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l.  Analyse  tî  un  projet  de  loi  sut' le  notariat  j  présente 
aux  états  généraux  des  Fays-Bag. 

Le  gouvernement  néerlandais  a  présenté  à  la  se- 
conde cbanabre  des  états  génér/iiix  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'orgamBatioD  du  notariat  dans  les  Pays- 
Bas. 
* 

Les  dispositions  de  ce  projet  sont  destinées  à  rempla- 
cer celles  de  la  loi  du  25  ventdse  an  XI «  qui  régit  en- 
core le  notariat  en  Hollande. 

li  nous  a  paru  utiie  de  faire  connaître  les  principaux 
dian^ments  proposes  par  un  gouvernement  voisin, 
dans  un  moment  où  Ton  s'occupe  aussi  chez  nous  de 
modifier  quelques  articles  de  la  loi  e/i  vigueur. 

I.  L'article  5  de  la  loi  du  95  ventAse  an  XI  ^  établit 
trois  classes  de  notaires  : 

1**  Ceui^  qui  résident  dans  une  ville  où  se  trouve  une 
cour  royale  ;  ils  ont  droit  d'exercer  leurs  fonctions  dans 
toute  rétendue  du  ressort  de  cette  cour  ; 

2^^  Ceux  qui  résident  dans  une  ville  où  il  n  y  a  qu  un 
tribunal  de  première  instance;  ils  ont  droit  d'exercer 
leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; 

3°  Kufin  ceux  qui  résident  dans  les  autres  communes  ; 
ils  n'ont  droit  d'exercer  leurs  fonctions  que  dans  Téten* 
due  du  ressort  de  la  justice  de  paix. 

Le  projet  de  loi  n'adopte  pas  cette  classification* 
L'article  III  porte  :  «  Les  notaires  exercent  leurs  fono» 
»  tions  dans  toute  Tétendue  de  l'arrondissement  pour 
•  lequel  ils  sont  institués.  —  Le  roi  détermine  le  maxi* 
»  mum  du  nombre  de  notaires  à  nommer  pour  chaqu« 
»  arrondissement.  » 

IL   3«  SÉRIE.  1 
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2  PROlfiT  DB  LOI  DO  ROTAftlJT 

Le  ressort  des  cours  étant  peu  étendu ,  on  a  craint 
que  les  notaires  des  chefs-lieux  n'attirassent  à  eux  toute» 
les  affaires  au  détriment  de  leurs  collègues. 

Le  gouvernement  hoUandais  a  cru  devoir  conserver 
seulement  la  seconde  classe ,  parce  que  c'était  Tunique 
moyen  de  mettre  immédiatement  Torganisation  du  no- 
tariat en  harmonie  avec  la  ucuvelle  division  cantonale 
du  royaume ,  sans  nuire  aux  intérêts  du  plus  grand  nom- 
bre des  notaires  en  exercice^ 

Il  devenait  nécessaire  ,  dès  qu'il  n'y  avait  plus  qn'une 
seule  classe  de  notaires  instrumentant  dans  chaque  ar- 
rondissement ,  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  se  nuisissent  pas 
réciproquement ,  en  s'établissant  trop  près  les  uns  des 
autres.  L'article  k  du  projet  statue  que  l'arrêté  de  no- 
mination d'un  notaire  lui  assignera ,  dans  l'arrondisse- 
ment pour  lequel  il  est  établi ,  la  commune  où  il  devra 
résider.  Cet  article  ajoute  que  les  résidences  seront  ré- 
parties dans  chaque  arrondissement ,  de  manière  à  ce 
qu'il  se  trouve  au  moins  deux  notaires  par  canton  ;  mais 
il  ne  détermine  pas  le  maximum  du  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires pour  chaque  canton. 

Ces  changements  ne  sauraient  être  adoptés  en  France. 
Personne  ne  réclame  contre  la  classification  établie  par 
l'artide  5  de  la  loi  du  25  veutAse  an  XI  ;  elle  doit  être 
maintenue. 

Mais  il  serait  nécessaire  de  modifier  le  J  3  de  cet  ar- 
ticle ,  aux  termes  duquel ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut , 

les  notaires  des  villes  où  il  n'y  a  ni  cour  royale,  ni  tri- 
bunal de  première  instance  ,  n'exercent  leurs  fonctions 
que  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  justice  de  paix. 
~  Lorsque  cette  disposition  a  été  adoptée  ,  on  a  suj)posé 
que  les  communes  qui  n'auraient  ni  cour  royale ,  ni  tri- 
bunal de  première  instance,  seraient  trop  peu  impor- 
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tsntes  pour  quon  y  établft  plus  d'une  justice  de  pnix. 
Cest  ce  qui  a  lieu ,  en  général  i  mais  il  y  a  des  excep- 
iïonB ,  et ,  pour  ne  citer  que  quelques  exelDples ,  noi\s 
nonmieroDs  Arles  ,  Saint-Maiicent ,  le  Quesnoy^  Dour* 
dan  y  qui  n'étant  que  des  chefs-lieux  de  eau  Ion ,  ont 
deux  justices  de  paix. 

Le  conseil  d'État  a  décidé ,  le  11  septembre  IMO,  que 
dans  ces  villes  chaque  notaire  ne  peut  exercer  ses  fonc- 
tioosquedaasle  ressortdelajasticedepaix  de  sa  résidence. 

Cette  décision  est  parfaitement  conforme  au  texte  de 
la  loi  ;  elle  sert  de  règle  à  Tadministration  ;  cependant 
eDe  présente  dans  la  pratique  de  graves  incon^énfents. 
Les  habitants  des  villes  'que  nous  venons  de  désigner 
sont  privés  de  la  faculté  de  choisir  le  notaire  qui  leur 
convient ,  dans  une  circonstance  oà  il  est  bien  impor- 
tant que  leur  choix  reste  libre.  &'ils  ne  peuvent  se  ren- 
dre dans  rétnde  de  leur  notaire  qui  demeure  dans  une 
rue  voisine  »  mais  dépendant  d'une  autre  justice  de 
paix ,  pour  qde  léuts  dernières  volontés  soiènrt  ^onsta* 
tées,  il  faut  qu'ils  appellent  son  confrère  qu'ils  n'ont  ja- 
mais vu  ;,  qni  ne  connaît  pas  leur  fortune,  leur  position 
de  famille ,  et  qui  se  trouve ,  par  conséquent ,  dans 
l'impossibilité  de  leur  donner,  à  ce  moment  solennel, 
les  sages  conseils  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Cet  acte  n'est  pas  le  seul  pour  lequel  les  parties  sont 
dans  la  nécessité  d'nvoir  recours  au  ministère  d'un  ofïî-  • 
cier  public  autre  que  celui  à  qui  elles  s'adressent  or- 
dinairement, et  elles  ont  le  droit  de  se  plaindre  d'une 
disposition  qui  fait  ainsi  violence  à  leurs  habitudes  et 
leur  impose  le  choix  d'un  fonctionnaire  que  leur  con- 
fiance devrait  seuîe  désigner.  ' 

Il  nous  paraîtrait  juste  de  décider  que  les  notaires  des 
^mmunes  dont  nous  nous  occupons  ont  le  droit  d'in- 
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sti  unienler  surie  terriloiredes  justices  de  paix  qui  y  sont 
établies. 

II.  Le  projet  de  loi  décide  qu'il  n'y  aura  plus  de  cham- 
bres  des  notaires  et  charge  les  tribunaux  de  la  surveil-* 
lance  de  ces  officiers  publics. 

Déjà  les  chambres  de  discipline  des  avoués  ùûiété 
supprimées. 

Cette  innoTdtion  ne  nous  parait  pas  heureuse. 

Suivant  l'exposé  des  motifs ,  les  institutions  de  ce 
genre  n'étaient  pas  connues  autrefois  en  Hollande |  et 
l'expérience  n'en  à  pas  démontré  l'utilité. 

En  France,  nous  croyons  qu'on  a  reconnu  le  ccwa- 
traire;  les  chambres  de  discipline  établies  pour  les 
diverses  classes  d'officiors  ministériels  rendent  des  ser- 
vices  qui  sont  appréciés ,  et ,  si  elles  n'existaient  pas ,  il 
faudrait  les  créer. 

III.  En  Hollande ,  aucune  classe  d'officiers  ministé- 
riels n'est  tenue  de  fournir  un  cautionnement  :  les  arti- 
cles 33 ,  Zk,  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  seront  donc 
supprimés. 

IV.  Les  articles  35  à  41  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 

exigent  que ,  pour  devenir  notaire  ,  on  ait  fait  un  stage, 
c'est-à-dire  travaillédans  une  étude  de  notaire  pendant  un 
temps  dont  la  durée  varie  suivant  la  classe  dans  laquelle 
on  demande  à  être  admis.  L'article  42  autorise  seulement 
le  gouvernement  à  dispenser  de  ce  stage  les  aspirants  au 
notariat  qui  ont  exercé  des  fonctions  administratives  ou 
judiciaires.  Dans  tous  les  cas  ,  l'aspirant  doit  demander 
un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  à  la  chambre  de 
discipline  du  ressort  dans  lequel  il  désire  exercer  ;  et 
celle-ci  est  tenue  de  donner  un  avis  motivé  qu'elle 
adresse  au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement ,  pour 
être  transmis^  avec  les  observations  de  ce  magistrat,  et 
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celles  du  procureur  général  du  ressort ,  au  garde  des 
sceaux  ministre  de  la  justice  (art.  43 ,  44).  Le  projet  de 
loi  que  nous  analysons  abroge  ces  articles  :  il  supprime 
le  stage  ^  parce  que ,  suivant  Texposé  des  motifs ,  «  le 
temps  qae  les  aspirants  devront  consacrer  à  leur  ap- 
prentissage dépend  trop  de  la  somme  d'intelligence  et 
de  jugement  départie  à  chaque  individu  ,  pour  qu'il  soit 
possible  d'établir  à  cet  égard  des  dispositions  fixes»  et 
qu'en  le  faisant ,  on,  courrait  le  risque  de  ne  point  at- 
teindre, relativement. à  quelques-uns,  le  but  quon  se 
sendt propesé,  ou  de  commettre,  <ans  utilité  réelle, 
ose  injustice  relativement  aux  autres.  • 

Aux  termes  des  articles  10  et  suivants  du  projet  de 
loi 9  il  lawlra ,  pour  devenir  notaire  en  Hollande,  jus- 
tifier d'une  bonne  ocmdirite  au  moyen  de  certificats  déli- 
vrés par  l'administration  des  communes  dans  lesquelles 
faspirant  aura  fixé  son  domicile  pendant  les  six.  der- 
nières années  ^  et  de  sa  capacité  au  moyen  d'un  certificat 
délivré  ,  après  un  examen  de  deux  heures ,  par  une 
conimisaion  ccmiposée  de  deux  membres  de  la  cour  pro- 
vinciale dans  le  ressort  de  laquelle  Faspirant  aura  résidé 
pendant  la  dernière  année ,  d'un  membre  du  ministéire 
public  attaché  à  la  même  cour,  et  de  deux  notaires  qui 
sont  chargés  de  faire  les  questions  nécessaires ,  d^ndi- 
quer  les  formules  et  n'ont  que  voix  consultative. 

Les  règles  établies  par  la  loi  de  ventôse  sont  en  har- 
monie avec  la  classifiéâtion  des  notaires.  Elles  présen- 
tent toutes  les  garanties  désirables  et  nous  paraissent 
préférables  à  celles  que  le  gouvernement  hollandais  vou- 
drait £ûre  adopter. 

Toutefois  ,  en  France  ,  une  modification  a  ét,é  demaa- 
dée  et  nous  semble  utile. 

Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  ds 
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notaires,  il  faut  avoir  travaillé  pendant  six  années  en- 
tières et  non  interrompues,  dont  une  des  deux  dernière» 
au  moins  en  qualité  de  premier  clerc,  dans  une  étude  de 
troisième  classe ,  ou  bien  trois  années  dans  une  étude 
de  première  ou  deuxième  dasse. 

Ne  serait*il  pas  juste,  puisque  la  loi  suppose  que  le 
temps  passé  dans  une  étude  de  première  ou  deuxième 
classe  est  plus  profitable ,  sans  doute  parce  que  les  af-^ 
faires  y  sont  plus  nombreuses  et  plus  importaatea  »  de 
compter  double  ce  temps  quelle  qu'en  ait  été  la  durée? 
Âiusi,  un  aspiraptqiii  justifierait  de  quatre  aua  de  ata^e 
chez  un  notaire  de  troisième  classe ,  et  d*une  année  cbear 
un  notaire  de  première  ou  de  deuxième  classe,  ou  bien 
de  deui(  an3  dans  une  étude  de  première  ou  de  deuxième 
classe ,  et  de  deux  ans  dans  une  étude  de  treisièm , 
serait  admis.  Cette  interprétation  a  été  rejetée  par  Tad- 
ministration  qui  s'en  tient  rigoureusement  au  texte  de 
la  Ipi ,  et  exige ,  lorsque  le  stage  n*a  pas  été  de  trois 
années  complètes ,  dans  une  étude  de  première  ou 
deuxième  classe,  six  années  dans  une  classe  quel- 
conque. 

La  loi  ,  dit-on,  n'a  pas  été  toujours  ainsi  entendue; 
le  sens  que  nous  voudrions  lui  donner  serait ,  nous  le 
croyons ,  plus  conforme  à  son  esprit. 

V.  D'après  larticle  35  de  la  loi  de  Tan  XI ,  pour  être 
admis  aux  fonctions  de  notaire ,  il  ùiut  être  âgé  de 
viDgt*cinq  ans  accomplis.  Le  projet  exige  le  même  âge* 
mais  lorsque  l'aspirant  aura  vingt-trois  ans  accomplis, 
le  roi  pourra  lui  accorder  une  dispense  d'âge  (art.  10). 
11  serait  k  désirer  qu'en  France  la  même  faculté  fut  lais* 
see  au  ^ouyemement ,  sauf  à  lui  k  n'en  user  qu'avec 
une  extrême  réserve ,  comme  pour  les  commissaires- 
priseurs,  seuls  officiers  ministériels  auxquels  des  dis^ 
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pecses  d'âge  puissent  être  accordées (ordoon.  du  26  juiu 
iai6^art.  10). 

VI.  La  loi  de  ▼enlAse  porte  »  Art*  9.  •  Les  actes  se- 
>  ront  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté 
»  de  deux  témoins;  »  et,  Ârt«  68.  «  Tout  acte  iait  en 
»  oesUraTentîoD  à  œt  artide  est  nul.  » 

Le  projet  n'adopte  pas  cette  règle.  Il  dispose  que 
sauf  ,  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  relativement  à  des 
aetw  particntim,  les  actes  seront  reçus  par  un  notaire 
en  présence  de  deux  témoins  (art.  25). 

K  La  disposition  de  Tartiole  9  f  dit  l'exposé  des  motifs, 
a  paru.  îsiilile  t  p^nse  que  TinadmissilMlité  de  cette 
disposition  de  la  loi  française  résulte  déjà,  en  quelque 
sorte,  de  l'^g^ticle  985  du  Code  civil  (hollandais)  qui 
ne  tolère  point  l'assistance  d'an  second  notaire  àla  ré- 
ception d'un  testament.  Les  raisons  que  le  gouverne- 
ment en  a  données  sont  générales.  —  2^  Parce  qu'on  ne 
peut  justifier  par-  aucun  motif  iûen  fondé  »  la  raison 
pour  laqudie  le  second  notaire  pourrait  remplacer  les 
deux  témoins,  —  3^  Parce,  qu'il  n'est  pas  possible  de 
déterminer,  dan»  un  sens  juridique,  la  qualité,  en  la- 
quelle compwratt  ce  seoond  témoin  dont  la  position  est 
toujours  différente  de  celle  du  notaire  qui  instrumente 
véritablement  lors  delà  passation  de  l'acte.  —  i^^  Parce 
€[ue  les  dispositions  législatires  les  metUeures  et  les 
plus  précises  n'obvieront  point  aux  abus  depuis  long- 
temps iaTétérés     cet  égard  et  parlaiteme&t  con* 

JIUS.  B>  . 

Malgré  les  termes  de  la  loi,  l'usage  s'est  établi  en 
France  de  passer. les  actes  notariés,  hors  la  pré- 
sence du  notaire  en  second  ou  des  témoins.  Il  a  même 

été  admis  par  plusieurs  cours  royales  ;  mais  la  cour 
de  cassation  (arrêt  du  25  jain  1941) ,  a  déclaré  qu'un. 
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pareil  usage^  en  opposition  formelle  ai^ec  une  loi  portée 
dans  un  intérêt  d'ordre  public ,  serait  un  abus  qui  ne 
doitpoê  étreconêoerà. 

Daoft  oetle  situation ,  une  loi  sur  la  forme  des  actes 
est  devenue  nécessaire.  Clïacun  le  reconnait.  Quelle  est 
la  règle  qu'on  adoptera  ?  C'est  là      nalittnt  les  diffi- 

GttltéSv 

Le  système  proposé  par  le  gouvernement  hollandais  ob- 
Tie-t*il  aux  abus  qu'il  signale  ?  On  peut  le  contester  en  fti» 
sant  remarquer  que  si  le  notaire  en  see<Mid  s'en  rapporte  ^ 
à  son  confrère  et  signe  de  confiance  l'acte  à  la  rédaction  ] 
duquel  il  est  censé  avoir  atsitté,  les  témoins  agiront 
de  même  $  et  leurs  signatures  offriront  encore  nmns  « 
de  garantie  que  la  signature  d'un  notaire }  car  celui-ci 
pourrait  lire  l'acte  et  faire  »  s'il  y  avait  lieu ,  des  obser- 
vations A  son  ecmfrère.  Il  a  le  droit t  avant  de  signer, 
d'exercer  dans  l'intérêt  de  sa  profession  et  des  parties, 
une  sorte  de  contrôle ,  tandis  que  lea  témoins  signent 
sans  lire.  Il  serait  même  k  craindre  que  ce  nefibt  un  mé- 
tier d'être  témoin ,  que  quelques  notaires  n'attachassent 
à  leurs  études  des  individus  qui,  moyennant  une  ré- 
tribution, signeraient  aveuglément  tous  leurs  actes.  S'il 
fallait  opter  entre  le  notaire  en  second  et  les  témoins , 
pour  donner  l'authenticité  aux  actes  >  ce  serait,  ce  nous 
semble ,  le  notaire  qu'il  faudrait  préférer. 

Quelques  personnes  tilarmées  delà  décision  de  la  cour 
de  cassation  qui  pourrait  devenir  une  arme  pour  la  mau- 
vaise foi  et  engendrer  un  grand  nombre  de  demandes  en 
nullité,  ont  sollicité  une  loi  qui  s'appliquât  tout  à  la 
ibis  au  passé  et  à  l'avenir,  en  un  mot ,  une  loi  interpré^ 
taiive. 

Une  pareille  loi  n'offre  pas  en  effet  le  caractère 
proprement  dit  de  la  rétroactivité,  parce  qu'elle  ne  fait 
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que  déclarer  le  sens  dans  lequel  une  loi  antérieure  doit 
étr»  entenduew 

Hais  pour  qu'il  soit  néeessaire  d*etpliquer  le  sens 
d'une dispositioD  ,  il  faut  que  cette  disposition  n'ait  pas 
toale  la  clarté  désirable,  qu^on  ne  soit  pas  d'aeoord  sur 
ce  qu'elle  npriine.  Or,  dit«on ,  le  texte  de  la  loi  én  M 
ventôse  n'est  point  obscur  ;  il  porte  :  Les  actes  seront 
reçus  pat  doux  tMaires  on  par  un  nùiaire  a$sisté  de 
deux  témoinSf  àpeme  de  nuttké.  Il  est  impossible  de  se 
serrir  de  termes  plus  clairs  et  plus  explicites.  Ce  n'est 
donc  pas  le  cas  d'avoir  recours  à  une  interprétation  ;  et  » 
l'on  ne  saurait,  sans  violer  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité, essayer  de  mettre  le  passé  à  Tabri  de  toute  attaque 
par  une  disposition  législative  sur  la  forme  des  actes 
notariés. 

Si  Ton  devait  s'attacher  aux  termes  seuls  de  la  loi , 
sans  avoir  égard  aux  circonstances  qui  ont  accompagné 
sa  rédaction,  on  devrait  reconnattiv  en  effi^t  qa'^e  est 
claire  et  qu'elle  n'a  besoin  d'aucune  interprétation  ; 
mais  on  sait  que  malgré  le  sens  qu'elle  présente  natu- 
rdlement,  il  est  fort  douteux  qu'elle  ait  en  rintention 
de  modifier  Tusage  qui  existait  au  moment  de  sa  pro- 
mnigation  et  qui  n*a  pas  cessé  d'exister  depuis  cette  épo- 
qne.  Enfin  fdusieurs  cours  ont  décidé  contrairement  à 
ce  qui  semble  si  clairement  exprimé  par  le  texte.  Dès 
lors  une  loi  interprétative  peut  raisonnablement  être 
considérée  comme  nécessaire.  Elle  aurait  d'ailleurs  l'a- 
vantage que  tout  le  monde  doit  rechercher,  de  faire 
disparaître  les  dangers  que  l'on  peut  avoir  à  craindre 
pour  les  actes  passés  suivant  la  forme  presque  univer- 
sellement suivie. 

Au  surplus ,  en  réglant  ravenir^  ce  qui  est  évidem- 
ment indispensable,  doit-on  poser  en  principe  que 
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l€8  actes  seront  reçus  par  deux  sotatres  eu  par  un 

notaire  assisté  de  deux  témoios;  mais  n'exiger,  à 
peine  de  nullité,  la  présence  réeUe  du  second  uo-> 
taire  ou  des  témoins  que  pour  certains  actes,  comme 
les  donations  ,  les  révocations  de  testaments  ou  de  do-r 
nations  >  les  contrats  de  mariage  ^  etc* 

On  peut  reprocher  k  ce  projet  d'autoriser  par  la  ee- 
conde  disposition,  la  violation  de  la  première  ;  il  a  ce- 
pendant obtenu  le  suiirage  d'esprits  éclairés;  il  a  ce 
mérite  qu'on  ne  doit  pas  dédaigner  de  maintenir  les 
anciens  usages  ,  et  de  laisser  subsister  les  vieilles  tra* 
di lions  du  notariat ,  et  quelques  garanties  que  présenta 
toujours  la  signature  du  second  notaire. 

Un  autre  système  a  été  proposé ,  dans  lequel  pour  les 
actes  ordinaires  ,  un  seul  notaire  suffirait  ;  mais  conune 
certaines  formalités  sont  exigées  par  le  Gode  civil  pour 
la  rédaction  de  testaments  devant  notaires  et  que  les 
^  motifs  qui  ont  fait  admettre  ces  formalités  ,  s'étendent 
nécessairement  aux  autres  actes  de  libéralités ,  on  éta* 
blirait  à  l'égard  de  ces  derniers,  sinon  les  mêmes  solen- 
nités, du  moins  uu  surcroit  de  garantie.  On  déciderait 
donc  par  exception  pour  ces  actes,  qu'ils  ne  seraient 
valables  qu'autant  qu'ils  auraient  été  reçus  par  deux 
notaires  conjointement,  ou  par  un  notaire  en  présence 
de  deux  témoins. 

Une  loi  rédigée  en  ce  sens  garantirait  suffisamment 
la  sincérité  des  stipulations,  et ,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons ,  serait  conforme  k  l'intention  du  législateur  de 
l'an  XI. 

En  elFet,  lorsque  la  loi  du  25  ventôse  fut  mise  en  dis- 
cussion, Tartide  9  était  rédigé  conuneiirest  maintenant. 
La  section  du  tribunat  proposa  d'ajouter  le  mot  con- 

joirUement  après  les  mots  par  deux  notaires. 
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«  La  loi ,  diaaU-elle ,  yeut  sans  doute  que  toulet  lea 
ibis  qu  ua  acte  est  reçu  par  deuxnoLairea ,  l'un  et  Tau* 
trey  concourent ,  et  que  Vm  deux  ne  se  permette  pe» 
de  désigner  l'autre  comme  ayant  pris  part  à  la  rééactioB 
deTacte)  quoiqu'il  ait  été  fait  lors  de  sa  présence»  et 
que  ce  notaire  ne  Tait  pas  même  entendu  lire  aux  partie» 
intéressées.  La  section  pense  que  l'Intention  de  la  loi  se* 
rait  plus  fortement  et  plus  clairement  exprimée  par 
Taddition  du  mot  eoiyotnleiiienl.  « 

Des  recherclies  ont  été  fiiîtes  pourdéoouTrir  par  quel 
motif  la  proposition  n  avait  pas  eu  de  suite,  et  voici  des 
déduis  longtemps  ignorés  qu!a  fournis  9  il  y  a  déjà  plu^ 
sieurs  années ,  l'ancien  secrétaire  du  conseil  d'État , 
M.  Locré. 

•  Uamendement  proposé  par  le  tribuuat  n'a  pas 
même ,  dit-il ,  été  présenté  au  conseil  d*État  ;  il  est  du 

nombre  de  ceux  que  la  section  du  tribunal  n'a  pas  hér> 
site  à  abandonner  dans  la  conférence  qui  s'est  engagée 
entre  elle  et  la  section  du  conseil.  On  a  reconnu  de 
part  et  d'autre  que  la  présence  actuelle  des  deux  notai- 
res  était  chose  impraticable  pour  cette  multitude  d^actee 
qui  se  font  journeHeraent  y  surtout  à  Paris,  et  devien- 
drait  très-dispendieuse  pour  les  parties  ;  il  aurait  fallu 
par  exemple ,  que  pour  la  procuration  la  moins  impor- 
tante ,  un  notaire  se  déplaçât ,  et  le  déplacement  se  se- 
rait répété  plusieurs  fois  dans  la  journée.  Par  ces 
considérations ,  on  a  réservé  la  nécessité  de  la  présence 
actnelle  pour  le  cas  seul  des  testaments  ,  parce  qu'au 
moment  de  l'ouverture,  le  testateur  n'est  plus  là  pour 
reconnaître  si  Ton  n'a  point  changé  quelques^nes  de 
ses  dispositions ,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple ,  et  ce 
^ui  nécessitait  une  garantie  de  plus.  » 
VII.  Le  gouvemem^t  hollandais  a  adopté,  reiative- 
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ment  a  la  conservation  des  minutes  d'un  notaire  décédé 
ou  destitué,  un  tout  autre  principe  que  celui  sur  le** 
quel  reposent  les  disposition»  des  art*  Si  et  suiv.  de  la 
loi  française. 

Cette  dernière  loi  considère  les  minutes  et  répertoi- 
res du  notaire  tout  à  la  fois  comme  une  propriété  parti- 
culière et  comme  une  propriété  publique.  Elle  établit, 
en  conséquence ,  des  règles  d'après  lesquelles  ces  pièces 
peuvent  être  remises,  en  vertu  d'un  arrangement  à  l'a- 
miable ou  sur  Tappréciation  de  deux  notaires^  et  moyen- 
nant une  certaine  somme,  au  successeur  du  notaire 
d^édé  ou  destitué,  ou  bien  à  Tun  des  notaires  du  can- 
ton. 

«  Mais  on  s'expliquerait  difficilement,  porte  lexposé 
des  motifs  du  projet  néerlandais ,  pourquoi  les  minutes 
d'un  notaire  feraient  plutôt  partie  de  sa  propriété  pri- 
vée, que  les  registres  des  receveurs  par  exemple,  ou  les 
actes  dressés  par  les  juges  ou  sur  leur  ordre,  ou  bien 
avec  leur  coopération.  Les  notaires  ne  sont-ils  pas 
des  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi  aussi  bien 
que  ces  derniers  ?  U  est  vrai  qu'ils  ne  reçoivent  aucun 
traitement  du  trésor ,  mais  ils  ne  sont  pas  moins  des 
fonctionnaires  auxquels  la  nomination  royale  confère 
le  droit  de  se  faire  payer  les  sommes  ûxées  par  la  loi  ;  et 
la  distinction  que  les  fonctionnaires  royaux  consacrait 
leur  temps  plus  ou  moins  directement  à  l'Etat,  tandis 
que  les  notaires  cousacrent  le  leur  au  public,  cette  dis- 
tinction, disons-nous ,  ne  peut  faire  que  les  actes  d'un 
notaire  deviennent  sa  propriété  privée.  De  même 
que  la  loi  veut  que  les  actes  reçus  par  le  notaire  ne 
puissent  rester  entre  les  mains  des  parties  ou  de  leurs 
ayants  droit,  mais  qu'elle  exige  qu'ils  soient  conservés 
par  le  notairey  tant  qu'il  n'est  pas  privé  de  cette  qualité  ;^ 
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de  même  le  législateur  a  le  droit  de  veiller  à  ce  ^uen 
ca5  de  décès»  de  démissioD,  de  destitution  ou  de  rem- 
placement,  les  minutes  soient  déposées  en  lieu  s&r. 
Tout  notaire  cesse  d'avoir  cette  qualité  par  cause  de  dé- 
cès» de  démission  ou  de  destitution ,  et  il  ne  peut,  non 
plus  que  ses  héritiers,  eiiger  autre  chose  que  ce  qui  lui 
est  dû  pour  ses  travaux  réels  :  il  ne  lui  revient  rien  pour 
ce  qu'il  aurait  pu  faire  s'il  eût  exercé  plus  loogtemps 
les  fonctions  de  notaire.  Les  dispositions  de  Fart.  59 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XII ,  semblent  donc  devoir 
être  considérées  plutôt  comme  un  vestige  de  la  Ténalité 
des  offices  ,  si  générale  en  France  autrefois,  que  comme 
une  conséquence  nécessaire  des  fonctions  des  notaires.  » 

Cette  assimilation  entre  les  notaires  et  les  autres 
fonctionnaires  publics  n'est  pas  exacte.  La  loi  du  S8 
avril  1816  ,  art.  91  »  en  autorisant  les  notaires  ,  avocats 
à  la  cour  de  cassation ,  avoués,  huissiers,  commissaires- 
priseurs,  à  présenter  des  successeurs,  a ,  par  cela  même, 
permis  à  ces  officiers  publics  de  disposer  de  leur  clien- 
tèle ,  et ,  par  conséquent ,  des  actes  dressés  pour  cette 
clientèle  j  ainsi  que  des  droits  d'ien  délivrer  des  expédi- 
tions. D'un  autre  côté ,  le  public  est  intéressé  à  la  con- 
servation de  ces  actes.  On  a  donc  dû  s'eiibrcer  de  conci- 
tier  l'intérêt  général  avec  celui  des  officiers  publics  ; 
c'est  ce  qu'on  a  fait  dans  les  articles  59  et  Cl  de  la 
loi  de  Tan  XI,  dont  les  dispositions  nous  paraissent 
fort  sages. 

Le  projet  néerlandais  contient  les  dispositions  sui- 
vantes :  Article  62.  «  Les  registres,  minutes  et  réper- 
toires d'un  notaire  décédé ,  destitué ,  ou  placé  dans  un 
autre  arrondissement ,  seront  apportés  au  grefie  du  tri- 
bunal de  sa  résidence ,  ainsi  que  les  minutes ,  registres 
et  répertoires  qui  seraient  restés  en  sa  possession  par 
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suite  de  sortie  de  fonclions  ou  de  décès  d'un  autre  no* 
taire,  avant  Tintrodactioii  de  la  présente  loi.  —  En  cas 
dedëeèê  du  notaire  ,  cet  apport  sera  fait  par  ses  héri- 
tiers ou  en  leur  nom ,  et ,  en  cas  de  destitution  ou  de 
déplacement,  par  le  notaire  destitué  ou  déplacé,  dans  le 
mois  à  partir  du  jour  du  décès ,  de  la  destitution  ou  du 
déplacement,  à  peine  de  25  florins  d'amende  par  chaque 
mois  de  retard.  —  Il  n'est  accordé  aux  notaires  desti* 
tués ,  pour  faire  cet  apport ,  que  le  délai  de  huit  Jours  k 
partir  de  celui  où  le  jugement  aura  acquis  force  de 
•  chose  jugée,  à  peine  de  ôO  florins  d'amende  pour  chaque 
semaine  de  retard.  —  Après  Texpiration  des  termes 
fixés,  le  ministère  public  près  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment pourra  d'oi&ce  faire  opérer  l'apport,  et  Taugmen- 
tation  des  amendes  ci-dessus  prononcées  ne  cessera  que 
lorsque  l'apport  sera  entièrement  terminé,  sans  préjudice 
des  payements ,  par  le  notaire  ou:  ses  héritiers ,  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  parties. — Art. 
€3.  Le  greffier  du  tribunal  rédigera,  à  la  suite  du  der- 
nier numéro  du  répertoire  représenté,  une  déclaration 
de  réception  des  minutes,  registres  et  répertoires. —  S'il 
en  manque  quelques-uns ,  il  en  fera  mention  expresse  , 
dans  sa  déclaration ,  avec  Tindication  des  numéros.  Il 
sera  dressé  au  greffe  acte  de  l'apport  et  du  dépôt ,  et 
cet  acte  sera  inscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné.  Les  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement  de  l'acte  seront  à  la  charge 
du  greffier.  — Art.      Les  minutes  ainsi  apportées  au 
greffe  seront  toujours  conservées  dans  un  local  particu- 
lier, à  ce  destiné  9  et  seront  séparées  de  toutes  les  autres 
archives  déposées  au  greffe  ;  la  clef  de*  ce  local  restera 
constamment  sous  la  garde  du  greffier,  qui  n'en  permettra 
l'accès  à  personne,  qu'en  sa  présence  ou  qu'en  présence 
d'un  dé  ses  commis.  —  Le  greffier  ou  son  commis  veille- 
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ro&tà  ceque  personne  ne  puisse  prendre  communication 
des  minâtes,  si  ce  n'esi  les  intéressés  ou  leurs  ayants 
droit — Art.  65.  Les  greffiers  sont  autorisés  à  délivrer 

des  grosses,  expéditions,  des  extraits  des  minutes  appor- 
tées au  greffe*  Ces  pièces  feront  ici  en  j  uslice  de  la  même 
manière  que  si  elles  étaient  délivrées  par  les  notaires 
eux-mêmes.  Les  dispositions  relatives  à  la  délivrance 
des  grosses^  expéditions  ou  extraits,  concernant  les  no- 
taires, sont  également  applicables  aux  greffiers.  » 

Les  règles  établies  par  ces  articles  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  notre  législation,  et  ne  pourraient  être 
admises  en  France. 

VIIÏ.  Le  projet  de  loi  contient  relativement  aux 
poursuites  disciplinaires,  que  le  ministère  public,  chargé 
de  la  surveillance  du  notariat ,  doit  exercer  contre  les 
notaires  qui  oublient  la  dignité  de  leur  caractère ,  ou 
commettent  des  contraventions  aux  lois  et  règlements 
(disp.  IV,  art.  51  à  57),  des  dispositions  analogues  à 
celles  de  la  loi  française. 

Ici  encore  ,  nous  pensons  qu'il  était  nécessaire,  puis- 
<|u'on  s'occupait  d'améliorer  la  loi  en  vigueur,  de  faire 
«notre  chose  que  ce  qui  est  proposé. 

L  art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  destiné  à  la 
répression  des  fautes  disciplinaires,  porte:  «  Toutes  sus- 
pensions, destitutions,  condamnations  d'amendes  et 
dommages  et  intérêts,  seront  prononcées  par  le  tribunal 
civil  de  leur  résidence ,  k  la  poursuite  des  parties  inté- 
ressées ,  ou  d'office ,  à  la  poursuite  et  diligence  du  pro- 
cureur du  roi.  Ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel»  et 
exécutoires  par  provision ,  excepté  quant  aux  condam- 
nations pécuniaires.  » 

La  loi  ne  détermine  pas  tous  les  actes  incompatibles 
avec  les  fonctions  notariales. 
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Il  convîeudrait  de  les  énoncer. 

Ainû ,  il  leur  aérait  défendu  de  prendre  part  à  des 
entreprises  industrielles  ou  commeraales ,  soit  directe* 
ment^  soit  indirectement,  et  de  s'immiscer  dans  toutes  les 
opératîoBS  qui  présentent  des  ohances  de  pertes* 

Ces  mesures  seraient  aussi  utiles  aux  notaires  eux- 
mêmes  qu'au  public.  £n  prévenant  des  désastres  qui 
ont  un  grand  éclat  et  des  suites  funestes  ,  elles  augmen- 
teraient la  considération  d'une  corporation  qui  ne 
pourrait  qu'imparfaitement  accomplir  la  mission  qui 
lui  est  donnée ,  si  la  confiance  publi(jue  s'éloignait 
d'elle. 

Nous  ferons  une  dernière  remarque.  D'après  le  $  2  de 
lart.  53,  les  jugements  rendus  en  matière  disciplinairei 
sont  sujets  à  appel ,  et ,  néanmoins ,  ils  sont  exécutoires 
par  provision;  n'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  ?  Le  tri- 
bunal de  première  instance  prononce  la  destitution  d'un 
notaire.  Le  ministère  public  doit  sur-le-cbamp  présenter 
des  candidats  pour  le  remplacer.  Le  gouvernement  est 
tenu,  dans  rintérét  des  justiciables  qui  ne  peuvent  rester 
privés  du  ministère  d'un  officier  public ,  de  choisir  Tun 
de  ces  candidats  qu'il  nomme  ,  à  la  condition  de  payer 
une  indemnitée  fixée  d'après  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline  et  du  tribunal.  Cependant  le  notaire  destitué 
a  interjeté  appel.  Qu'arrivera-t-il  si  la  cour  royale  re- 
connaît qu'il  y  a  eu  erreur,  ou  que  le  tribunal  a  été  trop 
sévère,  et  rend  au  notaire  les  fonctions  dont  il  avait  été 
privé?  On  peut  dire  que  cet  officier  public  n'inspirerait 
plus  aucune  confiance,  et  par  conséquent  ne  pourrait 

plus  rester  en  place.  Nous  le  croyons  ;  mais,  au  moins,  il 
pourrait  cherdher  un  sutcesseur,  traiter  avec  lui  et  tirer 
un  parti  plus  avantageux  de  son  étude.  La  dernière  dis» 
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position  de  Tari.  53  aurait  donc  besoin  ,  à  notre  avis , 
d'être  nodifiée  de  maiiMve  à  concilier  !••  inlérèCspriTé» 
avec  ceux  de  la  société. 

IX.  L'art.  58  du  projet  est  ainsi  conçu  :  «  11  sera  établi 
on  tarif  pour  le  vèglencDi  dec  kononérea  duc  aui  ne» 
tsires ,  pour  les  difiërentes  opérations  que  la  loi  leur 
confère ,  ainai  que  pour  les  déboursés  qu'ils  pourront 
porter  en  compte*  Ce  tarif  sera  établi  par  an  règknient 
fadminiatration  publique.— Il  aura  force  légale  et  obli* 
gatoire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  disposé  d'une  autre  ma- 
nièreàcet  égard  parla  loi»  cequiaoralîeaaitplaa  tard 
dans  les  troia  ans  après  Pintrodoctlondece  tarif  ;  et  les 
notaires  dans  leurs  déclarations,  ainsi  que  toutes  les  au- 
torités judieiairea  dans  leors  taxations ,  en  on  mot  tons 
ceox  que  cela  concerne ,  seront  tenus  de  màvre  ce  tarif 
et  de  s'y  conformer. —  Il  est  interdit  aux  notaires  de 
porter  snr  leur  mémoire  pour  les  opérations  qu'ils  Ibnt 
en  leur  qualité,  et  sous  quelque  dénomination  cpie  ce 
•oit,  d'autres  émoluments  que  ceux  fixés  par  le  tarif.  » 

L'exposé  des  motifs  justifie  ainsi  cette  disposition  : 
«  Jusqu'à  présent,  il  n'a  point  existé  pour  les  notaires  on 
tarif  fixe  d'après  lequel  ils  puissenUcompter  leurs  hono- 
iiiies  et  leurs  vacations. —  L'art.  {Si  de  la  loi  de  ventâse 
portait  seulement  que  les  honoraires  et  vacations  des 
notaires,  seraient  réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  les  par- 
ties, sinon  parle  tribunal. —  Le  décret  impérial  du  16 
féfrier  1607  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de  disposi- 
tions relativement  aux  opérations  attribuées  aux  notaires 
par  le  Gode  de  procédure  civile»  actuellement  abrogée — 
Aussi,  depuis  bien  lon^eraps  »  la  nécessité  d'un  pareil 
Isrif  s'est-ellefait  sentir  en  France,  dans  quelques  cbara. 
bres  des  notaires  qui  ont  soupiis  plusieurs  tarifs  à  Tap- 
pcobation  des  cours  royales,  approbationqui  a  été  refusée 
n.  3*  sisiE.  S 
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par  ceilca-ci . —  Cependant,  pour  des  motifs  importanlAy 
il  €Sl  aiMu  nécesMiire  que  détinyble  qu'il  eiitte  on 
pareil  tarif. —  Considéroiis  en  pranier  lieu»  que  les  no^ 
laires  sont  des  fonctionnaires  publics ,  nommés  par  le 
roî,  et  que^  oomme  tels,  îU  peatent  être  assujeUis  aussi  à 
toutes  les  obligations  que  le  gouTernement  juge  pouToir 
contribuer  à  la  prospérité  de  TÉtat  et  des  citoyens  ;  — 
En  seeoyd  lieu»  qu'il  y  a  nécessité  pour  presque  tous  les 
citoyens  de  passer  dea  actes  notariés ,  sans  que  cela  dé- 
pende de  leur  choix ,  qu'ainsi  les  riches  et  les  pauvres 
ont  un  grand  intérêt  à  uue  fixation  équitable  des  bono* 
mires  des  notaires.—^  Mais  ai  on  ne  peut  couteeler  avec 
fondement  Tutilité  d^un  tarit'  pour  les  honoraires  des 
notaires*  la  fixation  de  ce  tarif  oiire  de  très-grandes 
difficultés^  Gomment  fixer  équitabkment  lea honoraires 
pour  chaque  acte,  tandis  qu'il  existe  uue  si  grande  diflé- 
rence  entre  les  actes  ?  11  en  résulte  la  nécessité  d'assimiler 
des  actes  qui  n'ottt  cependant  CQte«  eux  que  bien  peu  de 
rapports. — Par  ces  motifs,  conformément  à  ce  qui  a  été 
établi  par  la  loi  du  15  décembre  1838  à  Tégard  des  tarifs 
des  frais  de  justice  et  des  salaires  des  fenctionnaires,  des 
hommes  de  loi  et  des  huissiers ,  pour  les  affaires  oiriles 
et  correctionnelles  «  on  a  cru  devoir  statuer  que  le  tarif 
pour  les  honoraires  des  notaires  serait  établi  d'abord  par 
un  règlement  d'administration  publique  contenant  Pap* 
plicatioQ  du  principe  inséré  dans  cette  loi.  » 

hf»  honoraires  qui  peuvent  être  rédaraés  par  lesmH 
taires  sont  de  plusieurs  espèœs  s  t*  les  vacations  taxées 
par  lart.  168  du  décret  du  16  février  1807  ;  2'  les  droits 
d'expédition  tariies  par  l'art.  174  du  même  décret } 
9»  les  indemnités  de  voyage,  réglées  par  Tart  179  ;  k*  les 
droits  dus  pour  partages  et  ventes  de  biens  immeubles 
fixés  par  lart.  171  du  même  décret ,  et  par  l'art»  14  de 


Diyitized  by  Google 


DAMS  i£S  PAYS-BAS.  19 

Ferdonmooe  tdu  1^  «elohre  lUI  t  5*  m&ik  l«s  koncmi- 

res  pour  la  passalkni  des  actes  :  ils  ne  sont  pas  détermi- 
nés par  le  tarif  ,  et  Tart.  173  se  borne  à  dire  que  les  actes 
des  Botnret  scraittiaéspar  lefiffésidentdtt  thiwiialde 
1**  instance  de  leur  arrondissement,  suivant  leur  nature 
et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées,  sur 
les  renaeignemeiits  qui  lui  seront  fournis  par  les  no* 
taires  et-  les  parties.  Cette  'taxe  n'est  d'ailleurs  néoes* 
saire  que  diins  ]e  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  d  accord, 
puisque  l'arti  5i  de  la  loi  du  ventôse  an  XI  porte  s 
t  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés 
B  à  l'amiable,  entre  eux  et  les  parties  ;  sinon,  etc.  i» 

Or ,  il  noua  semble  impossible  de  changer  cet  état  ét 
choses  ;  fa»  loi  a  vé^\é  tant  ce  qu'elle  pouvait  régler.  On 
neaaurait  tarifer  des  actes  dont  la  nature,  Pimporlance 
et  les  dilKcultés  varient*  Ceatce  qu'a  fort  bien  étaUt 
M.  Dapin  ainé,  aux  observations  duquel  nous  vea- 
▼oycms  y  '  à  roccasion  d'une  proposition  faite  à  la  cham- 
bre  des  dépotés  *  peur  demander  un  tarif  des  actes  des 
nataires. 

Nous  avons  fait  connaître  les  dispositions  du  projet 
qui  diAèrent  de  celles  de  la  loi  en  vigueur.  Les  change- 
ments qu'aUaa  contiemient  ne  seraient  point  en  gén^l 
applicables  dans  notre  pays,  et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  anséliorati^ms.  Nous  avons  cru  devoir  indi- 
quer rapidement  les  modifications  qui',  suivant  nous, 
seraient  désirables.  Chacune  de  nos  propositions,  nous 
nous  empressons  de  le  dire,  aurait  exigé  de  plus  amples 
développiements,  'mais  nens  mis  pensé  qufil  suffirait 
de  les  signaler  à  TattientieB  du  gouvemenwnt  et  ées 


*  Réquisitoires  et  disboors,  t.  III ,  p.  343*. 

*  Comité  iecret  du  24  avnl  1889. 
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chanbm  pour  qu'elle»  deviennent  l'objel  d'un  sérieux 
eiamen.  (>n  ne  sauniil  nier  Timporlence  des  questions 

que  nous  n'avons  fait  que  soulever,  et  la  nécessité  de 
leur  donner  une  prompte  sointiont 

J*-B«  DnviMiui* 


IL  De  loppùgUion  à  l'ordonnance  <f  exequatur 

en  arbitrage  forcé. 

'  tar  M.  Pirm-LiiAUiBOB,  avMst,  docteur  en  droit»  à  Par». 

I.  L'arttele  iOS8  du  Code  de  procédure,  qui  ouvre 

contre  les  sentences  arbitrales  Taction  en  nullité^  sous 
la  forme  d'opposition  à  Tordonnance  d'eaM^jfuatur^  est-il 
exclusivement  applicable  aux  sentences  d'arbitres  vo* 
lontaires?  Doit-il,  au  contraire.,  recevoir  application 
en  matière  d'arbitrage  forcé  ? 

Peu  de  questions  présentent  un  aussi  grand  intérêt, 
soit  dans  la  théorie,  soit  dans  la  pratique;  il  n'en  est 
peut-être  aucune  qui  ait  éprouvé  autant  de  vicis- 
situdes. Depuis  quelques  années ,  la  tendance  géné- 
rale de  la  jurisprudence  est  en  faveur  de  la  solution 
négative.  Cependant  on  est  loin  de  l'unanimité,  et  ré- 
cemment plusieurs  dbambres  du  tribunal  de  la  Seine 
ont  rendu  des  décisions  tout  à  fait  opposées.  (Jugements 
des  1**,  2*^  et  3*  chambres,  16  novembre  1841»  8  mars 
iSM,  16  juin  1842.) 

Il  nous  semble  qu'un  tableau  abrégé  de  ces  vicissi- 
tudes de  la  question  et  des  variations  de  la  jurispru- 
dence servira  convenablement  d'introduction  à  la  dis- 
cussion. 

On  commença  par  n'avoir  aucun  doute  sur  U  receva- 
bilité de  l'opposition  formée  à  Tordonnance  à'exequatur 
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d^iine  sentence  d'arbitres  forcés.  Mais  on  ayait  des  scru- 
pules sur  la  compéteooe  du  tribunal  de  commerce  pour 
coDAattre  de  oetté  oppotitlon  :  m  arrêt  de  la  cour  d« 
Gènes  (M  octobre  lM9)*le8  leva.  On  se  demandait  en* 
core  si  les  griefs  de  nullité ,  énoncés  dans  Tart.  1028  , 
Q>dede  procédure,  ne  pcavaient  pas  être  rdevés  indif-v 
féremment  par  la  voie  de  l'appel  oo  par  Popposition  li 
Tordonnance  à*exequatur,  La  cour  d'Agen  (  15  août 
l^)el  la  cour  de  cassation  (5  novembre  1811)  déda« 
rèrent  Pappd  noo  recevable  dans  les  cas  où  Tarticla  IM8 
ouvrait  la  voie  de  ropposition. 

CèpendUnit  la  cour  de  Rennes  proposa  la  distinction 
entre  l'arbitrage  forcé  et  l'arbitrage  volontaire,  et  refusa 
d'admettre  l'opposition  h  rordonnance  d'exequatur  dans 
le  premier  cas  (25  juillet  181D).  Les  cours  de  Turin 
(8  mars  1811)  et  de  Toulouse  (M  ao&t  18111  la  sui- 
virent d*ins  cette  voie.  La  cour  de  cassation  elle-même 
(2$  mai  18%^  )  y  entra  à  leur  suite.  Ce  fut  sa  première 
variation* 

La  réaction  ne  fut  pas  alors  portée  plus  loin.  On  fit 
une  seconde  distinction  entre  le  cas  où  les  associés 
avaient  donqé  aux  arbitres  les  pouvoirs  d'amiables  com- 
positeurs ,  et  celui  où  ils  avaient  seulement  renoncé  à 
toutes  les  voies  de  recours  contre  leur  sentence.  On  dé- 
cida que  dans  le  premier  cas ,  l'arbitrage  était  volon- 
taire ,  et  l'on  admit  Popposition  à  l'ordonoance  d'être- 
quatur^  Pendant  vingt  ans ,  la  cour  de  cassation  a  main- 
tena  avec  fermeté-cette  importaute  distinction  (16  juillet 
1817,  6  avra  1818,  1*  mai  1822,  18  avriilffiM.âO 
avril  1837  ). 

Il  s'en  fautde  beaucoup  que,  pendant  cet  intervalle,  elle 
aitpersévéréaveclamémefermetédanslerefusd'admettre 

r«|ction  en  nullité  contre  une  sentence  d'arbitres  forcés 
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Elle  n'oéa  pat  d^ider^  comme  la<!oàr  de  Pâlis  (15  dé^ 
cembre  i'BO?),  que  la  clause  de  renonciation  à  l'appel  et 
aa  pourvoi ,  coiittitiic  un  compromis  entre  associés  et 
rend  rtirUtrage  mlèntaire,  màlé  èHe  réfeîa  (B  «6ét 
tW8)  le  pourroi  formé  contre  un  arrêt  de  cour  royale, 
qui  )  dans  les  mêmes  circonstaoces  ^  avait  admis  l'oppo- 
ntioii  à  l'ordonnance  ^exequumr.  La  '  eon^  de  Lycm 
(14  juillet  1828)  s'empréssa  de  rendre  une  décision 
sembiable  ;  depuis  quelques  jours ,  la  cour  de  cassation 
s'était'déjugéètTuai  18iS}.  Toatelbis  un  noiridl  arrêt 
(  7  mars  1832)  réserva  l'opposition  à  Fordonnance  d'ejr»*- 
qwUur  pour  le  cas  où  les  associés  se  sont  interdit  toute 
autre  voie  de  recours  conii^e  là  tantenee. 

•  Tandis  que  la  cour  de  cassation  semblait  abdiquer  «on 
rAlede  cour  régulatrice ,  pouvait-on  s'attendre  à  troa** 
ver  de  Tunitié  dans  fti  jurisprudence  diâs  coitré  royales  ^ 
La  cour  de  Paris  (6  août  1814,  h  décembre  1828, 
,  16  avril  1833)  rétracte  sa  jurisprudence  de  1807.  Maie 
bientôt,  encouragée  par  Teicemple  des  courb  d'Aix 
(  6  mars  1829  ,  31  mai  1833)  et  de  Montpellier  (  12  jan- 
vier 1830 ,  elle  revient  à  la  thèse  absolue  par  laquelle 
on  avait  âtttrefois  débuté,  t'est-à-dire  la  recevabilité  de 
l'opposition  à  IWdonnaticfe  à^exequafur  dans  tous  les 
cas  d'arbitrage  forcé  (arrêts,  16  août  1832,  9  mai  1833). 
La  eonr  de  cassation  ne  résista  pak  à  ce  mouvement  de 
réaction.  EHe  décida  que  des  associés  qui  Avaient  re- 
noncé d'avance  à  Tappei ,  ue  pouvaient  pas  y  recourir 
dana  un  des  Cas  d'excès  de  pouvoir  prévus  par  l'artide 
lOfiS;  qu'ils  auraient  dû  se  pourvoir  par  oppositioti  li 
Tordonnance  d'exe^ oatar  (arrêt ,  12  août  183^);  mais 
sa  conversi<m  ne  fut  que  passagète.  ËUe  se  tétratta  en- 
«ore  iftne  fois  le  10  février  1835. 
'   M^is  voici  l'incident  le  plus  remarquable  parmi  ces 
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prudence.  ... 

La  cour  de  caasatioo  décide  que  des  arbitres  .qui 
miioU  slAttté.dABi  umt  eontetlatiim  aociala  a?iec  les 
pouvoirs  d'amiables  compositeurs ,  avaient  agi  dans  uq 
caiactère  public ,  daoA Je. sens  d«  lert.  20  de  la  loi  du 
M  mai  1S19*  JùwUmmnf  celta«olutiim.ii'étMl  rûm 
moins  qu'incompatible  nvec  la  jurisprudence  de  la  cour 
sur  Tinflu^c^  de  Ja  clause  d  amiable  GompositiM ,  rala^ 
tivemeiit  «»  oaraclAce  da  l'arbitjrage.  Cependani  ua  mo- 
tif de  l'arrêt  (  15  mai  1838  ]  déclare  que ,  dans  ce  cas  ,  la 
juhdictioadoa  arbitres  forcés  n'est  pas  dénaturée ,  mais 
simplement  prorogée*  Awaildt  la  eonr  de  P#ris  a'emr* 
presse  derev«ir  une  troisième  fins  sur  sa  propre  juris- 
prudence :  elle  écarte  par  ui^e  fin  de  non-recevoir  Top* 
positioD-a  rordooiiaiice  d'eopeywrifr  (3ê  juiUet  et  lift  no* 
T«mbre  iBh±  ) ,  et  k  cour  de  Ntoiec  euil  son  eiemple 
(7  juillet  184-2  ). 

Depuis  cette  époque  le  sectioa  des  requêtes  a  raidu 
deos  arrêts  qui  ooeont  guAre  de  oature  k  faire  cesser 

les  incertitudes.  Par  le  premier  (26  mars  ISil^O)  elle  a 
ttjeàé  le  potttTol  contre  un  arrêt  de  Paris  »  qui  owait  dé* 
daréroppcflitioB  reeevaUe  dans  une  espèee  o^  arUf 

très  étaient  amiables  compositeurs ,  mais  en  avait  dé- 
bouté l'opposant.  Parle  second (  17 iéirrler  1841 }  »  eUe 
a  déclaré  l'opposition  non*receTable ,  quoique  les  ns« 

sociés  eussent  renoncé  à  toutes  les  autres  voies  de  re« 

cours  (.oiaia  les  arbitres  ji  etsient  pas  amiables  conipo«i* 
teara. 

II.  Dans  ce  conflit  d'opinions  et  d'autorités  ^  c'est  à  la 
loi  seule,  aux  principes  qu'elle  a  posés,  qu'il  laut  de- 
nmnder-noa  raisme  de  décider- 
Deux  questions  distinctes  doivent  être  examinées  ; 
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l""  ï  a^t-il  ariiilfage  fmé ,  laempm  kt  «ttociéi  ont 
àmm6  aux  parti  ta  les  pMvoia  Amiabkt  cowpoti- 

leurs? 

ST  L'opfMMÎtioD  k  f ordoonance  é'9M0quâiur  «ai-elie 
racmUe  an  arililfage  fioteé? 

On  a  pu  remarquer  une  tendance  manifeste  de  ceux 
qui  résolTanI  négatÎTemant  la  seconde  question  à  conai* 
dinr  la  aolution^  négative ausai,  de  la  prauièfe; oeaune 
une  dernière  conséquence  de  leur  opinion. 

Essayons  de  démontrer  qu'il  y  a  incompatibiiité  réelle 
entra  ces  deux  d^dnoaa. 

III.  Ceux  qui  n'admettent  pas  que  Ton  puisse  diriger 
une  action  en  nullité  contre  une  sentence  d'arbi très  for  « 
eia  se  fondent  tur  oe  «lolif  :  que  les  arbitres  fbroés  sont 
les  juges  naturels  des  commerçants  en  matière  de  so- 
ciétés,  et  que  leur  juridiction  est  égale  à  celle  des  tri- 
banaux  de  oommeroey  dont  ils  doivent  Atre  répnléa  ne 
former  qu'une  section. 

C'est  en  partant  des  mêmes  idées ,  et,  en  outre,  du 
pnncîpe  qite  «  tontes  peracmaes  peuvent  compromettre 
m  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  »  (ar^ 
ticle  1003,  Code  de  procéd.),  que  la  cour  de  cassation  . 
avait  considéré  la  clause  d'amiable  compoaitioii  comme 
un  véritable  compromis ,  qui  transportait  h  dea  arbitres 
volontaires  la  décision  d'une  contestation  dont  les  arbi* 
très  forcés  étaient  les  juges  natureb. 

Ponr  éebapper  à  cette  objection,  on  a  imagine  de 
poser  en  axiôme  que  la  clause  d'amiable  composition 
prorogeait ,  sans  la  dénaturer,  la  juridiction  des  arbi- 
tres forcés. 

Une  proposition  aussi  nouvelle ,  j'ajouterai  aussi  hé- 
térodoxe 9  avait  besoin  d'être  démontrée. 
Les  juridictions ,  a-t*on  dit ,  sont  d'ordre  public ,  et 
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il  ne  aauffait  étwIonUe  an  partie»  de  t'j  soiiilraire. 

La  juridiction  des  arbitres  forcés  n'est  pas  plus  essen- 
lielie  à  Tordre  public  que  celle  du  iribuBal  cÎTÎl  on  dû 
trilnMi.  de  oosuoen»  :  cependant  on  pett  eenipro* 
mettre  sur  les  contestations  dont  la  loi  leur  défère  la 
connaiesanoe* 

U  est  Trai  que  les  jnridictîeBS  sont  d'ordre  public ,  en 
ce  sens  surtout  que  les  parties  ne  peuvent  pas  convenir 
de  s'y  soumettre  en  les  dénatoiaiit  ;  c'est  pour  cela  q«e 
si  dtt  arbitres  fimésconstitnant  on  Téritdbk  trilNnal , 
des  arbitres  amiables  compositeurs  ,  même  en  matière 
de  société ,  ne  peuvent  être  considérés  tout  au  pliu  que 
eoouno  ailntres  volontaires. 

Il  y  a  dans  la  clause  d  amiable  composition  autre 
chose  qu  une  simple  prorogation  de  juridiction. 

La  juridiction  est  le  premier  des  den  éléments  de 
lautorit^  judiciaire  :  «  La  loi ,  dit  M.  Henrion  de  Pen- 
»  sey,  confère  une  juridiction  toutes  les  fois  qu^elle  • 

•  donne  le  droit  d'appliquer  les  lois  générales  aux  cas 

•  particnfim ,  pat  des  décisions  dont  elle  règle  la  forme 
»  et  qu'elle  prend  l'engagement  de  faire  exécuter...  Le 

•  pottToir  joridiotionnel  est  tout  entier  dans  la  facnké 
9  de  oonaaitre  et  de  juger,  m  noêiane  et  JmlU^..,  • 
(Delautor.  judic,  c.  VL) 

Il  esi  évident  qu'un  pareil  pouvoir  ne  peut  être  eon- 
féré  ni  réglementé  que  par  la  loi. 

«  La  compétence,  dit  très-bien  M.  Boncenne,  est  la 
»  mesure  de  la  juridiction.  »  (Tliéor.  de  la  Proeéd.»  in« 
trod.,  €.  YI.) 

On  distingue  ordinairement  trois  causes  d'incompé- 
tence :  i*  A  raison  du  domicile  de  l'une  dés  parties,  ou 
d*nne  circonstance  équivalente ,  FaflBûre  aaralt  dû,  ré- 
gulièrement ,  être  portée  devant  un  tribunal  de  même 
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ordre  ^  mai»  aitué  lians  un  ayire  arroadisBeniMit  :  c'est 
riooonpëtence  rationepersonœ  ;  ^  raSaire»  à  raison  de 

son  importance  pécuniaire,  éUiitattribuée parla  loià  uoe 
juridiction  supérieure  ;  3"*  la  nature  même  de  iaffiim  la 
rend  étrangère  aux  attributions  du  tribunal  devant  le- 
quel  elle  est  portée;  l'incompétence ,  dans  ce  dernier 
cas,  existe  ro^ione  materiœ. 

A  vrai  dire ,  il  n'y  a  pas  d'incorapétenoa  dans  le  pre» 
mter  cas  :  la  partie  qui  aurait  pu  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  d'un  autre  arrondissement  et  qui  ne 
le  demande  pas  ,  renonce  k  un  privilège  personnel^  mais 
ne  recule  pas  la  limite  de  la  juridiction  du  tribunal  de- 
vant lequel  elle  consent  à  plaider.  Aussi  ce  qu'on  a  ap- 
pelé la  pmrofpation  de  juridiction souffve-t-elle  si  peu.de 
difficulté  dans  ce  cas  ,  qu'elle  peut  résulter  du  couseute- 
ment,  mémetacitCf  des  parties. 

11  y  a  ea  -des  doutes  sérieus  sur  la  possibilité  d'une 
prorogation  de  juridiction  dans  le  second  cas  :  en  effet 
on  peut  dire  qu'en  attribuant  à  une  juridiction  fiupé<* 
rieure  la  connaissance  des  affaires  qm  excéderaient 
une  certaine  valeur,  la  loi  a  statué  dans  un  intérêt 
d'ordre  public.  Cependant  on  décide  généralement  • 
que  puisque  Taifaipe  ^  par  sa  nature  même ,  n'est  pas 
étrangère  aux  attributions  du  juge  devant  lequel  die 
a  été  portée,  les  parties  ne  lui  confèrent  pas  uue  juri- 
diction qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  ■  défeloppent 
en  loi  le  germe  préexistant  d*un  pouvoir  qui  s'étsnd 
sans  usurper  un  autre  genre  de  causes.  »  (Boncenne, 
op.  laud.y  p.  96.) 

'  Quoi  qu'il  eu  soit,  en  déride  nnanîmemmit  que ,  dans 

le  troisième  cas  y  une  prorogation  de  juridiction  est  im- 
possible. Genvenir  de  iaire  juger  par  un  tribunal  une 
aSâire  qui,  par  sa  nature»  est  étrangère  à  sa  juridictiOBt 
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et  dont  la  loi  ,  par  des  maiifs  d'ordre  public ,  d  a  pas 
voulu  lui  dôunèr  la  eomiiiiêmim  $  oe  m  mmI  pis 
usurper  le  tMe  du  législateur,  ce  tarait  violer 
la  loi  déjà  faite. 

Sous  un  autre  poiut  de  vue,  il  peut  eacora  y  avoir 
lieu  à  fai  prorogation  d^une  juridiction.  On  aurait  oaai»- 
pris  que  la  loi  annulât,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
la  convention  pour  laquelle  des  parties  rcnoncetaieot 
d'avatee  à  èe  pourvoir  par  ks  voies  légales  contre  otr- 
taines  décisions  judiciaires.  Il  en  est  autrement  ;  mais' 
alors  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  le  triiiunal ,  au;» 
qod  la  loi  n'avait  donné  que  le  premier  rossort ,  jugera 
en  dernier  ressort  :  il  est  seulement  vrai  que  de  la  con- 
vention des  parties  résulterait  une  fin  de  non-recevoir 
contre  le  recours  exercé. 

En  dernière  analyse ,  ce  qu'on  appelle  prorogation  de 
juridiction  n'est  jamais  que  la  renonciation  des  parties 
à  réclattièÉ  un  bénéfice  on  user  d'une  faculté  que  ia  loi 
leur  accordait.  Le  droit  de  modifier  une  juridiction  ne 
saurait  appartenir  qu'au  pouvoir  qui  Ta  conférée.  C'est 
en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  (arr*  raj., 
30  août  1813  )  que  les  parties  ne  pouvaient  pas  dispen- 
ser un  tribunal  de  juger  d'après  les  règles  du  droit ,  en 
d'autres  termes ,  lui  conférer  valablement  les  pouvoirs 
d'amiables-eompositcfurs.  Cet  arrêt  a  reçu  l'approbation 
de  tous  les  auteurs. 

11  faut  donc  revenir  k  l'idée  tant  de  fois  proclamée  par 
la  cour  de  cassaticHi ,  que  la*  danse  d'amiaUe  composi- 
tion est  un  compromis  entre  les  associés ,  et  non  pas  une 
nmpkf  prorogation  de  h  juridiction  des  arbitres  faroés* 
n  n'y  a  plos  d'àirbîtrage  fiMrcë ,  maïs  «n  arbitrage  volon- 
taire, et  l'application  de  l'article  1028  ne  peut  soufirir 
aucune  difficulté. 
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.PeuUélre  pourraît-mi  aller  plus  loio  ei  Boutenir  que 
la  «hniie  d'amisAle  cumfMMitîoii  ne  laÎMe  pas  même  siib* 
sister  un  arbitrage  volontaire  ;  que  les  arbitres  sont  seu- 
lement chargés  de  déterminer  les  conditions  d'une  tran- 
saction entre  les  parties,  comme,  dans  le  cas  de  Fartide 
1592  9  un  tiers  peut  être  chargé  par  les  parties  de  dé- 
terminer le  prix  d'une  Tenté. 
•  Ce  qne  nous  aurons  à  dire,  en  traitant  notre  seconde 
question ,  sur  le  caractère  qui  appartient  aux  arbitres 
volontaires,  ▼iendra  confirmer  cette  manière  d'enWsa- 
gar  la  mission  des  arbitres  amiables  compositeurs. 

IV.  Il  semble  aujourd'hui  qu'il  y  ait  unanimité, 
parmi  les  tribunaux  et  parmi  les  auteurs,  pour  refuser 
d'admettre  l'opposition  formée  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  d'une  sentence  d'arbitres  forcés. 

De  nombreux  motifs  ont  été  allégués  à  l'appui  de 
cétte  opinion.  Il  |aut  écarter  dés  l'abord  ceux  qui  ne 
peuvent  soutenirrépreuve  d'une  discussion  approfondie. 

On  a  quelquefois  prétendu  que  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  étaient  exclusivemoit  applicables  à 
l'arbitrage  volontaire,  et  qu'il  n'y  avait  d'autres  règles 
à  coDSulter,  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  que  les  dispo- 
sitions du  Gode  de  commerce.  Cette  proposition  est  trop 
manifestement  fausse  et  a  été  trop  promptement  reti- 
rée ,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter. 

On  a  dit  encore  que  l'article  5â ,  Code  commerc.t 
n'admettait  pas  d'autre  Toie  de  recours  contre  la  sen- 
tence des  arbitres  forcés  que  l'appel  et  le  pourvoi  en 
cassation.  Il  est  vrai  qu'il  ne  parle  pas  des  autres  voies 
de  recours  :  cependant  admet  aujourd'hui  la  requête 
civile;  ainsi  la  disposition  de  l'article  52 ,  Code  com- 
mère., est  purement  énonoiative. 

Toutes  les  autres  objections  élevées  contre  la  reccva- 
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bililé  d'une  oppositimi  à  Tordonaanoe  à'ûxequaiur  d'une 
sentence  d'arbitres  forcés ,  aboutissent  à  celle  que  nous 
avons  déjà  rapportée ,  et  qui»  présentée  dans  .toute  sa 
farce,  peut  se  formuler  de  la  manière  aainiite» 

Ce  n'est  pas  ,  dit-on ,  en  vertu  d'une  convention  , 
mais  en  exécution  d'une  disposition  impérative  de  la 
loi ,  que  les  contestations  des*  associés  sont  déddées 
perdes  arbitres.  Ce  sont  des  juges  quels  loi  substitue 
»  aux  tribunaux  de  commerce  pour  une  certaine  classe  de 
piocès.  Coonne  ces  derniers ,  ils  ne  eennsisssnt  d'anirs 
juridiction  supérieure  que  celle  de  la  cour  royale*  Leur 
sentence  peut  être  directement  portée  devant  la  cour  de 
cassation  ^  au  moyen  d'un  pourvoi.  fiUes  ne  sont  pas 
simplement  déposées  au  greie  du  tribunal  de  com- 
merce :  elles  sont  transcrites  sur  les  registres  des  juge- 
ments du  tribunal.  Le  président  est  tenu  de  rendre  son 
ordonnance  à'exequaiur  pure  et  simple ,  dans  les  trois 
jours  du  dépôt.  Ainsi ,  conclut-on ,  les  arbitres  forcés 
sont  juges  au  même  titre  que  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  leur  juridiction  est  du  même  rang.  On  ne 
saurait  admettre  contre  leurs  sentences  une  action 
principale  en  nullité,  qui  n'est  jamais  ouverte  con- 
tre les  décisions  des  entres  juridictions ,  et  qui  n'est 
admise  contre  les  sentences  d'arbitres  volontaires ,  qu'en 
raison  de  ce  que  ces  derniers  tiennent  leurs  pouvoirs 
d'une  convention  privée. 

On  pourrait  répondre  que  les  poiivoirs  des  arbitres 
forcés  et  ceux  des  arbitres  volontaires  ne  sont  pas  d'ori- 
gine aussi  difiérente  qu'on  le  pense  généralement;  que 
le  juge  naturel  du  commerçant  est  toujours  le  tribunal 
de  commerce  ;  que ,  seulement ,  la  loi  présume  le  com- 
promis dans  le  ca9  de  société  ^  au  lieu  qu'elle  en  exige 
la  preuve  'en  toute  autre  matière.  A  l'appui  de  cette 
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thèse  ,  on  pouiriiil  invoquer  Tbistoire  de  l'institulioa  de 
'  l'anhUrage  forcé  el  le  conirasU  entre  le  Code  .<b  corn* 
neree,  qui  dispense  lea  arbitres  foroés  de  toutes  les  for* 
malilés  lie  justice,  et  le  Gode  de  procédure,  qui  assujiet-^ 
tii  les  atbitres  volootaifes  aux  délais  et  ans.  formes 
élaMîes  f»our  tes  tribunaux.  On  pourrait  enfin  rattaeber 
à  cette  idée  plus  dWe  décision  de  la  jurisprudence. 

Mais  admettons  que  les  arbitres  foreés  tiennent  leurs 
pouvoirs  de  la  loi  elle*ni4nie ,  tandb  que  les  aibitrea  . 
volontaires  reçoivent  leur  mission  des  parties  ;  et  voyons 
si ,  en  vertu  de  cette  dilférenœ  dans  l 'institution  »  il  en 
(aut  reconnaître  une  dans  la  nature  despouvoiray  ré« 
server  aux  arbitres  forcés  le  caractère  de  juges  et  ré- 
duire les  arbitres  volontaires  au  rôle  de  simples  manda- 
taires des  parties. 

L'examen  le  plus  superficiel  des  dispositions  du  Code 
de  procédure  sur  Tarbitragis  volontaire ^  ne  laisseraient 
paa  subsister  cette  idée ,  que  les  arbitre»  »  procédant  «a 
vertu  d'un  compromis  »  ne  participent  point  à  l'autorité 
judiciaire  et  manquent  d'une  véritable  juridiction. 

La  décision  des  arbitres  y  est  toujours  qualifiée  de 
«  jugement  arbitrât  »  Les  arbitres  sont  tenus  de  suivre 
dan3  la  procédure^  les  délais  et  les  formes  établies 
«  pour  les  tribunaux.  »  Us  doivent  décifler  «  d'après  les 
»  règles  du  droit ,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur. 
»  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compp^ 
»  siteurs.  »  Us  peuvent  rendre ,  pour  le  besoin  de  Tin-* 
struction,  des  «  jugements  préparatoires.  »  U  est  exprès* 
sèment  établi  que  «  les  règles  sur  l'exécution  provisoire 
»  des  jugements  des  tribunaux  sont  applicables  aux  ju«- 
9  gements  arbitraux.  »  Enfin  les  parties  ont  la  voie  de 
l'appel  et  de  la  requête  civile,  pour  laire  réformer  ou 
rétracter  les  jugements  arbitraux. 
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A  ccft  expreMÎODS  de  la  loi  »  à  ces  caractères ,  on  ne 
saitrait  méconnaître  une  jurtdictioii  organisée  sur  lé  * 

modèle  des  juridictions  de  droit  commun.  Ce  sera ,  si 
Ton  veut»  une  juridiction  exceptionnelle»  puisque,  sans 
conpsonus,  il  n'y  a  pas  d'arbitrage  YOlontaire.  Mata 
une  oonven tien  privée  aurait-elle  pu  investir  de  simples 
particuliers  du  droit  de  juger  à  la  place  des  tribunaux  , 
si  la  loi  n'avait  expressément  autorisé  ce  résultat?  Dès 
lors  ,  quelle  différence  peut-on  faire  entre  la  nature  de 
la  juridiction  dont  la  loi  investit  elle-même  les  arbitres 
fincés  9  M  la  nature  de  la  juridiotioo  que  la  loi  permet 
eipressément  aux  parties  d'attribuer  aux  arbitres 
qu'elles  désignent  pour  prononcer  sur  leur  contestation  ? 
OtM  teiia  les  cas  ^  la  «léiégation  d'une  partie  de  la  puis« 
sance  publique  aux  mains  de  simples  particuliers  ne 
peut  être  que  Tœuvre  de  la  loi. 

lnsiater»»t-on  su?  à&  prétendues  difiérences  positives 
que  la  loi  aurait -mises  entre  la  sentence  des  arbitres 
forcés  et  celle  des  arbitres  volontaires?  11  est  vrai  qu'il 
est  senlenMnt  dit  de  Tune  qu'elle  sera  déposée  au  greffe 
'do  tribunal  civil ,  et  qu'il  est  dît  de  l'autre  qu'elle  sera 
transcrite  sur  les  registres  ;  mais  y  a-t-il  là  autre  cbose 
qs^OM  différence  dans  les  termes  ?  11  est  encore  vrai 
qme  la  loi  a  dit>  seuleBientdafis  le  Gode  de  commerce , 
que  le  président  serait  tenu  de  rendre  son  ordonnance 
éfeaceqMiur  pure  et  simple  s  mais  n'est-il  pas  éyident 
qu'il  en  est  de  même  k  l'égard  du  président  du  tribunal 
civil ,  puisque  c'est  le  tribunal  lui-même  qui  est  juge  de 
l'opposition  formée  à  l'ordonnance  d'exequatur? 

Cependant ,  parmi  les  difiérences  quTon  a  coutume  de 
isignaler,  il  y  en  a  deux  qui  présentent ,  au  premier  as- 
pect t  une  certaine  gravité. 

On  a  triompbé  de  la  disposition  du  Code  de  procé* 
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dure  qui  ne  permet  de  se  pourvoir  en  cassation,  que 
GOQtre  le»  jugemenU  dea  IribanMix  îal«rraiiit  avr  l'ap- 
pel ou  la  requête  civile,  dirigés  contre  les  acntencea  ar- 
bitrales. Eo  arbitrage  forcé,  s'est-on  écrié,  il  en  est 
autremenU  On  aurait  attaché  moiiia  d'importance  à 
cette  prétendue  différence ,  si  Pen  avait  considéré  qn'osi 
ne  peut  pas  se  pourvoir  en  cassation  contre  uoe  décision 
judiciaii;e  qui  n'est  pas  en  dernier  ressort*  Or,  de  plein 
^Iroit,  les  sentences  d'arbitres  voloiitairies  sont  toujonrs 
rendues  en  premier  ressort  (art.  1023  du  Code  deproc.)» 
Toute  la  difiérence  signalée  consiste  donc  en  ce  fait  ^ 
aussi  incontestable  que  nécessaire ,  qae  les  parties  qui 
ont  renoncé  à  appeler  d'une  sentence  arbitrale  ,  ne  peu- 
vent pas  se  pourvoir  contre  elle  en  cassation.  Ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  prorogation  de  juridiction  9 
prouve  qu'il  en  serait  de  même  en  arbitrage  forcé.  La 
renonciation  des  parties  fournirait  à  Tune  d'elles 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  .interjeté  par 
l'autre  :  mais ,  du  chef  des  arbitres ,  la  sentence  ne  9e^ 
rait  rendue  qu  en  premier  ressort.  Cela  sulEt  pour  que 
le  pourvoi  ne  soit  pa^  admissible* 

L'autre  différence  résulterait  de  cette  circonstance  • 
que  les  appels  des  sentences  des  arbitres  forcés  sont  in- 
variablement portés  devant  la  cour  royale  :  ce  qui  justi- 
fierait cette  ex  pression  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
(26  avril  1842)  ,  que  les  arbitres  forcés  sont  une  sec- 
tion temporaire  des  tribunaux  de  commerce.  Mais  on 
pourrait  dire ,  avec  autant  de  raison ,  que  les  arbitits 
volontaires  sont  une  section  temporaire  du  tribunal  de  • 
paix  ou  bien  du  tribunal  civil  :  nous  voyons  en  eûet  que 
l'appel  de  leur  sentence  est  porté  devant  le  tribunal  qoi 
aurait  eu  à  statuer  sur  lappcl  d'une  décision  de  la  juri- 
diction ordinaire  à  laquelle  le  compromis  a  substitué 
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leur  juridictàoii  eiceplioiioelle.  AaaurphiS)  cette  assi- 
nukiioB  de  la  seBlence  des  arbitres  Tolonlaires  à  une  dé- 
cision de  la  juridiction  qu'ils  remplacent  est  la  règle  de 
k  loi  :  si  le  comproBiis  a  eu  lieu  sur  appel  »  la  sentence 
est  déposée  au  ^r^e  de  la  cour  royale ,  dont  le  prési- 
dent rend  l'ordonnance  à'exequatur.  Cependant  le  tri- 
bunal oÎTÎl  serak  seul  compétent  pour  statuer  sur  Top- 
positHMi  formée  à  cette  orcUmnance. 

U  ne  subsiste  donc  rien  de  la  seule  objection  spécieuse, 
que  Ton  a  coutume  de  mettre  en  a^ant  pour  repousser 
l'applioation  de  Tartiele  1098 ,  Gode  prôcéd.,  i  l'arbi- 
irage  forcé.  La  recevabilité  de  l'opposition  à  l'ordon- 
nance  àiexequatur  ne  pourra  plus  rester  douteuse ,  si 
nous  démoDtrôiia  maintenant  que  les  motifs  qui  l'ont 
fait  admettre  dans  l'arbitrage  volontaire  se  rencontrent 
teus  dans  ie  cas  d  arbitrage  forcé. 

Pourquoi  la  loi  a-t-elle  dmmé  aux  parties  l'action  en 
nullité  de  la  sentence  arbitrale,  lorsque  déjà  elle  avait 
ouvert  les  deux  voies  de  l'appel  et  de  la  requête  civile  ? 
Si  elle  n'avait  eu  d'antre  but  que  d'assurer  aux  parties , 
dans  tous  les  cas ,  un  moyen  de  recours  »  il  aurait  suffi 
de  déclarer  qu'elles  ne  pourraient  pas  renoncer  à  Ta p- 
pel  ;  c'est  le  contraire  qui  a  été  déclaré. 

Vainement  dit-on  que  Pordre  public  s'oppose  à  ce  que 
des  parties  ne  puissent  pas  faire  réformer  une  sentence 
daas  lacpieUe  les  arbitres  ont  excédé  les  limites  de  leur 
cempét^Dce  ou  violé  certaines  formes  substantielles; 
que ,  dans  ces  cas  ,  la  renonciation  à  l'appel  ou  à  la  re- 
quête civile  ne  saurait  pr^udicier.  U  est  vrai  que  des 
anéts  ont  imaginé  ce  moyen  de  remédier  aux  inconvé- 
nients de  la  doctrine  qui  refuse  d'admettre  l'action  en 
nullité  contre  les  sentences  d'arbitres  forcés.  Mais  sans 
nous  arrêter  k  discuter  le  mérite  de  cet  expédient ,  que 
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d'aulres  arrêts  ont  repou.isé  ;  il  sufBt  de  faire  observer 
qu  il  eut  été  applicable  en  matière  d'arbitrage  volon- 
taire comme  en  arbitrage  forcé. 

Sans  doute ,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  ,  dans  les  bypo- 
tbèses  de  Tarticle  10S18,  Code  procéd.  »  la  décision 
des  arbitres  pût  être  inattaquable  :  mais  la  question  est 
de  savoir  pourquoi  elle  a  voulu  que  Tattaque  se  fit  par 
le  moyen  d'une  action  en  nullité  »  et  si  les  motifs  sont 
également  applicables  aui  deux  cas  d'arbitrage  volon** 
taire  et  d'arbitrage  forcé. 

5i  l'appel,  la  requête  civile ,  le  recours  en  cassation, 
sont  les  seules  voies  que  la  loi  ouvre  aux  parties  qui 
veulent  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  magistrats, 
c'est-à-dire  des  juges  revêtus  d'un  caractère  permanent 
et  dont  la  juridiction  n'est  pas  restreinte  à  une  seule 
affaire  :  c'est  que  dans  tous  les  cas  d'appel,  etc.,  le  vice 
de  la  décision  ne  détruit  pas  dans  son  auteur  le  carac- 
tère  du  juge. 

Au  contraire ,  dans  tes  cinq  hypothèses  de  Part.  10S8» 
les  auteurs  de  la  décision  usurpent  le  caractère  déjuges, 
qui  ne  leur  a  jamais  appartenu  ou  qui  a  cessé  de  leur 
appartenir.  C'est  la  loi  elle-même  qui  le  dit  :  on  de* 
mandera  «  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arhi- 
»  tral.  • 

On  ne  saurait  soutenir  sérieusement  que  les  prévi-. 

siens  de  1  article  1028  sont  applicables  au  seul  cas  d'ar- 
bitrage volontaire.  Le  défaut  d'acte  de  spciété  ou  la 
nullité  de  cet  acte  est  aussi  facile  à  concevoir  dans  une 
procédure  d'arbitrage  forcé  que  le  défaut  ou  la  nullité 
du  compromis  dans  une  procédure  d'arbitrage  volon- 
taire. Dans  les  deux  hypothèses ,  les  arbitres  peuvent 
procéder  et  statuer  en  s'attribuant  des  pouvoirs  que  les 
parties  ne  leur  ont  pas  donnés,  ou  excéder  les  délais  qui 
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leur  ont  été  impartis  pour  juger.  En  un  mot ,  toutes 
les  situations  prévues  par  Tarticle  1028  peuvent  se 
rencontrer  en  arbitrage  forcé  comme  en  arbitraire  to* 
lontaire. 

D  autre  part,  il  n'est  pas  moins  évident  que  les  arbi- 
tres forcés,  cooune  les  arbitres  volontaires,  sont  des 
|Kirticalîers ,  désignés  par  les  parties  ou  suivant  le  mode 
fixé  par  les  parties  ,  pour  décider  seulement  les  contes- 
tations que  ces  parties  leur  soumettront ,  dans  des  délais 
que  ces  parties  ont  le  droit  de  déterminer,  et  soivaDt 
certaines  formes  substantielles ,  auxquelles  la  loi  pré- 
sume nécessairement  que  les  parties  ont  entendu  les 
assujettir,  puiscfu'elle  ne  permettrait  pat  de  les  en  dis^ 
penser. 

£n  dehors  de  ces  conditions  le  caractère  de  juge 
manqne  absolument  aqz  arbitres*  Lrar  sentence  n*esC 
plus  cfVLun  acte  informe  que  la  partie  eontre  laquelle  on 
veut  s'en  prévaloir  peut  repousser  au  moyen  d  une 
simple  opposition  à  Tordonnance  diexequaiur^  en  Tar* 
guant  de  nullité.  Il  y  aurait  contradiction  véritable ,  si 
cette  partie  demandait  à  la  juridiction  supérieure  la  ré- 
formation  ou  la  rétractation  d'un  acte  qui  ne  constitue 
pas  une  première  décision ,  ni ,  &  plus  forte  raison ,  une 
décision  définitive.  Encore  une  fois  ,  lappel ,  la  requête 
civile,  le  pourvoi  en  cassation ,  ne  peuvent  être  dirigés 
que  contre  une  décision  ayant  un  caractère  judiciaire  ; 
et,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1028  ,  ce  caractère 
manque  absolument  à  la  décision  des  arbitres. 

C'est  en  assujettissant  la  sentence  arbitrale  à  la  néces- 
sité d'être  revêtue  de  l'ordonnance  à'exequatur,  que  la 
loi  a  marqué  la  différence  si  profonde  entre  cette  classe 
de  décisions  judiciaires  et  celles  qui  émanent  des  ma- 
gistrats proprement  dits.  H  y  a  une  corrélation  néces* 
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saire  entre  la  formalité  de  Tapposition  de  l'ordonnance 
d'exequatur  par  le  président,  et  la  faculté  donnée  aux 
parties ,  de  former  Opposition  k  cette  ordonnance.  An- 
trement ,  la  légalisation  de  la  signature  des  arbitres  eût 
été  tout  au  plus  nécessaire ,  et  le  greffier  aurait  expédié 
'  la  sentence  dans  la  forme  exécutoire,  comme  un  juge» 
ment  du  tribunal. 

-  En  disposant  que  la  sentence  des  arbitres  forcés  serait 
revêtue  d'une  ordonnance  d'exequatur  signée  par  lé 
président  du  tribunal  de  commerce ,  la  loi  a  implicite- 
ment tranché  la  question  de  la  recevabilité  d'une  oppo- 
sition formée  à  cette  ordonnance ,  pour  les  causes  de 
nullité,  énoncées  dans  l'article  1028  »  Gode  de  procé- 
dure. 

V.  Ën  résumé,  il  nous  parait  démontré  : 
Que  la  question  de  la  recevabilité  de  l'opposition  à 
l'ordonnance  dHexequatur  se  présente  dans  des  termes 
très-dîiiérents ,  suivant  que  les  arbitres  ont  reçu  ou 
non  des  associés  les  pouvoirs  d'amiables  composi*» 
teurs. 

Que  la  recevabilité  de  celte  opposition,  dans  le  cas 
de  l'amiable  composition ,  ne  saurait  être  valablement 
contestée ,  même  par  ceux  qui  regardent  cette  opposi- 
tion comme  non-recevable  dans  le  cas  d'un  arbitrage 
forcé  pur  et  simple. 

Enfin ,  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  loi  a  entendu  que 
la  sentence  des  arbitres  forcés  pourrait  être  attaquée 
pîar  la  voie  de  nullité  qu  elle  avait  ouverte  contre  les 
sentences  d'arbitres  volontaires ,  sous  la  formé  d'opposi- 
tion à  Tordonnance  d'exequaiur, 

Émile  Fftnii-LiaAuioB. 
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ni.  Des  arbitres  sont^Us  eompétenu  pour  statuer  inci" 
demment  sur  une  demande  en  suppression  ièeritt 
injurieux  ou  diffamatoires  produits  devant  eux  ? 

Par  M.  Clêbadlt, 
«▼oeat  «nzooDteilt  da  roi  et  à  la  eoor  dacimlioD. 

Cette  question  est  eocore  sans  solution  .en  juiisprn* 

clence.  Quant  aux  auteurs,  deux  seulement,  à  notre 
connaissance ,  l'ont  soulevée ,  M.  Ghassan  »  dans  son 
Traité  des  délits  et  contraventions  de  la  parole  ,  de  l'é> 
criture  et  de  la  presse,  tome  1*%  page  73,  et  M.  de 
Grattier  dans  son  Commentaire  sur  les  Jois  de  la  presse 
et  autres  moyens  de  publication ,  tome  i*',  page  2i3. 
lisse  sont  prononcés  ,  et ,  à  notre  avis,  avec  raison  . 
contre  la  compétence  des  arbitres.  Mais  les  motifis-sur 
lesquels  ils  ont  appuyé  leur  opinion  ne  nous  paraissent 
pas  les  meilleurs  qu'on  puisse  donner.  C'est  un  danger^ 
car  un  échec  porté  aux  motifs,  et  il  est  déjà  porté , 
pourrait  sembler  atteindre  la  solution  ^ui  mérite  de  sur- 
vivre. 

Le  siège  de  la  difficulté  est  dans  l'article  23  de  la  lot 
du  17  mai  1819  »  dont  le  $  1*'  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  dour 
•  neront  lieu  à  aucune  action,  en  diffamation  ou  injure 
»  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant- 
»  les  tribunaux  ;  pourront  néanmoins  les.  jugea  saisis 
»  de  la  cause,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la 
>  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires , 
»  et  condamner  qui  il  appartiendra  en  des.dommages«t 
»  intérêts.  », 

MM.  Ghassan  et  de  Grattier  disent  :  Get  article  parle 
d'écrite  produits  devant  un  tribunal  et  distribués  à  des 
juges  ,  or  des  arbitres ,  méipe  forcés,  ne  sont  pas  des. 


Digitized  by  Google 


98  JBMIRSS.  —  COMPéTERCE. 

juges  et  ne  composent  pas  un  tribunal  ;  ils  n'ont  pas 
reçu  Tinvestiture }  ik  ne  peuvent  pas  imprimer  h  leur 
sentence  la  force  du  commandement;  oulre  qu'ils  n'ont 
qu'une  mission  déléguée  et  restreinte  à  un  litige  Spé- 
cial,  ils  seraient  impuissants  par  eux*mémes  à  faire 
exécuter  leur  décision  ;  il  faut  qu'elle  soit  revêtue  de 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  ^ 
sans  laquelle  elle  scrmt  réduite  à  la  stérilité.  Des  ar- 
bitres, même  forcés,  n'ont  donc  aucun  pouvoir  pour 
ecdonner  la  suppression  des  écrits  produits  devant  eux  ^ 
eepMToir  n'est  donné  qu'aai  magistrats  ;  il  n'est  donné 
qu'aux  tribunaux. 

Mais  la  cour  de  cassation  a  déclaré ,  par  son  arrêt  du 
15  mai  1888  >  rendu  dans  l'afiaire  Parqvtki  et  Duoros , 
q«e les  arbitres  forcés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
agissent  ayec  un  caractère  public.  JNe  résulterait-ii  pas 
de  là  que  les  arbitres  forcés  sont  des  fonctionnaires  pa- 
Uiessy  que  ce  sont  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire, 
que  ce  sont  des  juges,  que  ce  sont  des  magistrats, 
qu'ils  ont  une  jurîdietion,  qu'ils  coAstitnent  un  tribu^ 
nal  ?  Cette  conséquence  est  inévitable  ,  et  la  cour  de 
cassation  l'a  consacrée  elle-même  dans  son  arrêt  du 
Si  avril  184^8 ,  relatif  aux  honoraires  rédamés  par  les 
aribitrcs  forcés  x  m  Attendu,  a-t-eHe  dît ,  que  les  arbi- 
»  très  forcés ,  nommés  en  exécution  des  articles  51  et 
»  88  du  Gode  de  commerce,  constituent  un  véritable 
»  tribonal  institué  par  la  loi  $  que  la  juridiction  de  ce 
»  tribunal  n'est  qu'une  prorogation  de  la  juridiction 
»  des  juges  de  commerce  ;  que  les  arbitres  sont ,  en  quei- 
»  que  sorte ,  une  sectira  temporaire  des  tribunaux  de 
»  commerce ,  qui  connaît ,  par  délégation  expresse  de 
»  la  loi ,  du  jugement  de  toute  contestation  entre  asso- 
it dés  et  pour  raison  de  la  société.  »  Voilà  donc  que  la 
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solutkm  de  MM.  CinsMn  et  de  Gnittier  peut,  comme 

nous  le  disions  ,  paraître  ébranlée  à  cause  de  la  faiblesse 
des  assises  qu'on  lui  a  données.  Nous  vouions  essayer 
de  lai  en  donaer  d'autres  et  de  k  cmieolider. 

L  article  Ik  du  titre  2  de  la  loi  du        août  1790 
porte  y  qu'en  toute  matière  civile  et  criminelle  les  plai- 
dofen^  rapporta  «t  jugements  sermit  publics.  Cette  dis- 
position est'  reproduite  dans  l'artiele  M  de  la  Charte, 
dans  Tarticle  87  du  Code  de  procédure  civile  ,  et  dans 
les  articles  163»  171,  190  etde^ia  duCeded'iAatrae- 
tion  criminelle ,  en  aorte  que  la  puMicité  de  Padminis- 
tration  de  la  justice  est  aujourd'hui  un  principe  gra?é 
daaa  nos  mokas ,  un  fait  aeqoîa  par  la  législation ,  une 
garantie  «rrévoeaUement  eonsacrée  an  profit  des  justi- 
ciables. Il  en  est  ainsi ,  dans  Tadministration  de  la  jus- 
tice ,  depma  le  faite  jusqu'à  la  base ,  depuis  la  cour  de 
^caasation  jusqu'au  plus  bumble  conseil  de  discipline  de 
la  garde  nationale.  Là  même  où  Tordre  et  la  morale 
exigent  que  les  débats  aient  lieu  à  buis  clos,  on  ouvre 
les  portes  pour  rendre  la  sentence  ;  on  met  la  conscience 
du  juge  en  présence  du  public  qui  le  regarde;  et  tout 
juge  qui  a  participé  à  la  décision  doit  être  là ,  sous  ce 
regard ,  quand  elle  est  prononcée  ;  autrement  la  décision 
serait  nulle,  aux  termes  des  articles 7  et  17  de  la  loi  du 
20  avril  1810. 

Ce  principe  de  publicité  reçoit  toutefois  des  excep- 
tions. Ainsi,  en  matière  administrative,  devant  les 
conseils  de  préfecture,  les  observations  des  parties, 
lorsqu'il  en  est  présenté ,  les  rapports  et  décisions ,  ont 
encore  lieu  aujourd'hui  à  huis  dos ,  sans  que  rien  jus- 
tifie cette  mesure.  En  matière  disciplinaire  ,  il  y  a  aussi 
rapport  et  décision  à  huis  dos;  cda  se  confit  et  s'ex» 
plique  par  la  nature  de  la  juridiction  et  du  litige  ;  la 
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juridicUoii  esl,  en  ^aelque  sorte ,  un  tribunal  de  fan 
mille ,  et  le  litige  une  affaira  d'intérieur.  En  matière 

criminelle  ,  devant  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre 
des  mises  en  accusation ,  il  y  a  également  dé&ut  de  po-^ 
falicité  ;  oe  dé&ut  de  pdblicité ,  quelque»  graves  contro- 
verses qu'il  ait  soulevées ,  parait  motivé  par  d'impé^ 
rieuses  nécessités  sociales  et  de  police*  Les  arbitres 
procèdent  de  même  dans  le  secret  du  cabinet  et  sans 
publicité.  En  matière  d'arbitrage  volontaire  ,  ce  secret 
n'a  pas  besoin  de  justification ,  puisque  les  parties  sont 
libres  de  déférer  leurs  litiges  aux  tribunaux  ordinaire» 
institués  pour  les  juger;  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
il  se  justifie  pleinement  par  l'intérêt  qu'ont  des  associés 
k  éteindre  sans  bruit  les  débats  qui  naissent  dans  le 
seip  de  leur  société  à  l'occasion  des  opérations  sociales  ; 
cet  intérêt  est  même  plus  qu'une  justification  ;  c'est 
run,e  des  causes  qui ,  dès  1560 ,  ont  déterminé  le  cban-^ 
çelier  de  Lbospital  a  déléguer  les  contestations  entre 
associés  à  la  juridiction  des  arbitres ,  comme  celles  qui 
survenaient  entre  mari  et  femme ,  père  et  fils ,  grand - 
père  et  petit-fils ,  frères  et  sceurs ,  neveux  et  oncles,  etc. 
(Article  3  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1560,  et  ar- 
ticle 83  de  l'ordonnance  de  Moulins.  ) 

Bfais  ces  exceptions ,  et  peut-être  d'autres ,  loin  de 
porter  atteinte  au  principe  de  la  publicité  de  l'adminis- 
tration de  la  justice ,  le  confirment  pour  tous  les  cas  aux- 
quels elles  ne  s'appliquent  point  spécialement.  La  ga- 
rantie de  la  publicité  doit  être  réservée  à  toutes  les 
contestations  auxquelles  la  loi  l'a  accordée;  et  les  juri- 
dictions qui,  à  raison  de  la  nature  de  leurs  attribution» 
ordinaires,  rendent  la  justice  à  huis  clos,  sont  incom-- 
ffplenies  pour  statuer  sur  ces  contestations.  Dès  lors,  si 
4f^9fki  un  conseil  de  préfecture ,  devanjt  un<s  chanoibir^ 
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d'accusation  |.ou  de?aDt  un  trihuoal  arbitral ,  une  de- 
mande en  auppresaÎQii.d'un  écrit  produit  dant  la  cause 
est  ÎDcidemment  élevée  ,  le  défendeur  a  droit  de  décli- 
ner la  juridiction  devant  laquelle  cette  demande  se 
trouve  ainsi  portée,. et  de  réclamer  les  garanties  de  pu- 
blicité  qu'elle  ne  saurait  lui  offrir. 

Une  demande  en  suppression  d'un  écrit  diiiamatoire 
fntfs|ite  .en  1821  à  la  chambre  des  mises  en  accusaUoD 
de  la  cour  royale  de  Lyoo ,  et  cette  chambre  crut  pou- 
voir, en  statuant  sur  le  fond  ,  prononcer  cette  suppres- 
sion. Mais  son  arrêt  fut  déféré  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  ,  et  il  fut  cassé  •  par  décision  du  7  décembre 
1821  ,  pour  excès  de  pouvoir^  fausse  application  de 
larticle  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  et  violation  de 
l'article  1 4  du  titre  2  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  notam- 
ment en  ce  que  »  les  chambres  d'accusation  procédant 
à  huis  clos ,  l'artide  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  ne  peut 
receveur  devant  elles  son  application  et  leur  est  absoltt- 
ment  étrancrer. 

Sous  ce  premier  rapport,  celui  du  défaut  de  publicité 
des  plaidoyers  et  du  jugement,  il  est  donc  évident 
qu'un  tribunal  arbitral  serait  incompétent,  tout  comme 
une  chambre  d'accusation,  pour  prononcer,  en  statuant 
sur  le  fond,  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffa  - 
matoires  produits  devant  lui. 

.  Mais  il  j  a  plus  :  on  ne  pourrait  à  coup  sur  compro- 
mettre sur  une  demande  principale  en  suppression 
d'un  écrit  injurieux  ou  diffamatoire  produit  en  justice; 
car  c'est  là  une  action  du  ressort  de  la  police  correction- 
nelle ,  si  l'injure  et  ta  diffamation  s'adressent  à  un 
simple  particulier,  et  du  ressort  de  la  cour  d'assises  »  si 
la  personne  diffamée  exerce  une  fonction  publique  et  est 
%tta<|u,ée  à  l'occasion  de  l'eaercioe  de  cette  fonction  ; 
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c'esl  une  action  qui  touche  au  crédit  moral  du  défen-^ 
deur  ;  qui  a  pour  but  le  &irt  dédaror  di&inaleur 
.  et  de  lui  imprimer  ce  sti^ate  au  front  ;  qui  consé- 
queroment  sort  des  limites  de  Tintérél  privé  pour 
éreiller  la  aoUicitude  de  la  aociété ,  tutrice  Tic^lante  de 
l'honneur  de  tous  et  de  chacun  ;  qui ,  en  un  mot ,  est , 
par  sa  nature,  sujette  à  communication  au  ministère 
puhiic(act.  1004,  Gode  de  procédure  ci?ile  )  ?  «  Julia- 
mu  mUsimttè  soribit .«  si  per  errorem  de  famoso  de* 
licto  ad  arbitrum  ituni  est,  %»el  de  ed  re  de  qud j^ublicuni 
judicium  sit  constUutwn ,  ^feluU  de  aduUerUs ,  sicanis 
et  dmiUbus^  veiare  débet  prœtor  senieniiam  dieere, 
nec  dare  dictœ  executioriem.  »  (L.  32,  §  6,  fl.  De 
&ecept.  qui  arbil«  )  Or,  ai  une  telle  action  ne  peut  pas 
èire  l'objet  d'un  oompromia,  ne  résuUe-t-il  pas  évidem- 
ment de  là  qu'elle  ne  peut  pas  être  du  ressort  des  arbi- 
tres forcés?  Car  la  loi  ne  saurait  avoir  délégué  elle* 
même  aux  arbitres  ce  qu'elle  défend  de  leur  déléguer. 

L*incompéteDce  des  arbitres,  sous  ce  second  point  de 
vue ,  n  est  donc  plus  seulement  relative  ;  elle  est  radicale 
et  abaolue. 

n  y  a  encore  une  autre  raison  de  décider  qui  mérite  de 
fixer  lattention.  Dans  Tarticle  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  qui  autoriae  les  jugea  à  pronoocer,  en  statuant  au 
fond,  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  difiama- 
toires,  dans  ce  même  article  ,  comme  dans  larticle  377 
du  Code  pénal  ^  il  y  a  une  seconde  disposition  qui  n'est 
que  la  déduction  et  le  corollaire  de  la  première  ;  de  telle 
iaçon  que,  si  les  arbitres  étaient  compétents  pour  appli- 
cfuer  la  première  diaposilion ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils 
.  le  seraient  pareillement  pour  appliquer  la  seconde. 

Cette  seconde  disposition  est  celle-ci  :  «  Les  juges 
»  pourront  aussi ,  dans  le  même  cas ,  faire  des  inionc- 
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>  tions  aux  aTocats  et  officiers  ministériels ,  ou  même  les 

•  suspendre  de  leurs  fonctions;  la  durée  de  cette  sus-  * 

•  pension  ne  pourra  excéder  six  mois;  en  cas  de  récidive, 
»  elle  sera  d'un  an  au  moins ,  et  de  cinq  ans  au  plus.  » 

Or,  pense-t-on  que  des  arbitres,  même  forcés  ,  puis- 
sent faire  aux  avocats  et  ofEciers  ministériels  des  in- 
jooetîoDs  oQDsîgnées  dans  la  sentoiee  ?  Pettie«t*on  qu'ils 
puissent  les  suspendre  pour  cinq  ans ,  pour  un  an  ,  pour 
six  mois  ?  Des  arbitres,  choisis  par  les  parties ,  pris  dans 
quelque  daaae  que  ce  soit  de  la  société,  inhaliiles  parfois 
à  apprécier  autre  chose  que  l'olyjet  spécial  de  la  con- 
testation qui  leur  est  soumise ,  tout  à  fait  ignorants  peut- 
être  ,  étran^rs  même ,  pourraient,  sans  terment  préaia* 
ble,  sana  pubiieité,  sans  une  connaissance  suffisante  quel- 
quefois et  des  finesses  de  notre  langue  et  de  la  tolérance 
de  DOS  «sages  judiciaires ,  infliger  à  un  aroeat  et  à  un 
officier  ministériel ,  une  condamnation  flétrissante  et  de 
nature  à  porter  une  funeste  atteinte  à  leur  avenir  !  non , 
cela  est  iasposaîlile. 

Si  doncles  arbitres  ne  peuvent  fias  saspendre  les  avo- 
cats et  les  ofBciers  ministériels,  en  vertu  du  paragraphe  2 
de  l;article  â3  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ils  ne- peuvent 
pas  davantage,  enTortu  do  paragraphe  I  de  cet  article, 
prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diila- 
matoires  qui  sont  produits  dans  la  cause  déférée  à  leur 
dédsion.  Car  ^article  de  la  loi  du  IT  mai  1819  est 
un  seul  tout  qu'il  n'est  pas  possible  de  diviser;  ou  bien 
il  donne  aux  arbitres  ce  double  pouvoir,  celui  de  sup- 
presaiott  des  écrits  diffamatmres  et  celui  de  auspendon 
des  avocats  et  des  officiers  ministériels;  ou  bien  il  ne 
leur  donne  ni  Tun  ni  l'autre.  Dans  cette  alternative ,  A 
n'y  a  pas  à  balancer  sur  le  choix. 

S(.-Cll.  ClëRAI  LT. 
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IV.  Uninan peut^it demander  aux  triiunaux  la  réduc'^ 

tion  de  l' hypothèque  légale  de  la  femme  ,  lorsque 
celle-ci  refuse  son  consetaement  à  cette  réduction  ? 

Par  M.  pABMBiiTiUy  avocat  k  Douai,  docteur  en  dioit. 

Vari,  %ikh  da  Gode  civil  est  aiosi  cooça  t  «  Pourra 

»  pareillement  le  mari ,  du  consentement  ile  sa  femme  , 
M  et  après  avoir  pris  lavis  des  quatre  plus  proche  parents 
»  d'icelle  y  réuois  èu  assembiëe  de  famille,  demander  que 
»  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles ,  pour 
»  raison  de  la  dot ,  des  reprises  et  conventions  matrimo- 
»  niales ,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour 
N  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme.  » 

Mais  nous  lisons  dans  l'article  2161  du  Code  civil  : 
«  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créan- 
»  cier  qui,  d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en  prendre  sur 
i>  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débi- 
»  leur,  sans  limitation  convenue,  seront  portées  sur 
»  plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
»  sûreté  des  créances  ,  l'action  en  réduction  des  inscrip- 
»  tiens  ou  en  radiation  d'une  partie ,  en  ce  qui  excède 
¥  la  proportion  convenable  ,  est  ouverte  au  débiteur. 
»  On  y  suit  les  règles  de  compétence  établies  dans  Tar-. 
»  ticle  2159.  » 

Et  suivant  cet  article  3159  :  «  La  radiation  noncois- 
»  sentie  est  demandée  au  tribuual  dans  le  ressort  du(^uel 
M  Tinscription  a  été  faite,  etc.  » 

Subordonner  l'exercice  de  cette  action  au  consente-* 
ment  de  la  femme  et  à  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  21li>4  «  n'est-ce  pas  confondre  deux 
dispositions  conçues  dans  un  ordre  d'idées  différent  ?* 
C'est  en  vue  de  la  maxime  :  Chacun  est  libre  de  re- 
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noneer  aux  droits  établis  en  sa  Jat^éUrj  que  les  ari.  2140 
el9H49CMi8  paraissent  avoir  été  rédigés  ;  Tun  poar  ap- 
porter une  limite  ,  l'autre,  pour  mettre  des  entraves  à 
i'eieccice  de  oeiie  iacalté ,  dans  l'intérêt  de  la  femme  ; 
œlle^  peut ,  en  se  mariant ,  si  elle  est  majeure ,  res- 
treindre son  hypothèque  à  quelques  immeuhles  de  son 
mari  ;  elle  ne  peut  y  renoncer  entièrement  ;  c'est  la  dis* 
position  de  Tart.  2140  :  mais  pendant  le  maria^  les 
abus  possibles  de  cette  faculté  ont  frappé  plus  vivement 
le  législateur.  Il  a  craint  que  le  consentement  de  la 
iemme  à  la  restriction  de  son  hypothèque  ne  fût  pas 
toujours  réfléchi ,  spontané,  qu'il  ne  lui  fût  arraché  par 
les  menaces  d'un  mari  ou  surpris  par  ses  caresses  ,  ma- 
ntalibtis  deUaitnmtiê  (suivant  les  expressions  du  pré- 
sident Favre ,  citées  par  M.  Troplong  ). 

L'art.  2144  a  été ,  ce  nous  semble ,  rédigé  en  consi- 
dération de  cette  fragilité  des  femmes»  muliehris  fra^ 
giUtaSf  qui  est  entrée  dans  nos  lois  comme  une  tradition 
bien  afiaiblie  pourtant  des  lois  romaines.  Si  donc  la 
fiemme  mariée  consent  à  la  restriction  de  son  hypothè- 
que »  le  lé^slatenr  yeut  que  ce  consentement  soit  sou- 
mis au  contrôle  d^une  assemblée  de  famille  et  à  l'homo- 
logation  de  la  justice  avant  de  lui  donner  effet.  Mais 
par  cela  même  qu'une  volcmté  est  faible,  elle  est  souvent 
capricieuse  ;  si  quelquefois  la  femme  consent  par  fai- 
blesse ,  quelquefois  aussi  elle  refuse  par  caprice  »  et  la 
loi ,  en  accordant  protection  à  la  faiblesse,  n'a  pu  vou- 
loir consacrer  son  mauvais  vouloir.  Lorsque  le  mari 
s'adresse  directement  aux  tribunaux  pour  obtenir  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  légale  qui  pèse  sur  tous  ses 
biens ,  le  danger  des  surprises  faites  à  sa  femme  n'existe 
plus  ;  elle  résiste  à  la  demande  ,  un  débat  s'engage  ;  il 
donne  Téreil  à  la  justice  qui  apprécie  lesraisons  de  cette 
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résistance  et  voit  si  elk  eit  fçiaàU  sur  une  ju^  ciiase. 
La  justice  n'a  ni  affection ,  ni  fanîiie ,  ni  parti  pris  à  Fa-» 

vaDce.  Elle  se  met  au-dessus  de  toutes  les  petites  pas- 
sions de  famiUe,  de  toutes  les  animosités  dotnestiqmi. 
C'est  après  un  série  vx  examen  de  k  cmiseet  avec  impar- 
tialité qu'elle  prononce ,  faisant  la  juste  part  des  deux 
époux.  Au  cas  prévu  par  l'art.  2144,  Ton  pourrait  sur- 
prendre  une  sentence  d'homologation  aux  tribunaux  qui 
se  seraient  reposés  sur  la  sollicitude  du  conseil  de  fa- 
mille; mais  quand  la  demande  est  contentieuse ,  c'est 
toujours  en  parfaite  connaissance  de  cause  qu^ils  ren- 
dent leurs  jugements. 

Ainsi  donc ,  de  ce  qu'il  est  loisible  à  la  femme ,  sous 
certaines  conditions ,  de  restreindre  Tolentairement  son 
hypothèque ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette  res- 
triction ne  puisse  s'opérer  que  de  son  consentement. 
Lliypothèque  générale  de  la  femme  est  un  droit  étaUi 
en  sa  faveur ,  il  est  vrai ,  mais  c'est  un  droit  qui  lui 
YieQt  de  la  loi  et  non  d'une  convention  ;  et  s'il  est  certain 
que  celui  qui  a  stipulé  un  droit  peut  seul  y  renoncer  ou 
le  restreindre  (de  là  Tim possibilité  de  restreindre  judi* 
ciairement  une  hypothèque  conventionnelle  excessive  ) , 
ce  principe  ne  s'applique  pasaus  droits  concédés  par  la 
loi  qui  a  pu  mettre  Aes  conditions  h  sa  concession;  En 
donnant  à  la  femme  une  hypothèque  générale  sur  les 
biens  de  son  mari ,  elle  a  pu  accorder  à  celui-ci  la  fa- 
culté de  la  faire  réduire  en  cas  d'excès.  Et  m'est^oe  pas 
en  effet  ce  qui  résulte  de  lart.  2161  ?  Le  législateur  a 
beaucoup  fai^  en  faveur  de  la  femme.;  mais  ïiaVaèt  de 
celle-ci  n'est  pas  si  prépondérant  dans  la  balance  de  la 
loi  qu'il  doive  emporter  tous  les  autres  intérêts.  Nous 
voulons  bien  que  la  chose  publique  soit  intéressée  à  la 
conservation  ctes  dots  des  femmes ,  mais  elle  Test  égale- 
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mcDt  à  œ  qu'il  y  ait  dant  Je  commerce  le  plus  de  biens 
possiMe.  La  loi  qaî  avait  cet  denx  grands  intérêts  à  mé- 
nager, veut  que  les  droits  des  femmes  soient  soffîsam- 
ment  garaiiUs  »  mais  mb  pas  excessivement  et  sans  an- 
cane  mesure ,  au  détriment  -  de  la  chose  publique  qui 
soufire  des  entraves  apportées  à  la  transmission  des 
biens. 

«  Quelque  sacrés  que  soient  l'intérêt  de  la  femme  et 

•  celui  du  mineur,  ils  ne  doivent  pas  cependant  ab- 

•  sorber  tout  autre  intérêt ,  »  disait  M.  Treiibard  dans  la 
disciission  au  ponseil  d'Etat  ^  «  S'il  ne  faut  pas  retirer  à 
»  la  femme  une  juste  protection ,  il  ne  faut  pas  non  plus 
»  qu'une  protection  exagérée  vienne  nuire  au  mari  et 
>  empêcher  celui-ci  dct  vendre  et  d'emprunter,  »  disait 
encoire  M.  Berlier  dans  cette  discussion  *. 

C'est  donc  méconnaître  L'intention  du  législateur  et 
se  méprendra  sur  l'esprit  et  le  but  de  notre  système 
hypothécaire,  si  bien  expliqués  par  les  paroles  de 
MM. Treilhard et  Berlier  ,  que  de  voir  dans lart.  21i4 » 
un  mode  de  réduction  «iclnsif  de  toui  autre. 

Le  mari  pourra  du  congmuemet^  de  sa Jhmme^  dit 
l'art.  2144  ;  Ton  en  induit ,  au  contraire ,  qu'il  ne  pourra 
pas  suns  le  censeniement  de  safeaune  demander  la  ré- 
duction* C'est  le  fiimeux  adage  :  mdusio  unius  est  ex* 
cbuio  alterius^  où  M.  TouUier  ne  voit  qu'un  pitoyable 
brocard  des  giossateurs  \ 

L'mrgument  à  eeniraria  est  toujours  fautif  lorsqu'il 
contrarie  la  raison  et  la  loi.  Or,  la  raison  ne  proteste- 
t-elle  pas  contre  celte  puissance  insurmontable  accordée 


*  Fenet,  t.  XV,  p.  3o8. 

*  Jhid. 

*  T.  Xll ,  p.  5€o. 
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nu  veto  de  la  femme ,  qui ,  par  un  entêtement  capricieux, 
|K>urra  tenir  sous  le  scellé  hypothécaire  tous  les  biens 
de  son  Huiri ,  alors  qu'une  portion  serait  plus  que  suffi- 
sante k  h  pleine-garantie  de  son  droit  ?  et  le  mari  devrait 
se  soumettre  à  ce  refus  déraisonnable  de  sa  femme ,  et 
la  j  Mstice  ne  pourrait  passer  outre  ;  elle  devrait  repousser 
sans  l'entendre  la  demande  du  niari  !  Mais  la  loi  ne  ré- 
siste-t^lle  pas  aussi  à  cet  argument  à  contrario  tiré  des 
temes  de  Tart.  2141k?  L'art.  2161 ,  si  général  dans  sés 
ternes  et  dans  son  esprit,  s'applique  évidemment  au 
mari.  M.  Troplong  l'a  reconnu  *  :  «  Il  fautavouer,  dit-il , 
»  que  l'article  2161  concerne  Thypothèque  légale  des 
»  femmes ,  comme  toutes  les  autres  hypothèques  géné» 
»  raies ,  en  ce  sens  qu'il  donne  au  mari  l'action  en  ré- 
»  duction.  B 

Mais  comment,  après  cette  reconnaissance,  professe- 

t-il  que  le  consentement  de  la  femme  est ,  dans  tous  les 
cas ,  la  condition  de  la  réduction  de  son  hypothèque  ? 
N'est-ce  pas  confondre  la  réduction  volontaire  avec  la 
réduction  judiciaire  ?  N'est-ce  pas  rendre  inutile  pour  le 
mari  lart.  2161  >  l'excepter  du  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion et  distinguer  la  oà  la  loi  ne  distingue  pas  parmi 
les  dAiteurs  d'hypothèques  générales?  Aussi  M.  Trop* 
long  fait-il  de  vains  efforts  pour  concilier  dans  son  sys- 
tèmes les  articles  21 4i  et  2161.  •  Sans  doute,  dit*il ,  le 
»  mari  a  une  action  en  réduction ,  d'après  l'art.  216f , 
M  de  même  que  tous  les  débiteurs  d'hypothèque  légale  ; 
»  mais  cette  action  n'est  pas  recevabk  tant  que ,  d'après 
»  l'artide  21^^ ,  le  mari  n'arrive  pas  avee  on  acte  d'ad- 
R  hésion  de  la  femme  et  un  avis  de  parents.  Voilà 


^  Comm.  sur  le  litre  des  Privilèges  et  Hypothèques,  1. 11 ,  p.  636. 
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>  comme  1  article  du  Code  dvU  M  oonoilie  mwm 
•  Tartide  2144.  » 

Belle  conciliation  vraiment  1  Si  le  GOBâeniemeal  de 
la  femme  est  toi^oun  ikéùmmtû^  c'm  tm  wtn  àê 
l'article  âl44  que  la  réductum  sera  demandée.  L'article 
2161 ,  qui  ne  fait  pas  dépendre  du  coosentement  de  ia 
femme  le  sort  de  la  demande ,  devient  ^^^fil^  et  m* 
s'appligoe  évidemment  phia  au  mari.  H.  Penîl  est  plus 
conséquent  du  moins.  Si ,  dans  son  opinion ,  le  mari 
ne  peut  jamais  obtenir  la  réduelimi  de  l'hjpolUqM 
générale  de  aa  fenune  »  sans  le  eonaenleoMnt  de  celle-ci , 
c'est  que ,  suivant  lui,  le  mari  ne  peut  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  âl61 ,  qui  est  étranger  à  h  léduolioa  de 
Hypothèque  légale  de  la  femiM. 

Dans  notre  opinion»  au  contraire,  les  dispositions  de 
la  loi  se  concilient  entre  elles  et  ne  s'eaduent  pas  Tone 
l'autre.  L'art.  2144  s'applique  spéeiaieaMBt  i  h  ré- 
dnction  de  l'hypothèque  légale  demandée  du  consente^ 
ment  de  la  femme.  L  art.  2161  ouvre  sans  emplieB  à 
tonsdébi  teurs  d'hypothèques  généraleiet  pnr  conséquent 
an  mari ,  Taction  en  réduction ,  toutes  les  fois  que  les 
inscriptions  de  sa  femme  sont  jHUfées  sur  plms  Je  do^ 
moines  différents quU  n'est  néeessmreàlm  séretédeses 
créances. 

Lart.  2ikk  est  une  application  spéciale  du  principe 
géaérai  posé  dans  l'art.  2161.  Notre  opinion  a  donc  r«- 
▼antage  de  concilier  les  dispositions  de  la  loi  ;  elle  n'est 
pas  contraire  à  l'intérêt  de  la  femme ,  elle  est  de  plus 
conforme  à  l'intérêt  public;  et  M.  Persil'  lereeennatt 
lui-même ,  puisqu'elle  tend  à  dégager  et  à  mettre  dans 
la  circulation  des  immeubles  nullement  nécessaires  pour 

»  Régime  hypotbéetîrt,  1 1",  p.  464. 
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les  sûretés  de  la  femme.  Mais  par  là  M.  Persil ,  n'a^  il 
pas  prononcé  la  condamaatioa  de  son  propre  syslème  P 
*  On  nrpent  lui  faire  le  repfoehe  de  manqtter  de  logi* 
<|ne.  Après  ayoir  posé  en  principe  que  k  réduction  êm 
i'iiypoilièque  légale  de  la  femme  ne  peul  s'opérer  que 
d'apffés  won  eonsoitement,  il  est  sans  doute  lofçicjae  de 
'soutenir  que  le  mari  ne  petit  jamais  f obtenir,  guettes 
que  soient  les  justes  raisons  sur  lesquelles  il  appuie 
m  Jemumde ,  /àt^U  même  prouvé  que  là  totalité  de  ses 
immmMes  excédât  de  plus  de  99  centièmes  la  uiJeur 
4/es  reprises  de  la  Jèmme;  que  le  tribunal  ne  pourrait  se 
permettre  d^aeeueiliir  sesprétentions  Mais  ce  n'est  paa 
tout  d'être  logicien  ,  ri^urenx  dans  ses  déductions;  la 
logique  a  nécessairement  tort,  lorsqu'elle  blesse  à  la 
iGois  la  raîson  1  Tiatérét  public  et  la  loi. 

On  ne  comprend  pas  que  M.  Persil  pnisse  attacher 
tant  d'importance  au  consentement  de  la  femme ,  et  en 
iaiie  une  condition  essentielle  de  la  réduction  de  son 
hypothèque ,  quand  on  lit  nn  peu  pins  loin  que  ?  «  La 
»  loi  dans  l'art,  ^ikk-  n'examine  pas  l'état  de  la  femme  , 
«  qu'elle  la  regarde  toiyours  comme  capable  de  con- 
»  sentir  ;  et  voilà  pourquoi ,  dit^il ,  si  elle  était  mineure^ 
j»  le  mari  pourrait  également  demander  la  réduction, 
»  après  avoir  obtenu  son  adhésion...  Car  elle  ne  fait 
»  que  donner  un  consentement  que  les  parents  et  en- 
»  suite  le  tribunal  peuvent  apprécier.  »  Plus  loin  encore, 
M.  Persil,  reconnaît  que  :  «'L'avis  de  la  famille  ne  doit 
»  pas  nécessairement  être  favorable  ;  qu'il  ne  lie  pas  le 
»  tribunal'.  »  Ainsi  le  tribunal  pourra  prononcer  la  ré* 
dactioB  sur  le  consentement  d'une  femme  mineure, 


*  T.       p.  /,G2  ,  n"  2. 

*  C'est  aowi  le  sentiment  de  M.  Troptoag. 
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coBtre  TaYis  dé  la  iamiU«,  eti  veriu  <l«raii.  9144;  et> 

si  pareil  coosentement  manquait,  le  tribonal  ne  pour- 
rait paaser  outre  et  examiner  si  la  demande  en  réduction 
est  fiôndée^  ea<verla  delat  t.  2161 H 

M.  Pernl  a  soin  de  faire  remarquer  en  terminant 
son  commentaire  sur  lart.  2144,  que  :  «  Le  tribunal  ne 

•  peat  ordomiér  la  rédoetîon  qu^MOast  ifue  l'bypo^ 

•  tbèque  générale  «nr  lee  immeubles  du  mari  exeéde- 
»  rait  les  sûretés  suffisantes  pour  Texercice  des  reprises 
»  de  la  femme  ;  »  et  œ  devoir  du  tribunal  ne  siÂMall 
pas  encore  Textréme  solUeitnde  de  det  auteur  pour  les 
iotéréts  de  la  femme  I  Dious  pensons  que  c'est  mal  en* 
tendre  Tart.  2144.  Pourra pmreUiement  le  iiuMi,  etc.» 
par  ces  mots ,  le  législatenr  se  réfère  aux  dispositions 
qui  précèdent.  Aussi  le  sens  yéri table  de  l'art.  2144-  res- 
sortril  mieux  encore  lorsqn'oa  levapproebederatt.il  43. 
Le  lé^slatear  a  placé  sur  la  mène  liî^ne  e€  oonsidéré 
avec  la  même  faveur  l'hypothèque  légale  de  la  femme , 
et  celle  du  mineur  ;  il  lea  a  exceptées  également  de  la 
loi  commune  de  la  publicité  >  et  de  la  êpécialilé.  Il  les  a 
entièrement  assimilées  pour  le  mode  de  les  établir  et  de 
les  purger.  Dansi'art.  2143,  le  législateur  s*occttpe  de  la 
réduction  de  l'hjpodièque  générale  du  mineur  y  et  c'èst 
par  une  action  judiciaire,  dirigée  contre  le  subrogé  tu- 
teur; ^ue  cette  réduction  pourra  s'opérer.  Le  mineur  ^t 
incapable  de  eousentir  à  cette  réduction ,  elle  ne  peut 
donc  se  faire  que  judiciairement;  c'est  le  mode  général 
de  réduction  établi  par  l'art.  2161  qui  reçoit  ici  aon 
application  ;  mais  la  femme-est  capable  de  conacntir, 
le  législateur  vient  de  lui  reconnaître  cette  capacité 
dans  Tart*  2140,  le  mari  pourra  donc  arriver  au  même 
résultat  que  le  tuteur ,  par  un  moyen  plus  facile  ;  il 
pourra  du  consentement  de  la  femme,  faire  réduire  son 
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hypothèque,  d'après  l'art.  Sl(>4;  mais  en  même  temps 
que  le  législateur  accorde  au  mari  cette  faculté ,  il  craint 
qu'il  n'en  abuse,  et  il  prescrit  des  formalités  propres  à 
garantir  la  femme  contre  h  faiblesse  de  sa  volonté. 

Le  mari  a  donc  pour  faire  réduire  l'hypothèque  lëgale 
de  sa  femme  »  un  moyen  que  ne  pourrait  ayoir  le  lut- 
teur pour  faire  réduire  l'hypothèque  de  son  pupille , 
le  consentement  de  la  partie  intéressée. 

Ceux  qui  ont  déjà  écrit  sur  cette  matière  ont  parfai- 
tement observé  que ,  lorsque  le  tuteur  demandait  la 
réduction,  il  avait  toujours  deux  contradicteurs,  le  su- 
brogé tuteur  et  le  procureur  du  roi ,  mais  que  le  mari 
n*en  avait  qu'un  •  le  procureur  du  roi. 

C'est  encore  M.  Persil  qui  a  écrit  ces  lignes  sur 
lart.  2145 ,  et  néanmoins  il  pense  comme  M.  Troplong, 
que  le  veto  de  la  femme  est  un  ob^acle  infranchissable 
à  la  réduction  demandée  par  le  mari.  Mais  n'est-ce 
pas,  encore  une  fois,  mal  saisir  le  sens  de  lart.  2144  ? 
N'est-ce  pas  imposer  au  mari  comme  une  nécessité  ce 
que  la  loi  lui  accorde  comme  une  faculté ,  la  réduc- 
tion consentie  parla  femme? 

La  loi  dit:  Ze  mari  pourra  du  consentement  de  sa 
ftmme  ;  on  lui  fait  dire  :  Le  mari  ne  pourra  que  du  con- 
sentement de  sa  femme ,  etc.  £h  quoi  !  pour  le  mineur 
plus  faible  que  la  femme ,  qui  ne  peut  consentir,  qui  ne 
peut  se  défendre  1ui*méme ,  le  législateur  s'est  reposé 
entièrement  sur  la  sagesse  des  tribunaux ,  pour  accorder 
OU  refuser  la  réduction  d'une  hypothèque  générale 
excessive;  et  Ton  voudrait  que  la  justice  ne  pût  pronon- 
cer, en  cas  d'excès,  la  réduction  de  Thypothèque  gé- 
nérale de  la  femme,  quand  celle-ci  s'y  opposerait, 
quel  que  fussent  les  motifs  de  son  opposition,  et  alors 
même  qu'elle  n'en  aurait  d'autres  que  le  désir  de  con« 
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trader  son  mari!  Et  celui-ci  qui  ne  pourrait  vaincre 
robstination  de  sa  femme,  serait  non  recevable  à  former 
une  demande  contentieuse  contre  elle  ;  et  pour  'faire 
rejeter  cette  demande ,  il  suffirait  à  la  femme  de  dire ,  je 
ne  consens  pas  »  sans  donner  une  bonne  raison  de  son 
refus ,  sU  pro  ratione  volunias  !  St  ce  privilège  exorbi- 
tant lui  était  expressément  accordé  par  le  législateur,  il 
£audrait  que  les  tribunaux  se  soumissent  à  la  loi  sans 
doute ,  mais  telle  n'est  pas  assurément  la  volonté  du  lé- 
gislateur. Ce  qu'il  a  voulu  dans  Tart.  2144-  rapproché  de 
Tart.  2161  9  c'est  de  mettre  le  mari  dans  une  position 
plus  avantageme,  et  non  pas  faire  sa  condition  pire  que 
celle  du  tuteur.  Le  mari  pourra  du  consentement  de  sa 
femme  ,  obtenir  la  réduction  de  l'hypothèque  générale 
de  celle-ci ,  il  lui  suffira  de  faire  approuver  ce  consen te- 
rne n  t  par  le  tribunal;  tandis  que  le  tuteur  est  toujours 
obligé  de  demander  la  réduction  de  l'hypothèque  géné- 
rale du  mineur  par  la  voie  contentieuse;  il  doit  inten- 
ter une  action  en  justice  contre  le  subrogé  tuteur.  In- 
terdire au  mari  la  voie  contentieuse  pour  faire  réduire 
Thypothèque  générale  de  sa  femme ,  quand  il  a  épuisé 
les  moyens  amiables,  et  que  la  voie  gracieuse  lui 
échappe  ^  ce  serait  supposer  que  le  législateur  en  accor* 
dant  an  mari  une  faculté  privilégiée  dans  Tart.  Ukk  ait 
voulu  le  priver  de  l'exercice  de  l'action  judiciaire ,  qu^l 
ouvrait  à  tout  débiteur  d'hypothèques  générales  dans 
l'art.  2161  ;  ce  serait  tourner  contre  le  mari  une  disposi- 
tion introduite  en  sa  faveur,  et  lui  rendre  onéreux  le 
bienfait  de  la  loi. 

M.  Troplong  a  cité  l'opinion  étnise  par  le  premier  con* 
sul  au  conseil  d'État  ;  mais  c*est  bien  à  tort,  suivant  nous, 
qu'il  y  a  vu  la  consécration  de  son  système.  L'on  avait 
mis  en  question  si  l'hypothèque  de  la  femme  et  du  mi- 
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neur  grèveraient,,  de  plein  droit  et  sans  ioscriplion,; 
tous  les  bieos  du  mari  et  du  tuleiir.  Les  avis  étaient 
partagés.  Le  premier  coiisii)  essaye  de  les  concilier'. 

«  Il  semble  ,  dit-il ,  qu'on  parviendrait  à  tout  cooci* 
»  lier  si  on  décidait  i|iie  les  hypothèques  légales  frappe-t 
»  roui  de  plein  droit  les  Immeubles  du  mari  et  du  tuteur  ^ 
»  que  cependant  il  est  permis  au  mari  de  les  restreindre 
»  à  une  portion  suffisante  de  ses  Mens ,  si  la  femme  y 
»  consent  i  que  la  même  faculté  est  donnée  au  tuteur  ; 
»  et  que  si  les  biens  sont  insuffisants  pour  restreindre 
»  ainsi  l'hypothèque  à  une  partie  seulenient  du  patrî-. 
»  mmne ,  soit  du  tuteur,  seît  du  mari ,  Tacqu^reur  aehè-i 
»  tera  à  la  charge  des  hypothèques,  ainsi  que  le  décidait 
«  réditdel;17t.  » 

Le  premier  consul  s'occupait  uniquement  du  mods^ 
spécial  de  réduction  que  l'on  trouve  formulé  en  dispo- 
sitions de  la  loi  dans  les  art.  9140  et         Mais  ce  mode 
p  est-il  exdusif  ?  la  réduction  ne  peut-elle  jamais  s'opérer 

que  du  consentement  de  la  femme?  Certes ,  le  premier 
consul  ne  l'a  pas  dit;  la  négative  résulte  même  de  sea. 
paroles^  Bu  effet ,  a  près  avoir  dit  que  la  réduction  pourra 
s'opérer  si  la  femme  y  consent,  il  n'ajoute  pas  que  cette 
réduction  sera  impossible»  û  elle  n'y  consent  poÎAt, 
mais  si  les  biens  sont  insuffisants  pour  restreindre  l'hy-% 
pothèque  ;  et  qui  prononcera  sur  cette  question  ?  qui 
sera  juge  de  cette  suihsance  ou  de  cette  insuffisance  des 
biens  ?  les  tribunaux  sans  doute.  Et  ce  que  les  tribunaux 
ont  à  examiner,  ce  n'est  pas  si  la  femme  consent  ou  refuse 
son  consentement ,  mais  si  les  biens  du  mari  sont  ou  ne 
sont  pas  suffisants  pour  restreindre  l'hypothèque  géné- 
rale de  la  femme.  Voilà  ce  qui  ressort  des  paroles  du 
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pnemier  consul,  éur  le  md«  deaquelliBâM.  Troplong  nous 

parait  s'être  évidemment  mépris.  Nous  en  voyons  une 
nouYdle  preuve  dans  WK  passade  du  piosAs  wbal  de  la 
t^aMe  anivrate  t 

«  Aucune  loi,  disait  le  premier  consul,  n'a  encore 
»  daimé  de  sûreté  complète  aoiaequéreucsei  aux  pvè- 
>  tciura;  mais  oo  peut  établir  eeife  sûreté  etfaoUiter 

»  raffranchissement  des  immeubles,  même  grevés  d'hy- 
9  pothèques  légales,, en  autorisant  à  rendre  ces  iiypotbè- 
»  qœs  spéciales  d'après  ase  procédure  aamiuaire ,  ou 

»  d'après  le  consentemenl  de  la  femme  \  » 

Le  premier  consul  reconnaît  donc  foroiellemsAt  les 
deux  moyens  d'obtenir  la  réckiction  »  Aojten  amiable , 
moyen  judiciaire,  que  le  législateur  a  distingués  dans 
les  art.  ^ikk  et  2161 ,  et  que  la  cour  de  cassation  s*esi 
Uen  ^rdWe  de  oonfondro  dans  un  arrêt  du  9  décem- 
bre 1824*,  fort  mal  interprété,  suivant  nous,  par 
HM«  Troplong  et  Dalloa,  ^ui  veulent  le  rattacher  à 
leuropinkiB.  Cetarréiqui  juge.ca  iiii,  établit  claire- 
ment la  distinction  méconnue  par  ces  auteurs. 

«  La  cour  »  attendu  l""  que  l'arL  2ikk  n'ouvre  au  mari 
qu^one  aolton.eD  réduction  d'hypothèque,  quand  il  rap- 
porte le  consentement  de  sa  femme  ,  et  qu'il  a  pris  l'avis 
de  ses  parents  réunis  en  conseil  de  famille  i  attendu 
S*  que  le  demândeur  ne  f tfpporte  pas  ce  c6nséntemeiit% 
et  que  l'avis  motivé  des  parents  est  opposé  à  la  réduc- 
tion  demandée  ;  attendu  qu'il  est  constaté  que  le  de- 
mandeur ne  justifiait  pas  que  la  valeur  des  immeubles 
hypothéqués  excédât  celle  des  reprises  de  la  femme  ; 
que  dans  cet  état ,  la  cour  d'appel  a  pu  se  dispenser 


»  Fenet,  t.  XV,  p.  3o6. 
*  D«  P.  182$^  1,  14. 
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d'ofitoniier  ia  preuve  d'uD  fait  n^ëtait  appuyé  d'au- 
cun indice,  et  se  trouvait  opposé  aux  faits  servant  de 
base  à  Tavis  motivédei  pareDi ,  rejette.  » 
•  Il  rétulte  clairement  de  cet  arrêt  que  le  demandeur 
.  eût  obtenu  la  réduction  s'il  avait  justifié  que  la  valeur 
de  ses  immeubles  hypothéqués  eicédât  celle  des  reprises 
de  la  femme ,  nonobstant  le  refus  de  ceUe-d,  par  appli^^ 
cation  de  Fart.  2161. 

Déjà  la  cour  de  Paris«  par  un  arrêt  du  10  juillet  1813  % 
avait  jugé  que  le  mari  peut  obtenir  en  justice  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  encore  bien  que 
celle-ci  y  refuse  son  assentiment. 

La  cour  de  Nancy  a  mis  cette  vérité  dans  tout  son 
jour  par  un  arrêt  du  26  août  1825 ,  très-fortement  mo- 
tivé', qui  explique  le  véritable  sens  des  articles  21 44^ 
et  S16i  9  que  la  coup  de  cassation  n'avait  fait  qu'îndi-^ 
quer  dans  son  arrêt  cité  plus  haut. 

Enfin ,  M.  Duranton  \  qui  a  écrit  sur  le  titre  des  hy- 
pothèques après  M.  Troplong ,  n'a  pas  cédé  non  plus  à 
Fautorilé  de  son  devancier  ;  û  a  sérieusement  examiné 
son  opinion  et  ne  la.  point  partagée 

U..  Paimiiiviir. 


V.  Notice  nécrologique  sur  M.  le  baron  de  Gerando. 

Par  M.  fioDLÀTicMiER ,  maître  des  requêtes  an  conseil  d'£taL 

M.  lebaron  de  Gerando  (Joseph-Marie  )  naquit  à  Lyon, 
le  %9  février  1772»  d'une  fan^ile  honocahle  et  aisée;  soft 
père  était  architecte.. 

«  D.  A.,  t.  IX,  p.  439. 

*  D.  P.,  1826,  11,  120. 

*  T..  XX,  p.  a^S ,  or  20S  ,  publié  eu  1^6. 
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Après  avoir  fait  ses  études  au  collège  de  l'Oratoire ,  il 
6  était  décidé  à  embrasser  la  carrière  ecclésiastique.  Dans 
ce  bot,  il  clevaitTenir  à  Paris  |MMir  entrtr  aa  téninaire 
Saint-Magloire ,  maison  renommée ,  qui  avait  eu  l'hon- 
neur de  compter  Massillon  parmi  ses  directeurs  ;  mais, 
es  ap|HreiMmt  les  massacras  de  séptembce  i7n«  las  pi- 
rents  de  M.  de  Gerando  s'opposèrent  à  ses  désirs  et  le 
retinrent  dans  sa  ville  natale. 

Celle  TîUe  fmt  soumise  eUe«méme  à  de  terribles  é|irea- 
▼eSy  dont  M .  de  Gerando  eut  sa  part.  A  l'époque  du  siège 
de  1793,  blessé  et  fait  prisonnier,  il  parvint  à  s'évader, 
et ,  pour  échapper  aux  rccberehes ,  il  imagina  d'enirer 
dans  un  bataillon  de  volontaires.  Déeooverl  dans  ce 
corps,  il  allait  y  être  arrêté  lorsqu'il  gagna  la  Suisse, 
De  là  il  paasa  en  ItaUe,  et  résida  deux  ans  à  Naples, 
cbex  un .  de  ses  parents ,  banquier  de  la  oour . 

L'amnistie  des  Lyoonais  ayant  mis  fin  à  son  exil,  il 
vint  à  Paria  avec  M.  Camille  Jordan ,  son  parent,  son 
compatriote,  son  intime  ami.  An  18  fructidor  an  Y, 
lorsque  Camille  fut  proscrit,  il  contribua  à  ménager  sa 
fuite ,  dans  biquelle  il  Tacoompagna. 

Bient/^t  11  rentra  en  France  et  prit  du  service  dans 
l'armée.  £n  Tan  VII,  il  était  chasseur  à  cheval  au  G*  régi- 
ment, en  garnison  à  Colmar  »  lorsqu'il  eut  connaissance 
ffuelTnstitut  avait  mis  au  concours  la  question  de  savoir 
quelle  est  l'influence  des  signes  sur  la  formation  des 
idées.  La  pensée  de  traiter  cette  question  séduisit  son 
esprit  ;  mais  le  terade  du  concours  allait  expirer  ;  il  avait 
à  peine  le  temps  de  rédiger  son  mémoire  pour  qu'il  pût 
arriver  à  Paris  en  temps  opportun.  Les  membres  d'une 
frmille  dans  laquelle  il  était  accueilli  avec  bienveillance, 
et  à  laquelle  il  dut  depuis  une  compagne  digne  <ic  lui, 
se  partagèrent  la  tàcbede  copier  son  manuscrit  r  au  iur 
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et  à  meturç  qu'il  achevait  d'en  écrire  les  feuillets. 

Le  Mémoire  envoyé  par  M.  de  Gerando  obtint  le 
prii  ;  las  juges ,  qui  avaient  été  frappés  de  son  nérite , 

furent  surtout  surpris,  lorsqu'on  rompit  le  cachet  qui 
GOQTrai  t  le  mm  de  Tauteiir ,  de  Toir  qu'un  tnmil  d'idéo- 
Ic^ie  aussi  distingué  était  raiirre  d^nn  simple  soldat; 

Une  démarche  fut  faite  auprès  de  M.  François  de 
NeufchAteau ,  ministre  de  Tintérieur ,  pour  obtenir  que 
M.  de  Gerando  fàt  a  ppelé  à  Paris.  Le  ministre  fit  oe  qae 
désirait  Tinstitut  ;  mais  ce  fut  Lucien  Bonaparte ,  un  de 
ses  snocessears ,  qui  ouvrit  à  M«  de  Gerando  Ja  earrijte 
administrative.  En  Tan  YIII,  il  le  nomma  membre  du  bi^ 
reau  consultatif  des  arts  et  du  commerce  établi  près  de 
son  ministère.  £n  l'an  XII,  M.  de  Gerando  devint  secré^ 
taire  général  de' ce  même  ministère ,  siirles  instances  db 
son  ami  M.  de  Champagny,  qui  venait  d'être  fait 
ministre f  et  auquel  il  opposa  une  assez  longue  résis- 
tance, causée  par  son  éloignement  pour  les  affaires  pu* 
bliques.  Pour  bien  comprendre  l'importance  de  ce  poste, 
dont  M.  de  Gerando  a  éié  titulaire  pendant  sii  ans  eft 
demi  environ ^il  faut  se  rappeler  que  le  ministère  deTin- 
térieur  comprenait  alors  les  attributions  de  quatre  de 
nos  ministères  actuels,  que  tous  ou  presque  tous  les 
services  étaient  à  réorganiser,  et  que»  les  proportieas 
de  Tempire  français  s'auc^mentant  chaque  jour ,  le  tra- 
vail d'organisation  s  étendait  avec  nos  conquêtes. 

Ainsi  M.  de  Gerando  accompagna  Tem  perenr  et  M*  de 
Charapaî^ny  ,  dans  le  voyaj^e  qui  se  termina  par  le  cou- 
ronnement de  Milan  (mai  1805),  et  qui  fut  remarquable 
moins  encore  par  Téclatdes  fêtes  officielles  et  des  pompes 
triomphales  que  pai  de  nombreuses  et  importantes  me- 
sures de  gouvernement  et  d'administration.  M.  de  Ge- 
rando fut  presque  exclusivement  chargé  de  préparer  ces 
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mesures  ,  parmi  lesquelles  il  aimait  à  se  rappeler  l'orga- 
oisation  de  l'UniTertilé  de  Turin.  Bienlèi  après»  ii  fui 
eiiTOyé  à  Gènes,  avea  M.  de  Champagny,  pour  opérer 
la  réuDion  à  la  France  de  la  république  ligurienne. 

Eq  1808 ,  il  fut  nommé  maître  des  reqoétes  au  conseil 
d'Etat ,  puie  membre  de  k  junte  povr  rorgamsation  de 
la  Toscane.  L'année  suivante  ,  il  reçut  une  mission  ana- 
logue pour  les  Ktats-Romains ,  comme  memibre  de  la 
consulte  générale,  où  il  était  chargé  plus  spécialeaient 
de  la  direction  de  l'administration  civile  ;  il  remplissait 
en  quelque  sorte  les  ionctions  de  mioisUe  de  Tintéricar 
des  Ëtats-Romains. 

Au  retour,  l'empereur,  auquel  il  ne  craignit  pas  de 
dire  la  vérité  sur  la  situation  de  la  France  à  l'égard  de 
ftome ,  le  fit  conseiller  d'Etat,  en  récompense  de  sa  noble 
franchise  (  février  1811}. 

Le  souvenir  de  sa  conduite  en  Toscane  et  k  .Rome  lui 
valut  sans  doute  d'être  appelé ,  en  181  i  «  au  poste  diffi* 
eile  et  périlleux  d'intendant  général  de  la  H.-mte-Cata- 
logne,  qui  formait  alors  les  départements  du  Ter  et  de  la 
Sègre. 

En  ISti  y  M.  de  Gerando,  quoiqu'il  eût  été  partîeu-^ 
lièrement  honoré  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  Napo- 
léon, qui  l'avait  fait  baronde  l'empire,  avec  une  dotatioii 
de  25,000  fr»  de  rentes  ^  et  officier  de  la  Léf^ion  d'bon* 
neur'»  fut  maintenu,  avec  quelques  uns  de  ses  collè- 
gues du  coBseil  d'État  impérial ,  sur  la  liste  du  senriee 
ordinaire  du  nouvteau  conseil.  H  crut  faire  une  ehoie 
utile  au  pays  en  restant  dans  ce  corps  ^  qui  exerce  une 


*  ]l  est  devenu  commandeur  en  1830,  et  grand  officier  le  s;  avril 
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8t  grande  influence  sur  la  marche  de  tous  nos  services 
.  publics ,  afin  de  pouvoir  opposer  les  leçons  de  la  sagesse 
et  de  leipérience à Temportement  des  passions  politi- 
ques. 

Dans  les  Cent  jours,  Napoléon,  qui  avait  conservé  à 
M»  de  Gerando  son  titre  de  conseiller  d*£tat,  TeuToya 
en  qualité  de  commissaire  extraordinaire  dans  la  Mo- 
selle, pour  y  organiser  la  défense  du  territoire  na- 
tional. 

D'abord  négligé  par  le  gouvernement  royal ,  lors  de 
la  seconde  restauration,  il  reprit ,  après  une  courte  in- 
terruption ,  son  siège  au  conseil  d'État  et  sa  place  parmi 
les  hommes  courageux  et  habiles  (notamment  MM.  Al* 
lent,  Bérenger  et  Gormenin)  qui  luttèrent  si  utilement 
pour  faire  respecter  les  droits  acquis ,  et  maintenir  les 
ventes  nationales. 

Les  habitudes  laborieuses  de  M.  de  Gerando  ,  Téten* 
due  de  ses  connaissances  et  de  son  esprit,  et  son  ardent 
amour  pour  le  bien  de  ses  semblables,  lui  firent  joindre 
à  ses  fonctions  de  conseiller  d'Etat  des  fonctions  ou  des 
occupations  gratuites  qui  auraient  suffi  pour  remplir 
l'existence  de  plusieurs  autres  hommes.  Ainsi  il  fut 
nommé,  en  remplacement  du  comte  Gorvetto  ,  devenu 
ministre  dans  les  derniers  mois  de  1815,  l'un  des  cinq 
membres  de  la  commission  chargée  de  liquider  larriéré 
de  la  dette  publique  ;  opération  immense ,  puisqu'elle 
portait  sur  plusieurs  milliards,  et  qu'il  a  pu  suivre 
jusqu'à  son  terme,  avec  son  digne  collègue,  M.  le  baron 
de  Fréville,  aujourd'hui  vice-président  du  comité  de 
lagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  au 
conseil  d'État. 

Pans  le  même  temps ,  il  unissait  ses  efforts  à  ceux  de 
son  vénérable  ami  le  duc  de  Larochefoucault-Liancourt, 
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en  faveur  de  l'instruction  élémentaire ,  des  caisses  d'é- 
pargnes ,  et,  en  général ,  de  toutes  les  institutioDs  de 
bienfaisance.  Il  donna  une  attention  spéciale  aux  éta- 
blissements concernant  les  aveugles  et  les  sourds^muets, 
qm  lui  doivent  une  reconnaissance  toute  particulière  ; 
car  il  a  administré  les  Quinze-Yingls  pendant  près  de 
vingt  années,  et,  de  181^  à  18^1^  il  a  été  membre  du 
conseil  d'administration  de  Tinstitution  royale  des 
sourds -muets.  Il  a  d'.ulleurs  été  l'un  des  principaux 
fondateurs  de  la  société  d'encouragement  pour  TinduS* 
trie  nationale ,  où  il  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire 
général,  depuis  1800,  jusqu'à  sa  mort;  de  Ja  société 
de  la  morale  chrétienne ,  et  d'un  asile  ouvert  en  faveur 
des  jeunes  convalescentes  sortant  des  hôpitaux.  Le  con- 
seil supérieur  de  santé ,  le  conseil  général  des  hospices 
de  la  Seine  )  le  conseil  supérieur  des  établissements 
généraux  de  bienfaisance ,  et  une  foule  de  commissions 
ou  d'associations ,  qu'il  faut  renoncer  à  énumérer,  ont 
eu  leur  part  de  sa  prodigieuse  activité* 

Le  gouvernement  lui  confia  aussi ,  dans  des  circon<* 
stances  importantes,  les  fonctions  de  commissaire  du 
roi  aux  deux  chambres  législatives. 

Il  est  à  peine  croyable  que ,  dans  une  vie  ainsi  rem- 
plie ,  M.  de  Gerando  ait  trouvé  le  loisir  nécessaire  pour 
fonder  le  cours  de  droit  public  et  administratif  à  la  fa-^ 
culte  de  Paris.  L'étonnement  s'accroît,  lorsqu'on  sait 
que  quelques  semaines  seulement  s'écoulèrent  entre  sa 
nomination  de  professeur  et  l'ouverture  de  son  cours,  en 
1819.  Ce  bref  délai  lui  fut  en  quelque  sorte  imposé  par 
les  instances  de  M.  Guvier,  qui  avait  arraché  la  création 
de  cet  enseignement  aux  frayeurs  de  la  Aestauration , 
et  qui  craignait  qu*on  ne  revint  sur  cette  oonces^ 
sion. 


M»  de  Gerando  n'était  pas  hoBUBe  à  laîre  de  la  science 
un  instriunent  de  parti.  Recherchaat  Porigine  de  nos 
institutions  politiques  et  administratives ,  il  en  expli* 
qua  la  bot ,  b  marche,  le  macaaîsm,  et,  appoyé  aur 
IliisiQire  et  la  pliiletophie,  il  montra  que  les  fonde* 
ments  du  droit  public  sont  dans  la  morale.  Cette  in* 
struction  large,  élevée,  mais  vraiment  patriotique, 
alarma  une  administration  ombrageose  { les  prévisione  de 
Cuvier  se  réalisèrent  j  malgré  ses  efforts,  le  cours 
de  droit  public  et  admioistratif  fut  supprimé  en  1821 , 
pendant  que  M.  de  Corbière  était  président  de  la  coew 
mission  d'instruction  publique.  M.  de  Gerando  ne 
rentra  dans  sa  chaire  qu  en  1828 ,  sous  le  ministère 
réparateur  de  M.  de  Vatimesnil  ^  qui  ^  pour  rassurer 
certaines  susceptibilités ,  restreifçnit  l'enseii^nement  au 
seul  droit  administratif.  Rendu  à  ses  chers  élèves,  dont 
la  mort  seule  a  pu  le  séparer,  IVL  de  Gerando  reprit  son 
cours  sur  un  plan  tout  nouveau  :  sans  négliger  la  partie 
historique  et  philosophique ,  et  surtout  l'inspiration 
morale ,  il  mit  un  grand  soin  à  donner  une  utilité  vrai- 
ment pratique  à  son  enseignement. 

Le  3  octobre  1837,  M.  de  Gerando  fut  appelé  à  la 
chambre  des  pairs ,  où  il  se  fit  remarquer  par  son  assi- 
duité ,  sa  vaste  scieece  et  l'élévation  de  ses  vues.  Plu- 
sieurs commissions ,  notamment  celle  du  budget ,  le 
chpisirent  pour  rapporteur  ;  il  ne  parut  guère  à  la  tri- 
bune que  dans  ces  occasions  ;  cependant  il  prit  une  part 
assez  active  à  la  discussion  publique  de  la  loi  relative 
eu  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Au  mois  d'octobre  1839 ,  après  la  réorganisation  du 


^  L*honor«ble  M.  Macarsl  fot,  déf  cette  époque ,  adjoint  a  M.  de 
Cerando  pour  le  seconder  et  le  suppléer  au  besoin. 
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conseil  d^État ,  une  déeiBion  spéciale  du  roi ,  proTOqnée 
par  M.  le  garde  des  sceaux  Teste ,  lui  eonfima  le  titre 

de  viccoprésident  du  comité  du  contenlieux,  que  des 
décisioDs  ministérieUes  lui  avaient  oooféré  préoédenv» 
nMnt.  li  siégeait  dans  ce  coosîté  depuis  ift  ans  déjà  ,  et 
il  y  donnait  l'exemple  de  Fa  modestie  dans  le  savoir, 
de  la  fermeté  calme,  de  i  indépendance  sans  ostentation» 
et  de  la  bienveillance  la  plus  affectueuse  pour  tous  ses 

collèiiues. 

«.y 

Les  devoirs  si  multipliés  et  si  divers  attachés  à  toutes 
ces  fonctions  n'ont  pas  empêché  M«  de  Geraado  de 
fournir  une  carrière  d'écrivain  aussi  variée  et  presque 
aussi  occupée  que  sa  carrière  publique.  Ses  nombreux 
écrits  peuvent  être  rangés  soitt  trois  classes  :  pkiioso^ 
phie ,  administration  et  bienfaisance. 

Les  travaux  philosophiques  appartiennent  à  Tidéo* 
logie  et  à  la  morale.  Les  principaux  sont  :  deê  Signes  et 
de  VArt  de  penser^  considérés  dans  leurs  rapports  mu^ 
tuels  (1800,  k  vol.  in-S**);  Histoire  comparée  des  Sys- 
tèmes de  Pkiiosopliie  (1603,  3  vol.  ;  ISSâ  et  1893, 
h  vol.  in-S"*)  ;  Éloge  de  Pumarsais  ,  oouronné  par  l'In- 
stitut en  1805  ;  Tableau  des  progrès  de  la  philosophie , 
depais  1789  »  en  France  ^  en  Allemagne ,  en  Angleterre 
et  en  Écosse ,  en  Hollande ,  en  Suisse ,  en  Espaf^ne ,  en 
Italie,  etc.,  inséré  dans  le  rapport  présenté  à  Tcmpereur, 
en  conseil  d'État,  le  20  février  1808 ,  par  la  classe  d'his* 
toire  et  de  littérature  ancienne  de  Tlnstitut  (  1  vol.  in-4, 
1810,  de  l'imprimerie  royale);  de  l'Éducation  des 
sourds-muets  (  â  vol.  in-8«  )  ;  du  Perfectionnement  mo^ 


<  Ce  livre  a  obtenu,  ea  i8s5 ,  de  l'Académie  fraoçaîie,  ua  des 
prix  fondés  par  M.  de  Monthyon ,  ponr  les  onrrages  les  plu  utiles 
aux  mœurs. 
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m/'  (9  vol.  3  éditions);.  Cours  normal  des  ir^  ' 

stiiuteurs primaij'es  (1  vol.  in-l 2,  2  éditions). 

£n  inaugurant  son  cours  de  philosophie  au  collège  de 
France,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire »  aujourd'liiii 
ihembre  de  Tlnstitut,  a  fait  la  remarque  qu'il  y  aurait 
injustice  àr  ne  pas  reconnaître  que  M.  de  Gerando  a 
flooné  l'impulsion  an  mouvement  réactionnaire  qui  »  de< 
puis  les  premières  années  de  ce  siècle ,  s'est  manifesté 
en  France  contre  la  philosophie  qu  on  a  appelée  sensuel 
Hsie.  11  est  juste  aussi  d'ajouter  qu'il  a  fait  toute  sa  vie 
des  eSoi'ts  pour  modérer  cette  réaction ,  et  la  contenir 
dans  les  bornes  oii  elle  devait  rester  pour  ne  pas.dépasser 
le  but  légitime.  La  pkilosopbie  qu'il  enseigna  et  qu'il 
pratiqua  satisfait  la  raison  sans  dessécher  Péme;  et  sans 
perdre  de  vue  le  positif  de  la  vie ,  elle  répond  à  tous  les 
nobles  instincts  de  notre  nature  et  aux  espérances  im- 
mortelles de  rbomme.  Ce  n'est  pas  seulement  én  Bkirope 
que  ses  ouvra^^es  ont  été  accueillis  avec  faveur;  ils  ont 
excité  dans  les  états  anglo-américains  une  sympathie 
plus  vive ,  peut*-étre ,  qu^aucun  des  livres  philosiqphiques 
de  nos  contemporains. 

M.  de  Gerando  a  publié  ou  laissé  publier,  dans  des. 
recueils  divers ,  un  très-grand  nombre  de  mémoires  et 
de  rapports  sur  presque  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration  publique  ;  mais  le  seul  corps  d'ouvrage  qu'il 
ait  imprimé  sur  ces  matières ,  qui  ont  occupé  plus  dekÙ 
ans  de  sa  vie,  sont  les  Institutcs  du  Droit  administratif 
français  (4  vol.,  1829  et  1830). 

Cest  une  sorte  deeodiication  des  dispositions  en  vi* 
gueur  sur  l'organisation  administrative  et  sur  les  services 
publics,  avec  l'indication  des  actes  auxquels  ces  disposi- 
tions sont  empruntées  .et  la  mention  de  ceux  qui  les 
*  ont  précédés.  Sous  le  titre  de  Prolégomènes ,  lauteur  a 
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placé  en  téte  de  l'ouvrage  une  esquisse  complète  du 
droit  administratif  »  et  au  coiwiftBncement  de  chaque 
natière  d«s  apliorisnr.es  qui  en  exposent  les  principes 
avec  une  brièveté  et  une  netteté  remarquables.  Dix« 
huit  mois  suffirent  à  raccompUssemeut  de  cette  tâche» 
et  pourtant  il  fallut  dépouiller  environ  80,600  lois ,  dé- 
crets y  ordonnances  et  règlements  !  Toutefois ,  on  doit 
^ayottér)  de  cette  grande  entre|Mise  la  compilation  des 
textes  n'était  pas  la  partie  la  plus  dîffidle  ;  avec  du  temps 
et  de  la  persévérance ,  beaucoup  pouvaient  se  flatter  de 
la  mener  à  bien  :  mais  ragencement  de  tous  ces  maté^ 
riaux^  la  rédaction  des  aphorisnes  qui  {Hrécèdeatdiaqae 
matière,  exigeaient  un  bomme  consommé  dans  la  science 
administrative  et  habitué  aux  spéculations  philosopht- 
qœs.  Ce  livre ,  qudque  modestes  que  soient  toa  titre  y 
ses  apparences ,  a  marqué  une  nouvelle  époque  du  droit 
administratif.  Après  sa  publication ,  celte  branche  du 
droit  est  Téritabletnent  entrée  dans  le  domaine  des  scien- 
ces accessibles  à  tous  :  il  a  servi  de  point  de  départ  aux 
traités  spéciaux.  Depuis  deux  ans  i  auteur  donnait  ses 
soins  à  une  seconde  édition,  où  son  premier  travail  est 
complètement  refondu.  Trois  volumes  ont  paru;  la  ma- 
ladie l'a  surpris  lorsque  déjà  plusieurs  feuilles  du  qua- 
trième étaient  imprimées.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
peine  que  lui  a  coûtée  cette  édition  nouvelle  n'ait  abrégé 
sa  vie  1 

Les  Institutes  ne  sont  point  (quoiqu'on  l'ait  écrit  et 
qu'on  le  répète  chaque  jour  )  l'analyse  plus  ou  moins 
étendue  du  cours  que  M.  deGerando  professait  à  la  Fa- 
culté de  Droit.  Eiléa  ne  peuvent  même  donner  aucune 
idée  de  cet  enseignement  dans  lequel  le  professeur 
mêlait  aux  notions  du  droit  administratiffrauçais  actuel 
et  de  la  jurisprudence ,  l'histoire  de  nos  institutions  ad- 

II.  3*  SÉRIE.  5 
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miDisUatives,  et  même  l'exposé  de  cdle$  des  autres 
piiU{4fi9- 1\  c#)t  fart  r«gr^UabUque  M.     Geraudo .  qui 
avait  écrit  en  eotier  fiim  court  4a  1819  et  1830|  et  une 
pgrtie  de  celui  qui  devait  être  professé  en  1821 ,  se  toit 
b^foé  à  imprûper  le  progrtAiine  (1818*  iA-8%  cbe«  Bau- 
douin frères),  et  à  permettre  rinsfrtioo  de  qv^Iquet 
leçons  ou  fragments  de  leçons  dans  le  recueil  juridique 
ii^tiLttlé  ta  Thémis,  et  dans  le  Dictionnaire  de  Droit 
de  M.  J  -B^  Pailliet  ^  Tout  let  amis  de  U  tcieuoe  admi- 
nistrative forment  des  vœux  pour  que  ce  grand  et  beau 
travail»  au^si  que  les  matériaux  immenses  amassés  p<ir 
le  pro&iseur  dans  ta  tougu^  «arrière ,  et  prineipalement 
depuis  la  reprise  de  son  cours ,  ne  soient  poipt  perdue 
ppur  le  pal;»lic. 

A  l'étranger,  plwt  encore  qu'en  Fraaee  peutrètre» 
M.  de  Gerando  est  placé  au  premier  ran^^  des  hommee 
fp^i  ont  contribué  à  faire  de  la  bienfaisance  une  science 
positive.  De  bome  heure  il  avait  compris  que,  même  en 
fait  de  charité,  les  élans  du  cœur  ont  hesoin  d'être  soumis 
à  des  règles,  d'une  nature  spéciale  sans  doute,  mais 
qui  aoAt  susceptibles  d'être  déterminées  d'une  manière 
certaine.  Pour  découvrir  cet  règles ,  il  te  mêla  active^ 
ment  aux  institutions  de  hie^ftùsance  pratique,  visita 
let  établissements  de  la  France ,  de  la  Suisse ,  de  lltalie 
et  de  TAllemagne  ,  et  entretînt  correspondance  avec  les 
principaux  philanthropes  du  monde  entier.  Cédant  aux 

détirt  de  ses  amis ,  il  rassembla  les  résultats  de  ton  expé- 
rience, de  ses  méditations,  de  tet  étudet  comparées,  dans 
deux  livre«,dpntruo  a  pour  titre  **    Fisiuu)  duPamfre\ 


*  y,  au  mot  Jdminittraiion, 

*  L*AoM)6mie  de  Lyon  a  couronné  cet  ouvrage  en  1 8 se.  L  année 
saivante,  l'Académie  frtnçaiie  lai  a  décerné  on  des  prix  Ifonthyon . 
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et  lauire  :  de  la  Bienfaisance  publique  '.  Le  pre- 
mier est  le  guide  dè  In  bienfaisance  privée  ;  c^esl  one 

sorte  de  manuel  à  i'usage  de  chaque  personne  ;  il  est 
simple  et  bref,  quoique  plein  d'une  onction  pénétrante. 
L'autre  embrasse  les  devoirs  de  ta  société  à  l'égard  de 
Vindigence  à  tous  les  âges  ,  chez  les  deui  sexes ,  et  dans 
les  conditions  si  diverses  où  elle  se  présente  au  milieu  des 
complications  de  notre  civilisation  ;  c'est  un  vaste  traité , 
très-substantiel  malgré  son  étendue  ,  où  la  science  de 
l'économiste  et  de  l'administrateur  est  toujours  échaufiée 
par  te  souffle  de  la  charité  chrétienne. 

En  effet,  tous  les  travaux  de  M.  de  Gerando  ont  été 
animés  par  une  seule  et  constante  pensée  :  préparer  et 
obtenir  la  bonheurde  ses  semblables  par  le  concours  des 
lumières  et  de  la  morale.  Acceptant  les  nouvelles  circon- 
stances sociales  qui  sont  nées  des  progrès  de  Tindustrie, 
des  richesses ,  de  l'avancement  même  de  la  civilisation , 
et  croyant  que  de  ces  circonstances  sont  sortis  de  nou- 
veaux devoirs  pour  la  société ,  pour  les  riches  et  pour 
les  pauvres  eux-mèmés ,  il  a  fait  voir  que  Tharmonie  ne 

peut  s'établir  dans  les  sociétés  modernes  qu'autant  que 
chacun  accomplira  fidèlement ,  pour  sa  part,  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées.  Elles  se  résument ,  pour  le 
riche,  dans  un  patronage  éclairé  et  bienveillant  envers  le 
|>auvre  ;  pour  celui-ci ,  dans  le  travail ,  l'esprit  d  ordre 


11  est  traduit  en  allemand  ,  en  italien  et  en  anglais.  11  en  a  été  fait 
ea  France  quatre  éditions  »  dont  une  innS  ;  chez  J.  Renoaard 
et  compagnie. 

iS39  «,4  yoi.  ia-i8  ;  cbei  J.  Rsnonard  et  «ooifagnie.  Ce  traité 
•  en  pour  origine  deux  travaux  couronnés  par  rAeadémie  de  Bor^ 
deaox  et  par  l'Académie  françaiie,  dans  deux  conconrs  qui  aTaient 
pi)nr  hnt  de  faire  rechercher  et  signaler  les  moyens  de  prérenir,  de 

soulager  et  de  restreindre ,  sinon  de  supprimer  la  pauTrété. 
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et  de  conduite  j  poar  la  société ,  dans  des  dispensations 
f^énérales de  protectioD ,  de  prévoyance ,  de  soulagement 
pour  le  malheur. 

Ces  pensées ,  qni  forment  la  base  des  lirres  que  nous 
avons  cités,  sefrent  encore  de  fondement  au  travail 
couronné,  en  iSki*  par  la  Société  industrielle  de  Mut- 
bouse';  et  qui  a  pour  titre  :  des  Progrès  de  tindustrie^ 
considérés  dans  leurs  rapports  avec  la  moralité  de  la 
classe  ouyrière  \ 

Dans  la  carrière  littéraire,  comme  dans  celle  des  fonc* 
tiens  publiques  ,  les  travaille  de  M.  de  Gerando  ont  ob« 
tenu  d'éclatantes  récompenses.  En  Tan  8,  il  avait  été 
élu  membre  correspondant  de  l'Institut  par  la  section 
des  sciences  morales  et  politiques  :  après  la  suppression 
de  cette  classe ,  celle  de  littérature  et  d'histoire  an- 
cienne t  qui  porte ,  depuis  1816>  le  nom  d'Académie  des 
inscriptions  et  belles-^lettres,  le  nomma  membre  titulaire 
en  remplacement  de  rbistorien  Anquetil  (  7  avril  1805). 
En  1832,  lors  du  rétablissement  delà  section  des  sdenees 
taorales  et  politiques  sous  le  nom  d'Académie ,  il  y  . 
rentra  comme  titulaire.  M.  de  Gerando  était ,  du  reste, 
membre  de  presque  toutes  les  académies  de  France  et 
d'Europe. 

A  ces  indications  y  trop  sèchement  exactes  ,  sur  ses 
fmictioos,  ses  titres  et  ses  ouvrages,  nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  ajouter  ici  quelques  détails  sur  sa  vie  privée. 
Combien  il  nous  serait  doux  de  le  montrer  simple  et  bon 
pour  tous ,  mais  surtout  pour  ses  inférieurs  et  pour  les 
malheureux  ;  fidèle  à  ses  attachements  dans  toutes  les 
fortunes;  dévoué  pour  les  siens  jusqu'au  sacriGce  ;  ou- 
vrant à  la  jeunesse,  avec  une  libéralité  presque  sans 


ln-8°,  1841  ;  chez  J.  Renonard  et  compagnie. 
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trésors  de  son  immense  savoir  et  ceux  de  soorânesi  riebe 

en  précieux  enseignements!  .Quelle  admirable  sérénité 
au  imlieu  de  tant  de  trawu  »  de  soins  •  et  aussi  d'é^ 
prennes  aouTent  hien  cruelles!  Gomme  en  la  pproehaat 

on  se  sentait  pris  d'un  dédain  salutaire  pour  les  agi* 
tatiens  qui.  tourmentent  aiyourd'hui  la  vie  de  tant 
d'hommes  puMics  et  de  prétendus  philosophes  ! 

Âu  mois  d'avril  dernier,  la  santé  de  M.  de  Gerando 
afait.éprouvé.unei^tteinte  profonde,  dont  il  ne  se.dissi-r 
nmla  pas  la  gravité  et  dont  il  envisageait  les  suites  avec 
une  résignation  toute  chrétienne  et  une  modesle  assu-r 
rance  dans  la  bonté  et  la  justice  du  Créateur.  Les  soins 
de  l'art  et  de  l'amitié^  la  tendresse  la  plus  délieate  et 
la  plus  dévouée,  ne  purent  qu'adoucir  ses  maux  :  les 
sources  de  la  vie. étaient  épuisées.  Le  10  novembre, 
vers  les.9  heuresi  dju  matin ,  après  une  nuit  douloureuse, 
il  parut  s'endormir  dans  son  fauteuil  :  il  ne  s'est  pas  ré« 
veillé  1 

BoOLàTlCIUBK. 


VL  Histoire  des  institutions  mérovingiennes  et  dugoU" 
vememenl  des  Mérovingiens  jusqu'à  tédit  de  615. 
Ouvrage  de  M.  /.  -M.  Lehuërou ,  professeur  agrégé 
de  la  faculté  des  lettres  de  Rennes  >  et  professeur 
d'histoire  au  collège  rojal  ^ 

par  M.  Wabmupiig, 
profeMear  de  droit  à  rnnirernté  de  Fribourg. 

On  ne  peut  qu'applaudir  aux  efforts  que  font  les  his* 

toriens  français  de  nos  jours  pour  rétablir,  à  l'aide  de 


<  Paris  ,  Jouberi,  184t.  Un  vulume  de  024  pages. 
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l'étude  des  sources  el  d'une  critique  foiie-et  sincère ,  le  • 
yrttt  csmetère  des  ^divetsee  époques  de  VUsteke  de 

France  et  de  leurs  institutioos  sociales.  Bientôt  y  on 
peut  le  dire  sans  être  pfopbète ,  on  «mm  feit  temtee 
les  rscberdies  qui  sost  nécessaires  ponf  qu'it  soH  pm» 

sible  (i^écrire  une  véritable  histoire  du  droit  public  et 
privé  de  la  France ,  à  fkistap  de  oelle  que  TAilemagne 
possède  dans  le  oélèbre  ocrvrage  de  M.  Bkbliom  Mi* 

tuîé  :  Histoire  politique  et  du  droit  de  rAUemagoe 
{D0utscheSu9aisrund  Aeokisgestkèehté)*  La  publicatioD. 
des  sources  et  desnMMsograpbies  doh  précéder  Feiécu* 
tioD  d'un  ouvrage  de  ce  genre.  C'est  donc  avec  plaisir 
que  nous  entretenons^  les  lecteurs  de  la  Aêmé  d'un  ou» 
vrsf^  de  la  dernière  catégorie.  Il  doit  les  intéresser 
déjà  par  son  titre  ;  car  la  connaissance  exacte  des  insli> 
tutions  sociales  de  la  France  pendant  la  première  pé- 
riode de  son  histoire  est  d*ane  nécessité  hidispensaUe.  - 
M.  Lebuërou  ne  trompe  pas  la  curiosité  des  lecteurs  ; 
il  ne  vient  pas  reproduire  d  éternelles  redites ,  mais  il 
se  présenté  comme  un  historien  critique  qui  a  étudié 
à  fond  tous  les  systèmes  des  historiens  et  j)ublicistes  fran- 
çâiasur  le  droit  public  et  l'état  social  de  la  monarchie  sous 
les  premiers  Bléiovingiens  •  et  «comme  nu  esprit  supé-* 
rieur  qui  veut  décider  d'une  manière  péremptoire  quel- 
ques-uns de  ces  problèmes  historiques  diiliciles,  suf^ 
lesquels  Dubos,  Montesquieu,  Mablj,  Moreau,  et 
d'autres  auteurs  étaient  divisés  d'opinion.  Il  nous  parait 
avoir  réussi  sur  différents  points  ,  et,  à  l'égard  de  quel- 
ques autres ,  il  a  si  bien  précisé  les  questions ,  qu'en 
poursuivant  les  recherches  on  pourra  arriver  à  une 
solution  y  si  toutefois  l'obscurité  des  sources  permet 
d'en  donner  une. 
Nous  présenterons  à  nos  lecteurs  une  analyse  sue* 
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cÎBCie  de  c«i  ouvrage^  ifiii  est  divi^  en  deux  livroft. 

hm  premitr^  nilikdéi  Oriffjneê  mé$wiMgiê9tnê$ ,  Mt 
l'histoire  de  la  genèse  du  royaume  franc  dans  les  pro- 
vinces gallo-roaMàM.  L'âtttewr  s^'aétacbe  à  déaumtfof 
d'oae  mstmènukum  ftèckêè  qa»  petritAecMmeiM  «  |Mif 

le  choc  et  la  fusion  des  civilisations  romaine  et  germa* 
nique ,  un  royaume  mixte  a  été  fondé  »  et  quel  éiémeol 
a  dfc  prédUwimt  daat  le»  iiiiiftioM  tooietii  et  deai  le 
droit  de  la  Gaule  frasque  depuis  l«a  conquête  de  GioTÎs 
jusqu'au  régne  de  Glolaire  ii.  li  reprend  rkistoire  de- 
fHHtt  CéMOP  el  Avguflte,  espoie  la  poUt^œ  des  Ko» 
main»  à  Fdj^rd  des  nations  germaniques  (chap.  I, 
p.  1-17)  ;  il  raqonte  les  guerres  dans  la  Germanie  et  la 
dt6ûle  de  Vanta  (diap*  U|  p.  tft^M)»  le  iraiteiaaat 
que  salilveDi  le»  Ctermains  de  k  me  droHe  du  Rkin , 
qui  lurent  chargés  à  la  foia  de  contenir  les  tribus  plus 
sepleiitrsoiialee  et  de  fonrair  Ici  reoniet  Mx  armées 
daiw  lempîreméiw  eamaie  lllM.  La  eendvtioB  deeee 
dcrniera ,  si  importante  pour  Texplication  des  événe- 
ments postérteovti  est  eipei^  au  ehap.  111,  pagtt 

M.  LehiMérou  entre  ensuite  dans  un  exposé  détaillé 
de  tlûatoife  pffkasiive  des  Fraoeg  (  oiiap.  Y-VU  »  p.  7«- 
ilf^  >  r  don*  il  explrqaele  nomr  et  Im  origines  diaprés  aae 
*  figourease  exploration  des  sources;  fl  expose  (chap. 
Vm  et  IX ,  p.  120-168  >  tes  eauses  de  la  dissokitie»  de 
l'empire  vomain  (éliap.  X  et  Xi ,  p.  tCO-MS),  les  i^érila^ 
biea  caractères  de  l'invasion  germanique  et  de  l'établis- 
scMMiii  des  Flancs  dans  les  Gantes.  Le  chapitre  Xll  et 
dsmier  M9*M3)  f  tftâu  de  TiftOuence  du  ekristia* 
nisme  sur  la  dissolution  de  lempire  et  rétablissement 
de  la  nseMMr^se  fraaçaîse. 
L'invation  de»  l«rkam  ne  fut,  selon  M.  Lebuë* 
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rou  »  que  l'ouvrage  des  Romains  eux-mêmes  et  le  résul-* 
tal  fiaal  <hi  syslène  tom  ptr  etu-dqk  depok  Augiiste  , 
é*Beevm\UT  les  Gemtittt  dans  l'empire ,  s^l  oaaime 
laeti  {gentils  ,  deditii  t  coloni ,  homologi) ,  c  est-à-di^re 
COHNM  €olefi»mUitaires  duiffés  de  ki  défeneedes  Iran- 
tièfes  omtra  lenrseoniMitriotes,  soit  eooune  fisdsrmti 
dans  les  légions  romaines  (  pag.  43-511^  ). 

Le  sol  roaiaUi  eomptait  un  nombre  tiès-roeasidérabie 
deoës  Mtt§(  hospites) ,  longtemps  a^aat  que  iee  ém- 
pereurs  eussent  abandonné  des  parties  de  provinces  à  des 
tribus  germaaiques  en  masse.  11  y  avait  donc  déjà  daaa 
l'empire  une  puissaBoe  germanique  créée  par  lesempe* 
reurs ,  qui  crurent  soutenir  ainsi  leur  propre  pouvoir. 
Mais  comme  bientôt  l'armée  seule  fit  et  défit  ces  der-r 
niers,  les  Germains  durent  à  la  fin  derasir,  par  la  force 
des  choses  ,  les  maîtres  de  Tempire  (pag.  5^-6i^  ). 

L'auteur  poursuit  le  fil  de  Tbistoire  avec  une  grande 
pénétration,  pour  montrer  comment  les déscMnlres  et  la 
corruption  de  Tintérieur,  et  les  guerres  continuelles 
avec  les  barbares  en  dehors  des  frontières ,  ont  du  à  la 
fin  miner  entièrement  l'état  romain  ;  de  sorte  qoe  les 
empereurs,  dont  quelques-uos  surent  refouler  heureu- 
sement à  plusieurs  reprises  leurs  dangereux  ennemis^ 
furent  forcés  d'abandonuer  des  prerinces  entières  aak 
peuplades  barbares ,  qui ,  intéressées  de  cette  manière  à 
défendre  leur  nouvelle  patrie»  servirent  de  rempart 
contre  leurs  compatriotes  plus  septentrionaux.- 

Parmi  ces  barbares,  les  Francs  occupent  la  première 
place.  L'auteur  s*occupe  donc,  avant  d'aller  plus  loio', 
de  rechercher  leur  origine  ;  comme  ses  opinions  difièr 
rent  beaucoup  des  idées  reçues  dans  les  derniers  temps, 
nous  devons  les  faire  connaître.  C'est  Topinion  de  Leib- 
nitK  qui  sert  de  base  à  la  sienne.  Le  mo%  franc  n'est 


autre  chose  que  celui  de  warg ,  par  la  Iransposilioo  des 

w^rong  (ferm)  '«  Ote>»mawait ainri d»M  le  nonlctm 

qu'on  avait  chassés  du  pays,  les  exleges.  Les  bords  de 
rËlbe  (wagria)  f uraiii  la  paâria  primitive  des  bri^anda 
lyf^illiéa  il»  4ar.Pa<»i>  àrune  époque  très-reouléa^  lia^ 

répandirent  de  plus  en  plus  jusqu'au  Rhin  ,  et  s'associè- 
1^1^^  d'autres  peuplades  commet  comme  m^i^Lbr^, de 
hjgrai^it  fmféAén^tim  franque,  tellea  que  les  Chan 
maves,  les  Ghauques ,  les  Bructères  ,  les  Sigambres ,  etc. 
M.  Le^iii^oUy  ^lA, commencement  même  du  cinquième 
aii^  fune^^eaoopei'^e  pour  la  frootiére  orientale  de 
leur  pays ,  et  place  ainsi  en  Allemagne  la  rédaction  de 
la  loi  ^i^i^ue,  que  l'on  considère  généralement  aujour- 

4%li  ^9vm^''ém^^^lKs  k  firabant  (  p.  75-120).  Noua 
ne  sommes  ici  d'accord  avec  Tauteur  que  sur  un  point  ; 
^|^^s  croyons,,  çomme  lui,  les  Francs  descendus  delà 

mais  il  une  époque  bien  antérieure  au 
temps  où  ils  commencent  la  lutte  avec  les  Romains.  Car 
^  jU^içt  |iM  lYt  siècle  les  bords  de  l'Elbe  étaient  certai- 
uçmisal  occupé^  par  les  Saxons.  La  Roer  était  déjà  alors 
la  frontière  orientale  du  pays  des  Francs ,  dont  les  li- 
mites septentrionales  étaient  les  contrées  occuj)ées  pjAr 
les  fri^^illAî  les^l^nripgiens  étaient  leurs  voisins  sur  la 
rive  droite  du  Bbin^  Il  n'a  certainement  pas  existé  d'au* 
tre rédaction  de  la  loi  Salique  que  celle  qui  a  été  laite 
entre  la  IfjA  f^^  ^  SUua  carbonaria. 

Pendant  que  les  hardis  agresseurs  de  race  germa- 
nique attaquaient  les  frontières  de  l  empire,  on  voyait 


^  Cette  étymologie  du  mol  Drank  est  celle  que  M.  Mono  a  donnée 
dans  le  recueil  iatikolé  :  jinzeigo'fikr  dUiKumU  der  f^orzêii,  mméf 
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flépérir  cet  empire  par  les  vices  de  son  orgauisalion  iri'- 
tériettre.  L'ium  des  principaU»  cmm  de  décaduice, 
e'éttktt  le  fiée  qui  Mvemt  le  fertanc  des  riehss  eu 
pfdftt  de  Tempereur  et  des  privilégiés.  Les  hommes  li- 
bres se  fonl  coleasy  c'esl-à^difeeerfs;  la  fovee  sÉoUiie 
de  le  nsftkni  s'éteint ,  et  la  résistsuee  à  m  poai^ 
tolérable  devient  permanente.  Ën  vain  on  proscrit  les 
patnfcinia  des  grands  en  fareur  des  paysans,  en  fain 
OR  rend  les  cartes  respodsablet  du  reeeuffement  des 
deniers  publics.  La  situation  de  toutes  les  classes  qui  ne 
▼irent  pas  des  abus  mésues,  est  si  déploraUe,  qtte  les  bar- 
bares paraisseni  de»  Hb^MetirB  (p.  190-150).  Gettt<-ei 
n'attaquent  l'empire  que  pour  s'y  faire  une  placé  et  ne  s'y 
établisseflt  qu'en  aeceptant  PaHîaAee  ël  h  dominatioii 
romaines.  Alors  même  qu'ils  y  forment  des  édabliMBr- 
menis  en  dépit  des  empereurs  ,  ils  ne  tardent  pas  à  se 
convertir  à  la  fortune  deTempire.  Ih  edntintieat  de  s'a^ 
grandir  k  ses  dépens  sans  se  soastraîreà  sa  ddminatron. 
Les  Wisigotbs  ,  les  Ostrogoths  ,  les  Bourguignons ,  Sont 
hosptBes  et  fœderati  des  Romains.  Les  cKterses  prfl» 
▼inees  de  Fempire  d'Occident  se  trouvent  saccessive- 
ment  démembrées  ,  sans  qu  on  puisse  assigner  une  date 
précise  à  la  cbate  de  l'empire.  Au  Heu  de  légions  sta- 
tionnées dans  leurs  cités ,  les  Gaules  orit  des  baudes 
germaines  pour  les  défendre  contre  toute  a^ession. 
Gela  explique  natUreUemenrt  comment  les  institutioas 
romaines  restèrent  debout  après  que  le  pouvoir  impé^ 
riat  eut  cessé  d'exister  (p.  151-208).  Les  Fnmcs  furent 
iengteifrps  en  relation  avec  l'empire  atant  de  s'y  tUàAtt^ 
ils  y  viennent  d'abord  avec  la  permission  des  empe-^ 
reurs  :  les  premiers  rois  s'^IUent  avec  ceux.-ci  y  défen- 
dent  le  aerd  centre  les  Saxons ,  le  midi  contre  les  Win^ 
i^oths  ,  et  le  puissant  conquérant  Giovis  lui-même  re- 
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eut,  avec  une  salisfaclion  puérile,  le  titre  de  conaii)  et 
de  pftlrice»  que  i'nipimr  Aawttatt  .loi  omy»  en 
kMe  deThMoricy  m  da^Gotlit  ^Italie  (p.  9M-iS6)^ 
Le  christianisme  acheva  la  grande  révolation  qui 
ft'éteiiaporéeitii  réumManlJe»  Gcnnains  •!  kt  Gaiïo- 
RenaÎM  dam  le  sein  Jfumt  même  éf^êe  (  p.  %W 
La  civilisation  des  derniers  les  transforma  en  une  seule 
nalioiiy  la  na^ioa  des.  Gallo-France.  C'est  dnac  au  Ssmà 
le  systiiM  ém  DiilMse<^|iie  M.  Lebuêree  adopte  ;  Mit  il 
en  retranche  les  exagérations  et  les  parties  £iihles  ,  eu 
ipfniaot  toulcB  aei  aiaertmiatle  teewigeagai  hiiteri- 
HeettigfécœableK-  Il  aeva  pavait  que  tout  j  est  dtee»- 
tré  d'une  manière  telle,  que  même  les  plus  grands  ad- 
«îcalaBre  de  MevtcaqpiieB  doiveel  souscriee  à  ace  opi- 

nHNMk 

Le  deuxième  livre ,  intitulé  :  Gouvernement  des 
MérmtmgwmB ^  ee«li«iii  «  daaa  neuf  ehapitaet»  l'espeaé 

critique  ée  Viêmî  soeîal  de  rejraaeie  dea  Gaifo-Francs. 

C'est  ici  seulement  qu'il  est  question  des  institutions 
màrmm$gimmêm  qui  font  l'ebfel  principal  de  l'esmige 
de  M.  Lehttëron  ;  towt  ce  qui  y  aat  traité  est  bien  tmlé? 
mais  on  n'y  trouve  pas  tout  ce  que  Ton  s'attend  à  y  trou- 
ver, c'eat-à-dire  ua  espoié  aoaipte  deTorgaBisM  ae* 
cia(  ^  L'aeteur  le  sait  hftn  :  il  ne  veut  pas  reproduire 
ce  que  d'autres  auteurs  ont  expliqué  d'une  manière  pé« 
Tcmptoire  »  conrine  Télal  dea  ieia  persennelies  ^  1»  con- 
serva^tion  du  droit  rcmaiifret  la  dorée  do  réginrrc  iwani- 
cipal  romain  pendant  cette  «époque.  M.  Lehuërou 


>  La  notice  sur  Ici  iDititntions'gsllo-finuikei  que  If.  Taillisr,  oon- 

leiHer  à  la  cour  de  Donai ,  a  pnbtfée  «n  »S85  (p.  i-i  7  7  ),  e«t  égalé- 
.  ment  le  fruit  d'études  consciencieuses  des  sources,  cl  peut  en  partie 
compléter  l'ouTrage  de  M.  Lehuërou. 
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renvoie  à  cet  effet  aux  premiers  volumes  de  l'histoire  du 
droit  romain  au  moyen  âge ,  par  M.  de  Savigny,  ou- 
vrage que  M.  GoeiiOQi  a  depuis  mia  à  la  portée  de  totui 
les  lecteurs  français. 

En  revanche,  il  s'attache  particuUèrement  à  des 
questions,  historiques  controversées ,  parmi  lesquelles 
celle  de  l'impôt  a  plus  que  toutes  les  autres  stimulé 
son  aèle.  Déjà,  dans  le  premier  chapitre  (  p.  26i|i»320  )  » 
Fauteur  a  rendu  assez  plausible  l'opinion  que  les  Francs 
ont  fait  aussi  un  partage  de  terres  entre  eux  ,  toutefois, 
sans  contraindre  les  propriétaires  romains  à  leur  aban- 
donner une  partie  de  leurs  possessions  :  ces  proprié- 
taires étaient,  en  quelque  sorte  ,  plutôt  les  alliés  que  les 
adversaires  des  Francs  dans  les  guerres  contre  les 
nérauz  des  empereurs.  Par  suite,  Tauteur  prouve, 
contre  Dubos  et  Montesquieu ,  1°  que  Timpôt  territo- 
rial et  la  capitation  s'étaient  maintenus  dans  la  Gaule 
après  la  chute  de  l'empire  ;  2*  que  la  conservation  du 
système  financier  des  Romains  était  une  conséquence 
naturelle  du  système  de  gouvernement  que  les  Francs 
levaient  appliqué  à  la  Gaule;  2^  que  l'assiette  et  la  ré* 
partition  du  tribut  se  faisaient  de  la  même  manière, 
par  les  mêmes  agents»  d'après  les  mêmes. principes  et 
aux  mêmes  époques  '  ;  4*  que  les  exemptions  ou.immu- 
nités  étaient  les  mêmes  et  s'accordaient  aux  mêmes  con- 
ditions; 5o  que  l'impôt  était  exigé  tantôt  en  nature , 
tantAt  en  espèces ,  selon  les  besoins  du  moment ,  comine 
du  temps  des  empereurs;  6»  que  la  responsabilité  des 
recouvrements  avait  passé  des  curiales  au  comte  de  la 


^  Souf  les  Mécoviogieott  oomme  tons  les  emperenct»  les  pnlbli* 
catioDf  des  rôles ,  on  l'indiction  »  se  faisaient  au  i«  mars  (  p.  3i4 
etiuiv.)* 
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cité;  et  7o  que  le  tribut,  sous  les  Mérovio^ieas ,  n'était 
pas  oné  rente ,  mais  un  impôt. 

Cest  de  l'impôt  que  viennent ,  selon  Tauteur,  tons 
les  troubles  qui  agitèrent  le  royaume  des  Francs  ,  jus- 
qu'à l'élévation  des  maires  du  palais.  L'appauvrissement 
i^  éliUm'm^^é!itè  ylus  Hgoarenx  pour  la  percep- 
tion dëi^ontrihutions  publiques;  c'était  rouvrir  Tan- 
diiltty^iMrfè'  V  ie  clergé  se  mit  à  la  téte  de  la  résistance 
(  p/^^^kfcl).' Less' Francs  avaient  été  primitivement 
exempts  de  tout  impôt  (p.  432).  Mais  bientôt  arriva  le 
niàÉÉiÉfU'éu  leê  rois  songëtont  à  les  assimiler , -sons  ce 
rapport  ,  fedtiwii}ets  roinains  (p.  548).  Mais  ces  ten- 
tations attirèrent^  leurs  auteurs  la  baioe  de  cette  aris- 
tiliÉÉÉiè''|^^liiaàiite ,  et  furent  une  première  cause  de  la 
cbate  dé  la  royauté  mérovingienne.  M.  Lehuërou  s'ef- 
force d'expliquer,  par  la  lutte  qui  s'engagea  à  cet  égard, 
cétle  lè'ngiSHB'  guerre  civile  entre  Brunehaut  qui  était  à 

téte  des*  Francs  y  et  Frédégonde^  qui  excitait  son 
mari  à  rapprocher  la  royauté  franque  du  pouvoir  impé- 
ri^d^âûtrefoia  (p.  tô3-4^37,  439-463 ,  464-497).  C'est 
rédit  de  Glotaire  II,  publié  h  Paris,  l'an  615,  cette 
charte  française  du  Yir  siècle  (p.  485),  qui  rétablit 
FaBclÉiiile  liberté.  L'aristocratie  et  l'Église  célébrèrent 
leur  trionipbe.  Désormais  les  maires  du  paLiis ,  élus  par 
les  grands  ,  les  garantissent  contre  toute  tentative  des 
roië  cfe  les  aôuinettre  au  payement  de  l'impôt.  Cette 
ckàrge  pèse  sur  les  Gallo-Romains  seuls  ;  on  excepte, 
toutefois  y  ceux  d'entre  eux  qui ,  comme  les  conyiyœ  /'e- 
gù'f  étâiént  assimilés  aux  Germains.  Pendant  cette 


*  Noos  ne  fonunss  qa*en  psrtie  de  l'avii  de  M.  Lehofiroa.  La  pre- 
mière  cause  des  guerres  était  la  vengeance  de  l'asMlirimit  de  Galles- 
wiade  par  le  mari  de  Frédégoode. 
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iulle,  les  diverses  institutions  mérovingiennes  prennent 
naissance  ou  se  consolident  ti  se  dévek>ppent.  L'auteur 
Boos  les  fait  connaître  soceetahrement. 

1^  11  expose  d'une  manière  succincte  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  publics  9  en  parlant  des  attributions  des 
duos,  des  comtes,  et  de  leurs  offiders  sahaiteraes 

(p.  321-323). 

U  s  étend  sur  les  relations  personnelles  des  guer- 
riers etdesrois,  sur  la  nature  du  compagnonnage  (couss* 

tatus  )  dans  l'ancienne  Germanie  ,  sur  la  royauté  ger- 
manique (  p.  342-350  )  ;  il  donne  une  nouvelle  théorie 
sur  rori(^ne  de  la  féodalité ,  en  prouvant  d'ane  ma- 
nière  aussi   ingénieuse  que  convîfincante  ,   que  les 
bénéfices  parlent  d'une  double  source  ,  l'une  romaine  , 
Tautre  germanique  (  p.  858«'374  ).  Les  auteurs  à  la  main  » 
M.  Lehuërou    nous  montre   les  bénéficia  déjà  sous 
Aleiandre  Sévère  etProbus;  Ujginus,  de  limitibus  con^ 
stituendis,  les  mentionne  (  p.  857,  note  5  );  icrCode  théo^ 
dosieii  les  désit^ne  comme  des  possessions  opposées  aux 
propres  (c.  1  ,  C.  th.  Il,  20).  La  Notàia  dig,  benefido^ 
rum ,  fait  mention  des  serinia  benefidorum  (  p.  858  , 
n.  k).  Quoi(|uele  sens  de  ce  mot  fut  plus  étendu  que 
celuiqu'ileut  plus  lard ,  il  était  néanmoins  le  terme  le  plus 
propre  pour  dési^^ner  les  possessions  par  lesquelleê  les 
conquérants  germains  s'attachaient  leurs  compagnons  , 
lorsque  ceux-ci  s'unissaient  à  eux  par  le  lien  spécial  de 
la  recommandation 

Nous  félicitons  M.  Leliuerou  de  son  heureuse  eipli- 
cation  d'un  problème  historique ,  qui ,  jusqu  à  présent , 


^  L*satsar  entre  dans  de  grands  détails  pour  prourer  «  théorie 
à  Taide  d'an  tris-grand  nenbre  de  pa«agst  tirés  de  sonieai  de 
tonte  espèce  (p.  356*37 4)- 


-  'cl' 


a'^Fait  p»»»  ^acore  été  résolu  d'une  manière  aussi  salis- 
fkiaafxie.  Il  ctdt  ic;epeiidaiit  juste  de  ne  pas  pasMrtouê 
silmce  que  le  sfnrMM  Jfie^pMt  Godbfroi ,  daoê  ws  notes 
wir  le  CicKle  tbéodosien  ,  avait  émis  comme  hypothèse 
l'explication  développée  par  l'auteur. 

3^  Dans  le  cbapitre  IV,  M.  Lehudrou  ex  pote  la  force 
et  Timportance  de  l'aristocratie  après  la  conquête.  Elle 
se  compose  d'un  double  élément ,  savoir  de  la  masse  des 
gaerriero  francs  et  de  l'élite  des  Gallo-Aomaiiis.  Il  en- 
tre dans  des  détails  sur  les  positions  respectives  et  les 
iatéréts  diiiérexits  de  Taristocratie  française  et  de  l'aris- 
tocratie gauloise  »  Tis^-Tis  les  rois  mérovingiens.  En- 
suite il  ex  pose  comiipentla  royauté  {germanique  a  changé 
de  caractère  sous  l'influence  de  la  civilisation  romaine 
et  du  clerjgé  (p.  3S8-398).  Ce  changement  réagit  sur 
la  législation.  Les  édîts  de  Glotaire  I  et  de  Ghildebert  ' 
&aocliojwent  des  principes  du  droit  pénal  tout  à  fait 
opposés  au  droit  i^ermanique  primitif.  11  s'agit  de  dé- 
fendre Torilre  contre  Tantique  liberté  sauvage  (pag.  399- 
^ous  regrettons  que  l'auteur  n'ait  pas  eu  égard 
aux  ordoimances  des  rois  mérovingiens,  nouvellement 
retrouvées  et  publiées  par  M.  Pert» ,  dans  le  vol.  II  des 
Leges.  9  4e  la  collection  des  monumenta  germanicœ  his- 

toricaj  t.  IV. 

Cette  notice  peut  suffire  pour  faire  voir  que  la  littéra- 
ture historiq^ue  de  la  France  a  été  réellement  enrichie 
par  Touvrage  de  M*  Lebuërou.  Il  dem  être  placé  à  côté 
de  ce  petit  nombre  4e  livres  qui  ont  retrempé  les  étu- 
des hiatori^jues  en  France,  comme  les  essais  sur  This- 
totre  de  France  et  le  cours  d'histoire  moderne  de 
M.  Guizot,  tes  lettres  sur  lliistoire  de  France,  par 


*  ChMawii  constiiutiû  mnno  56o  et  ChiiMêrti  «imî  Sg(. 
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M.  Au|çuste  Thierry  ,ffai8toîre  de  la  propriété  foncière 
en  Occident,  par  M.  Laboulaye,  et  récemment  Thistoire 
de  la  Gaule  sous  radmînislration  roniame ,  par  M.  Amé- 
dée  Thierry  ,  dont  nous  attendons  le  troisième  volume 
pour  en  rendre  compte. 

L.-A.  WAftnimfiG. 


NOUVELLES  PUBUCATIONS. 

6.  De  la  chose  irrévocablement  jugée  {Intorno  alla  cosu 
irreuocabilmente  giudicata  ).  1836.  — •  Dés  moyens 
de  réparer  le  désastre  civil  éprouvé  sans  aucune 
faute ,  ou  d'indemniser  Tinnocence  injustement  ac- 
cusée et  punie  (Sui  mezzi  da  ristorare  la  eiuile  sven* 
tara  esente  da  ogni  colpa^  o  da  risarcire  l' innocenza 
ingiustamente  accusata  e  punita  ).  —  Pensées  sur 
l'administra tion  de  la  justice  civile  {Pensien  sulla 
amministrazione  delta  giustizia  civile).  18i3.  Par 
M.  Conzo,  président  du  tribunal  civil  de  Capitanata. 

Le  premier  de  cet  trois  travaux  a  ponr  but  la  réforme  de  la  légis- 
lation relative  au  recours  en  cassation  ;  ce  recours  a  été  introduit 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  d'après  le  droit  français.  L'au- 
tenr  explique  comment  le  texte  de  la  loi  se  tronvait  protégé 
dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  napolitain  :  H  parle 
datinstitotiont  d'Angleterre  et  dat  États  pontificaux  sur  la  ma- 
tière; il  expoie  la  législation  française,  ancienne  et  moderne,  ainsi 
que  celle  des  Deox-Siciles.  Dans  le  second  chapitre,  M.  Godk>  indi* 
que  diverses  opinions  qui  ont  été  professées  sor  le  meillear  système 
à  établir  en  matière  de  pourvoi  en  cassation,  et  il  expose  la  doc- 
trine qui  refuse  tout  recours  après  deux  décisions  conformes.  Il 
•discute  ces  divers  systèmes  au  chap.  3  ;  le  chap.  4  a  pour  objet  la 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  la  distinction  entre  la  question  de  - 
fait  et  la  question  de  droit  et  la  violation  de»]a  loi.  Enfin,  an 
chap.  5 ,  M.  Conxo  parle  des  antres  voies  extraordinaires  pour  atta- 
quer les  jugements.  Ce  travail  de  législation  comparée  sera  consulté 
avec  fmitpar  les  jnriseonsnites  qui  tiennent  à  connaître  à  fond  la 
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matière  <l*an  deaiième recours  contre  les  décisions  judiciairei.  

Le  second  travail  est  un  discours  prononcé  par  l'auteur:  il  signale 
plusieurs  espèces  dans  lesquelles  des  magistrats,  par  des  sacrificef 
faits  de  leur  propre  bourse,  sont  Yenns  au  secours  de  débileiin 
nMlbeiireux.  — Le  troisième  oamge  «I  diviié  en^lix  chapitnt» 
dans  lesquels  M.  Ginzo  ditcnte  avec  sagaeitë  et  d'après  Iss  leçons 
deson  expérience,  lesqaeitieat  nuTantet  :  Quelles  sont  les  limitas 
do  poaToIr  dn  jnge  ?  Bs  rinterprëUtion  de  la  toi.  Le  juge  peut-il 
prononcer  danslesilencede  Ta  loi?  Delà  conduite  à  tenir  par  le  juge 
eldesdÎTers  abus  dans  lesquels  il  peut  tomber.  Le  préliminaire 
de  la  conciliation  est-il  utile?  Du  jury  en  matière  civile.  De  la 
comparution  personnelle  des  parties.  Des  jugemenU  préparatoires. 
De  la  défense  en  général.  Des  points  de  fait.  Des  débats  en  matière 
eÎTile.  De  la  prononciation  des  jugements  ;  enfin  des  taxes  jodi* 
eiaires. 

8.  Ësamen  de  la  polémique  élevée  sur  la  réforme  des 

prisons  ,  et  réflexions  sur  la  matière.  (Esame  delLa 
poUmica  insortasuUa  riforma  délie  carceri  e  riflessi 
reloUi^i  )  ;  par  M.  le  comte  Peiilti  di  Rorelo.  Milan , 
1842. 

M.  leeomte  Petitti ,  auteur  de  plnsienrs  publications  sur  la  ré- 
forme péuitenciaire ,  est  un  des  hommes  d'État  les  plus  à  même  de 
porter  un  jugement  sur  cette  matière  en  connaissance  de  cause , 
•et  fonctions  et  ses  voyages  l'ayant  appelé  à  examiner  les  prisons 
de  son  pays  et  de  plusieurs  pays  étrangers.  Après  un  discours  pré- 
liminaire dans  lequel  l'auteur  fait  surtout  sentir  Timportance  d'une 
réfoEine  des  lois  pénales  et  dn  r^'me  des  prisons,  il  analjw  les 
trois  mémoires  publiés  par  le  marquis  Charles  Torregiani  (  f^,  la 
Rewue^  t.  Vlll,  p.  looo;  t.  IX,  p.  669  et  sui?.),  partisan  du  système 
de  Philadelphie  :  il  passe  au  système  de  M.  Charles  Lucas  ,  qu'il 
adopte  pour  la  m  genre  partie  ;  il  eianiine  le  projet  de  loi  proposé 
à  la  chambre  dos  députés  de  France,  ainsi  que  le  rapport  de  M.  de 
Tocqueville.  M.  le  comte  Fetitti  insiste  particulièrement  sur  trois 
points  nonveaux,  qu'il  regarde  comme  capitaux,  MToir:  l'abo- 
lition de  l'infamie  légale  :  il  regrette  que  M.  Lucas  n'ait  pas  •  dans 
son  dernier  ouTrage,  combattu  Topinion  d'après  laquelle  cette  abo- 
lition ne  peut  être  obtenue  autrement  que  par  le  système  de  Phîla- 

II.    3'  S£R]£.  6 
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delphie.  —  l'imporUnce  qu'on  doit  alti  ibuer  à  raciion  de  la 
TeligfoQ  tor  les  détenns  ;  —  3*  TorgaDisation  actÎTe,  et  par  lea  aa~ 
toriti^,  du  patronage  des  libérés* 

3.  Du  droit  de  disposer  d'une  letlre,  suivant  les  prin- 
cipes dtt  droit  {De  commercio  epistolarum  ex  juris 
principiis  œstimato  ]  ;  par  M.  A.  de  Vries.  Amster* 

dam,  chez  VanKampen.  1S4>1. 

Dans  cette  dissertation  ,  M.  de  Vries  examine  les  droits  divers 
dont  une  lettre  peut  être  lobjet.  Après  avoir  défini  ce  qu'on  cn-> 
tend  par  une  lettre  et  donné  quelques  notions  sur  les  lettres  chez 
les  anciens  peuples ,  il  divise  son  travail  en  trois  parties  :  dans  la 

première  il  traite  de  la  lettre  dont  Paufeur  ne  t*ett  pat  entore  det^ 
saisi,  et  il  établit  qu'en  cet  état  la  lettre  reste  la  propriété  de  celui 
qui  l'a  écrite;  cepeudant  le  droit  d'en  disposer  est  limité  ,  et,  par 
exemple ,  l  autenr  d'une  lettre  relative  à  un  objet  dont  il  est  tenu 
de  garder  le  secret ,  ne  peut  pas  la  montrer  à  un  tiers.  Vient  en- 
suite la  question  de  la  soustraction  d*nne  lettre  non  encore  partie. 
M.  de  Vries  démontre  enfin  qu'aujourd'hui  on  ne  saurait  plus 
appliquer  le  principe  de  droit  romain  qui  attribue  au  propriétaire 
da  papier  la  propriété  de  ce  qui  y  a  été  écrit.  La  deuxième  partie 
a  pour  objet  l'envoi  des  lettres.  En  règle  générale,  la  lettre  envoyée 
reste  la  propriété  de  celui  qui  l'envoie  ,  et  elle  n'appartient  à  celui 
qui  en  opère  le  transport  que  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  de  recom- 
mandation, ou  si  la  lettre  expédiée  par  la  poste  est  refusée  par  le 
destinataire.  L'auteur  de  la  dissertation  recherche  ensnite  quelles 
peines  sont  prononcées  contre  les  particuliers  on  les  employés  des 
postes  reconnus  coupables  de  soustraction  ou  de  bris  du  cachet  des 
lettres  ;  il  discute  le  droit  que  s'arrogent  les  gouvernements  d'ouvrir 
les  lettres  confiées  a  la  posle,  La  troisième  partie  est  consacrée  à 
la  lettre  arrivée  entre  les  mains  du  destinataire  :  ce\vLi'Cij  par  la 
réception ,  en  acquiert  la  propriété ,  à  moins  d'une  énonciation 
contraire  ou  d'une  erreur  commise  relativement  à  la  personne  du 
destinataire;  aussi  en  cas  de  mort  de  ce  dernier  avant  la  réception 
de  la  lettre,  elle  n'appartient  pas  toujours  à  ses  héritiers  ;  M.  de  Vries 
parle  de  la  divulgation  verbale  du  contenu  de  la  lettre  :  il  discute 
avec  étendue  la  question  de  savoir  si  elle  peut  être  livrée  à  l'im  • 
pression  ,  soit  par  celui  à  qui  elle  est  adressée  soit  par  des  tiers,  et 
il  rapporte  les  débats  d'un  procès  sur  cette  question  qui  s'est  élevé 
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à  Leipzig.  Partout  l'auteur  fait  preuve  d'une  grande  sagacité  et  de  * 
connaissances  profondes  dans  toutes  les  matières  du  droit. 

De  l'origine  et  de  la  nature  du  jury  (De  i^era  judicii 
juratorum  origine^  naîura  etindole)  ;  par  M.  T. -G. 

Keynolds.  Heidelberg,  Winter.  Paris,  Joubert.  1842. 

Cette  diisertation  a  été  publiée  k  roccasioa  de  la  promotion  de 
fanteor  an  grade  de  docteur  en  droit  à  ruDiTertîté  de  Ueidelberg. 
GTest  une  monographie  complète  daot  laquelle  le  jeune  et  MTant 
Américain  (de  la  Caroline  du  Sud)  a  déposé  les  résultats  des 

recherches  longues  et  approfoudies  sur  le  jury  ,  qu'il  a  faites 
dans  sa  patrie,  eu  Angleterre  et  eu  Allemaiîne.  Dans  I  intro- 
duction M.  Reynolds  critique  les  opinions  émises  par  Blakstoue , 
Manrer*  Hogge,  Biener  et  autres:  la  première  partie  du  IraTail  à 
pour  but  d'établir  une  nouTetle  théorie  de  la  matière.  D^accord 
àTecMeyer  et  Biener ,  c*est  en  Angleterre  et  du  temps  de  Henri  II , 
que  Tauteur  trouve  la  première  application  du  jury.  Hais  il  re- 
garde celte  Institution  comme  tirant  son  origine  des  piaeita  de* 
Anglo-Saxons  :  l'établissement,  sous  Henri  II ,  des  justiciarii  itine» 
rantes  ,  a  séparé  du  verdict  sur  les  faits  l'application  de  la  loi ,  en 
laissant  la  première  de  ces  fonctions  exclusivement  au  piacitum ,  et 
en  plaçant  la  seconde  entre  les  mains  du  juge.  L'assistance  d*on 
grand  lÉttÉlbÉe  d'individus  au  plaeiium  étant  derenne rare, l^osage 
^^iiàtiiiê^  toppTéer  ou  de  remplacer  le  piacitum  par  donie  no- 
ttfilii  ^'aoMÉiÉit  le  shériff.  Dans  la  seconde  partie  »  Tauteur  corn- 
W1\>pitfoàd'aj>irès  1  aquelle  les  jurés  doivent  former  leur  décision  • 
suivant  leur  conviction  intime  {persuasio  suhjectiva)  :  il  partage 
l'opinion  généralement  reçue  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ,  qui 
prescrit  aux  jurés  de  prononcer  selon  des  règles  de  pieuve  {évi- 
(Unce  ) ,  c'est-à-dire  selon  une  persuasio  olfjcctipa,  M.  Reynolds  s'at- 
tache à  démontrer  que»  dans  le  système  contraire,  les  décisions 
dnjnry  n*oflicentaucmie  garantie  de  certitude  et  restent  absolu- 
ment dans  le  tagne.  Les  notes  nombreuses  dont  M.  Reynolds  a  en- 
Hchi  son  travail,  offl^t  des  doctrines  nouvelles  sur  plusieurs  points 
controverses  dts  lois  anglo-saxonnes  ,  anglo-normandes  et  ger- 
maniques :  il  a  ajouté  quelques  réflexions  sur  les  vices  de  l'institu- 
tion du  jury  en  France. 

5.  Oiwragès  publiés  en  Allemagne. 
Code  de  procédure  civile  de  Bavière  [Codex  jurit  huvarkljudicin^ 
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rîf  de         min  dM  lois  de  1819  et  iSd;.  RaUtbonne  ylfiBi* 
Gode  péoal  da  grand  duché  de  llc«e«  mÎTi  dei  loit  eonnexe» 

{Strafgetei%huek^  efe.)*  Demutadt,  Leaké. 

Des  essais  récents  pour  1  amélîoratioD  des  ipr\iom(Ueherdiê  nette* 
ren  F'ersuche  ^  etc.)  ;  par  M.  David  ;  précédé  d'un  ayant-propos,  par 
M.  Falck.  Kiel  »  librairie  de  l'anirersité. 

6.  Étude  sur  l'analogie  endroit  civil.  Dissertation  pour 
obtenir  le  grackide  docteur  en  droit  ;  par  M.  G.  Bro* 

cher.  Genève,  184^1. 

Cette  dittertation  a  répandn  de  noiiTelles  lomiéret  sor  un  nijel 

qui  a  donné  occasion  à  de  nombreux  travaux  :  c'est  une  monogra-^ 
pbie  complète  de  la  matière  ,  dans  laquelle  l'auteur  a  mis  à  proBt 
les  écrits  de  ses  devanciers  et  indiqué  un  grand  nombre  d  exemple» 
d'application  des  tbéories  auxquelles  il  s'arrête.  Dans  uueiutroduc- 
tioD,  il  traite  de  rberméoentiqoe  des  loit  eo  général.  Au  cbap.  1  » 
il  expoBO  le  principe  qoi  jnttifie  TappUcation  de  Tanalogle,  et  l'im- 
portance de  ce  moyen  d'interprétation.  Le  chap.  Il  traite  de  l'a- 
nalogie considérée  comme  moyen  de  suppléer  ans  lacnnea  de  la 
loi^  Entre  plusieurs  eiempl es  cités  par  M.  Brocber,  nous  signale- 
rons la  nullité  ,  pour  cause  de  violence  ,  de  l'acceptation  d'une  suc- 
cession ,  quoique  Tari.  788  du  Gode  civil  ne  fasse  pas  mention  de 
cette  cause  ;  lappUcalioi^ des  art.  3ii 4  et  3i5 ,  au caa  ou  il  a'agit  de 
décider  y  h  une  personne  qni  pvétend  droit  à  une-iuoceiMon»  doit 
être  coniidérée  comme  ayant  été  conçue  an  moment  de  l'onYer- 
tnre  de  eelle-d  ;  Tapplication  dea  art.  710  et  mut.  an  cae  de  inecee- 
tiona  teatamentairea  on  contractnellei;  l'application  de  l'art,  17^1 
à  l'usufruitier  et  à  l'héritier  présomptif  envoyé  en  possession  pour 
cause  d'absence ,  etc.  Le  chap.  III  s'occupe  des  restrictions  que  la 
loi  même  peut  imposer  à  l'emploi  de  l'analogie  ,  considérée comnve 
moyen  de  suppléer  au  silence  de  ses  diaposilions:  ila'attacbe  à  fixer 
let  caractérea  par  lesquels  on  reconnaît  qu'une  ditpofiUon  légiala* 
tlve  est  exceptionnelle  à  ce  principe.  Le  chap,  IV  envisage  l'analo- 
gie comme  moyen  d'interprétation  proprement  dite,  c'eit-à-dire* 
ponr  rétoudre  les  difficultés  que  présentent  les  textes  obscurs  de  l|i 
lof  t  l'auteur  interprète  l'art,  yai  dn  Code  civil  par  l'art.  1641» 
Tari.  475  par  les  art.  227 1  à  2274,  l  art.  igGpar  l'art.  821 ,  l'art.  iSyG 
par  les  art.  1449     i538,  etc.  ikins  le  chap.  V  et  dernier  M.  Bro- 
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dier  ezaniiiia  kt  nippartt  qne  prtiente  TuNlogit  «Tae  Vuph 
mcntatioii  par  toia  de  dédnotioa  et  par  Toie4*iodttetkMi« 

*i.  Nouvelles  observations  sur  tâchée  essuyé  par  Cujas 

lorsqu'il  se  présenta  pour  une  chaire  de  droit  ciM  à 
Toulouse;  par  M.  Berriat-Saint-Priz.  Paris,  Vide^ 
coq  et  fils  j  18tô. 

C  est  une  duplique  enréponseàli»  r<r/)//9«tf  de  M.  Benech;,  que  nous 
arons  publiée  dans  cette  Hevue  (  t.  IX ,  p.  889  et  suiv.  )  :  en  même 
temps  la  publication  de  M.  Berriat-Saint-Priz  renferme  plusietirt 
noitrelles  obserrationf  tendant  à  éelaircir  daTantage  la  difcnisioo 
sur  la  qnestion  de  saToir,  si  en  effet  Ciyas  a  snccombë  anconconn. 

8.  Code  d'instruction  primaire;  par  MM.  Franque, 
avocat  à  la  cour  royale,  et  Tempié ,  ancien  avocat  h 

la  cour  de  cassation.  Ia-32.  Paris,  Paulin,  1842. 
Prix  :  i  fr.  90  c. 

Le  lecteur  est  prié  de  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  le 
plan  conçu  par  M.  Franque ,  d'une  codification  ou  coordination 
générale  de  la  législation  française  et  sur  les  codes  déjà  publiés* 
(F.  notre  t.  Vlll,p.  604 ,  et  t.lX,  |>.  sSi  et34i)-La  publication  qne 
non  annonçons  commence  par  une  introdnction  historique  sar 
rétat  de  l'instmction  primaire  en  France  anmt  et  après  1789  ;  suit 
le  rapport  fiût  an  roi ,  le  noTembre  iS4t  •  par  M.  le  ministre 
deVinstmction  publique ,  qui  renferme  le  tableao  complet  de  Vin» 
slruction  primaire  en  France,  et  des  progrès  qu*elle  a  faits  jusqu'à 
l'année  1840:  il  en  résulte  que  le  nombre  des  communes  encore 
dépourvues  d'instituteurs  se  trouve  réduit  à  4«i96.  MM.  Franque  , 
et  Tempié  publient  le  sommaire  de  la  législation  sur  l'instruction 
primaire  depuis  1789  jusque  la  loi  du  s 8  juin  i83â,  ainsi  qne  l'a- 
nal jse  des  exposés  des  motifr  de  ladite  loi,  des  rapports  des  eom* 
missions  et  des  discnssions  dans  les  deux  chambres.  Au  pied  de 
diaqne  article  de  cette  loi  on  trouTO  des  notes  puisées  dans  les 
mêmes  documents  :  ce  texte  est  suivi  des  ordonnances  royales  du 
16  juin  i833  (sur  l'exécution  de  la  loi)  ,  du  28  juin  i83G  (sur  les 
écoles  primaires  de  filles),  et  du  14  décembre  184 1  (sur  les  cours 
d'instruction  primaire  supérieure);  enfin,  de  l'analyse  d'autres 
ordonnances  royales ,  des  circulaires  et  décisions  ministérielles,  et 
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des  arrêts  du  conseil  royal  de  rfnstmctfon  ptnblique,  rendus  depuis 

la  loi  du  28  juio  i833.  Une  dernière  partie  de  l'ouvrage  est  rela  - 
tive à  difTérentes  branches  de  l'instruclion  primaire  ,  sur  lesquelles 
cette  loi  garde  le  silence  et  qui  sont  régies  par  des  dispositions  spé- 
ciales, telles  que  les  pensionnats  primaires,  les  classes  d'adultes 
les  sa11esd*asile.  L'onrrage  est  terminé  par  nne  bibliographie. 

'  9.  Ouvrages  publiés  en  France. 

Considérations  snr  TescIaTage  anx  Antilles  françaises  et  de  son 
abolition  graduelle,  sniTtes  d'un  aperçu  analytique  et  critique  da 
système  d'apprentissage  et  de  ses  résultats  dans  les  colonies  anglai- 
ses ;  par  Ch.  J.  D  Paris  ,  Dusillion  ,  rue  Lafïite ,  40.  Prix  :  3  fr. 

Considérations  sur  la  inaisort  centrale  d'éducation  correctionnelle 
de  Bardeaux»  et  sur  les  divers  systèmes  pénitentiaires  appliqués  en. 
France  aux  jeunes  détenus  ;  par  M.  Isidore  Sarramea.  Bordeaux , 
Lafargne. 

De  Tamélioration  du  régime  hypothécaire  en  France;  par  F.  Pou- 

geard.  Bordeaux ,  Faye. 

Recherches  sur  Ledomesday  ,  ou  Liber  censualis  d'Angleterre  ^ 
ainsi  que  sur  le  Liber  de  Winton  et  le  Boldori'Book,  contenant,  etc*  ; 
par  MM.  Lechaudé-Anisy  et  deSainte^Marîe;  tome  i*',  in  4**.  Gaen» 
chez  Lesaulnier. 

Répertoire  de  radministratîon  et  de  la  comptabilité  des  établis» 
sements  de  bienfaisance  ,  asiles  d'aliénés,  monts-de  pitié,  etc.  ;  par 
MM.  E.  Durieu  et  Germain-Roche  ;  tome  11  (et  deruier).  Paris,  rue 
Martignon,  8.  Prix  des  deux  volumes  :  16  fr. 

Eléments  théoriques  et  pratiques  du  droit  sur  les  successions,  pré- 
•  sentant  le  moyen  de  connaître  facilement  leurs  différents  ordres  et 
leur  dévolution  ;  par  nne  réunion  d'anciens  notaires  et  magistrats. 
Faris*  imprimerie  lithographique  de  Bouquillard. 

Cours  de  procédure  civile  et  criminelle  ;  par  M.  Delsers.  T.  I , 
{■•liTraison.  Paris,  Videcoq.  L'ouvrage  formera  3  toI.  ,  chacun  du 
prix  de  7  fr.  5o. 

Discours  prononcés  dans  les  chambres  législatives  ;  par  M.  le  ba- 
ron Pasquier,  chancelier  de  France;  181 4-1 836.  4  vol.  Paris. 
Amyot.  Prix  :  3o  fr. 

Essai  sur  la  législation  des  peuples  anciens  et  modernes,  relative 
aux  enfants  nés  hors  mariage  ;  suivi  de  quelques  observations  d'é-. 
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eonomie  sociale  ior  le  même  sojet  ;  per  IL  L*  Kmiu0meiier«  Peria, 
Joiibert.  Prix  :  i  fr.  5o. 

Théorie  du  jury,  on  obienraUoQS  mr  le  jury  et  rar  lei  inititn- 
Uons  judiciaires  criminelles,  anciennes  et  modernes;  par  M.  Oadot, 
ancîea  conseiller  à  la  cour  de  cassalioii.  Paris ,  Joubert.  Prix  :  7  fr* 


CHRONIQUE. 

Hambodig.  Un  arrêté  pris  par  la  bourgeoisie  permet  amr  MA  de 

demeurer  dans  toutes  les  parties  de  la  ville  et  da  territoire  et  d'ac- 
quérir des  immeubles. 

Pats-Bas.  La  deuxième  chainbre  avait  adopté  un  projet  de  loi 
tendant  à.  aucoriser  le  gouvernemant  à  révoquer,  pour  canie  de 
TieîiJeise,  d'incapacité,  etc.,  les  membnes  da  ministèra  publie  mmi<- 
més  à  irle.  La  i»*  chambre  ▼ient  de  njeter  ce-  projet. 

Sazb  (  rojraume  de).  Le  gouTemement  a  fait  présenter  a«s  État* 
nn  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Ce  projet  a 
beaucoup  d'analogie  avec  la  loi  prussienne  sur  la  matière ,  eii  date 
du  9  novembre  1817  (V.  la  Rcvur,,  t.  V  I ,  p.  1 28  et  siiiv.  )  :  comme 
celle-ci,  il  supprime  le  droit  perpétuel  de  propriété  littéraire  qui  a 
ÇBSté  jusqu  ici  en  Saxe,  et  il  n'accorde  anx  sigets  d'autres  Etats  al- 
lemands les  droits  de  propriété  littéraire  que  dans  les  cas  et  de  la 
manière  que  ces  droits  leur  sont  garantis  par  la  législation  de  leur 
patrie.  Uu  autre  projet  de  loi  présenté  anx  États  est  relatif  à  la  cen» 
snre  et  renferme  les  mêmes  dispositions  qui  se  tronrent  dans  l'or» 
douuance  du  roi  de  Prusse,  en  date  du  4  octobre  dernier,  et  dont 
nous  avons  parlé  ,  t.  IX,  p.  looi .  —  La  première  chambre,  dans  sa 
séance  du  9  décembre,  a  rejeté,  comme  la  seconde  cbambre  lavait 
déjà  fait,  les  propositions  tendant  à  introduire  dans  le  Gode  d'in** 
stmction  criminelle,  et  leprincipede  la  publicité  du  débat  oral,  ainsi 
qae  la  procédure  par  forme  d^accnsalion.  Cependant  la  chambre  •  a 
^is  en  considération  la  proposition  du  député  G&ntber,  tendant  i 
une  réforme  dans  l'organisation  des  tribunaux  criminels. 

Wurtemberg  et  Saxe.  Dansées  deux  royaumes  il  s'est  formé  des 
réunions  d'avocats  qui  réclament,  par  des  pétitions  publiées  dans  les 
journaux,  une  loi  qui  établisse  la  publicité  et  le  débat  oral  en  ma* 
tiére  criminelle. 

Élvcto&at  de  Ursfs.  La  session  des  États  a  été  ourerte  le  iS  dé- 
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eembro.  Parmi  lei  projets  de  loi  prëtentët,  nous  signaleront  cetlii 
«  relatif  ans  améliorations  a  introduire  dans  rinsimetion  criminelle, 

attz  additions  à  la  loi  de  i834  sur  l'expropriation  pour  canse  d*u- 
.  tilité  publique,  à  1  etablitsement  de  chemins  de  fer,  età  Tédacaticm 

i*eligieuse  des  enfjints  issus  de  mariages  mixtes. 

FRA^CFORT-srR-MEIN.  M.  Binding,  membre  du  corps  lëgis'alif,  a 
demandé  la  publicité  des  séances  de  cette  assemblée  \  la  commission 
nommée  ponr  Tesumen  de  cette  proposition  s*est  prononcée  contre 
la  prise  en  considération,  et  la  proposition  a  été  rejetée.  —  Deux 
antres  propositions  ont  pônir  bnt  :  d'autoriser  les  aToaés  à  être 
présents  aux  enquêtes  et  à  adresser  des  questions  aux  témoins 
par  l'urgaiie  du  juge-commissaire  ;  2®  l'établissement  d'un  tribll* 
nal  de  commerce  avec  plaidoirie  publique. 

Bavière.  Le  gouvernement  a  fait  présenter  à  la  chambre  des  dé- 
putés les  projets  de  loi  sur  la  réduction  du  taux  des  intérêts  (V.  no- 
ies, t«  IX ,  p.  io3i  ) ,  sur  leé  modifications  à  introduire  dans  la 
gislation  pénale  et  sur  Ta^ciiltare.  , 

Paessi.  Une  ordonnance  royale ,  pnUiée  le  i''  décembre  184s , 
contient^  en  résumé,  les  dispositions  snÎTantes  rdatires  a  la  ré- 
duction des  impôts  et  aux  chemins  de  fer:  I.  La  réduction  des  im- 
pots qui,  d'après  le  projet  présenté  ,  en  1841,  aux  États  provin- 
ciaux, ne  devrait  être  que  de  i, 600,000  écusâ  1, 600,000  écus  (à  3fr. 
65  c.  l'éca),  sera  de  s  millions  d'écus.  Cette  réduction  s'opérera  de 
k  inanière  miTante  1 1«  60,000  écus  par  la  soppression  de  l'impôt 
tor  les  voitures  de  lonage  ;.  s*  so,ooo  écns  par  la  sapprenion  de« 
teies  qui  devaient  être  payées  jusqu^ici  ponr  certaines  procédnree- 
faites  devant  les  autorités  administratives  et  ponr  Vexpédition  des 
décisions;  301,910,000  écus  par  la  diminution  du  prix  du  sel,  et 
par  les  facilités  qui  seroiit  accordées  dans  la  vente  en  détail  de 
cette  dernière  denrée.  11.11  sera  établi  un  réseau  de  chemins  de  fer 
se  terminant  aux  (routières  et  liant  ensemble  la  capitale  avec  les 
provinces,  et  les  provinces  entre  dles.  L'État  contribuera  à  lacon* 
stmctton  de  ces  chemins  de  fer  par  tons  les  moyens  à  sa  dispocilion, 
entre  antres,  par  la  garantie  de  l'intérêt 'des  capitaux:  les  dépenses 
â  faire  à  ce  sujet  ne  pourront  dépasser  par  année  la  somme  de 
deux  millions  d'écus:  dans  le  cas  où  une  dépense  plus  considérable 
et,  par  suite,  une  nouvelle  augmentation  des  impôts  deviendrait 
nécessaire,  les  voies  et  moyens  seront  établis  par  le  gouvernement, 
de  concert  avec  les  États  provinciaux. 
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IX.  li'assoeié  eommandiuUre  qui  s*immi$ce  dans  la 
gestion  de  la  société,  peut^îl  être  déclaré  en  faUUte , 
si  son  pcunmoine  ne  sv^jit  pas  au  payement  des 
dettes  sociales  ? 

L'associé  oommatidîtaire  qai  s*immisce  dans  la  geslion 
perd,  aiu  termes  de  1  art.  28  du  Code  de  commerce ,  les 
avantages  attacliés.à  sa  position  ;  il  est  dédaré  débltetir  • 
solidaire.  Et,  il  faat  bien  le  remarquer,  la  solidarité  qui 
lui  est  infligée  n'est  pas  une  peine  au  profit  du  créancier 
seulement^  qui»  traitant  aréole  oonunanditaire ,  a  pu 
éire  indnit  en  erreor.  Cette  soUdarité  s'étend  à  tous  les 
engagements  de  la  société ,  quels  qu'en  soient  la  date  et 
Tolyet;  elle  peut  être  invoquée  par  tous  les  créanciers 
sans  distinction ,  aussi  bien  ceux  que  le  commanditaire 
n'a  jamais  vus ,  que  ceux  avec  lesquels  il  a  eu  des  rap* 
ports. 

Déchu  de  la  qualité  que  le  contrat  lui  conAre ,  le 
commanditaire  devient  associé  collectif  :  qu'importe,  s'il 
en  cist  ainsi,  qu'il  ait  traité  directement  avec  les  créan- 
ciers ?  L'associé  collectif,  par  cela  seul  qu'il  est  associé 
collectif,  est  obligé  solidairement  au  payement  des  dettes 
sociales  ,  de  celles  mêmes  dont  il  na  point  eu  CDiuiais* 
sance. 

M.  Pardessus  s'est  demandé  si  ces  efiets  de  Timmix- 
lion  étaient  tellement  absolus  »  que  le  commanditaire 
dont  le  patrimoine  ne  suffirait  pas  au  payement  des 
dettes  sociales,  pût  être  constitué  en  état  de  faillite, 
et  voîd  oonmieat  il  résout  la  question»  (T.  III,  n*  1087.) 

•  Sans  doute ,  dit-il ,  les  obligations  du  commandi* 
taire  envers  les  créanciers  de  la  société ,  sont  actes  de 

II.  3*  SÉRIK.  7 
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commerce,  .  .  •  de  même  que  l'obligation  limite  qu'il 
avait  contractée  de  payer  jusqu^à  concurrence  de  sa 
mise^  mais  ce  n'est  là  qu'un  fait  isolé  qui  ne  le  con- 
stitue  pas  commerçant. 

»  Ce  point  est  d'une  grande  importance.  Le  com- 
manditaire qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion,  n^.pro- 
bablement  jamais  songé  à  remplir  les  obligations  sj[>e- 
eifties  que  nons  avons  rues  être  imposées  aux  commer- 
çants pour  tenue  de  livres ,  publicité  de  son  contrat  de 
mariage,  etc.,  etc.  Ses  créanciers  particuliers,  s» 
femme ,  n'ont  pas  dû  le  considérer  comme  commerçant. 
Leur  faire  subir  l'application  des  dispositions  spéciales 
aux  créanciers  et  aux  femmes  des  commerçants  ëa 
faillite ,  ce  serait  donc  tromper  la  foi  publique. 

»  Les  créanciers  de  la  société  n  y  ont  aucun  intérêt. 
La  seule  difiérence  qui  existe  entre  le  cas  où  le  com* 
Ynanditaire  n'a  point  géré,  et  celui  où  il  a  géré ,  consiste 
en  ce  que  dans  le  premier  ils  ne  peuvent  pas  lui  de- 
mander plus  que  sa  mise;  que,  dans  le  second,  ils 
f^uvent  lui  demander  la  totalité  des  dettes,  quelque 
supérieures  qu'elles  soient  à  la  mise.  Or,  pourrait-on 
dire  dans  le  premier  cas ,  que  si  un  commanditaire  de- 
vwnt  encore  à  la  société  tout  ou  partie  de  sa  misie ,  était 
hors  d'état  de  la  payer,  les  créanciers  pourraient  le 
faire  déclarer  en  iaillite,  parce  que  son  engagement  est 
relatif  à  une  société  de  commerce?  Cependant  qàelle 
différence  y  a-t-il  entre  l'un  et  l'autre  cas,  sinon  que 
dans  le  premier,  l'obligation  du  commanditaire  est  limî* 
tée ,  et  que  dans  le  second  elle  est  indéfltiie  !  « 

Ce  système  n^est  pas  ccmforme  au  droit.  Il  est  incon- 
testable que  la  qualité  de  négociant  ne  résulte  pas  d'actes 
de  commerce  isolés ,  accidentels ,  et  que  le  négociant 
seul  peut  être  déclaré  en  faillite. 
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Mais  est-il  e\acl  et  légalement  possibie  d'aesimiier  à 
nu  non^iiégocîaBl  qm-  a  fiiit  qnélqueê  Actes  de  com- 
merce  le  commanditaire  qui  a  pris  part  à  la  gestion  de 
la  société  doDt  il  est  membre  ?  Un  associé  ooliectii  est 
négociatit ,  et ,  coftime  tel ,  sofel  k  la  oatttrainte  fiar 
corps  ,  à  la  faillite;  personne  n'en  doute.  La  nature  de 
la  société  s'étend  aux  personnes  qui  la  composent  ^  elle 
lear  imprime  sa  qualité  propf«f ,  efle  déteipt  sai*  eux  » 
pour  ainsi  parler.  Les  membres  d  une  société  commer- 
ciale ne  peuvent  pas  ne  pas  être  commerçants.  Quand 
l'objet  de  la  société  ést  de  liaire  le  t(mtàetp&,  iniqM- 
mcnt ,  exclusivement ,  comment  les  associés,  qui  sont 
les  agents  directs  de  ce  commerce  |  ne  seraientnls  pas 
négociants? 

Or,  que  devient  le  commanditaire ,  quand  ,  décbu  des 
privilèges  de  ja  position  exceptionnelle,  il  est  soumis 
au  payement  tiidéfini  des  dettes  de  la  soeiélé?  Nous 
l'avons  déjcî  dit,  et  nous  n'avons  fait  que  répéter  les  pa- 
roles de  Kegnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  au  conseil 
d'État  t 

«  Le  commanditaire  ne  peut  gérer  sans  devenir  as- 
B  socié  pur  et  simple  et  solidaire^  » 

Et  c'est  pour  eda  que,  placé  aeur  la  même  ligne  que 
le  gérant ,  il  porte  le  poids  de  tous  les  engagements ,  de 
ceux  mêmes  dont  la  date  remonte  au  delà  de  l'immixtion 
dans  la  gestîm  ;  k  oontmanditaire  »  en  ce  cas ,  n'est  pas 
admis  à  dire  que  le  créancier  qui  a  traité  directement 
avec  le  gérant  n'a  pu  se  déterminer  par  la  conûance  que 
lai  insipivàit  Me  solvabilité  dont  la  convention  sociale 
ne  faisait  point  son  gage  :  le  commanditaire  est  censé 
avoir  été  dès  l'origine  associé  solidaire  :  sa  condition  est 
la  même  afasolilment  que  celle  du  gérant. 

Pourquoi  donc ,  s'il  ne  paye  pas  le  créancier  qui  le 
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poursuit,  ne  pourrait-il  éiit  mis  en  Cailliie?  Pourquoi 
ol>tiendraii*il  un  pririlége  que  ne  peut  inToqoer  le  gé- 
rant ,  quand  cependant ,  aux  yeux  des  tiers  ,  il  n'est  ni 
plut  ni  moins  engagé?  Par  i'efiet  immédiat  de  la  soli- 
darité ,  le  commanditaire  est ,  à  legard  des  créaocierBy  le 
représentant  de  la  société,  il  est  la  société  même  ;  la  so  - 
lidarité réunit  et  confond  toutes  les  personnes  pour 
n'en  faire  qu'on  débiteur,  passible  de  toutes  les  actions 
et  de  toutes  les  rigueurs  qui  s*y  rattachent.  Par  Tim- 
mixtion  il  ny  a  plus  de  commanditaires;  il  n'y  a  plus 
que  des  associés  collectifs  :  le  privilège  s'est  éleial  avec 
la  cause  qui  Tengendrait. 

Admettre  le  système  de  M.  Pardessus ,  c  est  supposer 
une  chose  légalement  impossible ,  Tenstencé  simultanée 
de  deux  qualités  qui  s'excluent ,  la  qualité  d'associé  col- 
lectif et  la  qualité  de  commanditaire.  Quel  motif,  en 
effet ,  met  le  commanditaire  à  l'abri  de  Faction  des  tiers, 
sinon  celui-ci  :  qu'il  n'est  engagé  que  pour  la  mise , 
qu'il  n'a  traité  qua?ec le  gérant,  que  s'il  adonné  de 
l'argent  pour  &ire  le  commerce,  il  n'est  cependant  pas 
commerçant  ;  qu'il  n'est  qu'un  bailleur  de  fonds  de  tout 
point  étranger  à  l'administration? 

Or,  quand  les  tribunaux  ont  déclaré  que,  ne  respec- 
tant pas  les  exigences  de  sa  position,  le  commanditaire 
est  sorti  de  l'inaction  qui  lui  est  imposée,  qu'il  a  géré;  la 
sodétécollectiTe,  avec  toutes  ses  conséquences,  remplace 
la  société  en  commandite ,  la  qualification  originaire 
cède  aux  faits  d'immixtion.  Evidemment  donc ,  dire  que 
l'associé  qui  a  perdu  la  qualité  >de  commanditaite  en 
conserve  encore  la  prérogative,  en  ce  sens  qu'il  ne  devient 
pas  négociant  sujet  à  la  faillite ,  c'est  admettre  le  con- 
cours de  qualités  contraires.  Quand  l'art.  M  du  Gode  de 
cOmm.  déclare  que  l'associé  commanditaire  qui  s'immiscer 
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duM  b  gestion  >cpt  obli^  solîdairanait  «veelet  attoeiét 

collectifs  pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la 
sodéCa,  il  dit  aimi  énargiquament  qu'il  ast  poasîbla, 
qaa  b  qaaKté  astPitidlMflible ,  «t  que  désormais  cW 

l'art.  22  qui  régit  le  sort  du  commanditaire.  ^  ^  >  ' 
^Ga  ntmUii  paailoet^  ;  Pardessus  raisamia  coouiia  si 
?arl.  S84a  Code^de  oonoanerce  avait  été  feit  uniquement 
pour  le  cas  où  Tassocié  commanditaire,  traitant  accidea- 
tiihaiam  infioa  ua4iegy,  compromet  sa  qualité,  Or,  sans 
parler  dthci^  éà<ttki«liMime  sans  consistance  a  été  institué 
(Hérant  pour  laisser  à  ses  prétendus  commanditaires  la 
faeallé^e^dfiper  le  public,  ne  peul-il  pasanÎTer  que  des 
^èsmmandilâita,  trop  dociles  aux  conseils  de  la  mé6ance, 
ocpoiseot  la  gestion  de  telle  manière  que  le  gérant  ne 
#^^fiikiaâmtfument,  une  sorte  d  automate  obéissant 
4rimpul8ion  qa'il  reçoit  /  suivant  le  mouvement  qu'on 
lui  communique  P      '  ' 

"Iia  iufia|Mnideaèe  et- la  doctrine  ont  admis  que  la 
responsabilité  devait  peser  sur  ceux  qui  ont  eu  en  réalité 

la  direction  de  l'entreprise,.  La  solidarité  remonte  à  sa 
a6av0e^  Ort -aiaHOe^oas>  y  aurait-il  possibilité  de  nier 
que  ces  Gommanditairesde  nom,  associés  collectifs  de  fait 
^t^inl^ntion,  soient  commerçants?  Oserait-on  soutenir 
qaa^krsque  pendant  plusieurs  années  ils  ont  fait  le 
tOBimerce,  ear  e'est  faire  le  commerce  que  de  régler  les 
a|l^tiQns  à  faire ,  on  ne  peut  les  constituer  en  faillite; 
Ht^M^  fiquidi^  .qu'ils  ont  prise,  qualité  fictive,  les 
protége^eotortre  ^exercice  d'un  droit  que  la  loi  commer- 
ciale accorde  aux  créanciers  ? 

>^<Na»^^moin8>  qu'on  ne  veuille  sacrifier  le  fond  à  la 
fcilÀ6;'il  faut  reconnaître  qu'en  pareille  circonstance 
toutes  les  actions  dont  est  passible  le  commerçant  qui  ne 
Mkiaiail^pasFà  ses  obligationsy  la  contrainte  par  corps,  la 
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fiuUite,  «Mit  applkftUcft  aui  «m^Aîm  ^h*êom  QOubiir 

de  commauditaires,  ont  formé  UM  lodéié  dont  ils  oui 

eu  la  direction.   

Or*  fi  -telle  doit  élue  «Btuliait  eoMMDl,  à/m 
le  premier  cas,  serait-elle  différente  ?  Où  puiser  le  motif 
d'une  distinciiAQ  réelk 7  La  loi,  qui  a  détêrmné  la 
ceaditign  do  cotaMandilair»  dntihw»  wta  pai  ptéro  tout 
les  cas  qui  pouvaient  entraîner  la  déchéance.  Elle  s'est 
bornée  à  poser  k  principe  que  le  comnmdiUiire  m 
vait  t^numsotr.daaelaffetlioiiylmtMnlaos  tiribiliiMv  la 
soin  de  1  appliquer selou  les  circonstances.  Maisquel  que 
soit  le  point  de  dépact»  <|ue  la  oondamnalion  Féaultf 
d'un  bit  de  fi^sCioacoDitoCé,  de  fapf  récietion  du  «latiil 
social,  de  la  fraude  des  commanditaires  qui  ont  essayé 
de  apécular  à  Taise  et  aana  danger,  à  «l'abri  d'un  nom 
eaiia  vahMr,  laœnééquenee  eat'la  même  t  e'eat  l'appli- 
cation de  la  solidarité,  c'est-à-dire  la  substitution  de  la 
aociébé  collective  à  la  commandite.  Or«  l'inévitable  ré- 
eultat.de  la  solidaritéeat  de  eamener  teuM  ka  pesÂtiona 
àTunité.  Le  lien  ne  serait  qu'imparfaitement  formé,  si 
l'un  des  débiteura  solidairea  avait  en  aa  iaveuv  dea  es- 
options  «{ne  les  autre»  ne  fMMirraient  inveqtter%  La  caiiae 
peut  varier,  mais  non  la  iin.  Le  niveau  passe  sur  tout  le 

On  dit  c|iie  le  oDnunamdrCairepeut  ae  trouver  evfiaaé 

à  des  conséquences  qu'il  n'a  pas  prévues,  à  une  accusa- 
tion  de  bam{uecoutey  par  ex«nple,  pour  n'avw  pas 
tenu  de  livrée  réguliers*  Ceat  une  crainte  chiméricfue. 
Le  commanditaire  n'est  pas  attaqué  pour  les  actes  qu'il 
aurait  pu  faire  en  seii  nom  peraennel*  mais  poeur^eon 
conconrsà  Feiploilalieo  sociale;  or^  laaoctatéa  dô  %§mx 
des  livres  ;  et  les  livres  doivent  faire  mention  de  toutes 
1^  opérations  qui  ont  eu  lieu.  Que  n  l'on  suppose  le 
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contraire» >  qui  M  -^MiU?  Eat-onbiea  venu,  qu^ndioi^ 

a  violé  la  loi,  à  dire  qu  on  n'en  avait  pas  prévu  les  copsé- 
guejv^?  ,  Ji^l  ceusé^gûorer  la  loi  ;  4|uicppq^^J 
contrevient r  en  doit  accepter  le  danger,  et  s'il  devait 
arriver  que  la  justice  criminelle  demandât  au  commau* 
ditaire  un  compte  sévère  de  ses  actes,  ce  ne  serait  pa^ 
encore  une  raison  de  restreindre  1  action  des  créanciers. 
Celui  qui  se  livre  à  des  actes  de  commerce  assez  uom- 
brevz^asaez  suivis  pour  que  In  qualité  de  commerçant 
lui  0êit^'apfriiquée,  est  dans  une  situation  identique. 
Rien  ne  l'empêche  non  plus  d  alléguer  ses  intentions,  et 
de  dire  qu'il  n  avait  pas  prévu  quelles  seraient  les  suites 
fetales  de  saiaute; -qu'il  y  aurait  rigueur  extrême,  injus- 
tice même  à  lui  infliger  non-seulement  le  déshonneur  de 
la  faillite,  mais  encore  la  flétrissure  d'une  poursuite  cri- 
minellé,  fKiuravcnhromis  d'accomplir  des  formalités  dont, 
au  début,  il  n'était  pas  tenu.  Ce  langîige  ne  serait  pa»* 
admis,  tout  le  monde  en  est  d'accord.  Pourquoi  donc 
prendrait^îl  faveur  dans  la  bouche  du  commanditaire , 
néi^ociant  aussi  par  sa  laute  /  l^ourquoi  j  aurait-ii  une 
diSérence  de, position  entre  personnes  qui,  par  desche* 
mixis différents,  sont  arrivées  au  même  but?  11  n'y  a  pas 
deux  sortes  de  négociants  :  que  la  qualité  résuite  de  la 
déclaration  expresse  du  commerçant,  ou  de  la  déclara- 
tion des  tribunaux,  c'est  toujours  la  même  chose.  C'est 
.e|l  définitive,  un  négociant ,  comptable  des  inluicLions 
qi^'il  41  pu  couMuettre  à  la  loi,  sauf  au  juge  compétent  à 
modérer  la  peine,  si  les  circonstances  l'y  déterminent. 

M.  Pardessus  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  d  intérêt  pour  les 
créanciers  >.^ton  a  vu  comment  il  jusliiie  cette  solution  : 
c'est  que  le  commanditaire  ne  peut  être  soumis ,  pour 
le  payciueiit  des  dettes  sociales ,  a  uiie  autie  ac  tion  <jue 
pçur  le  jpa^ement  de  sa  mise  ,  quand  il  n'a  pas  accompli 
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cette  obiigati<»i  ;  attendu  qu'entre  ces  deux  cas  il  n'j  a 
,  d'autre  différence  »  sinon  que  «  dans  l'un ,  rengagement 
du  commanditaife  est  indttnf ,  et  que ,  dans  Tantre,  û 

est  limité. 

Le  vice  saillant  de  ce  raisonnement,  c'est  de  confondre 

Tintérét  et  le  droit  des  créanciers. 

L'intérêt,  eneOet,  est  manifeste.  La  faillite  assure 
aux  créancien  toute  la  fortune  du  débitei^r;  elle  |i^é- 
▼icnt  lei  diaposltîona  abusives  ^  elle  donne  le  n^ycn 
d'atteindre  les  constitutions  d'hypothèques ,  les  nantis- 
scmenUt  les  actes  à  titre  gratuit  »  ka  pi^ements  antici* 
pés.  C'est  chose  capitale  pour  les  créanciefs.  La  cour  de' 
cassation,  â  deux  reprises,  a  jugé  qu'alors  méDie  qu'il 
n'y  avait  qu'un  seul  créancier,  le  débiteur  pouvait  être 
constitué  en  état  de  faillite*  La  question  d'intérêt  n'est** 
elle  pas  d'ailleurs  remise  eiLclusivement  à  Tappréciati^on 
des  créanciers? 

Quant  au  droit ,  il  est  très-vrai  qu'on  ne  pourrait  pro- 
voquer la  CedUite  du  commanditaire  qui  n'aurait  pas 
payé  sa  mise.  Biais  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le 
commanditaire  n'est  pas  négociant ,  ce  qui  suffirait;  c'est 
encore,  et  surtout,  parce  que  l'engagement  du  cmu- 
manditaire  ne  constitue  pas  un  fait  de  Feat. 
il  donc  pas  certain  que  la  commandite  a  été  établie , 
pour  que»  sans  faire  le  commerce,  ni  déroger,  les  gentib» 
hommes ,  les  femmes ,  les  magistrats  pussent  prendre 
part  aux  gains  du  commerce  ?  Et  alors ,  comment  l'obli-. 
gatîon  limitée  de  payer  une  mise  sociale  aurait-eUe  on 
caractère  commercial  !  Nous  avons  démontré  précédem* 
ment  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  infligée 
an  commanditaire  qui  ne  fait  pas  sa  mise,  et  parée  qnil 
n'est  pas  négociant»  et  parce  que  h  promesse  de  fournir 


Digitized  by  Google 


des  fonds  destinés  à  faire  le  commerce  n'est  pas  un  acte 
de  commerce,  '  *  t 

Tout  autm  choie  est  i'ImmîxtkNi  dâw  h  n^eslkm  9 

comme  elle  se  réfère  à  des  faits  esseotiellement  conimer- 
ciauzy  elle  a  un  caractère  commercial  ;  elle  n'en  peut  pat 
awir  d'autre.  Il  7  a  plus  »  elle  lait  d«  oomaïaiiditaîre  tm 
négociant  :  nous  croyons  l'avoir  élabli.  Le  comman- 
ditaire qui  a  fait  acte  de  gestion,  est  tenu  des  dettes 
sociales ,  non  p&rcte  qHll  a  traité  avec  les  créanciers  ;  car 
en  ce  cas  ,  il  ne  serait  oblÎ£^é  qu'envers  ceux  avec  les- 
quels il  aurait  contracté ,  mais  parce  que,  transformé  en 
associé  collectif  et  solidaire,  il  est  passible  de  tous  les 
faits  de  la  société,  comme  le  gérant  lui-même. 

Que  veut  donc  dire  M.  Pardessus,  qu'après  Timmix- 
tioD  du  oommanditaire ,  s'il  7  a  difiérence  daos  la  quo- 
tité de  ses  obligations,  il  u'y  en  a  pas  dans  le  principe  et 
dans  les  efiets  ?  Il  7  a  tout  au  contraire ,  une  difiérence 
radicale  ;  ~  dans  le  principe  ;  caria  prdmesse  de  verset 
des  fonds  dans  une  société  en  commandite  ,  est  un  fait 
dvil  ;  tandis  qu'un  acte  de  gestion  est  de  toute  nécessité 
on  acte  commercial  ;  -^dans  hs  effets  s  car  la  solida- 
rité ,  la  contrainte  par  corps  ,  la  faillite,  s'appliquent 
au  commanditaire  qui  a  géré  ;  jamais  au  commanditaire  . 
CD  retard  de  payer  son  apport. 

Le  tort  de  M.  Pardessus  est  d  abord  d'avoir  appliqué 
aux  faits  du  commanditaire  qui  ont  suivi  la  formation 
de  la  société,  et  qui  »  relativement  à  lui.  Tout  déna- 
turée ,.les  règles  faites  pour  le  contrat  originaire ,  c'est- 
à-dire  pour  la  souscription  et  le  pa7ement  de  la  mise  ; 
c^est  ensuite  d'avoir  supposé  qu'après  rimmiation ,  le 
conmiaiiditaire  n'était  pas  devenu  négociant  ;  que  seu- 
lement il  avait  fait  acte  de  commerce.  Mais  la  loi  »  en  ce 
cas  •  assimile  le  coomianditaire  au  gérant  ;  et  un  gérant 
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de  âMîélé  oMuneiciiiley  Mpoiisidiie  inikUninpiirot  cit 

solidairement,  peut-il  n'être  pas  commerçant?  Peut-on 
admeUre  qu'iia  associé  ^ue  la  jBoUdajrUé  C9i)&«4  avec 
r4lfieMral,et  qa'eUelîm  coaRDeim  deaetr^priim* 
tants  â  l'action  des  tiers,  a  le  pouvoir  de  çontestei:  1% 
qiiatificalioa  de  négocient? 

Cette  «olntion  $eii»  doute  est  riffoureuee;  ear  le  cèpe* 
ration  peut  être  sans  proportion  avec  la  faute.  Mais  la 
loi  ne  noua  semble  p^int^  autoriser  d'autre;  entre  Tas- 
soeié  OQ«ii9^A4itaire  et  Tassocié  çi^lleptif  •  il  n'y  a  pas  lé- 
galement d'état  intermédiaire; s'il  n'est  Tun,  il  estl'autre. 
iQiiai)d  le  coDioianditaire  restç  commandita^ire ,  les  voies 
oommerciales  ^e  r«tl«f(|iient  p#s;  deveii9  soliileife,eoii 
sert  est  le  même  absolument  que  si^  dès  Torigilie»  il  /eût 
été  consti  tué  gérant. 

M.  Pardessus  e  reculé  devant  les  çoQséqueoces  de  le 
doctrine  qu'il  a  si  nettement  exprimée  ailleurs,  que  la 
commandite  est  une  exception  ;  or  toute  exception  a  Sji 
'  ce^se ,  et  la  cause  cessant  i'efiet  doit  cesser  également  ; 
le  principe  général  reprend  son  empire,  il  n  y  a  plus  que 
des  obligés  au  ijfiéme  titre  et  de  la  même  manière,  ^^e 
seraitHîe  pas  une  cboseétrange9l9rsc|ui9i'assoqéfcollectif 
liuquel  la  gestion  est  interdite,  peut,  de  lassentiment  de 
{tous,  être  constitué  en  faillite,  si  les  diîltes  qail  n'a  pas 
créées  •  mais  qu'U  a  penni^  de  créer  ne  sent  pes  eoqiiit- 
tées  ;  que  le  commanditaire  qui  a  abdiqué  son  titre  pour 
gérer,  trouvât  dans  la.quaiité  n^me  qu'ila  répudiée,  l'im- 
munité de  cette  rigueur  ;  que  la  gestion  réelle  œtrainAt 
moins  d'inconvénients  et  conférât  aux  tiers  moins  de  ga- 
ranties que  la  gestion  de  droit?  Non,  ce  sont  là  des  systèmes 
bâtards,  et  qui  ne  peuvent  qu'énerver  la  loi  ;  il  les  faut 
proscrire  sans  pitié  ! 

Gepeudant  un  arrél  de  lu  Qour  de  Bourges  du  2  août 
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1888  (S.,  Sg,  2»  kk)  aoQnn^réJe  Bj^ièn^p  de  M,  Pftr- 
dessus. 

«  Attendu»  eo  d^rgit^  ^.  est-il  dit,  que  la  soUfl^filé 
est  la  seule  peioe  portée  |Mur  TarL  S8«  Cocfe  cmoiv  et 
que  les  dispositions  pénales  ne  sauraient  être  étendues  ; 

•  £q  fait»  qu'on  ne  pouvait  iud,uire  des  faits  établui 
cootre  le  eonunanditaire»  qu'il  se  soit  lirrjé  hajbitueile- 

ment  h  des  actes  de  nature  à  lui  imprimer  la  qualité  de 
négociaot^  et  à  jclonoer  lieu  à  la  déclaration  de  faiUil,e.  » 

Le  premier  motif  n'est  qu'une  pétition  de  principe. 
La  solidarité  a  pour  objet  et  pour  effet  de  confondre  tous 
les  débiteurs  d'une  même  dette  en  un  seul  débiteur  ,  et 
de  porter  snrcliacttn»  àu  ^édu  créancier,  le  poids  entier 
de  l'engagement,  ciim  ex  unâ  stirpe  unoque  fonte,  unus 
effluxit  contractas  ,  ^el  debiti  causa  ex  eàdem  actione 
apparuit.  L.  ult.  God.  ^i>iio^  reis*  Ainsi,  dans  les  so- 
ciétés commerciales,  chaque  associé  collectif  se  confond 

avec  la  société  qu'il  reprjéseujf^i  il  .est  aux  yeux  des  tiers 
la  société  même.  Or,  comment  le  commanditaire  qui 

n'est  soumis  à  l'action  solidaire  que  parce  qu'en  s'im- 
misçant  dans  la  gestion ,  il  devient  associé  collectif ,  ne 
seraîl»il  pas  comme  le  gérant  lui-même ,  pasëilde  de 
toutes  les  conséquences  qui  dérivent  soit  de  la  nature 
de  la  dette,  soit  de  la  qualité  du  débiteur  ? 

Les  dispositions  pénales  ne  doivent  pas  être  étendues 
sans  doute;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  en  éluder  les 
conséquences  nécessaires.  Or ,  la  solidarité ,  qui  n'est 
qn*nn  effet ,  a  sa  cause ,  et  cette  cause  étant  la  transfor- 
mation de  l'associé  commanditaire  en  associé  collectif, 
et  l'associé  collectif  ne  pouvant  pas  ne  pas  être  commer- 
çant ,  la  conséquence  nécessaire  est  que  le  commandi- 
taire,  déchu  desa  qualité,  peut,  s'il  ne  pa^e  pas  les  dette» 
sociales»  être  mis  en  faillite. 
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Le  notif  tiré  du  fait  n'est  pas  plus  solide  que  celui 

tiré  du  droit.  U  oe  s'agit  pas ,  en  effet ,  de  savoir  si  Tas-  ^ 

socié  commanditaire  a  fait  des  actes  de  commerce,  ni  a'il  ^ 
en  a  fiiit  assex  pour  être  réputé  commerçant;  mais  si  , 

en  s'immisçant  à  la  gestion,  il  ne  s'est  pas  transformé  ^ 

en  associé  collectif  ;  car  ce  point  admis,  le  plus  ou  moins  ' 

grand  nombre  d'actes  de  commerce  est  chose  absolument  * ' 

indifférente.  Un  associé  collectif  exclu  de  la  gestion  n'est  * 

pas  moins  commerçant  que  l'assodé  gérant.  ^ 

Bélahols. 

X.  Du  GonfUt  des  lois  de  différentes  nations  t  ,| 
.    ou  du  droit  intematianaL 

ti 

ParM;F<Bux.  ^ 
(Suite,     t.  IX,  p.  86,  sgf ,  SSo ,  $41»  7S0  »  809 , 88&  et  ^^.)  ^ 

312.  Avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France , 
les  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'y  avaient  ni  ^ 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ni  la  force  exécutoire ,  et  ils  ^ 
n'emportaient  pas  hypothèque.  L'exécution  des  juge-  ^ 
raents  étrangers. ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
lettres  de  pareatis  ^  aLppelées  en  Hainaut  lettres  d* at- 
tache. Ces  ordonnances  étaient  délivrées  par  l'autorité  | 
judiciaire  :  à  Liège ,  par  les  échevins  ;  dans  le  Hainaut,  \ 
par  le  grand  bailli  ;  cependant ,  dans  cette  dernière 
province  f  on  pouvait  aussi  s'adresser  directement  à  la 
cour  de  Mons  \  Par  exception ,  le  duché  de  Brabant 
avait  conclu  avec  le  prince-évéque  de  Liège»  le  27  no- 


Ghartsi  géiiéfalei  du  ttainaUt ,  chv  60,  art.  1 3 . 
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lenAre  1615     un  traité  (recèf  ou  ooncocdat)  pour 

raéeotHm  réciproque ,  dans  les  deux  pays  ^  sans  en- 
traves et  sans  formalités,  des  seatenoes  rendues  en 
mfiktpersonneUe  et  réelle*  Comme  ce  traité  no  par» 
hit  pas  y  en  termes  formels ,  des  matières  féodales ,  il  y 
eut  plusieurs  contestations  à  ce  sujet,  sur  lesquelles  on 
prat  consulter  Colona    Vinnius  \  et  Bjnkersboeck 

313.  Après  la  réunion  de  ia  Belgique  à  la  France , 
larticie  121  de  lordonnance  de  1629  ne  fut  point 
compris  parmi  les  dispositions  des  anciennes  ordoa- 
Duioes  et  des  lois  nouTelles  que  le  gouyemement  fran- 
çais fit  publier  dans  ces  provinces.  L'omission  de  lar- 
lide  iâi  a  eu  lieu  à  dessein  et  ne  saurait  être  attribuée 
ts  liasard  on  à  la  répugnance  que  le  Directoire  aurait 
prouvée  coutre  rordonnance  de  1629  ;  car  on  a  publié 
kl  articles  9k ,  138  et  150  de  la  même  ordonnanoe  *. 
Dès  lors,  et  avant  181  ,  la  matière  de  rexécution  des 
actes  et  jugements  étrangers  était  régie  uniquement  par 
1m  articles  21â3  et  2128  du  Ck>de  cîtII  et  du  Gode 
de  procédure  civile ,  qui  avaient  reçu  force  de  loi  en 
Belgique  comme  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'em- 
pre  français. 

314.  Peu  de  temps  après  les  év^ements  de  181i, 


'  Placards  de  Brabant ,  1. 1 ,  fol.  647. 

*  RmmîI  des  «iréts  du  grand  oonseil  de  Blalinet ,  1,  88  »  89  :  Il , 

106. 

'  Tmi,  iêjmiéUei.  esp.  10,  n*  s. 
^ly/bfo/^gvfmni,  cb.  sS,  $$  t  et  s. 

*  Heenell  des  lois  et  TèglemenU  pour  les  neuf  départements  rén* 

ail  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV ,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
ttrectoire  exécutif  du  7  pluviôse  an  V.  Paris,  imprimerie  de  la  Ré- 
publique, ventôse  an  V.  i-  vol.  in-8^.  (Ce  travail  eit  conna  sous  le 
<le  Gode  Merlin ,  du  nom  de  ton  «nteor.  ) 
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cftrï  détachèrent  lar  Belgique  de  la  Frânee  ,  le  roi  Guil- 
laume P%  preo«int  alors  le  tilre  <le  prince  souverain  des 
ptotlûces  ùoietf  des  Pays-Baft ,  rendit  ^  te  9  septembre 
181  ,  Tarrété  sniTant  :  %  Art  1.  Les  arrêts  et  les  ju£^e- 
»  ments  rendus  en  France  ,  et  les  contrats  qui  y  auront 
«  été  passés ,  n'auronC  aucune  esécution  dans  la  Bel- 
»  gîqtie.  —  Art.  %.  Les  contrats  y  *  tiendront  lieu  de 
»  simple  promesse. — Art.  3.  Nonobstant  ces  jugements, 
«  les  habitants  de  la  Belgique  pourront  de  nouveau 
»  débattre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  qui  y  sont 
»  établis,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant.  » 
^  Cet  arrêté  reproduit  le  texte  de  Tarticle  lâi  de  l'or- 
donnance de  1629,  non  pas  à  l'encontre  de  tous  les 
pays  étrangers  en  ^zénéral  ,  mais  au  préjudice  de  la 
Francé  seulement  :  il  établit  un  privilège  au  profit  des 
habitants  de  la  Belgique ,  eii  ce  qui  <;oncerne  les  juge- 
ments rendus  en  France;  mais  ce  privilège  ne  s'étend 
pas  aux  jugements  rendus  dans  tous  les  pays  étrangeris 
sans  dii^tfnction.  Évidemment  cet  arrêté  avaii  un  but 
politique ,  celui  de  compléter  la  séparation  des  deux 
pays. 

Du  reste,  les  articles  1  et  S  de  l'arrêté  n'offrent' qné  la 

reproduction  du  principe  consacré  par  les  articles  2123 
et  2128  du  Code  civil ,  et  546  du  Code  de  procédure 
civile,  et,  sous  ce  rapport,  ces  deux  dispositions 
étaient  parfaitement  in.utiles^  En  eilet ,  le  seul  fait  de  la 
séparation  des  territoires,  accompagné  du  maintien  des 
Codes  français  dans  les  deux  Étifts,  emportait  dé  droit 
l'application  desdits  articles  des  Codes,  en  Belgigue 
vis-à-vis  la  France ,  et  en  France  vis>à>vis  la  Belgique. 
Aussi  dans  les  provinces  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui 
se  trouvaient  dans  la  même  position  que  la  Belgique, 
les  jurisconsultes  étaient  unanimes  pour  reeoanaUi^ 
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liDutilité  d'une  nouvelle  loi  à  lencontre  de  la  Fnuiee 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêté  du  9  septembre  181iS^, 
émané  du  prince  qui  exerçait  alors  le  pouvoir  souveraÎD 
et  illimité  dans  le  territofire ,  a  conservé  fùtce  de  loi  jQs*> 

qu'à  ce  jour. 

315.  Le  14  mai  1836 ,  le  ministre  de  là  justice  a  pré« 
MDtéàla  cbaiftbre  des  réprésenCants  un  projet  de  M 

qui  abroge  l'arrêté  de  1814-.  Voici  l'exposé  des  motifs  et 
le  texte  du  projet  : 

Exposé  des  motifi.  •  Lès  articles  âiS8  et  SIM  da 
Code  civil ,  et  l'article  5i6  du  Gode  de  procédure  dé- 
terminent le  mode  de  rendre  exécutcnres  en  Belgique  les 
actes  reçus  et  les  jugements  rendus  en  pays  étran^rere. 
—  Ces  dispositions  ont  été  modifiées,  à  Tégord  de  la 
France,  par  un  arrêté  du  9  septembre  t%ih\  mais  elles 
<iotecii»ervé  leur  ap|>lication  aax  contrats  passés  et  aux 
décisions  judiciaires  portées  dans  d'autres  pays.  —  Ce- 
pendant il  n^existe  aucun  motif  pour  soumettre  la 
FntDceànne  législàticM  exceptionnelle  $  nu  oolitraiFe, 
la  relations  multipliées  que  nous  avons  avec  ses  habi- 
tants, l'analogie  de  nos  juridictions  et  de  nos  lois  en 
gèiénl,  rédament  |datét  ea  £v^eiir  dee  Fraafftie  qur^en 
fiiveurdetout  autre  peuple  ,  l'application  des  principes 
généraux  de  nos  Codes.  —  Il  a  donc  paru  juste  d'abro- 
{erfarrétédu  9  septembre  Mèih,  et  de  rétablir  la  réd- 
prodtéde  législation  qui  n'^iurait  jamais  dû  être  inter- 


^  L'tnMfeodapMir  la  ^iète  tIiAhm  le  4  «vnl  iSil»,  (  V.  «s- 
ffè^  tt»  iiS}etroidiMiiwiid»  dag#aad«4iis  àv  Vktm  èidata^^iai 
i>aiSi7      n*  SflS)  scMitcoii^  m  ttroles géuéniss  et  ne  sent 

PM  Spécialement  dirigés  contre  les  jugements  et  actes .r«iidiit  OP 
passés  CQ  France.  •  • 
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rompue  '.  Tel  est  le  but  des  deux  premiers  articles  du  < 
projet  de  loi  que  j*ai  rhonneur  de  présenter  à  la  cham-  i 
bre.  Le  tvoîsîèine  et  dernier  article  préfient  toute  i 
question  de  rétroactivité  :  des  Belges  auraient  pu  se  » 
laisser  condamner  en  France  sans  se  défendre,  dans  la  i 
persuasion  que  les  jugements  rendus  dans  ce  pays  : 
étaient  dénués  de  tout  eflet  en  Belgique  ;  il  faut  éviter  : 
^'ils  ne  deviennent  viclimes  de  leur  bonne  ioi.  »  i 
Projet  de  loi.  «  Arl.  I*'.  L'arrêté  du  9  septembre  r 

•  1814»  relatif  à  l'exécution,  en  Belgique,  des  juge- 
9  mente  rendus  et  des  contrate  passés  en  France ,  est 
41  abrogé.      Art.  S.  Les  arvéto  ou  ju>^emento  rendus  et 

»  les  actes  passés  en  France ,  sont  soumis ,  pour  être  ^ 
»  exécutoires  en  Belfpque ,  au»,  régies  ordinaires  près* 

•  erîtes  par  le  Code  civil  et  le  Oïde  de  procédure  ciYÎle.  , 

•  —  Art.  3.  La  présente  loi  n  est  pas  applicable  aux 
9  jttgcmenU  rendus  en  France  avant  sa  promulgation*  « 

Ce  projet  de  loi  n'a  jamais  élé  discuté  >  et ,  en  consé*  , 
qaence,  la  Bel|:^ique  est  toujours  régie  par  les  articles  ^ 
iltaS  et  2128  du  Gode  dvd ,  «46  du  Code  de  procédure 
civile,  et  par  l'arrétédu  9  septembre  181^. 


«G'situosemnr.  ll]Mr«Kqnsleiédteleiiréee«tSBpotéii*apsf 
tÊmuaVti»  iti  derordoBDsnee  de  La dlipsiitiso  de  l'aft.  l 
.de  l^ÉrréCé  n'est  qa'nne  msmre ifs  rëtertÎQRi  contre  l*arl.  isi  de 

Tordonnance  ;  et  même  cette  mesure  n'est  pu  complète^  ea  égard 
à  la  jurisprudeuce  française  qui  applique  Tart.  1 2 1  même  aux  ju- 
gements rendus  à  l'ëtraDger  au  préjudice  d'étrangers  (V.  suprà, 
n**  S93  )  :  en  eflèt«  d'après  cette  jurisprudence,  le  Belge  qui  s  obtenu 
en  Belgique  wijngement  contre  son  débiteor  belge  et  qui  se  pro- 
pots d'eaéenitr oe ji^funl oontre Ia4ébit«iir  réfugié  ea  Anocs» 
ert^onmisà rsfpBcatkm  ds  l'art.  isittsndisqnslesrésBeisrfttik- 
^  qui  poannit  sa  Belgiqnel'eiéeatiiiii  d'oo  jogemsntftvnçsls 
contre  ion  débitew  français,  réfugié  sn  Belgique ,  ne  looibe  pas 
dans  l'application  de  l'art.  3  de  l'arrêté  (V.  infrà,  n?  317). 
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316.  L'opinion  que  nous  avons  exprimée  suprà ,  aux 
A^'Sd&et  MrleiCMdw  artides iiSS et 2m du 
Gide  eml ,  et  540  du  Gode  de  procédure  civile ,  est  gé- 
néralement adoptée  en  Belgique  :  c'est  ce  qui  nousa  été 
sJSutmé  fiar  Imw  1m  jnriaooiwiltei  belges  aTeoleMfiiek 
BOUS  «▼oMaoPoeeMoii  de  conférer «ur  la  question.  On 
reconnaît  y  en  thèse  générale ,  que  1  examen  du  tribunal 
belge  mm  de  la  dciwsde  tendant  à  déclarer  exéeoteire 
an  jugeaaent  rûida  à  TélraDger,  se  rédoità  la  question 
desavoir  si  le  jugement  renferme  une  disposition  con- 
traire, soit  à  la  souvesiineté  de  la  nation  belge, coit 
am  intérêts  de  eette  natioii  eomme  telle ,  soit  enfin  au 
droit  public  de  la  Belgique  '.Il  parait  même  que  cette 
epîniOB  n'a  jasais  été  révoquée  en  doute. devant  les 
tribnnaiiz  belges  :  car,  dans  les  reoueils  dlarréts  nous 
n'avons  pu  trouver  aucun  débat  sur  la  préférence  à 
diMsnin;  à  Vm  ou  à  Taulre  des  deux  systèmes  que  noua 
avons  exposés  au  n*  S85 ,  bien  que  Tarticle  3  de  l'arrêté 
de  1814  pourrait  prêter  à  la  même  controverse  qui  s'est 
élevée  snr  l'article  ISi  de  l'ordoonanoe  de  16i9.  Dans  la 
négative ,  le  tribunal  déclarera  le  jugement  -exécutoire , 
sans  révision  préalable  du  fond  de  sa  décision ,  ou ,  en 
d'autres  termes ,  sans  entrer  dans  rexamen  des  droits 
privés  des  parties  qui  ont  fait  IVAjet  de  la  contestation 
devant  le  tribunal  étranger.  £n  effet ,  c'est  ainsi  que  le 
veulent  le  texte  et  Tesprit  des  articles  cités  dn  Codecivil 
et  du  Gode  de  procédure  civile ,  d'après  ce  que  nous 
avons  établi  au  n*"  286. 

La  règle  généiale  que  mus  venons  d'énoncer  n'admet 
qu'une  seule  eieeptiett»  savoir ,  .à  l'égard  des  jugements 


^  F",  IflssKSB^to  de  décisions  qoi  rentrent  dans  ees  cat^ries, 

supra ,  t86. 

II.    3'  SÉRIE.  8 
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rendus  en  France  et  au  préjudice  d'uu  Belge.  Cette 
douhk  condition  est  exigée  )>ar  L'article  'à  de  l'arrêté 
de  1M4 ,  pour  qwk  partie      a  Bùaùêmhé  ilmMit  \ûê 
juges  français  puisse  être  admise  à  débattre  de  nouveau 
ses  droits,  comme  eutiecs^  devant  les-trilmnaux  belges* 
Ainsi  ce  droit  a'apfMirtiendnt  fBB  a»  citoyen  Jbelgeeoii^ 
damné  par  un  jugement  rendu  en  Prusse  ;  de  même,  le 
Français  (  résidant  ou  non  en  Bel|çique  )  ne  pourra  pas 
téflsi— r  kl  révision  d'un  jngement  lendii  eontie  lui  ea 
France,  en  Prusse  ,  ou  dans  tout  autre  pays,  lorsque  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  demande  en  fielgi-» 
cpie  l'eséoiilion  de  ce  jugeauni  sur  les  bienadhi  con«* 
damné  qui  se  trouvent  dans  ce  royaume.  En  Belgique 
on  n  a  pas ,  comme  on  Ta  fait  en  France  à  Tégard  de 
rarëde  121  de  rordonnanee  de  16â»,  tenlé^'élaiidre 
le  texte  de  larticle  8  de  Tarrété  de  1814'  à  des  cas  dont 
il  ne  parle  évidemment  pas.  Ainsi  il  n'est  pas  venu  dans 
l'idée  d'un  tribunal  bdge  de  décider  qu'un  étranger  ré- 
sidant dans  le  royaume  et  contre  lequel  l'exécution  d'un 
t  rendu  en  France  était  réclamée  ,  pouvait  de 
nouveau  débattre  sec  droits^  conune  entiers ,  devfloat  le 
tribunal  belge.  Les  monuments  de  la  jurisprudence  n'ol* 
firent  aucun  exemple  de  ce  genre. 

317.  On  peut  se  denwuler  si  le  met  habàmttt».^  em- 
ployé dans  rarttcle  9  de  Parrété  de  1814^ ,  a  la  même 
signifîcationiC|ue  celui  de  sujet  que  contient  l'article  121 
de.Voadonnanee  de  iêm.  M.  Maniea  '  tient  pour  l'af- 
firmative. Il  fait  remarquer  qu'à  l'époque  de  la  rédac* 
tion  de  Tarrété»  il  y  avait  incertitude  sur  le  sort  défi- 
nitif de  Icfidgifuey  et  que  d'ailleiMPs  le  mot  sufct  aursit 


.  ^P.  63  et  laiv.  du  Mémoire  que  noot  avons 'cUé  plus  iMot, 
n**  s  85  et  190. 


Digitized  by  Google 


DBOIT  IRTERIfATlOirAL.  107 

éveillé  la  suscepCibilM  des  muMts ,  puisque  la  réaclion 
qui  avëit  brisé  l6  tfàne  impérial  s'était  ftife  au  nùÉk  de 

la  liberté  et  de  raffranchissetnent  des  peuples.  On  peut 
ajoatev  que  rarrété>€le  iSii  était  commun  à  la  Belgiqile 
et  a  a  temtoîre  fomaiit  le  rojmme  aetud  des  Payé- 
Bas  ,  et  que  les  habitants  de  ce  dernier  territoire  comp- 
taient sur  la  reatauration  deFaaciemie  république*  des 
pronrineee-unies.  «  Qaaiit  au  mot  citoyens,  m  dit  M.  Ma- 
niez ,  u  on  ne  pouvait  non  plus  remployer,  puisque  en 
s'en  servant  le  droit  de  révision  n  eut  pas  été  aocordé  à 
tous  lea  Belges,  nuds  l'eiil  été  seulement  aux  Belges 
qui  y  à  la  fois,  auraient  eu  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils et  politiques,  ia  qualité  de  citoyen  étant  subor- 
donnée à  la  réunion  de  ce»  deux  conditions*,  w  Nous 
adoptons  cette  manière  de  voir  ;  nous  pensons  avec  Tau- 
teur  que  le  mot  «  babitants  »  comprend  seulement  les 
regoiooles  et  noa  pas  tous  les  individua  qui  se  troèr 
vent  accidentellement  sur  le  sol  belge. 

L'interprétation  que  nous  rejetons  aurait  pour  effet 
de  priver  de  lelur  exéoution*  immédiate  presque  tous  les 
jugements  rendus  en  France  contre  les  débiteurs  qui 
se  réingieraient  en  Belgique  ;  car  ces  derniers  seraient 
habiiants  de  la  Belgique.  Il  nous  est  impossible  de 
croire  que  le  législateur  de  1814-  ait  entendu  attirer  en 
Belgique ,  par  l'avantage  énoncé  en  Tart.  3  de  l'arrêté 
de  18ili>  9  le  rebut  de  la  société  française ,  et  nous  per^ 
sistons  à  croire  qu'il  n  a  eu  d'autre  but  que  d'accorder 
un  privilège  aux  regnicoles. 

318.  Nous  allons  terminer  cet' article  pair  l'indication 
des  monuments  de  la  jurisprudence  belge  sur  la  matière'. 


^  Nous  devons  celte  indication  à  M.  Britz,  avpcal  à  Bruxelles  » 
collaborateur  de  la  Revue, 
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Les  art.  5^6  du  Code  de  procédure  civile  et  2123 
et  2128  du  Gode  civil  n'ont  été  modifiés  par  l'arrêté* 
loi  dtt  9  septembre  181%  <^e  Relativement  à  la  France'. 
Les  tribunaux  belges  ne  peuvent  déclarer  exécutoires 
letjagements  rendus  par  les  tribunaux  français ,  sans 
nouvel  examen  du  fond  de  la  contestation  *  ;  mais  le 
but  de  l'arrêté  n  est  pas  de  refuser  aux  jugements  et 
aux  actes  passés  en  France  toute  force  ou  tout  efiet  ju- 
diciaire ou  conventionnel 

Le  Hollandais  qui ,  avant  la  réunion,  avait  obtenu 
d'un  tribunal  de  son  pays  le'  bénéfice  de  cession,  n'était 
point  fondé,  durant  la  réunion,  k  opposer  ce  jugement 
aux  poursuites  exercées  contre  lui  dans  les  provinces 
méridionales  (la  Belgique  )  \ 

L'arrêt  obtenu  en  France  par  un  Belge  contre  un 
Belge,  ne  peut,  en  Belgique,  être  invoqué  par  Tune 
des  parties  comme  justifiant  l'exception  de  chose  jugée  *. 

Le  Belge  qui  a  librement  et  volontairement  exécuté 
un  jugement  rendu  contre  lui  en  France,  ne  peut  re- 
mettre en  question,  devant  un  tribunal  belge,  le  mérite 
du  même  jugement 

Les  dispositions  de  l'art.  546  du  Gode  de  procédure 


*  Anét  dek  «oard*sppsl  de  Bmxdlflt,  du  i8  noveoslNNi  i835. 

Jnrispnidence  de  Belgique ,  1 836 ,  11 ,  1 8 1 . 

*  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles,  du  s3  juillet  iSai. 
Jurisprudence  de  Belgique  ,  1821,1,  17. 

^  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dtt  16  mars  i8i£.  Jnris- 
pmdence  de  Belgique,  i8s6, 1,  267. 
^ Arrétde la mémecour,  du  t6  mil  1S18.  Jhid,  1818, 1 ,  83o. 

*  Anét  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  du  i5  juillet  t«3 1  ;  Jnriipni- 
denceduXIX^iiècle,  i83s,lll,  34s. 

*  Arrêt  delà  eoard*appe1  deBrnzéllei,da  s8  mai  i8si.  Jorif- 
pradence  de  Belgique,  i8>i ,  II ,  169. 
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civile  et  de  Tarrété  du  9  septembre  1814  lont  seule-* 
ment  relatÎTes  à  la  mise  en  exécution ,  dans  oe  royaume» 

de  jugements  rendus  et  d'actes  passés  en  pays  étranger, 
sans  qu  elles  forment  obstacle  à  ce  que  des  jugements 
légalement  rendus  et  exécutés  en  pays  étranger»  con« 
cernant  Tétat  des  personnes ,  soient  invoqués  en  ce 
royaume  comme  preuve  de  cet  état.  Ainsi  Tépoux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  par  un 
jugement  rendu  en  France ,  peut ,  en  vertu  de  ce  ju- 
gementy  demander  en  Belgique  le  divorce  contre  Taii^tre 
époux,  conformément  à  l'art.  310  du  Code  civil  ^. 

De  ce  que  les  jugements  rendu  en  pays  étranger  ne 
sont  pas  exécutoires  dans  le  royaume ,  il  ne  s'enauit 
pas  que  les  agents  ou  syndics  nommés  par  le  jugement 
d'un  tribunal  étranger  déclarant  un  de  ses  justiciables 
en  faillite,  soient  sans  qualité  pour  exercer  dans  le 
royaume  les  droits  du  failli  *. 

L'étranger  déclaré  en  état  de  faillite  par  les  tribu- 
naux de  son  pays,  et  qui  est  venu  ûxer  ensuite  son  do- 
micile dans  les  Pays-Bas ,  ne  peut  ester  en  jugementi 
devant  les  tribunaux  belges»  sur  l'assignation  à  lui  don- 
née par  un  regnicole  du  chef  d'un  contrat  passé  dans  le 
pays  de  cet  étranger  antérieurement  à  la  faillite 

Les  jugements  rendus  à  l'étranger  et  qui  ne  pronon* 
cent  pas  de  condamnations ,  sont  déclarés  exécutoires 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 


^  Arrêt  de  la  cour  d'app^  de  Bruxelles»  du  9  Juin  Ibid^ 

**Ariéts  de  la  même  ooar,  des  t%  mars  et  s;  décembre  i8>6.  An- 
nales de  jnrispnidence,  t8i6,  l ,  565  ;  1817  »  I  »  148*. 
*  Arrêt  de  la  même  cour  ,  du  19  juillet  1818^  Jnnspriideace  de 

Bruxelles,  iSiS^Il,  23i. 
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première  iostance.  GeU  œ  qui  a  eu  lieu  notemmeat  à 
Fégard  d'un  jugement  rmàu  daasie  royenme'det  Pays«> 

Bas  portant  autorisation  de  la  vente  des  immeubles  d'un 
mineur  hoUandaÎB  réaidaDi  à  Bruxelles 

Art.  XXXI.  Pays  tittiét  tnr  U  rive  gauche  du  Rhin»  et  déUeliéf  de  la  France 

en  1814  et  iSis. 

319.  A 1  époque  où  ces  provinces  se  trouvaient  réunies 
à  la  France  »  Fart.  121  de  rordoonance  de  1629  n  y  a 
pas  obtenu  force  de  loi  :  cette  disposition  ne  se  trouTc 
point  parmi  les  anciennes  ordonnances  qui  ont  été  pu- 
bliées jpar  divers  arrêtés  des  commissaires  généraux  du 
gouyeraement  *. 

Les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil  et  546  du  Code 
deprocé<iure  civile  ont  été  promulgués  dans  les  mêmes 
provinces ,  comme  dans  le  reste  de  Tempire  français. 
En  conséquence  la  question  de  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers  se  décide  aujourd'hui  par  les  articles 
que  nous  venons  de  citer,  à  moins  de  nouvelles  dispo- 
sitions législatives  intervenues  depuis  ISH. 

Ici  se  présentent  des  différences  entre  la  Prusse  rhé- 
nane y  la  Bavière  rhénane  et  la  Hesse  rhénane. 

320.  Pour  la  Prusse  rhénane  (  qui  comprend  le  duché 
de  fierg  )  ai^cuQe  loi  ou  ordonnance  nouvelle  n'a  été  ren- 
due depuis  1814.  Ën  conséquence  ,  suivant  nous ,  les 
tribunaux  de  cette  province  ,  saisis  d'une  demande  ten- 
dant à  déclarer  exécutoire  Lm  jugement  rendu  en  pays 


^  Communication  de  M.  Britz. 

*  Recueil  des  réglementa  et  arrêta  émanés  da  commissaire  du 
{QUTerpement  dans  les  quatre  nouTeaux  départements  de  la  .rive 
gauche  dn  Rhin.  StraabQuig ,  an- VU.  i  %  vol.  in-S^,  composés  de  s4  , 
caliiers.  Le  vol.  II ,  oah.  6 ,  p.  io8 ,  contient  la  pnjbilici(tion  de 
Viurt.  94  de  l'ordonnance  de  1 629 . 
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étranger  n'auroDt  qu'une  chose  à  examiner  :  savoir  ,  si 
k  j«igttinfint  renferoMe^ounoo,  une  disposition  ooslnimy 
toit  aux  dvcuUdeooimraiMté  du  toi  éo  'firuBte,iMlit 
aux  intérêts  de  la  nation,  soit  enEo  au  droit  public  de 
la  Prusse.  DaoslaDégatÎTe,  le  jugement  sera  rendu 
eiéontoiiae  aans  «s^bma  préalaUe  du  fond.  C'est  asssi 
lavis  émis  par  feu  Sand ,  avocat  général  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Cologne,  fondateur  et  rédacteur  eiichef  des  w^r- 
ehii^  de  ia  Prusse  rhénam\  U  raffiorte  deux  juge* 
ments  du  tribunal  de  Trêves,  qui  ont  prononcé  en  ce 
sens  dans  des  causes  où  des  étrangers  seuls  étaient  in- 
téressés. La  cour  d'af|i6l  de  Cloiogne  a  saoetiottiié  Je 
même  principe,  par  arrêt  du  iO  jam^ier  18^*,  rendu 
également  ^tre  deux  étrangers. 

J>!auAre  part^^el  quoique  l'art.  \%i  de  rordomumoe 
de  iSil9  n'ait  pas  l)blenn  force  de  loi  dans  ces  provinces, 
rancienne  cour  impériale  de  Trêves ,  par  arrêt  du  18 
mars  1807  avait  appliqué,  au  profit  des  Ffanç9Îs  »  le 
principe  consacré fmr  cette  disposition.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Goloigne  »  du  6  m^i  1828  ^  »  a  également  décidé 
que  te  citoyen  de  la  Prusse  rhénane  *qui  a  sWXMpsbé 
devant  un  tribunal  étranger  ^  peut  débatffce  de  nouveau 
ses  droits  devant  .$«s  juges  ^t^irels  appelés  k  déclari^ 
exécutoire  bjug^ent  étranger.  «  Attendu  t  »  portent 
en  substance  les  motifs  de  Tarrét ,  «  qu'un  nouvel  exa- 
men du  fond  de  la  cause  peut  seul  assurer  .au  sujet  la 

Il      I   I   ■     ■  ■      m  I  I  ■  I    ■■■  I  ■   

<T.  1,  part,  s,  p. *i64* 

*  Ihid. ,  t.  VI ,  part.  I .  p.  1 89. 

*  Jarisprudence  de  la  coi^r  i£9^i;iaW  de  Xr^^^»  psrM*  Bira 
maam  ,  1. 1 ,  p.  36;. 

*  Archives,  t.  XII ,  part,  1 ,  p.  10. 

*  11  s'agMisit  d'un  arrêt  renda  à  Liège»  C«iis«t  aloiis  partie  du  ' 
royaume  des  Pays-Bas, 
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protection  h  laquelle  il  a  droit,  et  que  les  jugements 
étrangers  ne  sauraient  recevoir  leur  exécution  dans  la 
Prusse  rbénane  que  dam  les  cas  et  de  la  manière  doot 
les  jugements  prussiens  sent  exécutoires  dans  tes  pays 
où  le  jugement  en  question  a  été  rendu.  »  Cette  cour 
a  prononcé  dans  le  même  sens  par  deux  autres  arrêts  , 
Fun  du  18  décembre  1833  %  l'autre  du  4  mars  1887 
Ce  dernier  regarde  iart.  121  de  rordounance  de  1629 
comme  moyen  d'interprétation  de  l'art.  546  du  Code 


de  procédure  civile. 

Nous  pensons  que,  parmi  les  motifs  allégués  dans  ces 
divers  arrêts  »  celui  tiré  du  principe  de  la  réciprocité 
est  seul  fondé  en  droit  (Y.  suprà^  n*  214). 

L'arrêt  du  18  décembre  1833  a  consacré  en  même 
temps  les  deux  principes  réunis  en  France  d'après  les- 
quels l""  l'exécution  du  jugement  étranger  ne  peut  être 
ordonnée  sur  simple  requête  et  sans  débats  contradic- 
toireSt  et  '  les  actes  d'instruction  ainsi  que  les  preuves 
acquises  en  pays  étranger  peuvent  être  pris  en  consi- 
dération par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  à  fin  d'exé- 
cution \ 

Tel  est  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudeoce 
sur  la  matière  dans  la  Prusse  rbénane. 

3âl .  En  ce  cfui  concerne  la  Bavière  rhénane ,  nous 
avons  déjà  fait  mention  *  de  l'arrêté  du  k  avril  181 5  qui 
continue  d'avoir  force  de  loi.  On  lit  dans  cet  arrêté  : 
«  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne 


*  Archives,  t.  XIX,  part,  i  ,  p.  371. 

•  ïbid, ,  t.  XXV  ,  part.  I ,  p.  79. 

•  V.  tuprà.ji'*  s$4. 

*  V.  mprâ^n^  804. 
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9  sont  pus  exécutoires  dans  le  territoirt  decetle  admi- 
»  nistralion.  »  Ce  texte  De  va  pas  plus  loin  que  Jes 
art.  âlâS  €t  2128  4iu  Code  civil»  et  5%6  du  Code  de 
procédure  eivik,  avec  lesquels  il  fait  double  emploi , 
et  en  présence  desquels  il  peut  paraître  complètement 
inutile.  Il  na  aucune  analogie  avec  Tart.  i%i  de  l'or- 
donnance  ée  1689 1  d'où  la  conséquence  que  la  mission 
des  tribunaux  de  la  Bavière  rhénane  »  appelés  à  déclarer 
exécutoire  an  jugement  étranger ,  se  borne  à  rezamen 
de  la  question  que  nous  avons  indiquée  suprà ,  n«*  285 
et  316.  L  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Deux-Ponts,  dont 
nous  avons  d^  fait  mention  ' ,  a  statué  en  ce  sens.  - 

392.  Quantila  JSfe55e  rAdiume»  nous  renvoyons  à  ce 
qui  a  été  dit  à  1  article  «  Graod-ducté.deHesse  \  » 

AftT.  XXXII.  Grand-duché  de  Toscane. 

323.  La  législation  du  grand-duché  de  Toscane  a 
adopté  les  priDcipes  de  la  législation  française,  toute- 
fois sans  reproduire  la  troisième  disposition  de  Tart.  121 
de  l'ordonnance  de  1629'.  On  lit  dans  l'art.  794  du 
règlement  sur  la  procédure  civile ,  en  date  du  16  no- 
vembre 1814:  «  Les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
B  naux  étrangers  et  les  actes  publics  reçus  par  les  no* 
■  faires  étrangers  et  en  pays  étrangers  n'ont  pas  en 
»  Toscane  l'exécution  parée ,  sauf  les  dispositions  con* 
»  traires  contenues  dans  les  lois  politiques  et  dans  les 
»  traités.  Néanmoins  les  actes  peuvent  être  produits  eu 
»  justice  comme  moyens  de  preuve,  avant  que  Taulori- 
»  sation  de  la  mettre  à  exécution  n-ait  été  obtenue  dans 
»  les  formes  établies  par  les  lois.  » 


*  V.  fuprà  ,  i85  ,  note. 
'  V.  suprà  ,  n®  3i5  etiuiv. 
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Cet  arlicte  reprodwt  les  disposittoiii  des  art.  21518  eC 

2128  du  Code  civil  et  54-6  du  Code  de  procédure  civile 
français  ,  aiDAi  que  la  aecoade  disposition  de  lart.  lâl 
de  rondUmneiioe  de  16fi9  :  il  ne  diflére  de  la  léf^latîon 
française  que  par  romission  du  droit  accordé  au  reg^ni- 
coie  iqui  a  succombé  devant  les  juges  étrangers ,  -de 
débattre  denouTeaii  ses  droits  »  oonme.enftiers  »  dsranc 
les  tribunaux  français.  La  législation  toscane  n'admet 
pas  les  principes  reçus  ea  Allemagne,  et  qui  accordent, 
eu  cas  dejcéciprociAiét  rautoriiléde  k  ehose  jugée  aux  ju- 
gements rendus  à  Tétranger. 

334^  Avant  l'occupation  française^  eten  vertu  d'une 
ordonnance  du  iO  juiUet  1769 ,  le  ponvoir  de  dédmrer 
exécutoires  les  jugements  et  actes  rendus  et  passés  en 
pays  étranger  appartenait  à  la  secrétairerie  de  la  juri- 
diction royale  (segreteria  delta  regia  giwrisdizUme) 
qui  accordait  Texéquatur  lorsque  ces  jugements  et  actes 
ne  contenaient  rien  de  contraire  au  droit  public  *. — Au- 
jourdliui  y  d'après  l'art.  67,  S    ^'^  1^  loi  des  hypothèques 
dtt  2  mai  1836,  les  tribunaux  sont  investis  du  pouvoir 
de  déclarer  exécutoires  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger.  Voici  le  texte  de  cette  disposition  :  «  Les 
»  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne  conftrent  by* 
)»  pothèque  qu'autant  qu'ils  auront  été  déclarés  exécu- 
»  toires  par  les  tribunaux  toscans,  et  du  jour  de  cette 
»  déclaration  t  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pour- 
»  ront  se  trouver  dans  les  lois  politiques  et  les  traités.» 

Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  loi  politique  »  au- 
cun traité  relatif  à  la  matière,  concernant  la  Toscane. 


*  Répertoire  du  droit  toscan  (Repertorio  del  dritto  pairio  tos- 
cano  vigente) ,  2«  édit. ,  1887  ,  t.  IV  ,  y**  Giurisdizione  regU ,  i  , 
3*  ;  t.  Vil ,     Regio  ejn^quatur ,  n*»  ô. 
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9^.  Le  Gode  wnï  da  rojaume  des  Deux-&icil«t 

(art.  2009  et  9011^)  a  reprodnit  les  déspomtions  des 
art.  2123  et  2128  du  Code  civil  français  ,  en  omettant 
ladause  finale  de  Vun  et  deTautre  qui  renvoie  «ui 
tdispositîoDS  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
I  politiques  ou  dans  les  traités  '.  •  L  art.  636  du  Code 
i»  firmdnre  civile  des  Deuif-Skilee  eat  la  Uednotlon 
ie  Fartkle  5i!i>6  da  Gode  de  procédure  civile  français. 
Aussi  M.  Kocco  *  renvoie,  sur  Texéculion  des  jugements 
àalkm  k  Vitmgea^f  et  i^ice  yersâ^  aojr  principes  en* vis 
CB  Fcsooe^ 

926.  Le  dernier  alinéa  de  Tart.  1890  du  Code  civil 
de  cette  république  est  ainsi  conçu  :  «  L'hjpothèque 

■  ne  peat  pareillement  résulter  des  jugements  rendùs 

>  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés 

>  eiécutoires  par  uo  tribunal  baïtien  :  sans  préjudice 
«  des  £sposi lions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les 

■  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  » 

La  disposition  de  Tart.  546  du  Gode  de  procédure 
civile  français  a  également  été  maintenfie  dans  celui  de 
HafH. 

Art.  XXXV.  Grèce. 

327.  Le  Code  de  procédure  civile  du  rojaume  de  . 
Grèce  (de  1834)  contient  les  dispositions  suivantes  *  : 


*  Dictionnaire  de  procédure ,  par  MM.  Biocbe  et  Goajet,  tradoo- 
lion  accompagnée  de  notes,  par  MM.  Saffîoti,  Oentice  et  Sagarrigs  ; 
V*  £»€eiaûm€ ,  notes  ann*  53, 

*lit.IU,duip.  i6etsidv. 

'M.  deMaarer ,  ReeMîl4ledoeamiitf ,  loîi.  etrégleaienlsd'an 
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—  Art.  858.  «  Les  jugemeots  rendus  par  les  tribuDaux 

•  étrangers  et  les  actes  publics  reçus  par  les  officiers 
»  étrangers  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  Grèce» 
»  qu'après  qu'ils  auront  été  déclarés  exécutoires  par  les 

•  tribunaux  du  royaume.  »  Art.  859.  «  Dans  le  cas  de 
»  Tartide  précédent  ^  l'ordre  d'exécution  sera  délivré  : 
»  1*  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
»  stance  du  lieu  de  rexécution  ,  et  sans  autre  examen 
»  du  contenu  du  jugement  ou  de  lacté»  lorsque  toutes 
»  les  parties  sont  des  étrangers  ;  2"*  par  le  tribunal  de 

•  première  instance  lui-même,  et  seulement  après  Texa- 
»  men  préalable  du  contenu ,  lorsque  Tune  des  parties 
»  est  un  regnicole.  »  Art.  860.  «  Dans  le  cas  du  second 
»  paragraphe  de  Farticle  859,  rexécution  ne  pourra 
»  être  refusée  qu'autant  que  les  jugements  se  trouve* 
»  ront  en  contradiction  avec  des  faits  prouvés ,  ou  lors» 
«  que  les  jugements  ou  actes  publics  seront  contraires  à 
»  des  lois  prohibitives  du  royaume.  »  Art.  861.  «  Lors- 
»  que ,  dans  le  cas  de  l'articte  précédent ,  Texécution  a 
»  été  refusée  ;  —  1*  les  jugements  étrangers  n  ont  aucun 
»  eâet ,  et  la  cause  doit  être  débattue  de  nouveau  de- 

•  Tant  les  tribunaux  du  royaume  et  jugée  par  eux; 
»  les  actes  publics  et  étrangers  ,  lorsqu'ils  ont  été  si- 
»  gnés  par  les  parties,  tiendront  lieu  d actes  sous  seing 
»  privé ,  relativement  aux  points  réglés  d'une  manière 
»  conforme  aux  lois  du  royaume.  » 

•Art.XXXYI.  Pays-Bit. 

328.  Le  Code  civil  de  ce  royaume  n'a  pas  reproduit  Far- 
ticle 2123  du  Code  français,  parce  qu'il  ne  reconnaît  pas 

m 

haat  intérêt ,  concernant  la  nooTsUe  Grèce  (  Jnitr^tamU  neugrU' 
chiitkê  Urkmmden,  Geteizêum  Ferordnumgen) ,  p.  78». 
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d'bypotbèque  judiciaire  L  article  1218  du  Code  néer- 
landais est  conforme  à  l'article  21S8  du  Gode  fran- 
çais. 

Le  Code  de  procédure  civile  des  Pays-fias  a  substitué 
à  l'article  546  du  Code  français  la  disposition  suivante , 
qui  consacre  complètement  la  jurisprudence  suivie  en 
France  '  :  Art.  431.  «  Hors  les  cas  expressément  énoncés 
1  dans  la  loi  ,  aucun  ju^ment  rendu  par  les  juges  ou 
»  tribunaux  étrangers  ne  peut  être  mis  à  exécution  dans 
>  le  royaume  —  Les  causes  peuvent  être  de  nouveau 
»  débattues  devant  le  j  uge  néerlandais  et  décidées  parlui. 
»  —  Dans  le  cas  d'exception  dont  il  vient  d'être  parlé, 
■  les  jugements  rendus  par  les  juges  ou  tribunaux 

•  étrangers  ne  pourront  être  mis  k  exécution  dans  ce 

•  royaume  qu  après  que  le  tribunal  de  première  in- 
»  stance ,  dans  l'arrondissement  duquel  l'exécution  de* 
»  vra  avoir  lieu ,  aura,  sur  sa  requête /accordé  la  per- 
»  mission  de  l'exécution ,  dans  les  formes  indiquées 
9  par  l'article  précédent  . —  En  accordant  cette  per- 
»  mission ,  le  tribunal  ne  soumettra  pas  la  cause  à  un 

•  nouvel  examen.  » 


*  r,  la  Jlevu€  éirangèrel,  t.  i^fip.  649,  à  U  note. 

*  V.  *uprâ,  n<>  393. 

'  L'aneieo  droit  des  Paji-Bas  admettaity  en  cette  mati^,  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité.  FI  Lyndrajer»  chap.  I ,  $  10  et  sniv.  Le  même 
tnteor  ezpoio«  éhap.  III,  Fétatda  droit  de  ce  royaume  depait 

i8i3  jusqu'à  la  promulgation  de  noaTeaox  Codes  (  i838). 

^  Cet  article  précédent  (  43o)  est  ainsi  conçu  :  «  Les  grosses  des 

•  jugements  rendus  dans  les  Pays-Bas  peuvent  être  mises  |à  exécu- 

•  tion  dans  tout  le  royaume. —  Elles  porteront  en  tète  les  mots: 

•  au  nom  du  rpi.— Elles  seront  signifiées  à  personne  ou  domicile , 

•  de  la  manière  preicrite  par  Tart*  4  de  ce  Code.  • 
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A«T.  XXXVO.  Bi|iagne  <. 

339.  \J Espagne  ne  possède  aucune  loi  ancienne  ou  mo- 
derne sur  la  matière  de  Texécution  des  jugements  ren- 
dus en  pays  étranger.  Il  n'existe  paanon  plus  de  traités 

relatifs  à  cette  exécution ,  conclus  entre  TËspa^ne  et: 
« 

d'autres  Etats.  L'usage  et  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux ont  établi  le  principe  que  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger  ne  sont  pas  regardés  conune  res  judicaia 
et  qu'ils  ne  peuvent  sortir  aucun  effet  en  Espagne. 
Ce  principe  a  sa  base  dans  deux  anciennes  lois  qui , 
cependant,  n'ont  pas  été  rendues  en  Tue  des  jugements 
des  tribunaux  étrangers.  La  loi  XXXV^III  du  Code 
appelé  Juero  vie^a  de  Castilia  ,  en  parlant  des  ju^e* 
ments,  dit  que,  pour  arroir  force  et  exécution,  ils  doi- 
vent être  rendus  par  des  juges  espagnols  .et  prononcés 
au  nom  du  roi.  La  seconde  loi  se  trouve  au  nombre  de 
celles  appelées  ifa  toro  (Leyes  detoro)^  et  qui  sont 
l'œuvre  des  rois   catboliques  Ferdinand  et  Isabelle; 
elle  déclare  c|ue  «  sont  seuls  exécutoires  les  jugements 
»  des  tribunaux  compétents  du  royaume.  » 

Covarruvias' dit  que  les  juges  ne  peuvent  mettre  à 
.  exécution  des  jugements  autres  que  ceux  rendus  par 
les  tribunaux  investis  parle  roi  d'une  juridiction  établie 
par  une  loi.  Le  comte  de  la  Caciada  ^  déclare  qu'un  Es- 
pagnol ne  peut  invoquer,  ni  contre  un  autre  Espagnol , 


^  Nous  devons  l'exposé  ci-après  à  M.  de  Tejada ,  juriscooiulte  es- 
pagnol, midescollaboratears  de  la  Revue  ^  ancien  procnreirr  géné- 
ral à  la  eoor  snprdnie  de  justice  à  Ifadrid . 

^  Dans  ion  traité  intitulé:  Oputjuru  civilit,  liv.  III ,  ch.  14, 

*  De  lai  l^ret  eivUet ,  liv.  Ul ,  eh.  8 ,  p.  3s5.  • 
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DÏ  contre  uu  étranger  ,  un  jugement  rendu  hors  du  ter- 
ritoire espagnol  et  d'après  des  lois  qui  ne  soi^t  pas  pro- 
mulguées ou  reconnues  par  le  roi« 

3S0.  On  voit  que  le  droit  espagnol  est  encore  uioins 
conforme  aux  doctrines  des^iuteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
droits  des  ^ens,  que  ne  Test  la  législation  française.  Eln 
France,  celui  qui  a  obtenu,  à  l'étranger,  unjugement, 
aoit  contre  un  Français,  soit  çontare  un  étranger  qui  ré* 
iide  momeatanénient  en  France,  peut  faire  assigner  son 
débiteur  devant  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dcQcede  ce  dernier  ^  pour  voir  déclarer  exécutoire  le 
}iii;ement  étranger.  En  Espagne ,  cette  demande  ne 
saurait  être  reçue  :  le  jugement  étranger  n'est  compté 
pour  rien  :  on  ne  lui  reconnatt  pas  la  qualité  d'un 
jugement  {res  judicata),  et  dès  lors  celui  au  profit 
duquel  il  a  été  rendu  ne  peut  pas  demander  que  ce 
jifaBeniaoît  déclaré  exécuUnre.  Aussi  les  tribunaux 
espagnols  ne  procèdent  pas  la  révision  du  jugement 
étranger.  Celui  qui  Ta  obtenu  doit  former  une  nou- 
relie  demande ,  la  suivre  d'après  les  règles  de  la  procé- 
dure admises  dans  le  royaume  et  Tappuyer  des  lois>  es- 
pagnoles. Lejugement  étranger  peut  seulement  être  pris 
en  considération  y  par  les  tribunaux  espagnols  ^  comme 
un  document  propre  à  établir  une  présomption  favo« 
rableàja  justice  de  la  demande  ;  mais,  nous  le  répétons, 
on  ne  regarde  comme  res  judwata<py^  ce  qui  a  été  jugé 
par  les  tribunaux  qui  tiennent  du  roi  leur  pouvoir  de 
juridiction. 

AM.XZXVm.  PiMi«tlt. 

331.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  résidant»  en  Portugal  » 

^  Communication  de  M.  le  docteur  Mello,  conieiller  à  la  cour 
d'appel  de  Lisbonne.  M.  Mello  n  a  pu  nous  donner  dsi  renseigae- 
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que  dans  les  autorités  du  ro;yauine'»  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  les  jugements  étrangers  ne  peuTent  ja- 
mais former  res  judieata  dans  ce  pays  ;  et  par  consé- 
quent les  points  décidés  par  ces  jugements  peuvent  et 
doivent  être  examinés  de  noiiTeau  par  les  tribunaux 
portugais ,  dès  que  Pune  des  parties  le  réclame  ;  et  les 
jugements  étrangers  né  peuvent  sortir  leurs  effets  qu'a- 
près avoir  éléconûrmés  par  les  tribunaaz  du  rojanme. 
La  dernière  loi  sur  la  matière  est  la  Noui^eUe  réfbrme 
judiciaire  du  21  mai  ISil,  sert.  3,  chap.  2  :  «  De  la 
compétence  des  Helaçoes  »  (tribunaux  de  justice), 
art.  4ik ,  S  ^*  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Ré-  - 
m  viser  et  confirmer  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
»  naux  étrangers ,  pour  qu'ils  puissent  avoir  leur  exé- 
•  cution,  sauf  ce  qui  pourrait  être  établi  par  des  traités , 
»  et  le  cas  de  convention  entre  les  parties,  faite  et  signée 
»  devant  le  juge  »  et  confirmée  par  un  jugement  du 
»  tribunal  de  l'exécution,  n 

En  règle  générale ,  on  n'admet  pas  en  Portugal  une 
distinction  entre  les  jugements  rendus  dans  un  pays 
étranger  où,  par  réciprocité,  les  jugements  étrangers 
reçoivent  sans  difficulté  leur  exécution,  et  ceux  des  pays 
où  f  comme  en  France ,  les  tribunaux  refusent  d'exécu- 
ter de  piano  les  jugements  rendus  à  l'étranger.  Les 
Portugais  et  les  étrangers  résidant  en  Portugal  sont 
presque  également  protégés  par  les  lois  :  toutefins  »  il  y 


meuU positifs  sur  l'existence  de  traités  eotre  le  Portugal  et  d'antres 
Étals  coDcenuint  l'axécation  réciproque  des  jugements. 

*  OrtUnafoeSt  Ut.  s,  seet.  s6.  Des  droits  du  souverain,  $  i. 
«  Item ,  pouvoir  faire  des  officiers...  pour  administrer  la  jnitîoe.  • 
Charte  de  D.  Pedro ,  art.  1 18.  «  Le  pouvoir  judiciaire  est  indépea- 
•  dant,  et  il  sera  composé  de  juges ,  de  jurés ,  etc.  • 
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a  dts  disCiiiclions  en  faveor  du  sujet  portugais,  mais 
aaooiie  de  ces  distinctions  ne  supplique  au  cas  de  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger. 

Pour  arrlTor»'  en  Portugal,  à  rexécution  d'un  juge- 
ment  rendu  en  pays  étranger,  il  faut  que  le  tribunal 
étranger  qui  a  rendu  le  jugement  adresse  une  commis- 
sion rogatoire  au  tribunal  portugais  dans  le  ressort  du- 
quel Pexécntion  diMt  avoir  lieu  t  îl  ne  suffit  pas  que  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  s'adresse  directement 
tu  tribunal  portugais  »  en  personne  ou  par  mandataire. 
Le  jugement  présenté  par  la  partie ,  sans  commission 
rogatoire^ne  saurait  être  pris  eu  considération  autre- 
ment que  oofnme  une  pièce  à  apprécier  à  titre  de  preuve. 
L'eiamen  du  tribunal  portugais  porte  sur  la  rédaction 
de  la  commission  rogatoire ,  sur  les  formes  observées 
dans  la  procédure  qui  a  précédé  le  jugement  »  et  sur  le 
fond  de  la  décision.  Cette  décision  sera  soumise  à  une 
révision,  et  le  jugement  sera  confirmé,  s'il  y  a  lieu.  Les 
parties  peuvent  se  faire  représenter  par  des  man'la- 
taires,  sauf  les  cas  spéciaux  où ,  suivant  les  lois  de  pro- 
cédure ,  elles  doivent  comparaître  en  personne. 

Aat.  XXXIX.  Saède  K 

332.  Les  tribunaux  suédois  ne  reconnaissent  point 
ans  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers Tautorité  de  la  chose  jugée  :  Taffaire  est  instruite  et 
jugée  de  nouveau;  seulement,  les  tribunaux  suédois 
prennent  en  considération  l'exposé  des  faits  contenus 


^  Nous  devons  la  communication  des  renseignements  relatifs  a  la 
Suède  et  à  la  Norwége  à  l'obligeante  interyention  de  M.  le  comte  de 
Loewenhielm ,  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége 
pvèi  S.  M.  le  roi  des  Français. 

IL  3*  sÉaiE.  9 
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dans  le  jugement  du  tribunal  étranger,  et  les  motifs  de 
ce  jugement.  Il  est  donc  loisible  k  la  partie  oondannée 
de  reprofluire,  devant  le  tribunal  suédois  ^  tous  les 
moyens  qu^elle  a  déjà  fait  valoir  devant  Je  tribunal 
étranger,  et  qui  ont  été  rejatés  par  celui-ci.  En  réglo  gé- 
nérale ,  les  lois  suédoises  en  matière  mixte  »  c'est4i*>dire 
en  matière  à  la  fois  politique  et  judiciaire  |  sont  fondées 
sur  le  principe  de  la  réciprocité  ;  mais  ce  principe  ne 
régit  pas  la  question  de  l'exécution  des  jugenfenti  ren- 
dus en  pays  étranger.  On  ne  distingue  pas  entre  les  ju- 
gements émanés  des  tribunaux  d'un  pays  où  les  juge* 
ments  suédois  auraient  de  piano  force  cle  chose  jugée , 

# 

et  ceux  rendus  dans  un  Etat  où  il  n  en  est  pas  ainsi.  La 
législation  suédoise  n'ofire  aucune  disposition  spéciale 
sur  Texécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers.  Le  Gode  interdit  la  citation  de  lois  étran- 
gères ;  mais  cette  disposition  a  eu  en  vue  labus  fait  des 
textes  des  lois  romaines»  et  la  jurisprudence  des  tribu» 
nauz  suédois  permet  d'argumenter  des  lois  étrangères 
dans  tous  les  cas  où  le  point  de  droit  ne  peut  être  autre- 
ment établi. 

Art.  XL.  Norvège  >. 

333.  En  Norwége,  il  n'existe  pas  non  plus  de  loi 
spéciale  sur  la  matière,  et  elle  n'est  pas  régie  parle  prin- 
cipe de  la  réciprocité.  Les  tribunaux  norwégiens  ne  re- 
gardent pas  comme  res  judicata  et  ne  font  pas  mettre  à 
exécution  les  jugements  de  tribunaux  étrangers;  la 
partie  condamnée  est  admise  à  faire  valoir,  devant  les 
tribunaux  norwégiens,  tous  tes  moyens  qui  ont  étére- 
poussés  par  le  tribunal  étranger* 


'  ^.  l^obtervatioii  relative  à  la  SMe, 
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Aet.  XLI.  Russie. 

83%.  Ett  ItÊtsne ,  et  aux  termes  d'une  ordonoance  Im- 
périale de  Tannée  1827,  l'exécutioD  d'un  jugement 
étranger  n'a  lieu  qu'après  un  notitel  eiamen  du  fond  de 
h  décision  Une  disposition  spéciale ,  conforme  è  ce 
principe,  porte  que  les  jugements  des  tribunaux  étran- 
gers ne  peavent  être  mis  à  exéoutkMi  sur  les  immenbies 
do  débiteur  sîtoés  en  Russie  ;  le  demandeur  doit  fer- 
mer une  nouvelle  action  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  immenblm  *.  Nous  avons  déjà  fait  mention , 
n^ràj  n*  810,  du  traité  conclu  entre  la  Franoe  et  la 
Russie  le  il  janvier  1787. 

Au.  XUl.  Grand&&«tagne  et  JàUU-Uois. 

335.  La  jurisprudence  a?i^/aùe  et  écossaise  a  établi, 
quant  à  Texécution  des  jugements  rendus  k  Tétrangér» 
un  système  qui  diffère  à  la  fois  du  principe  de  la  réci* 
procité  et  du  principe  contraire  admis  dans  le  droit 
fiançais.  Ën  Angleterre  on  ne  refuse  pas,  en  thèse  gé* 
nérale ,  tous  leurs  effets  aux  j  ugements  rendus  en  pays 
étranger  :  on  n'exige  pas  non  plus  la  réciprocité  comme 
cQBditâon  sine  qu4  nom;  la -seule  condition  rigoureuse- 
ment  exigée  >  c'est  que  le  jugement  émane  du  tribunal 
compétent.  Ce  caractère  essentiel  établi,  les  cours  de 
justice  anglaisée  ne  procèdent  cependant  pas  par  forme 
de  simple  exequatur,  c^est*à-dire  elles  ne  déclarent 
point  exécutoire  le  jugement  étranger  -,  elles  ne  se  re- 
gardent pas  comme  liées  par  ce  jugement    Celui  qui  Ta 


>  M.  de  PattlÎDgen  ,  §  i36 ,  p.  i54. 

•Loiscir.,  X.,  S294.  la  Repue  étrangère,  t.  III»  p.  ayo,  n*  76. 
*  f^,  la  Gazette  des  tribunaux  du  14  décembre  1841. 
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obtenu  doit  former,  devant  la  cour  anglaise  compétente, 
une  nouvelle  demande  tendant  à  se  faire  adjuger  ce  qui 
fait  l'objet  du  jugement  étniD^r.  Detant  la  cour  an- 
t^laise  ce  jugement  est  regardé  comme  un  titre  décisîF 
faisant  preuve  complète  de  la  dette ,  tant  que  la  par- 
tie adverse  n'en  a  pas  démontré  l'irrégularilé.  A  défant 
de  cette  justification  ,  le  tribunal  anglais  rend  un  nou- 
veau jugement  de  condanmation. 

Cet  étaideia  jurisprudence  est  attesté  par  MM.  Kent  % 
Slory  Wheaton  »,  Burge  *  et  Ockey  On  trouve  dans 
les  ouvrages  de  MM.  Kent»  Story  et  Burge,  de  nom- 
breuses décisions  des  cours  anglaises  et  écossaises  ren- 
dues dans  le  système  que  nous  venons  d^indiquer. 
Voici  les  termes  dans  lesquels  M.  Wbeaton  ^  a  résumé 
cette  doctrine. 

«  D'après  la  législation  anglaise  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  étranger  compétent  est  décisif  lorsqu'il 
s'élève  une  contestation  sur  le  même  oljet  entre  les 
même  parties  :  et  ce  jugement  forme  exceptio  rei  judi- 
catœ  contre  toute  nouvelle  demande  fondée  sur  la 
même  cause.  Un  jugement  étrangeir  constitue  primd 
Jacie  la  preuve  de  la  demande ,  lorsque  la  partie  qui 
Ta  obtenu  requiert  les  tribunaux  anglais  de  le  confir- 
mer ;  le  défendeur  est  obligé  d'attaquer  le  jugement , 
c*est-à-dire  de  justifier  que  ce  jugement  a  été  irréguliè- 
rement obtenu.  A  défaut  de  cette  justification,  le  juge- 


»T.  II,  p.  ii8. 

'  $  584  »  P-  49  i  etsuiv. 

»T.  I ,  p.  i88. 

^  T.  III ,  p.  1049  etsuiv. 

•  V.  foreign  judgmentf 

*  A  Tendroit  cité. 
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ment  est  admis  comme  preuve  de  la  de  lté  :  la  cour 
anglaise ,  saisie  de  la  cause,  recounaft  lexisteDce  de  la 
dette  et  ordoniie  les  mesures  d'eiécution  nécessaires. 
Mais  lorsque  Texamen  de  la  procédure ,  à  la  suite  de  la- 
quelle le  jugement  étranger  a  été  rendu  ,  établit  que  ce 
jogemcBt  a  été  obtenu  injustement  ou  frauduleusement, 
sans  que  la  partie  condamnée  ait  eu  personnellement 
connaissance  de  l'instance»  ou  lorsqu'il  est  démontré 
cbirement  et  sans  éqoÎToque ,  par  des  preuves  ei- 
ternes,  que  le  jugement  est  basé  sur  de  fausses  pré- 
misses ou  sur  des  raisons  insuffisantes  ou  sur  une  viola- 
tion évidente  de  la  loi  locale  ou  étrangère,  le  jugement 
ne  sera  pas  confirmé  par  les  tribunaux  anglais.  » 

Une  déclaration  donnée  en  1840 ,  par  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris   constate  le  même  principe. 

Un  arrêt  rendu  par  la  cour  deTÉcbiquier  à  Londres , 
statuant  comme  cour  de  droit  commun ,  dans  Ja  session 
de  Trinité  (2dmai  au  lâ  juin)  1834»  a  jugé  dans  œ 
sens  Il  s'agissait  de  reiécntion  d'une  sentence  d'arbi- 
tres forcés  prononcée  à  Paris. 

336 .  ti  Au  États-Unis  d Amérique ,  »  cUt  M.  Whea- 
«  ton  ,  la  même  jurisprudence  est  admise  relativement 
aux  jugements  et  décrets  rendus  par  les  tribunaux  d'un 
État  étranger  à  lUnioo.  »  Ce  principe  est  également 
professé  par  MM.  Kent  '  et  S  tory  —  «  Mais ,  »  conti- 
nue M.  Wheaton,  «  le  jugement  rendu  dans  Tun  des 
États  qui  composent  cette  Union  a ,  dams  tous  les  au«; 
très ,  lautorité  et  les  effets  que  lui  accordent  les  lois  de  ^ 


*  Sirey ,  1841 , 11 ,  193 ,  en  note. 

*  V.  ii/ri,  n«  337. 

'T.  II,  p.  190. 
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l'Ëtat  dans  lequel  il  a  été  rendu,  c'eat^^ireil  produit 
le  même  effet  décitif  qu'un  jugement  rendu  dann  TEtat 
même.  »  —  £u  eliet,  l'article  45  cle  la  constitution 
porte  :  «  Dans  chaque  État,  les  actes  publics»  docu- 
»  ments  et  procédures  judiciaires  des  autres  États  au* 
»  ront  pleine  autorisé.  Le  congrès  pourra ,  par  des  lois 
»  générales,  prescrire  le  mode  de  faire  preuve  desdita 
»  actes ,  documents  et  procédures  et  en  régler  les  ef- 
»  fels.  M  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  acte  du  congrès  en 
date  du  26  mai  1790 ,  chap.  SI  . 

337.  Pour  mieux  faire  connaître  le  mode  de  procéder 
en  Angleterre»  afin  d'arriver  ^  l'exécution  d'un  juge> 
ment  étranger^  nous  empruntons  à  un  recm^il  d'arrêts 
[Reports)  le  détail  des  procédures  qui  ont  précédé  un 
arrêt  rendu  dans  la  session  de  Trinité ,  1834  »  p{ir  la 
cour  de  Véchiquiep  séant  à  Londres»  statuant  coipme 
cour  de  droit  commun 

MM.  Beauvais  et  Furnival  s'étaient  «associés  à  Paris. 
L'art*  12  de  l'acte  de  société  était  ainsi  conçu  :      -  ^ 

«  En  cas  de  discussion ,  les  parties  reconnaissent  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce  séant  à  P^ris,  dé- 
partement de  la  Seine,  et  eUes  seront  soumises  à  deux 
arbitres  négociants  respeotiTement  nommés  par  elles  » 
qui  y  en  cas  de  désaccord ,  auront  la  faculté  de  nommer 
un  troisi^e  pour  les  départager  :  les  deux  ou  les  trois 
arbitres  pourront  également  être  nommés  par  ledit  tri- 
bunal de  commerce,  à  la  réquisition  de  l'une  des  par- 
ties »  et  la  décision  d'accord  ou  celle  du  partage  sera  sou- 
yeraine  et  sans  recours  en  appel.  » 


'  M.  Kent ,  t.  II ,  p.  1 18  et  i lo.  M.  Story  ,  §  609.  % 
*  Ij-nvhiih's  reports,  vol.  IV,  p.  761 .  Nous  devons  cette  coaimuQÎ. 
cation  à  M.  Carey ,  avocat  à  Londres,  collaborateur  de  la  item. 
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DéB  diteuMîoi»  s'éUM  éh^étê  entre  ks  pârHei  > 

M.  Beauvais  fit  citer  M.  Funaival  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris;  les  parties  nommèrent  des  arbitres: 
edm  dcufpéfMtr  M.  Fiumi^l  n'étant  pa«  Français  •  le 
tribunal  de  commerce  refusa  de  l'admettre,  et,  procé- 
dant par  défiant  contra  M.  Fumival ,  il  nomma  un  autre 
arbitra  k  la  place  dn  premier. 

Sur  Tappel,  ce  jugement  fut  confirmé  par  la  cour 
royale. 

Lea  deux  arbitoes  rendirent  leur  sentence ,  qui  fbt 

déclarée  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  et  cette  ordonnance  fut  ensuite  confir- 
mée en  appel 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  Beauvais  fut 
déclaré  en  état  de  faillite.  M.  Alivon  et  deux  autres 
foienl  nommés  sjndics  protkoites  »  avec  pouYOir  d'agir 
ensemble  ou  séparément,  Tun  en  cas  d'empêchement  ou 
d'absence  de  i  autre»  soua  la  surveillance  de  M.  le  juge- 
commissaire* 

M.  Alivon  et  Tun  des  deux  autres  syndics  de  la  faiU 
liie  BeauTais  poursuivirtnt  M.  Furnival  en  Angleterre, 
sn  vertu  de  la  sentence  arbitrale  ^  afin  d'avoir  payement 
de  la  somme  adjugée  à  Beauvais  contre  lui. 
Le  défendeur  Fumival  opposa  différentei  exceptions 
r  Que  reztsienoe  de  l'acte  de  ioeiété  n'a  pas  été  éta- 
blie d'après  les  règles  prescrites  par  les  lois  anglaises  en 
matière  de  preuvea  ;  ces  ioîa  n'admettent  point  commt 


*  Avant  qu'il  eût  été  statué  sur  cet  appel  par  la  cour  royale  de 
Paris  ,  le  défendeur  avait  opposé  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de 
la  fimple  eziitence  de  l'appel  ;  mais  la  cour  de  l'échiquier  ne  s'y 
tnéta  pas, par  la  râilon  que  l'appelant  n  avait  pas  snîvi  sur  l'appel* 
(imm  Jft^waûi»,  val.  XHI ,  p.  460 ,  i^»  Fcreiptjadgmêmi,) 
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preuve  la  copie  d'un  titre»  à  looiiift  qull  n'ait  été  démon- 
tré que  la  partie  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  pro- 
duire l'original.  Dans  l'espèce,  roriginal  de  lacté  de  ao- 
ciété  avait  été  dépoaé  cheai  un  notaire,  pour  mieux  le 
conserver,  et  il  aTait  été  présenté  à  Paris ,  deirant  lea 
commissaires  qui  y  avaient  été  députés  par  ordre  de  la 
cour  (de  Téchiquier),  à  l'effet  d'entendre  des  témoins  ; 
une  copie  de  cet  acte,  délivrée  en  même  temps,  avait 
été  produite  devant  la  cour.  Il  a  été  établi  par  la  décla- 
ration d'un  avocat  français,  qu'un  usage  constant  en 
France  empêche  les  notaires  de  se  dessaisir  des  docu- 
ments qui  ont  été  déposés  entre  leurs  mains.  La  cour  a 
reconnu  qu'il  en  était  ainsi ,  et  que  la  copie  d'un  titre 
déposé  peut  être  admise  comme  preuve. 

â**  Une  autre  exception  contre  Tadmissibililé  de  la 
copie  consistait  en  ce  qu'il  est  dit,  dans  l'acte  de  société, 

*       •  _ 

qu'il  était  fait  double  ;  on  invoquait  l'art.  1385  du  Code 
civil  pour  démontrer  la  nécessité  de  l'exisLence  de  deux 
originaux.  On  en  concluait  que ,  si  Tun  d'eux  avait  été 
déposé  chez  un  notaire^  l'autre  pouvait  ètrepvodnit.  La 
cour  a  décidé  que  Texistence  du  double  original  n  était 
pas  suffisamment  établie  pour  eardure  ht  copie  :  en  con- 
séquence, elle  déclara  que  la  copie  p^odaite  formait 
preuve  suiHsante  de  Vacte  de  société. 

3''  La  troisièipe  exception  était  dirigée  contre  la  sen- 
tence arbitrale  ;  cette  exception  se  divisait  en  trois  par- 
ties :  a ,  le  tribunal  de  commerce ,  disait  le  défendeur, 
ne  pouvait  annuler  la  nomination  d'un  ari>itre  &ite 
par  M.  Furnival  ;  b ,  s'il  y  avait  lieu  ,  par  le  tribunal,  k 
nommer  un  arbitre,  il  devait,  selon  la  teneur  de  i  acte 
de  société,  les  nommer  tous  les  deux;  c,  le  tribunal 
était  tenu  de  nommer  un  négociant,  et  il  n'est  pas  éta* 
bli  que  la  personne  pav  lui  nommée  était  un  négociant. 
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Mais  la  cour  a  reconnu  qu'on  doit  présumer  (jue  le  tri- 
bunal français  a  procédé  selon  les  lois  de  France ,  tant 
que  le  contraire  n'est  pas  positiTement  prouvé;  et 
que ,  bien  que  les  parties  fussent  obligées  par  le  contrat 
de  nommer  des  négociants ,  cette  restriction  ne  liait  pas 
le  tribunal. 

4*11  fut  opposé  que  la  sentence  elle-même  était  nulle, 
les  arbitres  ayant  excédé  leurs  pouvoirs.  La  cour  a  re- 
jeté oette  exception  parce  que  y  dit-«lle',  il  n'est  pas  éta- 
bli que  les  arbitres  aient  adopté,  dans  leur  décision,  un 
principe  contraire  à  la  justice  naturelle ,  ou  non  con- 
forme aux  lois  de  France. 

5*  Il  fut  opposé  que  les  deux  syndics  qui  ont  agi  seuls, 
au  nom  de  tous  les  trois  syndics ,  ne  le  pouvaient  pas 
sans  la  coopération  du  troisième,  lorsqu'il  n'était  pas 
justifié  de  l'incapacité  ou  de  l'absence  de  ce  dernier. 
Mais  la  cour  a  reconnu  que ,  les  deux  syndics  ayant  sou- 
tenu seuls  la  demande  en  France,  la  coopération  du 
troisième  n'était  pas  nécessaire  en  Angleterre,  et  qu^en 
tout  cas  cette  exception  ne  pouvait  pas  être  invoquée  par 
le  défendeur. 

Il  a  encore  été  opposé  que  les  syndics  n'avaient  pas 
intenté  l'action  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire. Cette  irrégularité  a  été  reconnue  par  la  déclara- 
tion d'un  avocat  français;  mais  ce  dernier  a  ajouté  que 
le  défaut  d'autorisation  du  juge -commissaire  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  actes  des  syndics ,  et  qu'il  ne  saurait 
former  une  exception  contre  l'action  intentée  par  eux. 
£n  conséquence ,  la  cour  a  décidé  que  les  deux  syndi<;s 
étaient  en  droit  de  former  l'action  sans  la  coopération 
du  troisième  et  sans  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire. 

Enfin ,  on  avait  fait  remarquer  que  Beauvais  se  trou- 
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vait  eu  état  de  faillite.  Mais  la  cour  De  s'eii  pas  arrêtée 
à  celte  circonstance. 

La  cour  de  l'échiquier  a  déclaré  le  défendeur  tenu  de 
payer  aux  demandeurs  les  sommes  adjugées  par  la  sen* 
tence  arbitrale. 

(La  suite  à  un  prochain  cahier,) 


XI.  Loi  beige  du  9  avril  iHk%  »  relative  aux  conseils 

de  pmd^hommes, 

¥êt  M.  DKLBOOfLis ,  avocat  k  la  eonr  d'appel  de  Liège. 

Pendant  que  la  France  étudiait  la  question  des  eon- 

seils  de  prud'hommes ,  pour  remanier  rinslitutioii  dans 
ses  principes  constitutifs  ,  et  refondre  les  décrets  orga- 
niques de  l'empire,  la  Belgique  s'occupait  aussi  de  la 
solution  de  ce  |)robième  ,  en  l'examinant  sous  un  point 
de  Yue  moins  général ,  à  la  vérité ,  mais  non  moins  im- 
portant pour  elle.  On  se  bornait  à  rechercher  si  notre 
constitution  n'a  pas  ôté  à  ces  conseils  leur  juridiction 
répressive.  Ce  n'est  pas  qu  ici ,  comme  en  Fxanoe  »  la 
composition  et  les  attributions  de  ces  conseils  ne  mé- 
ritent d'être  Tobjet  des  méditations  des  hommes  d'état 
et  des  études  .des  économistes  ;  mais  Tiodustrie  belge , 
préoccupée  avant  tout  de  ses  relations  extérieures  et  de 
ses  alliances  commerciales ,  a  peu  de  loisir  à  donner  à 
lexamen  de  son  organisation  intérieure  et  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  traTailleur^^  ;  d'ailleurs  »  en  Belgique  , 
la  politique  ,  absorbée  par  d'autres  controverses,  ne  s'est 
pas  emparée  de  ces  questions  brûlantes  pour  en  iaire 
un  drapeau  y  comme  en  France  et  en  Angleterre. 

Qu'on  n  aille  pas  ,  cependant ,  induire  de  là  que  le 
gouvernement  ne  voit  qu  avec  indiiiérence  les  conseils 
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de  prud'hommes.  Tout  Je  moode  ici  est  d'acoord  pour 
proclamer  leur  ioflueoce  bieufaisaute  sur  les  rapport» 
de  maitre  à  ouvrier.  Seulement,  quant  à  présent,  nous 
Dous  contentons  des  décrets  de  lempire.  La  loi  nouvelle 
a  eu  pour  but  d'étendre  l'action  conoîltatrice  de  cette 
institution  à  la  plupart  de  nos  villes  industrielles ,  aiusi 
qu'on  le  verra  plus  bas  en  Usant  l'article  i"  de  la  loi  ; 
mais,  pour  arriver  à  ee  rëavital,  elle  dewil  d'abord 
vider  une  grave  question  de  coustitutionnalité. 

On  le  voit  déjà  :  il  ne  s  agissait  pas  d'un  débat  sur  une 
qaestiou  sociale^  pour  emprunter  b  phraséologie  d*me 
portion  de  la  presse  parisienne  ;  le  problème  était  moins 
vaste  :  la  constitution  belge  a-*i-eUe»  oui  ou  non ,  abrogé 
la  juridiction  répressive  des  conseils  de  prud'heninieB  ? 
c'était  là  toute  la  question.  Les  deux  cbambres  ont 
adopté  i'opiiEiîon  négative. 

Pour  bien  apprécier  les  scrupulee  qui  avaient  mis  en 
question  l'existence  légale  des  attributions  conférées  aux 
conseils  de  prud'hommes  »  en  matière  de  police ,  il  est 
bon  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  articles  80, 
92,  100  et  105  de  la  constitution  ^  qui  ont  donné 
lieu  à  la  difficulté*  Us  sont  ainsi  conçus  i 

Art.  30.  «  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les 
cours  et  tribunaux.  Les  arrêts  et  jugements  sont  exécu- 
tés au  nom  du  roi. 

Art.  M.  »  Les  conteetationa  qui  ont  pour  objet  des 
droits  civils,  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribu- 
naux. 

Art.  9k.  •  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse 
ne  peut  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi.  11  ne  peut 
être  créé  de  commissions  nî  de  tribunaux  extraordH 
■aires ,  sous  cfoelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  100.  »  Les  juges  sont  nommés  à  vie. 
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Art.  »  Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle  règle  leur  organisation, 

leurs  attributions ,  le  mode  de  Domination  de  leurs  mem- 
bres et  la  durée  des  fonctions  de  ces  derniers.  » 

Ces  principes  sont  fondamentaux  dans  notre  organi- 
sation judiciaire.  L'article  105  donne  à  Texistence  des 
tribunaux  de  commerce  l'immutabilité  d'un  principe 
constitutionnel.  Mais  la  constitution ,  en  les  maintenant, 
a-t-elle  entendu  supprimer,  en  tant  qu'ils  exercent  une 
action  répressive  »  les  conseils  de  prud'hommes  existant 
dané  quelques  yilles  belges  »  en  vertu  de  l'art.  31^  de  la 
loi  du  18  mars  1806?  La  constitution  belge  investit-elle 
des  juges  civils  amovibles  du  droit  de  prononcer  des 
condamnations  à  un  emprisonnement?  Telle  était  la 
question  avant  la  loi  du  9  avril  1842. 

Il  était  urgent  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Le  gou- 
vernement jugeait  l'institution  indispensable;  la  juris- 
prudence de  notre  cour  de  cassation  (arrêt  du  29  mars 
1833)  semblait  la  condamner  ;  l'opinion  de  savants  ma- 
gistrats lui  était  défavorable.  M.  Plaisant,  procureur 
général  à  ia  cour  de  cnssation  ,  se  demandant»  dans  son 
commentaire  de  la  constitution ,  si  celle-ci  avait  sup- 
primé les  attributions  de  police  conférées  aux  conseils 
de  prud'hommes  ,  répondait  :  «  L'afBrmative  semble  ré- 
sulter de  l'interprétation  donnée  par  la  cour  de  cassa- 
tion à  l'article  30  de  la  constitution ,  combiné  avec  les 
articles  92  et  94 ,  d'après  laquelle  l'intention  du  pou- 
voir constituant  aurait  été  de  faire  disparaître ,  dès  le 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution ,  et 
hors  ie  cas  où  il  a  trouvé  le  contraire  absolument  indis- 
pensable, toute  juridiction  contentieuse  qui  ne  serait 
pas  attribuée  aux  cours  ou  tribunaux  ordinaires.  Les 
conseils  de  prud'Lommes  sont  d'ailleurs  investis  d'at- 
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tribations  qai  n'ont  aucun  caractère  judiciaire;  et, 
quant  h  celles-là  ,  oo  ne  peut  pas  iaduire  leur  suppres* 
don  de  Tabrogation  des  tribunaux  extraordinaires.  » 

Enfin  ,  un  projet  de  loi  fut  préseolé  à  la  chambre  des 
représentants  le  11  décembre  1839,  et  adopté  par  elle  le 
19  mars  1842;  adopté  également  par  le  sénat ,  il  fut 
sanctionné  le  9  avril  181^3.  —  Nous  allons  dire  un  mot 
des  diverses  opinions  qui  furent  émises  à  cette  occasion. 

Les  conseils  de  prud'hommes  ont  trois  espèces  d'attri- 
butions, aux  termes  des  lois  et  décrets  organiques  ;  ils 
sont  d'abord  des  juges  conciliateurs;  puis  ils  jugent, 
comme  tribunaux  de  commerce ,  certaines  affaires  défi- 
nitivement ,  lorsque  Tobjet  delà  contestation  ne  dépasse 
pas  100  francs,  et,  sauf  appel  devant  le  tribunal  de 
commerce,  lorsque  l'objet  dépasse  cette  somme  (art.  S 
du  décret  du  3  août  1810);  enfin  ,  Part,  k  de  ce  décret 
leur  confère  des  attributions  de  police  et  le  droit  de 
prononcer  an  emprisonnement  de  trois  jours.  Aucun 
doute  ne  pouvait  s'élever  sur  la  première  attribution  ; 
quanta  la  seconde,  les  conseils  de  prud'bommes  étant 
assimilés  aux  tribunaux  de  commerce ,  l'art.  105  de  la 
constitution  répondait  à  toutes  les  objections  ;  c'est  donc 
leur  action  répressive  qu'on  leur  contestait.  C  est  ce 
caractère  de  leur  juridiction,  que  la  cbambre  des  repré- 
sentants était  appelée  à  définir;  telle  est  la  question  de 
constitutionnalilé,  soulevée  par  l'art.  4  du  décret,  qu  elle 
avait  à  résoudre. 

Cette  question  fit  d'abord  l'objet  des  délibérations  de 
la  siection  centrale,  et  il  nous  suffira  de  reproduire  ici  le 
travail  de  son  rapporteur  pour  donner  un  résumé 
succinct  et  exact  des  débats  qu'elle  soulève.  «  Il  restait 
cependant,  disait  le  rapporteur,  sous  le  point  de  vue  de 
la  oonstitutioanalité  du  projet,  une  question  plus  délî- 
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cate  à  examiner  :  c  était  celle  de  Stivoir  si  les  conseils  de 
prud'hommes,  envisagés  comme  tribunaux  decommerce, 
peuvent  exercer  une  action  réprestiTe?  L'art.  4  du  dé- 
cret du  3  août  1810  porte  :  «  Tout  délit  tendante  trou • 
bler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  tout  manquement 
grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres,  pourront  être 
punis,  par  les  prud'hommes,  d'un  emprisonnement 
qui  n'excédera  pas  trois  jours.  »  —  D'une  part ,  on  allé- 
guait, au  sein  de  la  section  centrale,  que  les  attribu- 
tions des  conseils  de  prud'hommes  doivent  être  exclusi- 
vement commerciales»  pour  rester  dans  les  linHitea  de 
Texception  posée  dans  l'art.  105  de  la  constitution  ;  que 
les  méfaits  des  apprentis  ou  des  ouvriers  ,  pour  lesquels 
le  décret  du  3  août  1810  attribue  à  ces  conseils  une 
action  répressive,  rentrent  dans  la  catégorie  des  délits 
de  simple  police;  que  les  prud'hommes,  en  sévissant 
contre  ces  délits ,  abandonnent  leurs  attributions  de 
juges  de  commerce,  pour  empiéter  sur  celle  des  jugea 
Je  paix  ;  que  dès  lors  ils  cessent  d'avoir  une  existence 
coostitutionnelle ,   puisque  l'exception  d'amovibilité 
consacrée  par  la  constitution  en  faveur  des  juges  deeom- 
merce,  ne  s'étend  pas  aux  membres  des  tribunaux  de 
simple  police. —  D'autre  part,  on  objectait  que  cette 
action  répressive  ne  dépasse  pas  les  attributions  d'un 
tribunal  de  commerce  ,  puis  qu'elle  s'applique  exclusi- 
vement aux  délits  commis,  dans  l'intérieur  de  l'atelier, 
par  des  ouvriers  dans  l'exercice  de  leur  profession ,  et 
qu'elle  ne  constitue  qu'une  véritable  justice  discipli- 
naire pour  ces  ateliers  ^  que  ce  pouvoir  coercitif,  limité 
de  la  sorte,  rentre  même  k  tous  égards  dans  les  attribn*- 
tions  d'une  justice  de  paix  commerciale,  et  que  c'est  là 
le  caractère  dislinclif  de  Tinslitution  ;  qu'il  en  résuite* 
une  sanction  de  la  mission  de  conciliation  conférée  aux 
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prud'hommes;  que  toutes  les  juridictions  comprises  dans 
les  termes  det  articles  105  et  116  de  la  constitution, 
jouissent ,  (xxnme  lés  prudliommes ,  d'an  pouvoir  ré- 
pressif,  pour  les  délits  qui  se  rattachent  à  leurs  attri- 
butions 9  et  que  jamais  la  constitutionnalité  de  ce  pou- 
voir n'a  été  contestée.  —  La  question  de  légalité  de 
raction  répressive  ayant  été  mise  aux  voix  y  a  été  résolue 
affirmatiTemeot  par  trois  voix  contre  deux  i  un  membre 
s'est  abstena.~  En  présence  de  cette  faible  majorité ,  la 
section  centrale  s'est  demandé  s'il  y  avait  utilité  à  con- 
server cette  partie  des  attributions  des  prud'hommes , 
on  si,  pour  donner  une  satisfaction  à  toutes  les  opinions» 
il  oe  serait  pas  préférable  de  transférer  le  pouvoir  de 
répressîoii  aux  tribunaux  ordinaires  de  simple  police.*^ 
La  section  centrale  s'est  divisée  sur  cette  question  ;  trois 
voix  se  sont  prononcées  pour  l'affirmative ,  et  trois  voix 
pour  la  négative.  —  Dans  l'opinion  des  membres  qui 
désiraient  qu'on  ne  modifiât  pas  l'art,  k  du  décret  du 
3  avril  1810  ,  il  importait  que  les  prud'hommes  fussent 
armés  d'une  certaine  autorité»  pour  dominer  l'esprit  de 
coalition  qui  règne  souvent  parmi  les  ouvriers  des  fa- 
briques. Un  tel  pouvoir  n'est  d'ailleurs  pas  redoutable 
pour  les  ouvrien  ;  car  une  juridiction  de  famille,  comme  * 
celle  des  prud'hommes ,  n'aura  |amais  la  sévérité  de  la 
justice  ordinaire.  L'usai^e  que  les  prud'hommes  de  Gand 
et  de  Bruges  ont£siitde  ce  pouvoir ,  doit  rassurer  pour 
l'avenir  ;  le  conseil  de  Bruges ,  d'après  une  note  fournie 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  a  rendu  en  tout  16  juge- 
ments de  police»  depuis  1830;  et  le  conseil  de  Gand  n'en 
a  pas  rendu  un  seul  depuis  cette  époque.  Si  les  prud'** 
hommes  font  rarement  usage  de  cette  autorité  ,  il 
importe  néanmoins  qu'ils  en  soient  investis  pour  se 
faire  respecter.  Elle  leur  permet  d'exercer  une  police  de 
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tous  les  jours  dans  les  ateliers,  et  c'est  là  ce  qui  les  rend 
particulièrement  utiles.  —  Les  membres  qui  Youlaient 
voir  transférer  ceUe  action  répressive  anx  tribunaux 
ordinaires  de  simple  police,  ont  allégué  rjue  les  juge- 
ments des  prud'hommes,  composés  en  majorité  de  mar- 
chands fabriquants ,  n'ont  pas  toujours  aan  yeux  des 
ouvriers  les  apparences  de  Tiiii partialité.  Ces  membres 
ne  voyaient  pas  qu  il  y  eût  utilité  à  conserver  ce  pouvoir 
aux  prud'hommes ,  ab>rs  qu'à  Gand  on  était  resté  neuf  à 
dix  ans  sans  en  faire  usage.  Si  on  le  transfère  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  il  pourrait,  disaient-ils  ,  être  exercé 
avec  non  moins  d'efficacité;  car  partout  où  il  y  a  des 
prud'hommes,  il  y  a  aussi  des  justes  de  paix. — La  section, 
dans  l'ignorance  de  ce  que  la  chambre  déciderait  à  Tégard 
de  cette  question  préjudicielle ,  dut  prévoir  le  cas  oà 
elle  se  rangerait  à  Tavis  des  membres  qui  pensaient  qu'il 
n  y  avait  pas  d'utilité  à  laisser  les  prud'hommes  investis 
d'un  pouvoir  répressif ,  et  qu'il  convenait  d'attribuer  ce 
pouvoir  aux  juges  de  paix  ;  comme  il  fallait,  dans  ce  sys- 
tème, introduire  à  cet  égard  une  disposition  dans  le 
projet  de  loi,  la  éection centrale  proposa,  dans  cette 
hypothèse,  le  paragraphe  suivant,  qui  devait  être  ajouté 
à  l'art.  1  du  projet  :  «  Toutefois  la  répression  des  délits 
»  prévus  par  Fart,  k  du  décret  du  3  avril  1810  appar- 
»  tiendra  aux  juges  de  paix.  »  (Rapport  de  la  seclioo 
centrale.  Moniteur  Belge ,  n^  du  7  mars  1842.  ] 

£n  résumé ,  la  section  centrale  flottait  entre  les  deux 
systèmes  contradictoires  ,  qui  avaient  été  soutenus  dans 
son  sein;  elle  avait,  pour  ainsi  dire,  tenté  de  se  dérober  à 
la  question  constitutionnelle,  par  une  question  d'ntilité; 
enfin,  elle  ne  concluait  pas.  Au  début  de  la  discussion,  le 
ministre  de  Tintérieur  replaça  le  débat  sur  son  véritable 
terrain,  en  posant  nettement  la  question  de  constitution* 
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nalité.  11  la  résolut  dans  le  scds  de  ceux  qui  voulaient 
coDsenrer  des  attributions  rëpressives  aux  conseils  de 
prndliomines,  mais  en  définissant  remprisonnement 
qu'ils  peuvent  infliger  «  une  peine  disciplinaire.  »  Il  est 
entendu,  ajouta-t-il,  que  le  gouTemement  s  y  prendra  de 
manière  à  ce  qu'on  n'emprisonne  plus  dans  les  maisons 
ordinaires  de  détention.  En  conséquence ,  il  proposa  la 
disposition  saÎTante ,  qui  forme  l  article  3  de  la  loi  t 
«  Uart.  k  du  décret  impérial  du  3  août  1810  est  rem- 
B  placé  par  les  dispositions  suivantes  :  Tit.  'à.  Attribua 
»  fions  des  prud'hommes  en  matière  disciplinaire.  Les 

•  prud'hommes  pourront,  indépendamment  des  pour- 
»  suites  devant  les  tribunaux  de  répression  ,  infliger  des 

•  peines  disciplinaires  pour  tout  fait  tendant  à  troubler 
»  Tordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  pour  louL  manque- 
s  ment  grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres.  ^ —  Ces 

•  peines  disciplinaires  ne  pourront  excéder  trois  jours  de 
»  mise  aux  arrêts.  —  Le  gouvernement  déterminera  le 
B  mode  d'exécution  de  ces  peines.  »  La  discussion  s'en* 
gagea  sur  le  point  de  savoir,  si  »  en  présence  de  l'art.  9^ 
de  la  constitution  ,  cette  disposition  pouvait  être  adop* 
tée.  La  définition  de  mise  aux  arrêts,  le  caractère  de  peiùe 
disciplinaire ,  donné  à  Temprisonnement,  rengagement 
formel  que  prit  le  ministre,  quant  au  mode  d'exécution, 
filent  obtenir  gain  de  cause  à  ceux  qui  avaient  soutenu 
que  la  juridiction  répressive  des  prud%ommes ,  ainsi 
entendue,  était  constitutionnelle.  La  loi  fut  votée  avec 
quelques  dispositions  supplémentaires,  dont  il  suffira  de 
donner  le  texte. 

On  le  voit  :  c'est  le  même  système  que  celui  quia  été 
adopté  par  la  cour  de  cassation  de  France,  dans  trois 
arrêts  identiques ,  rendus  le  8  avril  1836  (Journal  du 
Palais),  par  lesquels  elle  a  décidé  que  la  maxime  non 

il.   3'  SÉRIE.  10 
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bis  in  idem^  ne  pouTaitélre  inyoqnée  en  matiire  de 

délits  qui  tombent  à  la  fois  sous  l'application  du  Code 
pénal  et  sous  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes, 
parce  que,  disent  les  arrêts,  les  décisions  de  ceux-ei  doi- 
Tent  être  assimilées  à  celles  qui  émanent  des  juridictiona 
disciplinaires  constituées  par  les  lois,  et  que  »  dès  lors , 
elles  ne  peuTent  faire  obstacle  à  l'action  publique.  C'est 
là  une  nouvelle  preuve  de  Timporlance  des  études  de 
législation  comparée.  Tout  le  monde  ne  peut  que  ga- 
gner à  l'étude  des  modifications  respectiTement  Introdui- 
tes dans  les  législations  de  deux  pa^s  que  tant  de 
liens  rattachent  Tun  à  l'autre. 

J.  Uujovujui. 

TêXtê  de  ta  loi. 

Art.  I .  Le  gouTememant  «t  autorité  à  instituer,  en  te  confor- 
mant aux  décrets  organiques  du  1 1  juin  1809  ,  3  août  et  5  septem- 
bre 1810,  un  conseil  de  prud'hommes  dans  les  villes  ci-apres  :  — 
Dam  la  province  d'Anvers  :  Anvers.  —  Dans  le  Brabant  :  firuxelles, 
Louvain.  —  Dans  la  Flandre  occidentale  :  Courtraj,  Ottendet 
Yprei.  Dans  la  Flandre  orientale:  Aloit,  Lockeren,  Renais, 
Salnt-Nicolaf,  —  Dans  le  Hainant  t  Mons,  Gharleroy,  Toomay.  — 
Dans  la  pfOTinoe  de  Liège  :  Liège,  Venrim.  —Dans  le  Lnzem- 
bonrg  :  Arlon.  —  Dans  la  prorinee  de  Namnr  :  Namnr. 

Art.  2.  L'étendue  du  ressort  sera  déterminée  par  l'acte  d'institution. 

Art.  3.  L^article  4  du  décret  impérial  du  3  août  iBio  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes:  Titre  3.  Des  aiiributioMi  da 
Prudhommes  en  matière ditcipl inaire,  —  Les  prud'honuncf  pourront, 
indépendamment  des  poursuites  devant  lea  tribunaux  de  réprsiiiony 
infligar  des  peines  diiciplinairei  pour  tout  fait  tendant  &  troubler 
Fordre  et  la  discipline  de  TateUer,  pour  tont  manquement  gniTe 
des  apprentis  enrert  leurs  maîtres.  Cet  peinei  disciplinaires  neponr- 
ront  excéder  trois  jours  de  mise  aux  arrêts.  —  Le  gouvemement 
déterminera  le  mode  d'exécution  de  ces  peines. 

Art.  4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  16  du  décret  du  11  juin 
1809 ,  le  recours  aura  lieu  près  du  roi.  —  Les  prud'hommes  seront 
tonus  de  prétor,  dans  le  délai  fixé  par  le  décret  du  Congrès»  en 
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date  du  21  juillet  iÔ3i ,  le  serment  prescrit  par  ce  même  décret. 
—  Les  attributions  assignées  dans  les  décrets  rappelés  plus  haut  aux 
préfets,  seront  dévolues  aux  députatîons  des  conseils  provinciaux. 

Ârt.  5.  Les  articles  7  et  8  de  l'afxété-loi  da  si  mars  i8i5  ,  et  les 
ivticJes  d  «t  4  de  ranété.dn  s4  msi  i<>a4»  sont  ap|ilicables  aoz 
pounnites  à  intenter  on  aux  actions  à  soutenir  par  des  indigents 
devant  les  conseils  dê  pmdliomiiMs 


XIL  De  la  cession  de  biens  et  de  la  JàilUte 

en  Danemark 

Les  biens  d'un  débiteur  peuvent  être  abandonnés  aux 

créanciers  de  deux  manières  :  par  la  cession  de  biens  ou 
par  la  faillite. 

La  cession  de  biens  est  un  acte  par  lequel  un 
débiteur  hors  d'état  de  satisfaire  ses  créanciers,  leur 
abandonne  tous  ses  biens,  présumés  suffisants ,  pour 
être  distribués  judiciairement  entre  eus^  dans  le  but 
d  éviter  la  saisie  des  mêmes  biens  ou  de  sa  personne. 

^  La  iaillitfi  est  le  mode  d  après  lequel  les  biens  du 
débiteur  sont  soumis  à  la  distribution  judiciaire  entre 
ses  créanciers,  soit  à  demande  de  ceux-ci,  fondée  sur 
rinsuffisanCe  des  biens  du  débiteur  ou  sur  son  insolva- 
bilité, soit  d'après  sa  proposition  même.  Il  n'est  pas 
nécessaire  >  pour  être  constitué  en  faillite,  que  Je  débig 


>  Ces  arrêtés  permettent  aux  indigents  de  plaider  ^ra/ZiT  devant 
tontes  les  juridictions. 

*  Cet  article  contient  le  résumé  d'un  savant  travail  entièrement 
inédit  de  M.  GErstedt,  procurear  général  à  la  cour  sopréme  de 
joitioe  •  Copenhague.  Nons  Avons  jugé  d'autant  plus  utile  de  le 
fidre  connaître  à  nos  léetenrSt  qnè  la  maUèré  dêifuilitei  n*est  pas 
f^is  en  Danemark  par  nn  Godé  proprement  dit»  mats  seulement 
par  d'anciennes  ordonnances  que  l*asage  et  la  jurisprudence  ont 
■oterprétées  et  complétées. 


Digitized  by  Google 


140  GlftSlON  DES  BIENS  ET  FAILLITE 

tcur  8oilcoinm«rçani  ;  la  loi  n'a  attaché  à  cette  qualité 
aucune  inflnenee  sur  la  procédure  ^ 

VE  LA  cBsnoii  Dl  Bim. 
A.  Dm  eonditionf  eiigéet  pour  Vêéadmoa  de  la  ceirioa. 

La  cession  des  biens  étant  un  bénéfice  de  la  loi  ac- 
cordé au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi»  il  faut  > 
pour  y  être  admis  : 

1*  Qa*aaenn  jugement ,  ordonnant  la  saisie  des  biens 

dn  débiteur  ou  son  incarcération,  n  ait  été  rendu  contre 
lui*; 

S*  Qae  le  débiteur  ne  soit  ni  receveur  ni  comptable 

de  TÉtat  '  ; 

3**  Qu'une  situation  exacte  de  son  actif  et  de  son  pas- 
sif soit  remise  aux  créanciers 

La  demande  tendant  à  être  admis  à  la  cession  de 
biens  ne  sera  pas  accueillie ,  si  le  débiteur  a  déguisé  sa 
véritable  position  d^nsol vabilité  ;  il  restera  soumis  alors 
à  la  saisie  de  ses  biens  et  à  Texercice  de  la  contrainte 
par  corps. 

B*  De  l'admiaiitration  des  biens  cédai* 

Le  débiteur  qui  réclame  son  admission  au  bénéfice  de 
la  cession  de  biens  doit  présenter  à  la  nomination  de  la 

haute  cour  deux  individus  probes  et  solvables  ,  qui, 
SOUS  le  nom  d'hommes  de  cession,  seront  chargés  de 

t  GalteaMimiktiondekdéconfitiireâlaraimtaaëléeiiipraii^ 
à  la  jarispriideiice  alleinande.  F",  la  Bévue ^  1. 1 ,  p.  5;  y  et  luiv. 

(Note  des  direeteure  de  la  Bepue.) 
'  Ordonnances  des  i8  octobre  1 702 ,  n<*  5,  et  28  mars  1S37,  19*. 

*  Code  de  Chrétien  V,  liv.  5,  chap.  3*  art*  18. 

*  Jbid.,  Ut.  5,  ch*  14 ,  art.  40* 

*  Jlûd,^  art.  41  • 
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Fadminislration  de  ses  biens ,  sans  toucher  aucun  hono- 
raire jusque  après  le  payement  des  créanciers  ^.  A  défaut 
lie  cette  préseotation ,  les  biens  seront  administrés  par 
Je  juixe  ordinaire  *. 

A  Copenhague  »  dans  les  Indes  occidentales  et  dans 
d'autres  lieux ,  cette  administratiim  est  attribuée  aux 
tribunaux  chargés  du  partage  des  biens  des  faillis  ^ 

La  chancellerie  (le  ministère  de  la  justice)  peut  égale- 
ment nommer  des  commissaires  chargés  d'administrer 
les  biens  ;  et  ces  commissaires  ont  le  droit  de  prélever 
leurs  salaires  par  privilège  *. 

Dans  toiis  les  cas ,  les  biens  cédés  seront  enregistrés 
et  rais  sous  les  scellés.  Le  débiteur  en  sera  entièrement 
dessaisi,  et  une  annonce  de  ce  dessaisissement  sera 
affichée  dans  les  lieux  publics  Les  contrats  passés  par 
le  débiteur  seront  nuls  et  ne  produiront  aucun  eiiet.  Les 
administrateurs  seuls  auront  le  droit  de  traiter  et  de  dis- 
poser desdits  biens. 

Six  senas^nes  après  la  nomination  des  administrateurs, 
les  créanciers  sont  sommés ,  par  une  annonce  insérée 
dans  les  journaux ,  de  produire  leurs  titres.  Le  délai 
dans  lequel  cette  production  doit  être  faite  est  d'un  an 
et  six  semaines ,  à  partir  de  la  troisième  insertion  dans 
les  journaux  ,  si  le  créancier  demeure  hors  du  royaume; 
sinon,  il  n  est  que  de  douze  semaines.' 

Faute  par  les  créanciers  de  produire  leurs  titres  en 

»-«  Ibid,,  art.  42-45. 

*  Ordomiances  des  18  novembre  1757,  i5  janvier  i8o5«  et  3  dé- 
cemfare  i8s8,a«  5. 

*  Ordonnances  des  i5  Juin  i77if  n<»  5;  17  novembre  1779, 
Biwrit  da  16  février  iBs5« 

*  Gode  de  Chrétien  y,  liv.  5,  ch.  14»  art.  44*  Ordonnance  du 
28  octobre  170s,  n«  s. 
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temp»  utile  »  les  ccéancet  seroDi  oontidérées  pretcriles 

vis-à-yis  de  la  masse  et  du  débiteur  lui-même ,  à  moins 
que  le  créancier  ne  soit  nanti  d'un  gage ,  ou  d'une  hy- 
pothèque ,  ou  qu'il  ait  une  compensation  à  opposer* 

Toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  seront  décidées 
par  le  tribunal  chargé  des  parta^ies  et  par  les  commis- 
spireide  la  chancellerie  »  eicepté  lorsque  les  adminis- 
trateurs sont  ceux  présentés  par  le  débiteur  ;  dans  ce 
cas.  les  contestations  seront  jugées  par  le  tribunal  ordi- 
.naire. 

Les  administrateurs  présentés  par  le  débiteur  sout 
tenus  de  terminer  leurs  opérations  six  mois  après  la  pu- 
blication du  dessaisissement  des  biens  '  »  k  moins  de  pro» 
longation  de  délai  consentie.  Les  tribunaux  chargés  des 
partages  et  les  commissaires  de  la  chancellerie  devant , 
statuer  sur  les  retarda  des  productions ,  une  prolongatioa» 
doit  également  leur  être  accordée  dans  ce  cas  ;  mais  ils 
sont  responsables  de  tout  retard  inutile. 

G*  Du  rëmlut  de  la  ceisioa  des  Inens. 

Les  biens  seront  partagés  entre  les  créanciers  sans 
formalités  de  justice ,  s'ils  sont  suffisants ,  et  le  surplus 

sera  remis  au  débiteur.  Si  les  biens  sont  insuffisants  ^ 
les  créanciers  pourront  exeircer  des  poursuites ,  uKftme 
avec  contrainte  par  corps ,  pour  les  créances  non  payées, 
dès  que  les  opérations  seront  terminées. 

La  cession  de  biens  n'a  d'autre  avantage  sur  la  £ûllite 
que  de  mettre  le  débiteur  à  l'abri  des  poursuites  pen- 
dant le  temps  consacré  à  l'administration  de  ses  biens  ; 
cependant  ,  le  même  répit  est  presque  toujours  ac- 
cordé au  fiiilli  )  à  moins  de  fraude. 


\  Ordomiance  du  i  S  norembre  1 7S7. 
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Si  le  débiteur  a  éprouvé  des  melbeim ,  tels  que  perte 

sur  mer,  incendie  >  faillite,  etc.,  il  n'est  pas  soumis  à 
h  contrainte  par  oorps,  soit  qu'il  se  trouve  en  état  de 
fidllite  ou  de  cession  de  biens. 

M  LA  PAIKUn. 

A.  Des  conditions  eiigéei  pour  que  le  débiteur  paisse  être  admis 
i  placer  ses  biens  sons  radmintftration  de  la  fulUto. 

Les  cas  dans  lesquels  les  biens  du  failli  peuvent  être 
soumis  k  Kadministralion  sont  ceux-ci  : 

1**  Lorsque  le  débiteur  déclare  que  ses  biens  sont  in- 
sofltsants  pour  payer  ses  dettes ,  et  demande  qu'ils 
soient  administrés  par  le  tribunal  de  partage,  ou  lorsque, 
ces  biens  étant  suffisants  ,  un  jugement  Ta  condamné  à 
les  abandonner  à  ses  créanciers;  dans  ce  dernier  cas»  le 
débiteur  peut  cependant  obtenir  la  suspension  de  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps« 

ST  Loraqne  le  débiteur  prend  la  fuite 

3**  Sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers. 

Le  débiteur ,  cependant ,  ne  peut  être  constitué  eu 
faillite ,  à  la  requête  d'un  seul  créancier ,  que  lorsqu'il 
est  établi  que  ce  créancier  ne  peut  se  faire  payer  par  les 
voies  ordinaires.  L'arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  la 
saisie  et  Tadministration  des  biens  ne  constitue  aucun 
privilège  au  profit  du  créancier  qui  l'a  obtenu. 

Le  créancier  qui  ne  trouve  aucun  bien  de  nature  à 
lui  servir  de  nantissement  peut  faire  ordonner  Tadmi- 
nistration  des  biens.  Cette  décision  a  pour  effet  de 
mettre  tous  les  biens  du  failli  à  la  disposition  du  même 
créancier ,  et  d'empêcher  toute  préCâtence  à  son  prér 
judice. 


^  OrdcHmsnc»  du  s$  octobre  170s ,  i. 
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« 

Si  Itt  eîroiHittaiices  l'eiîgeiit  et  s'il  n'existe  pas  de 
motifs  suiSsanU,  le  créancier  peut  être  tenu  de  fournir 
ctution* 

B.  DeU  remiie  àm  biem  da  failli  aa  tribunal  on  au  oommisiairaa 
de  partage,  et  de  leur  administration, 

La  nomination  de  commissaires  extraordinaires  de 
partage  a  lieu  particulièrement  lorsque  le  commerce 
auquel  se  livrait  le  failli  était  fort  étendu ,  et  quoique 
les  biens  soient  déjà  administrés  par  le  tribunal;  celte 
nomination  n'a  lieu  que  sur  la  demande  des  principaux 
créanciers. 

Ito  la  piiMItaiiM  dt  la  bOMia,  M  4t  Mt  «MMéqMcat. 

La  déclaration  de  la  faillite  doit  être  publiée  officielle^ 

ment  par  rautorité  dans  le  lieu  du  domicile  du  failli  et 
de  la  situation  de  ses  biens. 

La  constitution  d'hy potbèque,  donnée  par  le  failli  sur 
ses  biens  dans  rintervalle  de  la  déclaration  et  de  la  pu- 
blication de  la  faillite,  est  nulle ,  en  cas  de  fraude  de  la 
part  du  créancier  au  profit  duquel  elle  a  été  consentie* 

Le  vendeur  ne  jouit  d'aucun  privilège  sur  les  mar- 
cbandises  commandées  par  le  débiteur,  et  qui  sont  en 
route  pour  son  compte,  ou  qui  déjà  font  partie  de  la 
masse.  Il  en  est  autrement  lorsque  les  marchandises  ne 
doivent  pas  être  livrées  au  consignataire  avant  le  paye-- 
ment'. 


^  Ces  dispositions  ont  excité  des  plaintes,  par  suite  de  la  perte 
injuste  (joe  peut  éprouver  le  Tendeur.  Cependant  les  autres  légis« 
lattODSt  notamment  la  lëgisUtion  française  (liv.  tit».  3)»  en  don- 
nant ans  vendeurs  la  faculté  de  réclamer  leurs  marchandises,  ex- 
posent aussi  »des  injustices  par  rapport  a  la  masse. 

(NoU  de  M,  le  procureur  géninU  (MnUdi.) 
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Les  marckaiidises  envoyées  en  consignation  ne  doi- 
vent point  entrer  dans  la  masse  de  la  faillite.  Cependant, 
si  le  failli  ayait  fait  des  avances  ou  souscrit  des  lettres 
de  change ,  par  suite  de  cette  consignation ,  les  mar- 
chandises consignées  feront  alors  partie  de  Tactif  pour 
être  employées  à  l'acquit  des  remises  consenties  par  le 
ftilti.  Cependant ,  l'expéditeur  peut,  en  payant  les  dé- 
boursés et  la  provision ,  obtenir  la  restitution  de  ses 
mardiândiaeà. 

Un  secours  est  accordé  au  failli  >  pendant  Tadminis- 
tration  de  ses  biens.  Les  créanciers ,  et  à  leur  défaut  le 

tribunal  de  partage  »  lui  font  cette  concession ,  quand 
il  prête  son  assistance  pour  le  règlement  de  ses  affaires  : 
ce  qui  ne  pourrait  être  exigé  de  lui ,  si  une  provirion 
ne  lui  était  concédée. 

De  la  «ommalkm  des  créaneien  de  produire. 

Les  créanciers  sont  cités  pour  faire  connaître  leurs 
créances  ;  la  publication  de  la  déclaration  delà  faillite 
tient  lieu  de  sommation. 

Cette  citation  doit  être  faire  sii  semaines  avant  l'épo- 
que à  laquelle  les  biens  du  failli  sont  soumis  à  l'admi- 
nistration. 

Si  le  failli  a  pris  la  fuite,  il  doit  être  sommé  de  se 
présenter  dans  le  délai  d'un  an  et  six  semaines. . 

Lorsque  avant  l'expiration  desdits  délais  tous  les  cré- 
anciers présents  consentent  à  ce  que  le  débiteur  re- 
fNrenne  la  direction  de  ses  biens ,  c'est  à  lui  que  toutes 
les  réclamations  doivent  être  adressées;  mais  les  délais 
et  les  conséquences  de  la  publication  ne  continueront 
pas  moins  à  produire  leurs  eiiets. 
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Eo  cas  de  retard  les  créanciers  demeurent  forclos  , 
même  TÎs-à^  dn  £aiilli. 

Dt  PadDinistration  de  la  ouïsse  tetive. 

L'administration  de  l'actif  d'une  faillite  di8%re  sui* 
vant  que  la  masse  consiste  en  immeubles ,  en  meubles, 
en  titres  actifs  >  créances  actives ,  etc. 

1*  L'administration  doit  surveiller  les  immeubles  et 
empêcher  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  pressent  la 
vente  des  biens  an  préjudice  des  créanciers cbirographai- 
res ,  en  faisant  procéder  à  une  vente  précipitée  et  au- 
dessous  de  la  valeur  des  biens. 

Si  aucune  offre  suffisante  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers  n'est  faite ,  le  créancier  hypothécaire ,  sur  le- 
quel les  fonds  manquent  y  peut  se  faire  adjuger  rim- 
meuble  an  prix  le  plus  élevé.  Du  reste,  une  f»ropriét€ 
territoriale  ne  peut  être  vendue  qu'à  la  troisième  en- 
chère publique»  et  même  à  la  quatrième  si  une  partie 
intéressée  consent  à  en  &ire  les  frais. 

2°  Quant  aux  meubles  ,  ils  restent  sous  les  scellés , 
ou  sont  placés  sous  la  garde  d'une  personne  désignée. 

Ordinairement  ils  sont  réalisés  sans  délai  ;  néanmoins 
l'avis  préalable  des  créanciers  et  du  failli  doit  être  pris. 
Si  cet  avis  n'est  pas  unanime,  l'administration  du  par* 
tage  suivrade  préférence  l'opinion  deceox  des  eréanciefe 
dont  l'intérêt  est  le  plus  important. 

Les  créanciers  dont  les  créances  sont  garanties  par 
des  hypothèques»  des  gages,  etc. ,  ne  prennent  point 
part  à  la  délibération  ;  mais  ceux  qui  ont  un  privilège 
ou  une  hypothèque  sur  les  meubles  ont  vwa  prépondé- 
rante. 

Un  caissier  est  établi  pour  percevoir  le  prix  des  ven- 
tes des  meubles ,  sous  sa  garantie.  Il  est  tenu  4c  iaire  le 
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icncnent  da  tout  ce  qu'il  rciçoil,  au  Iribunal  dê  par* 
tage,  huit  jours  après  réception ,  et  le  BMMStaalde  ce 

qai  est  vendu  à  crédit  avant  le  temps  ûxé,  qui  est  habi- 
toslkmeat  de  huit  semaines;  faute  de  quoi  il  aéra  forcé 
de  payer  un  ÎDtérét  extraordinaire  de  6  pour  100. 
11  lui  est  alloué  à  titre  d'honoraires  4  pour  100  sur 
kpioduit  des  yentea»  et  9  pour  100  lorsque  l'aclie- 
tenr  paye  comptant. 

3°  Les  deniers  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les 
dépenses  urgentes  seront  déposés  dans  la  caisse  royale , 
qoîne  paye  qu'un  intérêt  de  3^  pour  100  aux  créan- 
ciers colloques  ^  dans  un  délai  de  trois  mois  k  partir  des 
coHoatioDs. 

V  Le  montant  des  créances  acti?es  du  fiiitti  est  payé 
à  la  mà9êe  «  ou  bien  ces  créances  sont  vendues  publi- 
foementsur  poursuites  judiciaires.  Si  la  liquidation  ca 
eitimpossiUe  •  dles  peuTcnl  étxe  aiiandonnées  ans  cré* 

aociers. 

Qoand  les  créanoea  sont  doutasses»  le  tribunal  ne 
peot  exercer  de  poursuites  avant  d'avoir  pris  Ta  vis  des 
aésaders.  S'il  eaûste  un  syndic,  o'est  lui  qui  sera  chargé 
^penrsuitea. 

Detundles. 

Un  et  même  deux  syndics  sont  nommés  pour  aider 

k  tribunal  dans  ses  opérations  y  ou  pour  surveiller  plu- 
nears  afiaires  déterminées,  coiorae  Texamen  des  livres 
itpapierSf  ou.  la  gestion  de»  immeubles. 

Le  syndic  doit  contester  les  créances  non  fondées  en 
dnit  i  il  remplit  l'offîce  de  coniradiclory  où  bien  il  adhère 
anx  productions  faites.  Il  est  tenu  de  faire  connaître  à 
l'administration  son  opinion  sur  les  mesures  à  prendre. 
Les  créanciers  cependant  ont  toujours  la  faculté  d  a- 
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gir  par  enz-mèiiifls;  car  le  sjndic  n'eti  pas  coosidéré 
coBune  leur  repr^entaDt. 

Les  créanciers  sont  consultés  sur  l'opportunité  de  la 
Boonnationd'un  syndic  oa  de  tout  autre  agent ,  et  sur 
les  dépenses  qui  en  résaltent. 

Le  tribunal  ne  doit  se  faire  assister  par  des  syndics 
qu'à  la  demande  des  créanciers  »  à  moins  que  les  biens 
ne  soient  considérables.  Cest  la  chanceBerie  qm  fixe 
leurs  honoraires. 

G.  Du  coKcun  des  cresncim  *  et  du  droit  de  priorité. 

1.  Toute  revendication  d'effets  compris  dans  la  masse 
peut  être  formée  et  le  prélèvement  ayoir  lieu  avant  le 
partage.  Si  un  objet  a  été  donné  en  ^age  au  failli ,  le 
propriétaire  doit  payer  la  somme  objet  du  nantisse - 
BMnt« 

Si  le  failli  a  disposé  d'une  chose  appartenant  à  un 
tiers ,  celui-ci  ne  pourra  en  réclamer  la  valeur  intégrale 
qu'autant  qu'il  se  trouvera  dans  la  masse  une  Taleur 
distincte  qui  puisse  la  faire  reconnaître  par  suite  de 
cette  règle  :  pretium  succedit  in  locum  rei* 

Celui  qui  a  acquis  du  failli  »  avant  la  faillite  >  un  ob- 
jet dépendant  de  la  masse  dont  il  n'a  pas  payé  le  prix, 
peut  renoncer  au  traité,  si  l'administration  refuse - 
de  l'exécuter. 

Mais  s'il  a  déjà  payé  le  prix  et  que  la  chose  ne  lui 
ait  pas  encore  été  livrée ,  il  peut ,  pour  faire  décider  sa 
réclamation  ^  prendre  pour  base  le  revenu  de  l'objet  ou 
le  prix  qu'il  a  payé. 

Ceux  qui  ont  reçu  un  gage  sont  dispensés  de  se  faire 
connaître  »  lors  de  la  publication  de  la  finillite  \  ils  ont  le 
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Même  droit  qu'avant  b  Csiillite  :  ils  penrent  réaliter  le 

gage  s'ils  ne  sont  pas  payés  aux  époques  fixées.  Mais  la 
fente  doit  être  faite  publiquement  et  radministration 
être  sommée  préalablement  de  dégager  Tobjet  donné  en 
nantissement.  Le  surplus  du  prix  ,  s'il  excède  le  mon- 
tant de  la  dette  ,  est  payé  à  ladmiaistration. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  gage  n'est  pas  constitué  - 
par  on  contrat ,  mais  est  fondé  sur  la  nature  de  Taliaire, 
comme  le  privilège  des  ouvriers»  lorsque.ceiui  qui  a  fait 
le  IraTail,  ou  les  avances,  a  encore  les  objets  en  sa  posses* 
sien. 

2.  Les  créances  hypothécaires  légales  ou  convention* 
nelles  doivent  être  payées  sur  la  masse  en  première 

ligne. 

Les  hypothèques  légales  sont  fort  restreintes  ;  elles 
résultent  de  la  nature  de  PaSaire  :  comme  le  paye- 
ment du  montant  de  l'assurance  contre  l'incendie  sur 
les  immeubles  appartenant  à  r£tat  »  à  la  banque  royale 
on  ans  communes  ;  comme  Téquivalent  de  la  dtmeen 
nature  ,  lequel  est  fixé  par  la  loi ,  et  tous  les  frais  de 
l'administration  du  partage 

Les  hypothèques  conventionnelles ,  à  l'eiception  de 
celles  fondées  sur  une  nécessité  absolue,  sont  établies 
par  la  publication  du  contrat  constitutif  devant  la  cour 
dont  le  bien  ressortit,  et  par  son  inscription  sur  les  re- 
gistres tenus  par  le  greffier  de  cette  cour,  qui  remplit  les 
fonctions  de  conservateur. 

Cette  publication  est  aussi  exigée  pour  l'hypothèque 
réservée  aux  communes  et  à  quelques  institutions,  sur 


'  La  plopart  dss  autre*  hypothèques  légales  établies  par  Isa  lois 
étrangèrai  sont  ineonnues  dans  la  légidatioii  danoiie. 

(Nètê  dê  Jf.  U  preetaw  gémémi  ŒrtUdt.) 
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les  biens  des  individus  charc^és  de  percevoir  leurs  rêve 
nus,  ainsi  qu'aux  mineurs,  aux  masses  d'héritiers  ou  d.4 
créanciers  des  faillis,  sur  les  biens  des  fonctionnaires  oi: 
administrateurs  charjzés  de  gérer  leur  fortune.  Dans  ces 
cas ,  la  seule  acceptation  de  la  fonction  emporte  Tiijpoo 
thèque. 

3.  Les  créances  qui  doivent  être  colloquées  après  les 
créances  hypothécaires ,  mais  avant  les  créances  chirogra- 
phaires ,  sont  :  a,  celles  des  mineurs  contre  lenrs  cura- 
teurs et  contre  ceux  qui ,  tenant  leurs  charges  de  la  no- 
mination municipale,  sont  administrateurs  légaux  des 
biens  des  mineurs,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  sapé» 
rieure  ,  car  les  tuteurs  ne  sont  que  leurs  collaborateurs  ; 
by  les  créances  des  propriétaires  sur  leurs  locataires  pour 
le  loyer  d'un  an  ;  des  domestiques  sur  leurs  maîtres  pour 
le  payement  d'une  année  de  leurs  gages  ;  des  pharmaciens 
et  des  médecins  pour  les  médicaments  et  leurs  hono- 
raires ,  les  pharmaciens  pendant  deux  ans  et  les  médé» 
cins  pour  la  dernière  année. 

k.  Toutes  ces  créances  doivent  être  divisées  en  deux 
classes,  dont  la  première ,  en  cas  d insuffisance  de  la 
masse ,  est  privilégiée  sur  Tautre. 
.  Ces  deux  classes  sont  préférées  aux  hypothèques  sur 
les  meubles,  qui  doirent  être  publiées  et  inscrites  comme 
les  hypothèques  immobilières.  Dans  chacune  des  deux 
classes  les  créances  sont  ensuite  colloquées  selon  leur 
tang  d'ancienneté. 

5.  Les  créances  chirograpbaires ,  sans  motifs  de  préfé- 
rence, sont  divisées  en  liquides  et  non  liquides,  c'est-à* 
dire  en  vérifiées  et  constantes  et  non  Térifiées*  On  entend 
par  créance  liquide,  l'obligation  signée  duCdlIiinon 
Contestée,  yérifiéeou  reconnue,  lors  mémo  que  la  re- 
connaissance résulterait  d'une  lettre  où  la  créance  serait 
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oocarionneUement  énoncée. —  Si  Tobligation  est  renou- 
velée ou  reconnue  expressément  par  le  débiteur,  elle 
doit  être  préférée  aux  autres. 

Dans  la  classe  des  créances  cbirographaires  sont  ran- 
gées les  lettres  de  change  et  les  condamna  tiens  judiciaires 
avant  la  faillite. 

Viennent  ensuite  les  créances  non  liquides,  telles  que 
les  indemnités ,  dommages-intérêts,  ainsi  que  toutes  les 
créances  résultant  de  comptes,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  confirmées  par  jugement,  auquel  cas  elles  doi- 
vent être  rangées  parmi  les  créances  liquides. 

D.  0e  la  décUratioa  des  créancet  et  de  la  procédure 

entre  les  créanciers. 

Les  eréanders  peuvent  faire  connaître  leurs  créances 
sans  formalités  judiciaires  ni  actions  préalables ,  en  re- 
mettant leurs  titres  au  tribunal  ou  aux  commissaires 
de  partage,  et  en  indiquant  le  montant  de  leurs  récla- 
mations, n  n'est  pas  nécessaire  que  la  reconnaissance  de 
leurs  titres  soit  faite  d  abord;  car  elle  peut  n'être  pas 
contestée  ou  être  admise  par  le  syndic* 

Toute  contestation  d'une  production  de  créance  doit 
être  portée  en  justice;  elle  a  pour  but  ou  lexclusion 
ou  la  réduction  de  la  créance,  ou  son  transport  d'une 
dasse  dans  une  autre. 

Quoique  la  reconnaissance  du  failli  ou  d'un  créancier 
ne  lie  pas  la  masse»  cependant  la  créance,  qui  est  peu 
importante ,  pourra  être  maintenue  par  le  serment  du 
créancier  »  s'il  n  y  a  pas  de  fraude. 

Le  serment  est  encore  exigé  pour  légitimer  les  créan» 
ces  cbirograpbaires ,  quoique  le  titre  ne  soit  pas  contesté 
par  le  iaiift,  ou  que  la  remise  en  ait  été  effectuée  six  se- 
maines avant  la  faillite  ;  à  moins  qu'il  n'existe  des  cir« 
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coDsIancet  qui  peuvent  faire  supposer  la  simuktîon  ou. 
la  fraude* 

£d  cas  de  fraude  de  la  part  du  créancier  originaire, 
le  porteur  de  bonne  fin  de  la  créaneene  pent  en  éprou- 
ver de  préjudice  ;  sealement  il  est  tenu  de  prêter  aeiv 

ment. 

L'ayisde  la  majorité  des  créanciers»  relativement  A 

la  reconnaissance  dune  créance  produite,  lie  la  mino- 
rité, à  moins  de  preuves  positives. — Les  livres  du 
failli ,  régulièrement  tenus,  doivooit  servir  à  établir  sa 
liquidation.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  mentions  in- 
scrites six  semaines  avant  la  faillite,  elles  ne  font  foi  que 
pour  les  dettes  passives  et  les  créances  à  répéter  par  la 
masse  contre  les  tiers. 

Le  failli  ne  sera  pas  admis  à  appuyer  de  son  serment 
les  inscriptions  portées  sur  ses  livres;  mais  le  débiteur 
inscrit  à  ce  titre  ,  peut,  en  prêtant  un  serment  négatif, 
détruire  TefFet  de  cette  mention. 

Le  préliminaire  de  conciliaticm,  prescrit  dans  toutes 
les  instances  ordinaires,  n'est  pas  exigé  pour  les  contes- 
tations élevées  à  l'occasion  du  concurs  entre  créanciers. 
Du  reste,  après  que  lesefiorlsde  l'administration  du 
partage  pour  terminer  le  différend  à  Famiable  n'auront 
pas  eu  de  succès»  la  procédure  est  la  même  que  pour  les 
autres  affaires  ordinaires ,  tant  en  t'*  instance  qu'en 
appel.  Il  y  a  trois  degrés  de  juridiction ,  si  l'importance 
du  litige  le  permet;  le  3'  degré  est  la  haute  cour  du 
royaume.  Lejugement  doit  être  prononcé  dan»"les  six 
semaines  ;  l'appel  sera  interjeté  dans  les  12  semaines, 
quand  les  parties  résident  en  Danemark ,  et,  avant  1  ex- 
piration de  six  mois»  lorsqu'elles  se  trouvent  hors  du 
royaume.  -< 
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E,  De  là  repârtition  des  gains  et  des  pertes  sarTeouf  depuis 
la  déclaration  de  U  faillite. 

ToBs  les  biens  qni  peuveot  échoir  au  fiiilli  par  auc- 
cenioo,  donation ,  gsiîn ,  ou  qu'il  peut  acquérir  par  son 
trayail  et  son  industrie,  appartiennent  à  ses  créanciers. 
SoD  obligation  enrers  eux  n'est  pas  bornée  à  la  totalité 
de  son  avoir ,  tel  qu'il  se  composait  lors  de  sa  faillite  ; 
mais  sa  personne  et  sa  fortune  à  venir  doivent  servir  de 
gnaatie  à  ses  dettes  »  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  entiè* 
rOBOit  payées* 

F*  De  la  rëparUticni. 

L'administration  de  partage  établit  un  tableau  de  ré- 
partition, représentant  un  état  exact  de  l'actif  et  du  pas- 
sif des  biens  du  £iiUi,  la  somme  qui  doit  être  attribuée 
1  chique  créancier  selon  l'importance  et  la  qualité  de 
sa  créance ,  et  une  réserve  pour  ce  qui  peut  lui  rester 
dà. 

Ce  tableau  doit  être  soumis  à  tous  les  créanciers.  Les 

bordereaux  de  répartition  ne  seront  délivrés  qu'après 
i'eipiration  des  délais  d'appel,  à  moins  que  tes  créan- 
oen  ne  donnent  caution ,  ou  que  leurs  titres  ne  leur 
assurent  un  payement  privilégié,  ou  que  leurs  créances 
M  poissent  être  contestées. 

G.  Des  traoïactioiif  en  ooneovdala. 

Les  transactions  ou  concordats  entre  les  créanciers  et 

k&flli  peuvent  s'opérer  à  toutes  les  périodes  de  l'admi- 
aiitration;  mais  ordinairement  elles  ont  lieu  dès  son 
«igÎBe,  pour  éviter  des  longueurs ,  des  frais,  et  donner 
m  débiteur  les  moyens  de  reprendre  des  aOTaires  qui 
peavent  être  seulement  interrompues.  Il  est  du  devoir 
11.  3«  sbru.  li 
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de  radministration   de  faciliter  ces  arrangements. 

Mais  runanimité  des  créanciers  est  indispensable. 
Une  ordonnance  du  17  mai  1690  avait  décidé  que  l'ad- 
hésion df  s  SA  des  créanciers  pouvait  Uer  les  créanciers 
opposants  ;  mais  une  autre  ordonnance  de  1701  a  repro- 
duit Tobligation  de  Tunaniniité.  La  crainte  des  abus  a 
fait  préférer  ce  moyen  aux  avantages  d'une  transaction' 
qui  pouvait  offrir  une  prime  à  l'impunité  OU  un  encou- 
ragement à  la  fraude. 

Au  reste ,  il  est  peu  d'exemples  que  les  créanciers 
aient  usé  rigoureusement  de  leurs  droits  contre  le  failli  ; 
car -lorsqu'il  est  réellement  insolvable,  comment  se 
résondraient-ils  à  le  détenir  en  prison .  en  payant  8/4 
d'un  speciesdaler  (environ  W  francs)  par  semaine? 

U.  De  Texécution  des  décMÎoiis  en  matière  de  partage. 

L'appel  fies  décisions  de  radministration  de  partage 
est  porté  aui  tribunaux  supérieurs.  Tous  les  actes  de 
ladite  administration  sont  contrôlés  par  les  magistrats 
locaux  ,  qui  doivent  chaque  année  envoyer  à  la  chan- 
cellerie (ministère  de  la  justice)  un  tableau  représentant 
les  protocoles  de  cbaque  partage  depuis  son  origine 
jusqu'à  sa  conclusion  Un  tableau  général  est  ensuite 
présenté  au  roi  par  le  ministre. 

En  cas  de  retard  ou  de  négligence  de  la  part  des  ad- 
ministrateurs, la  chancellerie  a  le  droit  de  les  révoquer 
et  de  les  remplacer,  en  leur  imposant  Tobligation  de 
payer  un  supplément  d'honoraires  à  celai  qui  lenr  a  été 
substitué. 

Au  surplus  il  est  interdit  aux  administrateurs  de  re- 
cevoir aucun  salaire  avant  le  règlement  définitif;  celui 

qui  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  perdra  tous  ses  droits 
à  des  honoraires. 
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1.  DeM  peines  e&coarue»  par  le  failli  imprudent  ou  frauduleux. 

Il  existe  deux  espèces  de  faillite  : 
1*  La  feillito  fé8iUUBtde<riBpiriideiiçe  et  de  la  légè* 
reté. 

â"*  Léa  faillite  offrant  des  actes  illicites  prémédités , 
c'est-à-dire  iiraudaleax  '. 

i«  De  la  teillite  imprudente. 

Celui  qui  prend  la  fuite  pour  éviter  de  payer  set 
dettes,  ou  qui  est  réduit  à  un  état  d'ÎDsoWabilité  par 

suite  d'ivrognerie ,  de  jeu  ou  de  prodigalités  ,  est  frappé 
d'infamie,  à  moins  qu'il  ne  désintéresse  ses  créanciers 
dans  |in  court  délai  fixé  par  le  magistrat  *. 

Cette  rigueur  n'est  employée  que  lorsque  le  failli  a 
lait  preuve  d'une  grande  indifférente  dansFaccompUsse» 
ment  de  ses  devoirs  envers  ses  créanciers ,  et  qu'il  a 
abusé  de  sa  fortune  malgré  son  état  douteux  et  pré- 
caire 

2»  De  la  iUIlile  fraadoleiiie. 

n  y  a  faillite  frauduleuse ,  lorsque  le  débiteur  a  sous- 
trait, dissimulé  ou  recélé  tout  ou  partie  de  son  actif, 
sooscsrit  des  obligations  simulées,  consenti  des  ac^es 
d'aliénation  ou  de  nantissement  également  simulés; 

^  Qrdflnnaiioetdss  i8  œtobre  1701  et  18  novembis  t^^» 
*  I^kttBdanokfli  neprsseriventpislatenaedflelimcdê 
mance.^Mait  0»  mot  la  aé^Miitë  d'âne  teiabkUe  aMeare,  qtn- 
n'est  malhenreniemeiit  que  ^cnltative;  car  il  n*est  paa  d'autre 

moyen  ,  pour  un  négociant ,  de  repousser  les  imputations  de  fraude 
ou  de  légèreté ,  et  pour  le  gouyernement  de  les  prouver. 

{Note  de  M,  le  procureur  général  Œrstedt,^ 
>  11  n*y  a  pat  d'exemple  qa*mie  peine  aiusi  léTère  ait  été  encore 
appliquée. 
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loraqa'il  a,  peu  de  temps  ayant  la  faillite ,  fait  des 
•mpnuiU  oouyeaoi,  non  pour  eoDtinuer  son  commerce, 
mais  pour  tromper  son  préteur,  ou  constitué  un  gage 
OU  une  hypothèque  en  fayeur  de  créanciers  au  préjudice 
des  antres. 

Quand  tous  ces  actes  ont  été  faits  dans  les  dernières 
six  semaines  qui  ont  précédé  la  faillite,  il  y  a  présomp- 
tion de  fraude ,  le  débiteur  ayant  dû  oonualtre  alors  sa 
véritable  situation ,  à  moins  qu'il  ne  puisse  justifier  de 
sa  bonne  foi  ^ 

Le  failli  frauduleux  doit  être  condamné  à  Tinfamie  et 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cependant  il  n'est  puni 
que  d'une  peine  temporaire  de  détention  si ,  saoa  être 
coupable  du  crime  de  banqueroute  frandulense,  î)  a 
commis  quelque  acte  entaché  de  fraude. 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Des  efforts  faits  par  les  nations  pour  la  suppression  * 
du  commerce  des  esclaves  africains,  depuis  le  congrès 
de  Vienne  (i>e  us  quas  adtolUndum  servormm  afiro- 
rum  commercium  inde  a  congressu  f^iennensi  inter 
populos geita  sunt)i  par  M.  de  I*i[euf ville.  Amsterdam, 
18M>. 

Cette  dinertation  offre  un  résumé  des  efforts  faits  par  les  di?ers 
goaremements  k  i'efiet  d'arriver  à  la  mppreition  de  la  traite  des 
noirt.  Le  traité  dn  %o  décembre  1841,  data  postérieore  k  la  pnbli- 
oaftion  de  la  dissertation  »  étant  anjourdliai  regardé  comme  non 
«vena  (en  Fkanee,  du  moins),  le  travail  de  If.  deNsnArilleieile 


*  La  sévérité  des  ordonnances  de  170a  et  1767  est  la  caiueqa*on 
en  a  rarement  fait  l'application. 

{Noie  de  M,  le  procureur  général  CErsiedU) 
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encore  complet  att  moment  actuel.  La  dissertation  est  divisée  en 
sept  (  hapitres  :  le  premier  énonce  ce  qui  a  été  fait,  dans  le  but  in- 
diqué, peu  avant  le  congrès  de  Vienne,  en  France,  en  Espagne ,  en 
Portugal,  en  Autriche,  en  Riisaie  et  en  Prusse;  dans  le  Mcood 
chapitre,  l'antenr  s'occupe  dei  négociations  qui  ont  ea  lien  an  cou» 
inide  Vienne  ;  le  troisième  oomprend  Pintenralle  entre  ce  congrès 
flt  cdiri  de  Vérone  ;  les  travinz  de  ce  dernier  congrès  font  Uobjel 
dathipitre  quatre;  le  chapitre  cinq  est  consacré  ans  lois  et  ordon- 
Duoes  rendues,  depuis  cette  époque,  en  Portugal ,  en  Espagne,  en 
France ,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  en  Danemark ,  Suède  et 
Norwëge,  Russie,  Autriche,  Prusse,  Sardaigne,  dans  les  États 
pontificaux,  en  Afrique,  dans  les  États-Unis,  au  Brésil  et  dans  les 
répabliques  de  l'Amérique  méridionale  ;  le  chapitre  six  traite  spé» 
dsIsoMot  des  actes  dn  gouvernement  de  la  Grtnde-Bretagne;  an 
ckfilrs  sept  et  dernier,  fantenr  expose  T^tat  actnél  de  Ja  traite  : 
fl  isdiqiie  les  localités  africaines  oA  la  vente  d'esclaves  a  encore 
fieo,  les  pays  dans  lesquels  leur  importation  est  tolérée  ;  il  explique 
eomment,  par  suite  de  ce  commerce,  un  grand  nombre  d'individus 
de  la  race  noire  périssent  sans  arriver  dans  les  pays  à  esclaves  ;  il 
passe  en  revue  les  causes  qui  s'opposent  à  la  suppression  totale  de 
la  traite  et  hstuÉ^j^taM  h  employer  k  cette  fin  :  le  seul  de  ces  moyens 
qa*il  rsgirde  comnie  efficace,  c*eit  Témancipation  complète  des 
ndiîssdtns  tontes  les  colonies.  Dans  l'appendice,  l'antenr  publie 
Is  telle  de  la  déclaration  des  puissances  sur  l'abolition  de  la  traite, 
codate  du  8  février  i8i5,  la  loi  néerlandaise  du  so  novembre  1818 
et  l'ordoonauce  du  gouvernement  de  S.  S.  le  pape  du  3  décembre 
1829. 

1  Procédure  suivie  devant  la  cour  supérieure  de  justice 
de  Brème,  et  arrêt  de  cette  cour ,  dans  la  cause  in- 
«traite  contre  le  capitaine  du  bâtiment  brémois  s  Jules 
et  Edouard,  >»  accusé  d'avoir  fait  la  traite  (  P^erfahren 
und  Erkenntniss ,  etc.  )  ;  publié  par  M.  Gildemeister. 
Brème ,  Heyse.  1842. 

Cet  écrit  a  pour  objet  une  cause  qui,  en  Allemagne,  a  excité  à  ui| 
baut  degré  l'attention  publique.  Les  villes  libres  d'Allemagne  put 
•dbéréau  traités  conclus  entre  les  grandes  pnlisaneesrelathrëment 
>  ^  nippression  de  la  traite,  et  une  loi  de  la  ville  de  Brémé,  en  date 
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da  to  fôrricr  iSS;  «  t  fonneUement  prohibé  et  oonuotrca  loiis  dM 
peliMttMrMi  L«  liAtiflMiitiBArcbuid  brémob  «Jnlat  et  Édoiurd»» 
capitaine  Siedenbnrg  ,  «près  avoir  traniporU  dm  marebandiie*  k 

la  Havane,  et  n'y  ayant  pas  trouvé  immédiatement  un  chargement 
pour  l'Europe,  fut  affrété  par  un  citoyen  américain  pour  transporter 
àCabeada,  sur  ]a  côte  d'Afrique,  une  cargaison  composée  de  dif* 
léreotes  marchaodises ,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  nne  grande 
quantité  d'uttWMîlet  é$  ménage.  ATaat  d'arriver  à  m  deiCiiiation  « 
le  bâtiment  fut  anété  per  on  eranenr  anglais  et  coadnil  à  Brtoa 
pour  y  être  jugé.  Le  principal  argiunent  invoqué  par  le  eapleur 
était  que,  parmi  les  ustensiles  de  ménage  qui  composaient  une  pMiie 
de  la  cargaison,  il  y  en  avait  dont  on  faisait  ordinairement  usage  sur 
les  bâtiments  employés  à  la  traite.  Il  vasans  direquecet  argument 
n^a  pu  soutenir  Pépreuve  d'un  débat  judiciaire,  et  que  le  capitaine 
a  été  acquitté,  avec  condamnation  du  capteur  anj;.  dpBunagie?iii^ 

3.  De  Tembargo ,  considéré  tant  sous  le  point  de  vue 
du  droit  des  gens  et  du  droit  public  que  du  droit  ma- 
ritime {Spécimen  juris  gentium  et  publici  de  navium 
detentione  quœ  vtdgo  dicitur  embargo.  —  Spécimen 
Juris  namtici  de  naifium  deteniiofie  quœ  pulgo  dickur 
embargo).  Deux  dissertations;  par  M.  Karseboom. 
Amsterdam,  1840. 

L*antenr  a  eiaminé  l'embargo  sons  le  double  point  de  vue  da 
droit  des  gens  et  du  droit  commercial.  Dans  la  première  disserta- 
tion ,  consacrée  au  droit  des  gens ,  M.  Karseboom  commence  par 
définir  l'embargo  :  c'est  l  obstacle  qu'un  souverain  apporte  au  dé- 
part des  navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  sa  domination. 
Cette  mesure  peut  s'exercer  sur  les  vaisseaux  des  si^jets ,  des  enne- 
mis ou  des  neutres  :  elle  n'est  pas ,  par  elle-même ,  un  acte  d'hosti- 
lité» et  elle  diffère  de  la  prise  ou  du  séquestre  des  navires  apparte* 
nant  k  des  sujets  ennemis.  En  cas  de  guerre ,  la  prise  a  pour  objet 
de  s'approprièr  le  navire,  tandis  que  l'embargo  ne  fait  que  le 
retenir.  L'auteur  explique  l'origine  de  cette  mesure  ;  il  discute 
le  droit  que  les  souverains  s'arrogent  d'y  procéder  ;  il  expose  les 
différentes  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  ou  peut  être 
exercée,  et  il  indique  les  traités  par  lesquels  les  contractants  se  sont 
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ialerdit  la  faculté  de  l'emploj'er  :  H  parle  de  l'iademnilé  due  aux 
propriëuireft  des  navire».  —  DanaU  Mconde fMiMrUUon ,  lauttur 
«xamioe  les  effeti  de  Tembargo  relatïTement  an  capitaine  ;  il  peile 
dm  deroin  tpecianx  qp»  cette  mesure  entraîne  pour  lui  •  de  Hu» 
flnenee  qu'elle  peut  aroir  tur  les  conTentioiiaexiftant  entre  le  ea* 
pitaine  et  le  propriétaire  ,  comme  aussi  inr  le  contrat  de  transport 
des  objets  qui  forment  le  chargement  du  navire  :  il  discute  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  frais  résultant  de  l'embargo  peuvent  compter 
parmi  les  avaries ,  et  il  explique  les  effets  de  cet  arrêt  sur  les  con- 
trat» à  lagroMe  et  les  contrats  d'assurance.  -^Les  deux  travaux  de 
11.  Karseboom  offrent  dans  leur  ensemble  une  monographie  com- 
plète de  l'enriMurgo ,  rédigée  arec  un  soin  particulier  :  Tauteiir  a 
su  profiter  des  lumières  répandues  sur  ce  sujet  par  ses  derancier». 

k.  DissertatioD  sur  la  loi  PcUelia  Papitia  (Disquisitio 

kittoriùù'-juriâiea  de  lege  PœieUa-Papina);  par' 

M.  A. -G.  VanHeusde.  Utrecht,  chezR.Natan, 

Cette  dissertation ,  qui  se  distingue  autant  par  la  pureté  de  la 
rédaction  latine  que  par  la  sagacité  des  vues  de  Tauteur,  a  pour  but 
d*éclaircir  nn  point  très-controTersé  dans  l'histoire  du  droit  ro- 
main. L*extréme  rigueur  avec  laquelle  la  loi  des  Douze  Tables  avait 
traité  les  débiteurs,  a  été  adoucie  par  la  loi  Pœielia'Papirin» 
M.  Van  Hensde  s'attache  k  établir  la  date  et  l'opportunité  de  cette 
loi  ,  ainsi  que  son  véritable  contenu ,  sur  lequel  les  auteurs  sont 
loin  d'être  d'accord  :  après  avoir  analysé  les  opinions  de  ses  devan- 
ciers ,  il  démontre  que  ladite  loi ,  en  supprimant  la  réduction  du 
débiteur  insolvable  à  l'état  d'esclave ,  et  les  droits  que  les  Douae 
*  Tablée  accordaient  même  aux  créancien  sur  le  corps  du  débiteur, 
a  introduit  des  moyens  d'exécution  plus  efficaces  sur  les  biens  de 
ce  dernier.  Cette  loi  est  ensuite  tombée  en  désuétude;  elle  a  été 
abrogée  en  partie  par  Sylla  ,  mais  ses  dispositions  ont  été  repro- 
duites dans  la  loi  Julia^  de  bonis  eedendit, 

5«  Aaoales  néerUodaites  de  droit  et  de  iégislatiao  (  iVie- 
derlantbche  Jmarhodmn  uoor  Begtsgeleerdheid  en 

ff^etgewing)  ;  publiées  par  MM.  Den  Tex  et  J.  Van 
Hall.  Année  1841 ,  cah.  1 ,  2  et  3 ,  et  supplément. 
Amsterdam ,  chez  Jean  Mûller. 

Principaux  articles  contenus d^ns  les  trois  cahiers;  i*"  Mémoires^ 
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i>roiê  général.  Procédure  et  mmm  detiemaiM;  par  If*  Van  Asmo* 
Da  mtriagede  le  meio  gauche;  par  IC  HeemikeA.  Da  tenDene 
jâdiciaire;  par  M.  Tan  der  Bmggen  (suite  et  lia).  Des  dUpoti* 
tioiit  à  prendre  par  le  lëgitlatenr  i  roccanmi  de  l'introdiietloii 
d'une  noorelle  législation ,  à  1  égard  des  anciennes  lois  on  ordon- 
nances qui  seront  maintenues  avec  les  nouvelles  lois;  par  M.  Den 
Tex.  —  Droit  néerlandais.  Études  sur  l'histoire  de  la  codification 
aux  Indes  néerlaudaiiea  (  deux  articles)  ;  par  M.  Mijer.  De  la  res- 
pontabilité  de  l*iinpriiiieiir  et  de  réditeor  •  lon(|iia  l'aolBinr  de  Té-i 
erit  cft  ooonii  ;  par  M.  Wichers.  De  rempriioiuieineiit  piérentif  et 
de  la  miie  ea  liberté  ;  par  M.  de  Boaoh  Kemper.  Notes  et  (|DestioDe 
snr1eGoded*tnstmctlon  criminelle;  par  M.  Tiebœt-Siegenbeek. 
Statut  et  ordonnance  des  juges ,  maires  et  échevins  de  Rotterdam  , 
sur  les  matières  maritimes,  du  i6  mars  i655;  publies  par  M.Yander 
Hœven.  —  1°  Revues.  Ouvrages  qui  ont  paru  dans  les  Pays-Bas ,  en 
I  84q  ,  en  matière  de  droit  public  et  d'économie  politique.  Ouvrages 
de  droit  et  d'économie  politique,  publiés  en  France  dans  le  courant 
de  i$4o.  —  CompUi  rtnâms;  par  M*  Den  Tex,  des  onrrages  sni- 
▼ants  ^  des  Hospices  d'enfants  trooTés  en  Enrope  ;  par  M,  Remacle. 
De  rimpdt  snr  les  rentes  dues  par  l^tat  et  sur  le  rerenit.  Statisti- 
que de  la  province  de  Drenthe  ;  par  M.  Grevevelink.  Journal  des 
séances  de  la  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  consti- 
tution ;  par  M.  Rapsaet.  Introduction  à  Pétude  du  droit  et  de  recla 
juritconsulti  cruditione  ,  etc.  ;  par  M.  Stoekhardt.  Comptes  rendus; 
par  M.  Tiebœl  Siegenbeek ,  de  Touvrage  de  M.  Itouricins  i  sur  les 
prisons  des  Pays-Bas  ;  par  M.  de  Grere  •  dn  système  dn  droit  romain , 
>  de  M.  de  SaTignj.  —  4*  MiUmgu*  Questions  et  notes  snr  le  droit 
romain  ;  par  M.  Van  Assen.  De  la  Justice  administratiTO ,  selon 
M.  Mittermaier.  Droit  des  gens  :  saisie  d*nn  naTire  étranger  ;  par 
M.  Den  Tex.  Réponse  des  rédacteurs  aux  observations  faites  par 
M.  Koenigswarter ,  sur  le  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  An- 
thoiue  de  Saint  Joseph,  intitulé  :  «  Concordance  entre  les  Codes  civils 
»  étrangers  et  le  Code  de  Napoléon.  »  De  l'étude  du  droit  en  Suède. 

Dans  le  si^plémeni  nous  signalerons  les  articles  saÎTints  :  De  l'ir- 
responsabilité da  roi  ;  par  11.  Den  T^.  Réponse  ;  par  M»  Therbeeké. 
Réplique  ;  par  M.  Den  Tes.  QnesUons  snr  le  concordat  entre  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  saint  siège  ;  par  M.  Den  Tes, 
Réponse  à  cet  article;  par  M.  Royaards.  Questions  sur  le  droit  d*ë- 
leciion  dans  les  Pays-l^^*  (deux  articles).  De  la  force  obligatoire 
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dafvèglMMnls  depolse:  conelsiioai  ée  lf«  I'sinmI  générât  Van 

6.  La  possession  immémoriale  du  droit  commun  alle- 
mand {Der  unifordenkUche  Besitz  des  gemeinen 
deutschen  Ci\^ilrechts)  \  parM.  Buchka.  Heidelberg, 
GrooSy  (53  pages).  —  La  doctrine  du  temps 

immémorial  (Z^îeXeAre  $fonderuni^de9tkUchenZeii); 
par  M.  Friedlaender.  Marboiirg,  Elwert  (101  pages). 
Mémoires  couronnés  par  la  Faculté  de  droit  de  Uei- 
delberg. 

Suivaiit  M.  Buchka ,  la  possession  immémoriale  était  inconnue 
dans  le  droit  romain  :  Tusage  des  peuples  d'origine  germanique  a 
accordé  des  effets  à  cette  pogiOMion  ;  le  droit  canonique  et  les  lois  de 
l*flBi|iire  ont  consacré  l'usage  reçu,  et  les  principes  du  droit  ramsia 
«Il  eontribné  àeomolidtr  l'Iaititiilio»  { anjowrd'kBi ,  eUafimne  m 
Alfanuigiie  l'olijst  d*wie  doctoina  aaroplata.  M.  Bnehka  a  aspoié 
lliiiloricine  de  l'iaititnltatt  at  lat  opîmoiii  dai  jonnonsBltaa  aaaîaBtt 
cl  modemaa;  M  .ëteblH  d'ima  manièra  méâiodiqBa  lai  priaaipat 
aujourd'hui  généralement  reconnus  dans  celle  matière ,  et  il  §*é- 
tend  sur  le  mode  de  faire  la  preuve  de  la  possession  immémoriale. 
—  M.  Friedlaender ,  au  contraire»  troure  quendée  du  temps  im- 
mémarlal  n'était  pas  inoonnue  aux  jnriscoiisiiltas  romaioi.  Snivanl 
lui,  cas  danilari  ont  ooniidaré  la  tampiimmémomà  comma  tananl 
lien  d'mia  oenfaolioiift  (Ivjv  tpemmUê)  ralativa  à  la  diaia  doni  il 
s'agit ,  on  da  moini  eaamie  no  présomption  an  fiiTaBr  dat  droita 
réelaniës  par  la  panotme  qui  Tiinpoqaa.  L*aiileiir  a  fait  précëdar 
cet  exposé  d  uue  histoire  des  doctrines  établies  successivement  par  * 
les  auteurs  sur  la  matière,  depuis  les  glossateurs  jusqu'à  nos  jours. 
Il  promet  une  seconde  partie  dans  laquelle  il  examinera  le«  dispo- 
BtioDi  da  droit  canooiqna  at  fiannaniqna  sur  la  matièra. 

T.  Archives  du  droit  criminel  {Archw  des  Criminal" 
rechts).  Année  1841,  cab.  2,  3  et  4;  année  1842 ^ 
cah.  1  et  2.  ■ 

Sommaire,  De  l'imputabilité  chez  les  jeunes  criminels  après  réta- 
blissement de  maisons  de  refuge  et  de  correction  ;  par  M.  Mitter- 
maier.  £»t'îl  nécassaira  at  ntila  que  le  juga  faite  connaîtra  de  prime 


Digitized  by  Google 


162 


WOtVKUiEê  rUBUOâTIOllS. 


«bord  au  préveou  le  motif  da  rinUrnflffîf^  dirigée  contre  loi  ?  pac 
M.  Abegg.  l^chAtiineottoorporeto.enBMnësandoobtepoi^ 
▼ne  de  U  teienoe  et  de  la  pretiqne;  par  If.  de  Jagemann.  Dea 
cKAtimeott  corporeit  appliquêi  oomme  peine;  par  M.  Hndtwalker. 
Des  peines  eontre  1*ntnre  ;  par  M.  Hetse ,  conseiller  à  la  cour  mi- 
préme  de  justice  à  Darmstadt.  Etudes  sur  la  blasphémie  ;  par  M.  de 
Preascben  (deux  articles).  État  actuel  de  l'opinion  publique  sur 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  ;  par  M.  Mittennaier  (fin.  notre 
t.  VIII ,  p.  7G1  ).  De  la  probabilité  dans  les  actes  de  la  yie  civile; 
par  M.  Schnnse  (  fin.  V.  iHd.  ).  Études  snr  le  rapport  entre  l'aiitaar 
intelleetnel  d*nn  crime  on  délit  et  ranteor  physique;  par  M.  Abegg. 
Obsenrations  sur  la  légitime  défenie  ;  par  M.  Zachari».  Obaerm- 
tions  de  If •  AInig  snr  ronrrage  de  hm  TUbant  tolitalé  :  «Critique 
B  de  la  théorie  du  droit  pénal  établie  par  Feuerbacb.  »  De  la  perpé> 
tration  du  toI  ;  par  M.  Zirkier.  Études  sur  la  prescription  des  peines 
criminelles  ;  par  M.  Grûndler.  Etudes  sur  la  doctrine  de  la  calomnie; 
par  M.  Zirkier.  Da  mode  à  employer  par  le  juge  d'instruction  pour 
éCabUr,  par  das indices,  b  pieofe  delà  culpabilité  de  l'inculpé; 
par  If.  Kitka.  Histoire  dn  droit  pénal  aHamand  ;  par  IL  Wilda«  Des 
eemplioes  {tofU)  dans  les  textes  du  droit  eriminel  des  Bomains; 
par  M.  Bimbanm.  La  procédure  criminelle  aHemande  oomparée 
ares  celle  basée  sur  la  publicité,  le  débat  oral  et  l'accusation  ;  analyse 
critique  des  dernières  lois  rendues  sur  la  matière  et  du  projet  de 
Code  d'instruction  criminelle  rédigé  pour  la  Prusse  ;  par  M.  Mitter- 
maier  (deux  articles).  Ëtadas  snr  la  doctrine  de  la  légitime  défense; 
{>ar  M.  ZoepQ.  Etudes  snr  la  prasortptioo  des  erimes;  par  M.  Zacha- 
fias.  De  l'utilîté  des  débats  des  cbambMs  pear  l'InterprélaÉion  des 
lob;  par  M.  liebl.  itedessarladéfbnsedeseî4Bémef  parlC«Z«pfl. 
Du  vol  avec  vielcnce  et  de  nnssnils;  par  M*  de  JagenNUUi. 
Etudes  snr  les  injures  ;  par  M.  Hoffmann.  Des  injures  entre  époux  ; 
par  M.  Abegg.  Comptes  rendus,  par  M.  MiLtermaier,  des  ouvrages 
suivants,  récemment  publiés  sur  la  réforme  des  prisons.  Rapport 
des  inspecteurs  des  prisons  de  la  Grande-Bretagne,  1840.  Rap- 
port sur  la  prison  <ie  Parkhurst ,  1841.  Mémoire  snr  les  moyens 
de  corriger  les  malfaiteurs  et  les  fainéants  à  leur  propre  arantage  ; 
par  M.  Vilain  XIV,  #841 .  De  rempoisonnement;  par  M.  Gengler.  De 
la  pigraMegie  légale;  par  11.  Friedreicb  (  t«  édit.).  Reeoeîl  des  arrê- 
tés, etc.,  sur  les  prisons  de  Belgique,  1840.  RèglemmitsnrlespriMMis 
d'Angleterre,  1B40.  Projet  d'établissement  d'un  pénkancier  d'essai 
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kVmr»;  par  M.  CerCbtter.  te  pé&ilMêiMM.  |Mr|L  Var- 

TCotnp.  R^mflot  oooceniftDt  !•  tarriee  des  conmuiDMil^i  reli- 
^eoiet  employéet  dans  las  maiiont  cantralat;  Paris,  1841.  Onvrage 
éa  pmoe  Oricar,  prince  royal  de  Suède  (  K  notre  t.  Ylll ,  p.  680;. 
Sas  détenus  et  des  priions;  par  M.  de  Brcecker,  Dorpat,  1840. 
Mëmoiresur  rétablissemenL  d'un  péniteDcier  central  pour  les  jeune» 
délinquaDts;  par  M.  Dupectiaux,  1841.  Mémoire  sur  les  prisons  de 
Liège  ;  par  M.  Visschers,  i  B40.  Code  pénal  du  duché  de  Brunswick, 
taiTÎ  de  l'exposé  des  motifs  et  d'explications  tirées  des  débats  des 
ehambres.  Gode  pénal  du  royenne  de  Saxe,  snli^i  d*explicalioiis ; 
pwH  WoMS.  Tbdoriede  l'intarpi^lion des  lois conititiitionnelles; 
pas  M.  asfcisfnth^  ComtniiHaire  dn  Oode  pénal  dtt^rand-dbdië  de 
Bnse;  pttrM.  Bnidittiteeli. 

8.  Ouurages  publiés  en  AUemagne. 

Lenoareau  Pitaval  :  recueil  de  causes  criiiiinelles  célèbres  des 
lempe  Aneitbs et  modernes  (I>er  iMà€  Pitê^al,  etc.);  poblié  par 
M.  HHsig  €t  Hsèrittg.  Vol.  ]•  MptSg ,  Urockhaos. 

Qnestidn*  de  droit  ayent  ra|^port  &  l'époque  actuelle  (  2eitfragen 
muéém  RaehUgeèieie)  ;  phr  M.  Weikbel.  Cab.  t.  Halle,  MUfatmaïui. 

Théorie  des  crimes,  basée  sur  les  principes  de  la  phrénoîogie 
{^Théorie  der  y trhrechen  ,  etc.)  ;  par  M.  Attomyr.  Leipzig,  Wigand. 

Annales  de  l'administration  de  la  justice  et  de  la  législation  dans 
k  I^rnsse  rhénane  (Annalen ,  etc.)  ;  publiées  par  une  réunion  de  ju- 
riRoBMsltes.  Vol.  II.  Trères ,  Lins. 

Le  JariMnsuH»  (JDe»*  Jmût)^  àrchi^es  de  la  Jurisprudence  dn 
droit  de  tonfeelet  parties  de  la  ationarcfale  antridiienne;  publiées 
palrll.  WildoerdelifeitlMtefai.Vol.  Vi  1841.  Vienne, BraumUtler. 

Manuel  des  lois  rendues  dans  le  canton  de  Soleore  depuis  1 8o3,  etc. 
(  ffilfs  und  Mandbuch ,  etc.  )  ;  par  M.  AmieL  Soleure ,  Jent  et  Gass- 
mann. 

GoDunentaire  du  Code  pénal  dn  royaume  de  Wiirtemberg  (Cbm- 
wtêmiar^  etc.).  s'toI.  Stutgart,  MeUler. 

Manuel  du  droit  de  change  en  Autriche  (  MatMtteh ,  efee»)  (  per 
M.  Kalessa.  Vienne ,  Branmfiller. 

9.  Essai  sur  le  régime  dotal  des  Rçmains ,  ou  déuelop' 
ment  de  la  question  suivante^  mise  au  concours  pour 

les  docteurs  en  droit  de  la  faculté  de  Grenoble, 
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(tSi^l):  •  Indiquer,  dans  le  droit  romain ,  l'origine 

»  et  le  caractère  de  la  dotalité  et  des  changements 
a  successifs  introduits  dans  la  législation  sur  ce  point» 
»  en  assignant,  autant  qu*il  sera  possible^  las 
*  ritables  causes  de  ces  changements;  »  par  M.  Gus* 
lave  Grimaud,  avocat  à  la  cour  royale  de  Grenoble. 
Grenoble,  1842  (79  pages). 

Ce  mémoire,  qui  a  obtenu  la  médaille  d'or  dans  le  concours  « 
nous  semble  avoir  satisfait  aux  conditions  du  programme.  L'antflor 
a  examiné  le  sojet  en  procédant,  oomme  il  devait  le  faire*  par  la 
▼oie  historicpie  ;  il  a  réiiisi  k  indi<iner  les  ouitili  des  dnreis  ehaage- 
menfs  «pe  la  légidation  romaine  a  épronvéi  dans  eette  matîire,  et 
qui  reposent»  en  grande  partie,  snr  des  considérations  politiqiies. 
Nous  regrettong  avec  l'auteur  (pages 4  et  5)  qu'il  ne  lui  était  pas 
donné  de  consulter  d'autres  ouvrages  allemands  sur  la  matière  que 
ceux  dont  il  existe  des  traductions  en  langue  française,  le  nombre 
de  ces  traductions  étant  fort  restreint ,  et  quelqnes-nnes  d'entre 
elles  (celles  des  ouvrages  de  Hngo  et  de  Mackeldegr ,  par  exeo^ple) 
étukt  même  d*nn  mérite  très-dooteos.  Le  travail  de  If .  Grîoaand 
est  divisé  en  sept  chapitres,  qoi.traitent  de  Torigine  de  la  dot,  de- 
son  objet ,  de  ses  différentes  espèces  et  des  formes  de  la  constitatlon 
de  dot,  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  immobilière,  de  la  restitution 
de  la  dot,  des  paraphernaux  de  la  donation  propter  nuptias  ;  le  der- 
nier chapitre  est  consacré  à  quel({ues  réflexions  applicables  à  rétnde 
de  l'ensemble  dn  droit  romain* 

10.  Traité  de  la  séparation  des  patrimoines^  suivant  les 
principes  du  droit  romain  et  du  Code  civil  et  la  juris" 
prudence  des  tribunaux  s  par  M.  Dufresne.  Paris, 
Durand;  Orléans,  Gatineau  et  Pesty.  iSk2,  Prix: 
4  fr.  . 

•  L'antenr  de  eette  monographie  a  traité  d*nne  manière  complète, 
et  particulièrement  sons  le  point  de  vue  pratique ,  la  matière  com- 
pliquée de  la  séparation  des  patrimoines.  On  sait  que  le  nombre 
des  difficultés  qu'offre  cette  matière  n'est  point  en  rapport  avec  ce- 
lui des  articles  que  les  rédacteurs  duCk>de  civil  lui  ont  consacrés. 
M.  Dafresne  fait  remarquer  que  les  articles  878*881  du  Code,  ont 
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«HDimt  en  h  eonpléUBt  «t  rétamanif  !•  tjtttM  du  dtaroit  ro- 
mîD  et  de  rancieiine  juriipnideiiee  :  maie  qa»,  depnie  la  pnblica- 
lioD  de  ]*irt.  1 1 1 1 ,  l'imité  de  ce  aystème  e'eet  trooTëe  rompue  par 

!«  mterfnrëtitîaiis  dont  les  dispositions  de  cet  article  ont  été  Tobjet. 
Pinni  les  noayelles  doctrines  qui  divisent  les  auteurs  et  les  cuurs 
de  justice,  M.  Dufresne  adopte  celle  qui  ne  découvre  dans  le  Code 
aïKiiDe  idée  d'innoyation  aux  principes  antérieurement  établis  et 
ne  Toit  particulièrement  dans  l'art,  siii  ,  qa*une  simple  condition 
de  publicité  à  laquelle  le  lé^slatenr  a  iomius  Texercice  dn  droit  de 
dnander  la  séparation  des  patrimoines  :  l'aoteor  s'attache  a  pron- 
w.dsDileeoiinde  son  travail,  que  cette  doctrine,  en  consenrant 
ndrait  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  son  caractère 
neeplioonel ,  s'accorde  parfaitement  avec  les  principes  d'après  les- 
quels s'opère  la  transmission  des  biens  par  succession  ,  et  avec  le 
régime  hypothécaire  auquel,  suivant  l'auteur,  le  droit  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  doit  demeurer  étranger.  L'ouvrage 
eitdiTiié  en  six  chapitres,  qoi  traitent  snccessiTementdeceaz  à  qui 
Il  loi  seooKde  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrîmoinet 
«tds  ceux  à  qni  elle  le  relîne  ,  de  cens  contre  qai  l'action  doit  être 
ûMe,  des  biens  qui  penvent  être  l'objet  de  celte  demande  «  des 
fiMM  et  délais  dans  lesquels  la  demande  doit  être  intentée ,  et  des 
Mrtt  à  prendre  pour  la  conservation  dn  droit  ;  de  la  nature  et 
<les  effets  de  l'inscription  prescrite,  à  l'égard  des  immeubles,  par 
I  vt.  2 1 1 1  :  enfin,  des  effets  de  la  demande  même.  Dans  chacun  de  ces 
chapitres,  l'autenr  présente  les  principes  du  droit  romain,  cens 
de  randeiine  jurisprudence  française  »  les  opinions  qni  se  sont 
^XMi  et  les  décisions  qni  ont  été  rendues  sur  les  articles  878  et 
^^tet  1111  dn  Code  ciril.  Une  tatile  analytique  des  maûérea 

il*  Notes  historiques  sur  la  cour  des  comptes.  —  De  la 

Wiir  des  comptes  et  de  ses  attributions.  —  Les  mem- 
bres de  la  cour  des  comptes  ne  doivent  pas  plus  faire 
Ptttiedu  jury  que  les  membres  de  la  cour  de  cassa-* 
«on.— Distinction  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'auto- 
nié  administrative.  —  Urgence  de  réviser  la  loi  or- 
pnique  de  la  cour  des  comptes ,  pour  mettre  celte 
grande  iDstitullon  en  harmonie  avec  le  gouvernement 
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repréaenlAtif.  ~  Pur  M.  Maffioii ,  conseiller  référen- 
daire à  la  cour  des  comptes.  Paris  ,  Mal  teste,  184>3. 

La  Revue  a  reiida  compte  d'un  antre  écrit  de  M*  llaffioli  relatii 
a  la  cour  dont  il  est  membre.  Dans  Técrit  que  nous  annonçoiiSy  à  la 
toite  de  quelques  notices  bistoriqnei  »  il  diiciite  ploaieiuf  qoestions 

de  droit  qui  se  présentent  au  sujet  de  ce  corps  judiciaire.  La  pins 
grave  de  ces  questions  est  celle  de  savoir  si  les  conseillers-maître»  , 
qui  seuls  ont  voix  délibérative  dans  le  jugement  des  affaires  sou- 
mises à  la  cour  ,  se  trouvent  aussi  seuls  dans  le  cas  d'exceptioa  in- 
diqué à  Tart.  383  du  Gode  d'iostmciion  criminelle  Juges)  ,  on 
ii  U  même  exception  est  égalemenl  applicable  ans  oom^îllari  sîéfé' 
rendaires  cbargés  de  préparer  les  arrêts  et  n*ayant  que  voir  conanl- 

« 

tative,  quoique  jouissant  du  privilège  de  Tinamovibilité  comme  les 
conseillers?  M.  Madioli  soutient  Taffirmative  :  la  cour  d^  C4|Sfatiop, 
par  arrêt  du  26  mars  1820 ,  a  adopté  la  négative. 

iS.  Ombrages  pmUiésen  Frmne€. 

Commentaire  dn  Code  civil  ;  par  M.  Coin-Delisle.  Titre  de  In 
contrainte  par  corps  ;  s*  édit.  Paris ,  me  St.  Benoît ,  3i .  Prix  :  0  fr. 

La  pbilosopbie  dn  droit ,  on  explication  des  rapports  sociaux  ; 
par  M.  Dimitry  de  Glinka.  Paris,  Jonbert.  Prix  :  3  fr.  5o  e. 

Economie  politique  du  moyen  âge  ;  par  le  cher.  Gibrario ,  tra- 
duite de  l'italien  et  augmentée  de  notes  et  éclaircissements:  par 
M.  Ferrand.  Paris ,  Debécourt.  Prix  :  4  fr. 

Traité  sur  la  lettre  de  change,  le  billet  à  ordre ,  etc.»  ou  Com- 
mentaire dn  titre  8  du  Code  de  commerce;  par  M.  Germain  Lerti- 
gne.  Toulonse,  Dienlafoy. 

La  Gbarte  aux  Normands  ;  par  M.  A.  floqnet.  Roilen,  Férianx. 

Exposition  rationnée  des  lois  de  la  compétence  et  de  la  prooé* 
dure  en  matière  civile;  par  M.  Rodière.  T.  111  (de  3i  feuilles). 
Toulouse,  chez  les  principaux  libraires. 

Répertoire  des  juridictions  civile,  commerciale  et  administrative, 
on  règles  générales  sur  la  compétence;  par  M.  Selon  ;  i'*  livraiiOD. 
Parity  Thofel. 
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NoRwÎGB.  Par  ordonnance  du  20  août  1843,  le  roi  a  donné  sa 
sanction  an  projet  de  Code  pénal ,  adopté  par  le  Storthing.  Une 
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iMHMdt  181970  60III  8pé0léi(à  pan  prêt  on  millioa  de  franct)  à 
ftéfotée  par  le  SCorthing  pour  la  oomlmctioa  d'âne  meiioii  pénl- 
taliaire  d'après  le  système  de  PeansyWanie  (  Aimâtes  des  priMos  • 

cab.  ) ,  p.  So3  ). 

Deux-Siciles.  Une  ordonnance  royale  du  mois  de  décembre  1841 
défend  le  jeu  de  bourse  en  effets  publics  et  en  produits  dQ  royaume 
(Inilci et  céréales).  11  est  particuliéFement  interdit  ans  agents  de 
ènge  de  eonehure  des  marchés  à  terme  et  k  découvert  ponr  le 
vendenr  t  «ois  peine  de  deititntiosi. 

Soisa.  festin.  Les  assemblées  primaires  ont  rejeté  le  projet  de 
DODTelle  constitution . 

^1  {Royaume  de).  La  chambre  des  députés  «  discutant  le  pro- 
jet de  Code  d'ijastmction  criminelle ,  a  rejeté,  dans  sa  séance  du 
il  jmer ,  la  proposition  du  gouTemement  tendant  k  eûnserrer  « 
èiiesGode,  k  procédure  d'Inquisition  aToe  exclusion  de  la  pu* 
Udlj  des  andienees  et  du  débat  oral.  Elle  a  iuTittf  le  gouveme- 
WBt  t  présenter  un  autre  projet  de  Gode  basé  sur  les  principes  de 
hpablicité ,  du  débat  oral  et  de  l'institution  du  ministère  public  « 
et  qai  supprimera  en  même  temps  le  pouvoir  de  juridiction  crimi- 
nelie appartenant  à  des  corporations  on  à  des  particuliers.  A  la  soite 
^  os  TDte,  le  goaTemement  a  retiré  le  projet  en  diseossion. 

WiniBnn».  La  chambre  des  députés,  discutant  le  projet  de 
M  des  chemins  de  fer,  a  déjà  arrêté  l'établissement  d'un  réseau 
de  ces  chemins ,  destiné  à  couvrir  le  territoire  du  royaume,  et  à 
relier  la  capitale  avec  les  villes  de  la  frontière. 

hmn.  Le  gouvernement  fait  commencer,  à  Cologne ,  la  con- 
■InictioD  d'un  bâtiment  Joignant  la  prison  actuelle  et  destiné  à 
fipiodir.  D'après  le  plan  de  ce  nouveau  bâtiment ,  il  sera  disposé 
*diHi  le  système  de  Pennsylvanie. 

£sPiGNE.  L'école  spéciale  pour  l'iostruction  des  aspirants  auxfono- 
tioDs  publiques  a  été  ouverte.  Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Laserna 
^  le  droit  administratif  espagnol  (  Imiitueionei  del  dereeho  admi' 
w^iweipano/)  servira  de  guide  ponr  l'enseignement.  M*  Qrtig 
^Zaniga  s'occupe  de  la  même  matière,  et  il  a  fait  paraître  le  pre* 
■Wreahierde  ses  «Éléments  du  droit  administratif.  •  —  On  nous 
*wiKinet  la  notice  suivante  comme  ayant  été  communiquée  par  la 
direction  générale  des  prisons  :  11  y  a  un  détenu  par  1000  habitants; 
le  chiffre  des  dëtenttsse  subdivise  dans  les  proportions  suhrantes  : 
>  ponr  rébellion  sur  78,11»  habitants;  t  pour  assassinat  Ou  ho« 
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micide  sur  8So6  ;  i  pour  wiA  wtc  vîolciice  daot  an  chemin  public^ 
•iir34o8i  1  pooTTol  «^3104. 

FiAMcs.  La  MMioa  det  chambras  a  Mé  oarcrte  !•  9  janvier.  Ub 
goaYeraement  a  présenté  k  la  chambie  des  pefars  des  projets  de  loi 
relatifs  au  régime  forestier  des  bois  des  commmies  et  des  établisse- 
meots  publics  >  aux  modifications  à  introduire  dans  la  loi  du  recra* 
tement ,  à  la  police  du  roulage  et  conseil  d'État  et  sur  les  brevets 
d'invention.  Le  premier  de  ces  projets  a  déjà  été  adefpté*  Lacbam- 
bre  des  députée  est  saisie  dn  projet  de  loi  sur  la  mppeen^  de  Im 
incierie  indigène  avec  indemnité. 

Nont  aTonedéjà  en  Toceafion d'annoncer  les  iaU  de  VJlgérie  pen- 
dant l'année  1841,  parM.Franque.Cet  avocat  pdblie  anjourd'hui  le 
Recueil  complet  des  lois  de  l'Algérie,  depuis  i83o.  La  i'^  partie  (un 
vol.  )  embrassant  les  années  i83o,  i83i ,  3i  et  33  vient  de  . 
paraître.  De  nombreuses  annotations  facilitent  rintelligeDcedesteK* 
tes.  —  M.  Franqne  prépare  en  même  temps  Tannée  1841  qni  sem 
iiweiNauMnt  publiée.  C'est  là  nn  traTail  utile  *  et  un  véritable  eer* 
Ticerendnè  TAIgérie. 

Nous  empruntons  au  recueil  des  arrêts  de  la  cour  royale  de 
Douai ,  publié  par  M.  Maniez ,  la  notice  ci-après  :  des  exemples 
identiques  peuvent  être  recueillis  dans  d'autres  tribunau^L,  excepté^ 
peut-être  à  Paria  ou  les  créancet  et  lee  valenri  det  immeuble»  ex- 
piepriés  sont  ordinairement  plus  élerées. 

«  Les  résultats  suivants  que  trois  expropriations  forcées ,  ordon- 
nées par  le  tribunal  de  Béthnne,  ont  produits,  mettront  nos  lecteurs 
à  même  de  juger  des  graves  inconvénients  que  peut  parfois  pré- 
senter cette  voie  d'exécution  :  i'*  expropriation;  créance  :  200  fr,; 
prix  de  Tente  de  l'immeuble,  s5fr.  ;  frais  de  poursuite,  3o3fr.  lÂc* 
— >  s*  expropriation  i  créance  :  sis  fr.  ;  prix*  de  vente  de  rinunen- 
ble,  60 fr.;  frvisde  poursuite,  4(>ofr.— S* ej^roprialion;  créance: 
si3  fr.  80  c.  ;  prix  de  vente ,  1 10  fr.  ;  frais ,  533  fr.  — -  Total  :  prix 
obtenus,  195  fr.  ;  importance  des  créances,  636  fr.:  total  des  frais, 
1434  fr.  i5  c.  D'oiî  il  suit  que  les  frais  de  poursuite  se  sont  élevés 
à  prés  de  sept  fois  la  valeur  des  prix  réalisés  et  au  double  du  chifire 
des  créances  • 


i  Voir  notre  analyse  critique  de  la  loi  du  2  juin  i84i  sur  les  ventes  jadiciaires 
des  immeubles ,  dans  le  Jowmol  eritifue^  etc.,  de  Heidsll»erg ,  t.  XIV,  p.  iiù, 
et  t.  XV,  p.  22.  FosLix. 
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XV.  De  la  propriété  des  lies  du  Rhin* 
P«r  M.  Boiii£Ai«  y  aTocat  à  la  cour  de  canatioa. 

1.  Avant  le  traité  du  5  avril  ISii^O,  la  propriété  des 
CMUBimes  tnr  Ict  Iks  du  &hin  était«dle  réglée  dipUh^ 
mtiquement  par  une  limite  particulière  ^  distiocte  de 
la  limite  de  souveraineté  ? 

1  En  supposant  que  cette  limite  de  propriéléesîsiât, 
qnden  était  le  véritable  caractère  ? —  Cette  limite  était- 
dle  notamment  un  obstacle  à  ce  que  les  communes  ou 
lct(Murti€ulier8y  propriétaires  d'tles  ou  de  portions  d'Iles 
placées  de  l'un  des  côtés  de  cette  lii^ne  ,  pussent  acqué-  , 
i\T^}iar prescription  f  des  iles  ou  portions  d'Iles  placées 
(ki'aatre  o6té  de  cette  même  ligne? 

3.  Dans  tous  les  cas  ,  quel  sera  ,  dans  l'avenir,  sur  la 
pio|>riété  et  la  prescriptibilité  des  Iles  du  Ahin,  Tin* 
fluoioe  du  traité  conclu  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade  ,  Je  5  avril  1840  ?  —  Ce  traité  ne  devrait^ 
îl  pas  être  soumis  à  la  ratification  du  pouvoir  législatif? 

I.  Ces  questions,  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré 
les  coomiunes  et  les  propriétaires  des  deux  rives  du 
KUn,  se  sont  présentées  récemment  à  l'occasion  d'un 
pwcès entre  la  commune  françjiise  de  Marckolsheim  et 
les  propriétaires  delà  seigneurie  de  Limbourg»  située 
snrla  rive  droite  du  Ahin. 

Licour  de  Colmar  avait  jugé  :  1"  qu'indépendam- 
nient  de  la  limite  de  souvenùneté ,  déterminée  par  le 
tUweg  '  du  fleuve,  il  existait ,  depuis  1781,  une  autre 

*  %alweg  (chemin  du  vallon  )  est  une  expression  consacrée 
P^ur  désigner  la  Yoie  la  plus  propre  à  la  navigation  descendante, 
•tarant  les  ba«es  eaox  :  c*eat  la  ligne  déterminée  par  la  partie  du 
<<^Qt  qui  donne  les  Kmdst  les  plus  profondes. 

11*  3*  siàn.  12 
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limite,  dtsiinctc  àe  la  première  ,  et  dont  l'objet  était  de 
régler  la  prc^riétédes  ties  nées  et  à  naître  dans  le  Rhin. 

S*  Que  «elle  accoode  lîanle  f  dile  tignede  propriété, 
ou  ligne  Noblat ,  du  nom  du  commissaire  français  qui 
yavaitirairaiUéi  formait  une  limite  infranchissable  ;  de 
idk  aianMre  q«e  les  propriétaîra  de  fends  ritoés  de 
Fun  des  côtés  de  cette  limite  ne  pouvaient  rien  acqué- 
rir de  raalre  côté* 

.'La  mir  de  cassatieii ,  mm  s^expliquer  catégtnriqfue* 
ment  sur  l'existence  de  cette  ligne  Noblatt  a  cassé 
Farrét  de  la  co«r  de  Colmar,  en  se  fondant  sur  ce  motif, 
que  les  traités  relatifs  k  la  ligne  tféUéH  ayaient  laisse 
la  propriété  des  fies  du  Rhin ,  sous  Tempire  des  prin- 
ei]i«eecdiBaires  dn  droit  clTil 

Comme  cet  arrêt  est  fort  laconique  ,  cela  a  inspiré  la 
pensée  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  les  questions 
d'bistoire  et  de  ètoii  résumées  en  téte  de  ce  travalL 

r  * 

V*  Question.  —  jiuant  le  traité  du  5  amV  1840, 
la  propriété  des  communes  sur  les  îles  du  Jthin ,  était-' 
elle  réglée  diplomatiquement  par  une  limite  particu" 
Uère  9  distincte  de  la  limite  de  souveraineté  ? 

n.  Il  serait  pins  curieux  qu'utile  de  rechercher  quel 
était  rétat  de  propriété  des  îles  du  Rhin  antérieurement 
à  la  paix  de  Westphalie  %  c'est-à-dire  à  pne  époque 


1  On  peut  voir  le  texte  de  ces  arrêts  dans  le  recueil  de  Ville-i 
neijLTe.  année  1S41 1  p.  37a  •  et  d^is  celui  de  Dslloz  «  année 
p.  104. 

*  11  parait  certain  qne  lei  dispotitiou  dn  droit  romain  sur  l'at- 
tribotion  anx  rÎTeraini  des  Iles  nées  dans  un  fleuve,  n*^taieat  point 
•bservéei  dans  Vancien  droit  germaniqne  à  IVgard  des  îles  da 
Rbin;  et  que  la  propriété  de  ces  îles  appartenait,  conuna  droit 
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oft  les  Jeux  rives  du  fleuve  appart^akni  également  au 
saint  Ëmpûre  DOMttu  il  -uam  inpoilo  fm*m -^IBbi  dt 
savwr  queUès  .éMÛMC  à  ^  éganl  k»  cUapatfCidiit  èm 
l  aociea  droit  genuanique  ,  puisque  cedcoit  devint  évi-* 
#méttt  M9m  .9iffiiis»iÊnm  du  jovr  -^fiiit  ;!«  'FM  igaMdie 
piiMi  MMiS  kdoaiiiMiliM  dekfWAoe.^  ^  % 
Il  fa  ut  donc  prendre  les  choses  à  Tannée  1 6^8 ,  époque 

lie  la  réunion  do  l'AisAco  à  la  France^  ' Voici  «nit*^ 
termeo  cette  réunion  fut  prononcée  par  les      73  et  74 
du  traité  signé  à  Munster,  le  16  octobre  1648»      h^*  r 
un»  «  fin  tfoistèno  lim*  l'emptreor^  t»|i<€ii- m 

•  propre noQi  quen  celui  delà  sérénissime  maison  d^Au- 
•.ilfjuf^^  cpiuiç  aussi  r£mpire ,  cèdent  tous  les  droits. 

•  propriétés 9  domaines  i  possessions  et  juridietiona  qui 

h^àkgm  ^^  %  l'siiîpsréiir*  anz  élscteors  on  antres  souverains  exer* 
çsat le  dftiit  débattis  rëgile. 

Dans  une  constitution  de  Tempereur  Adolphe ,  de  l'année  i  s^S  , 
on  lit  :  «  Quod  si  insula  nata  est  in  Rheno  ,  Tel  alio  flumine  in  co- 

•  mitata  alicujas  comilis ,  qui  in  ipso  flumine  recipit  teolonia  et 

•  condactus,  habetque  comitatum  eumdem  teolonia  et  coadnctam 

•  «à  imperio  in  flumine  pradicto ,  eadem  intoia  spectat  potîos  ad 
••ilMfSÉtatf él'ifd^  Ipitiia  èomilem  qaam  ad  alinm  dominnm ,  ei:^ 

•  diilrielns  proisndiittr  ad  rivam  fintninis' pi«slebati.  »  (GoMatti 
ÇMect,Con$t,  imper,)     r  . 

Cette  constitution  est,  à  vrai  dire,  assez  obscure.  Kiock  est  plus 
explicite  :  «  IosuIsb  in  Rheno  natcc,  ex  antiquissima  Palatinatus 

•  consuetudine ,  palatine ,  non  vicinorum  praediorum  dominis 

•  cédant.»  {De  j£rar,,  lib.  II ,  chap.  63»  n^  iS.) 

^.  en  outre,  sur  es  point  :  Besold.,  prwiictti^  I,  p.  4$6| 
UalBffliadi ,  JXneH.  «asénâ.,  dispé  4f|  ;  SMt.;  i^éjun  pM.  gef^ 
aMM»,  ei^.  ^fDetup,  fêfrit,  Garpaew ,  jMr#.  %,  Cam,  i6r,  défini 
lî  ;  Wernher,  ohs.  V,  i38  ,  Puffendorf,  ohs,  IV,  s 89. 

Mais  il  paraît  aussi  que  cette  propriété,  attribuée  au  souverain,  ne 
instituait  qu'une  sorte  de  domaine  éminent;  et  que  la  propriété 

Miile  des  lies  appartenait  an»  eomnumes  placées  sur  les  deux  rives 
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»  jusqu'ici  ont  appartenu  ,  tant  à  lui  qu'à  TEmpire  et  k 

•  la  QUiiflon  d'AuUich^»  awr  la  ville  de  firiMac,  le  land^ 
»  gniviat  de  la  Haute  et  Bam-Aliaee,  le  Simdgaa  et  la 
Ji  préfecture  provinciale  des  dix  villes  impériales  situées 
»  en  Alaaee,  eavoir  «  Haguenaa^  Colmar,  ScUeatadt, 
»  Wieeerabourf  »  -  Landau ,  (Nbarenheim ,  Rotheim , 
»  Munster- a u-Val- Si- Grégoire ,  Kajsersberg ,  Turck- 
»  Jmm  »  et.  toua  les  Tillages  et  toua  aatree  endroita  qui 
»  dépendent  de  ladite  préfeeUire ,  et  les  tranaportent 
»  tous  et  un  chacun  d'iceux  au  roi  très-chrétien  et  au 
»  royaume  de  Franee ,  en  aorte  que  la  irille  de  Brissac 
9  avec  les  villages  de  Hochstat,  Niederimsing ,  Harten 
]»  et  Acharren  y  appartenant  à  la  communauté  de  la  ville 
n  d^  firiseac  avec  tout  le  territoire  et  la  banlieue,  selon 
»  son  ancienne  étendue ,  appartiendront  à  l'avenir  h  la 
»  couronne  de  France,  sans  préjudice  néanmoins  des 
>  privilèges  et  immunités  accordés  autrefois  à  ladite 
«  ville  par  la  maison  d'Autriche.  » 

74.  c  lum^  ledit  landgraviat  de  Tune  et  l'autre  Alsace, 
»  leSundgau,  comme  aussi  la  préfecture  provinciale  sur 
»  lesdites  dix  villes  et  lieux  en  dépendant  ;  iterriy  tous  les 

•  vassaux,  habitants ,  sv^îets,  hommes,  villes  »  bourgs , 
»  châteaux,  métairies,  forteresses,  bois,  forêts,  mi- 
»  nières  d'or  et  d'argent  et  d'autres  métaux  ,  rivières, 
»  ruisseaux ,  pâturages,  tous  les  droits  régaliens  et  tous 
»  les  autres  droits  et  appartenances ,  sans  réserve  au- 
»  cune ,  appartiendront  dorénavant  et  à  perpétuité  au 
»  roi  très-chrétien ,  et  à  la  couronne  de  France ,  et  se- 
»  ront  incorporés  à  ladite  couronne ,  avec  toute  sorte 
»  de  juridiction  et  souveraineté,  sans  que  l'empereur, 
»  l'Empire,  la  maison  d'Autriche,  ni  aucun  autre  y 
»  puissent  apporter  aucune  contradiction  ,  de  manière 
9  qu'aucun  empereur,  ni  aucun  prince  de  la  maison 
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•  d'Âatriche ,  ne  pourra  Di  ne  devra  jamais  usurper  ni 
I  mène  prétendre  amuQ  àréit  et  puissanoe  sur  leadits 

■  pays ,  tafRl  an  deik  qu'en  deçà  du  Min.  • 

m.  On  sait  à  combien  de  difficultés  donna  lieu  cette 
rédaction  yague  et  indécise  du  traité  de  Mnnater.  On 
n était  d accord  ni  sur  1  étendue  des  cessions  faites  à  la 
FiaBoef  ni  sur  les  limites,  ni  sur  l'espèce  de  souveraineté 
aeqoise  par  te  roi  de  France  aor  les  pays  cédéa ,  ni  iur 
la  position  des  princes  allemands  qui  avaient  conservé 
des  domaines  dans  les  provinces  détachées  de  lempire. 

LodsXIY  cfaerdi9  k  trancher  une  partie  de  cesdHB* 
cdtés^par  les  arrêts  des  chambres  de  réunion ,  établies 
i  Besançon ,  Metz  et  Brissadi  ;  mais  tous  les  arrêts 
éoiaoés  de  ces  chambres  furent  cassés  par  Fairtide  4  dû 
traité  de  Rysvick  (1697). 

Pour  abréger ,  il  suffit  de  rappeler  que,*  dans  tons  les 
(ndtésintervenus  entre  la  France  et  l'Empire  dans  lader-* 
niére moitié  du  XVIl«  siècle ,  et  la  plus  grande  partie  du  ^ 
XVID*,  il  y  eut  des  stipulations  relatives  à  cette  question 
fa  limites,  sans  que  jamais  on  parvînt  à  s'entendre  : 
comme  ai  les  deux  parties  n'eussent  pas  été  fâchées  de 
laitter  pour  Tavenir  dés  geirmes  de  guerre  qui  leur  per- 
missent de  revenir  sur  le  passé. 

En  1790,  ces  difficultés  n'étaient  point  entièrement 
tminées  ;  puisque ,  ainsi  que  chacun  sait ,  la  position 
<^aiyoque des  princes  allemands  possessionnésen  Alsace 
cteaLorrainc,  fournit  le  premier  prétexte  de  la  grande 
guerre  de  179â. 

IV.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  lies  du  Ahin, 
kl  traités  contiennent  peu  de  renseignements;  mais  il 
«tccrlain  que,  dès  164.8,  la  propriété  de  ces  îles  fut  ré- 
glée conformément  aux  principes  du  droit  romain  ;  c'est* 
à<dirs,  que  toutes  les  Iles,  nées  et  à  naître  en  deçà  de  la 
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ligne  médtoiié  du  flmvt^  furebt  atlribote  au  proprié* 
taires  de  la  rive  gauche  ;  et  que,  réciproquement,  tontes 
lea  tlaa  et  portiona  d'Ilaa,  aitaéea  an  detà^  furent  attri- 
buées aux  propriétaires  de  la  rive  droite ,  pro  modo  Ui^ 
tUudinis  (  S  ^2  »  Instit. ,  de  rer.  diids.  ). 

¥.  Du  ceate,  daaaancttn  dca  traitéè  qfitr  eurent  Heu 
dans  les  cent  trente  années  qui  suivirent  le  traité  de 
Westpbaliet  U  A'cttdil  su  moty  un  aeui  mot»  d'une  Ugne 
Je  propriété  ^sikiiiàeih  la  ^fnê  de  sàweraùteté. 

La  paix  de  Nimègue  (  5  février  1679) ,  dit  seulement 
le  Imité  de  WeatpfaaHt  aervira  de  base  k  la  nouTelIe 
conyenliûii. 

La  trêve  de  Ratisbonne  (29  juin  16B4)  portait ,  ar- 
tidé  10  «  qu'il  aerail  établi  des  commiaaairea  pour  mar- 
quer et  désigner  les  limites  entre  l^mpire  et  la  France, 
et  pour  placer  des  bornes.  Mais  cet  article,  qui ,  d'ail- 
leotà  y'  ne  reçut  jamais  d'exécotiou  »  ne  parle  éridam- 
ment  que  de  la  limite  de  la  souveraineté. 

I/art  3  de  la  paix  de  Rysvick  (i68i),  prend  pour  base 
la  paix  de  WestphaKe  et  celle  de  Ntm^ne.  Dsois  l'art,  kj 
on  casse  les  arrêta  des  chambres  de  réunion  ;  mais  il 
n'eat  paa  dit  un  mot  ^  ni  des  tles  du  Rfain ,  ni  de  la  pré- 
tendue ligne  de  propriété. 

Le  traité  de  Bade  (7  avril  1714)  ne  parle  plus  des 
eoHunÎMairea.  L'art,  l*'  adopte  pour  base  du  règle- 
ment des  cessions ,  les  traités  de  Westphalie ,  de  Nimè- 
gue et  de  Ejsvick.  —  L  art.  1&>  cède  à  la  France  Land«m 
et  quelques  autres  ^places  ;  mats  il  n'est  rien  statué  au 
sujet  des  limites. 

Dana  les  préliminaires  de  la  paix  de  Vienne  (  16  oc- 
tobre 1735),  on  s'occupe  de  nouveau  de  cette  question 
des  limites.  L'art.  9  porte  :  •  Il  sera  nommé  des  commis- 
ir  saires  de  part  et  d  autre  pour  régler  entre  S»  M.  im- 
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»  périaleet  S.  M,  très-chrétienne,  les  détails  des  limites 
»  d'Alsace  et  des  Pays-Bas  ,  conformément  aux  traités 

•  précédents  et  nommément  celui  de  Bade  ». 

VI.  Enfin  ,  nous  lisons  dans  l'article  ik  du  traité  de 
Vienne  (  18  novembre  1738):  «  Comme  parle  7*  article 
»  des  préliminaires  il  a  été  stipulé  qu'il  serait  nommé 
»  des  commissaires  de  la  part  de  S.  M.  impériale,  et  de  la 
»•  part  de  S.  M.  royale  très-chrétienne,  lesquels  seraient 
»  chargés  de  la  discussion  particulière  de  ce  qui  concerne 

•  les  limites  de  TAlsace  et  des  Pays-Bas  ;  et  de  fixer  ces 

•  limites  en  conformité  des  précédents  traités,  et  prin- 
»>  cipalement  de  celui  de  Bade  ;  en  conséquence  il  a  été 
»  convenu  qu'au  plus  lard  ,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
»  compter  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité 
»  de  paix ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  les  susdits  com- 
M  missaires  doivent  s  assembler  sur  les  confins  :  savoir  à 
»  Fribourg,  pour  ce  qui  regarde  TAlsace;  et  à  Lille  , 
»  ainsi  qu'il  est  déjà  arrivé,  pour  ce  qui  regarde  les 
»  Pays-Bas  ;  et  travailler  sans  relâche  à  ce  que  ,  après 
»  avoir  ôté  toute  occasion  de  contestation ,  toutes  choses 
n  soient  réglées  en  tout  bien  et  équité ,  en  conformité 
■  des  précédents  traités,  et  que  le  tout  soit  aussitôt  exé- 
»  eu  té  de  bonne  foi  sans  qu'il  puisse  jamais  j-  être  fait 
»  de  changement  à  l'ai^cnir  de  quelque  part  que  ce 
n  soit.  » 

Ainsi  dans  le  traité  de  Vienne,  comme  dans  les  précé- 
dents, pas  la  moindre  trace  d'une  ligne  de  propriété 
distincte  de  la  ligne  de  souveraineté  :  le  milieu  du  fleuve 
demeura,  conformément  aux  principes  du  droit  romain, 
la  limite  de  Tune  et  de  l'autre. 

VII.  Les  événements  qui  bouleversèrent  l'Europe 
après  le  traité  de  Vienne,  retardèrent  pendant  longtemps 
Texécution  de  l'article  ih  du  traité  de  Vienne.  C'est  scu- 
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l«m«iit  qoarai^e  ans  aprist  i77S«  qua  dem  aonwiâ* 
saires  furent  enfin  ncMUiës  pour  «'occuper  du  règlancnt 

des  limites  entre  la  Fr^iH^  et  l'Empire  ;  ces  commis- 
taices  furent  Moblat  pour  Ja  f  canee  al  Schcneck  poor 
F^mpire. 

Accessoirampnt,  les  insiructiona  digèrent  les  com* 
mistairea  de  r%ler  auaai  ce  qui  ooneemaii  lea  liuDtea 

des  bans  des  communes  ;  on  y  lisait  : 

«  Que  DOQ-seulement  leur  opération  devra  avoir  pour 
m  objet  de  régler  la  ligne  de  êomwuineté  $  naia  enoore 
M  les  limites  des  bans  et  possessions  des  communes  rea- 
»  pectivea  et  de  régler  les  diffieultésqmpoÊuraimt  exis* 
•  ter  entre  elles  k  cet  égard.  » 

C'est  donc  dans  ces  instructions  qu'on  trouve ,  pour 
la  première  foia»  la  pensée  de  régler  diplomatiquement 
la  propriété  dea  commmiea  riveraines  par  une  démarca- 
tion particulière.  Mais  il  faut  dès  à  présent  faire  remar- 
quer que  lea  inatructiooa  de  1778  allaient  bien  au  delà 
des  stipulations  du  traité  de  Vienne;  car  ce  traité  ne  s'é- 
tait évidemment  occupé  que  de  la  frontière  politique. 

Quoi  qu'il  en  aoit,  les  deux  commiaaaireâ  ae  mirent 
à  Tœuvre;  et,  de  1780  à  1790,  ils  dressèrent  un  certain 
nombre  de.procèa-verbaux  dont  quelquea-una  furent 
&;liangés  ;  aana  que  jamaia  il  aoit  intervenu  de  rat^Spa-^ 
tion  formelle  des  deux  gouvernements  soit  sur  Ten- 
aemble,  aoit  sur  lea  diveraea  partiea  de  ce  travail. 

Dana  le  procès  jugé  par  la  cour  royale  de  Girfmar, 
cette  cour,  pour  proclamer  l'existence  légale  de  la  ligne 
N(d;datj  a'appujait  aeulement  aur  une  aimple  copie  d'un 
procèa-verbal  relatif  à  la  délimitation  entre  Marckols- 
beimetSasbach,  procès-verbal  qui  aurait  été  dressé  par 
lea  Gommisaairea  le  12  juin  1781  et  échangé  entre  eux 
quelque  temps  après.  Mais  il  résultait  de  divers  docu- 
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iiieDU  et  nolamiiieiil  à'me  lettre  éaiit  par  JNbMat 
au  maréchal  de  Ségur  le  i.  jaoYÎer  1786  :  —  l""  que^ 
it  cette  dernière  époqvet  le  proeès^eriMil  n'avait  enodre 
été  signé  par  aucune  des  parties  intéressées,  à  savoir 
le  prince-éTéque  de  Strasbourg,  ou  son  bailli  pour  Mar<* 
ftiiiilniim  ,  et  !«■  seigncura  de  Limbourp;  — *  %•  que 
ce  procès-verbal  n'avait  pas  été  ratifié. 

Dans  une  le^re  adressée  officiellement  le  il  février 
1887  par  le  mhiittére  des  aflbires  étrangère»  au  proen«* 
reur  général  près  la  cour  de  Golmar,  le  ministre  profes- 
sait ^  il  est  vrai,  ropiaôoa  qu'en  |iareîlle  matière  ,  le 
simple  étAange  des  procès-verbaux  entre  les  commis- 
saires ,  équivalait  à  la  ratification  expresse  des  deux 
gfmqpçpepMOts^  Mais  ceitedoetrine  était  inadmissible, 
surtout,  quand  il  s'agissait  d'une  délimitation  pouvant 
porter  atteinte  à  des  droits  de  propriété. 
-iVIil.  An  reste,  en  admettant  que  la  ligne Noblat  ait 
jamais  ei^isté avec  un  caractère  légal  et  obligatoire,  cette 
ligne  a  été  abolie  par  le  traité  de  1801  et  n'a  jamais  été 
établie  depuis* 

i>|Qbose  remarquable  !  la  cour  royale  de  Colmar  n'avait 
pas  même  visé  le  traité  de  Lunéviile  ;  elle  avait  fmncbf , 
sans  nulle  transition ,  du  traité  de  Viénne  de  1788  aux 
traités  de  Paris  de  1814  et  1815  :  comme  si  la  républi* 
que  et  l'empire  avaient  pu  passer  et  repasser  si  souvent 
le  Rhin  sans  y  laisser  quelque  trace  de  leur  passage  ! 

Et  cependant  ce  traité  de  .Lunéviile  était  décisif  pour 
la  qnesticn  à  juger  ;  ear -  Fartiele  6  porte  :  < 

«  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  tant  en  son  nom  qu'en 
»  celui  de  lempire  germanique  »  consent  à  ce  que  la 
»  République  française  possède  désormais  en  toute 
•  souv^eraineté  et  propriété  les  pays  et  les  domaines  si- 
»  tués  à  la  rive  gauche,  du  Rhin ,  et  qui  faisaient  partie 
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»  deT^empire  germanique,  de  manière  que  le  thalweg 
n  du  Bhin  soU  désormais  la  UmUe  entre  la  République 
»  finaçoee  et  Toiipnre  genBaaHpi0«  » 

Sur  cet  article  6 ,  M.  Schœll  fait  les  réûeiLions  sui- 
vantes} 

«  L«  tnâ^  de  Lnénilo  laiiiw  'tedéctea  plarimurs 

•  questions  relatives  au  thalweg ,  par  exemple  celle  du 
.  1^  «kaagcaimi  dncMiaiit,  œtti  qui  est  rotalife  du  droit 

»(dfétd^dc»MVMKlMda«tk  dmagerlelitduiMiTO, 

•  et  celle  qui  ae  présente  quand  il  y  a  deux  thalweg , 

•  aîMi  qM  cela  $Ênt%  qadqmfiris.  ^  Quant  à  ta 
»  propriété  des  Ues  du  Mim^  Mném-MlPla^wàbéoa 
»  sur  la  droite  du  thalwegs  comme  eelui-ci  varie»  on  a 
9  émmte  athnis  '  comiBe  base  laimuaUe  Fépeqae'  éa 
»  mois  de  mars  1806  »  (Hist.  abr.  des  traités  de  paix , 
t.  V,  p.  363).  ^ 

IX.  L'attMxe^  nTi  «da  traité  du  S  mm  1840  \  Tient 
encore  confirmer  lopinion  que ,  depuis  le  traité  de  Lu- 
aéviUe,  la  limite  de  projNriété  se  confondit  avec  la  limite 
de  souveraineté»  c^est-à^dire  avec  le  thalweg  d«  fleuvte. 
Nous  lisons ,  en  effet ,  dans  cette  annexe,  à  la  page  4'25 
da  Bulletin  des  lois  (l*'  seaMslre  de  l'année  i»kQfi 

*•  Poaf  éviter  d'avoir  dsm  liaiiles  cfiiî  se  enriaent,  les 
«  auteurs  du  trailéaii^é  à  LunéviUe,  le9  février  1801 , 


1  M.  Scbœll  ne  cite  pas  l'acte  daus  lequel  cela  aurait  été  admis , 
et  toutes  nos  recherches  à  cet  égard  ont  été  sans  rémltat.  Peut-être 
raotourdeliaiMDsabfléatfedsi  trailés^a  paianMit^  Iniealhf 
•ionàansd^cisîanprifspw  Nspolésn»  MiM/««Muowv4e  f^/lr- 
magne^  et  qni  fixi^it,  poof  époque  normale  des  limitsi  de  propriété 
des  îles  du  Rhin ,  le  mois  de  mars  i8oS  (Kluber,  SiaaUrechldet 
rheinisch.  Bund. ,  §  6o5).  —  Au  surplus  cela  a  peu  d'intérêt,  car 
les  traités  de  Paris  de  i8 14  et  de  181 5  ont  pris  pour  ba»c  la  pos- 
senion  au  moment  de  la  lignaMirs  du  tftité  de  Lunéville. 
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»  tMttbèraitdanf  UD  îiioonyënient  plm  grave  encore.  En 
»  verta  4«  T^t.  6  du  Iraité,  duiqiie  État  s'empara  de 
it  IMU  lès  Iemiii8<qii8il€s  mmmw»  de  la  n90  opposée 
»  possédaient  daDs  sa  souveraiDeié  ;  il  en  résulta  que  la 
»  limite  de»  propriélés,  devenue  la  même  que  eeUe  de 
■  wmumî— té AtlîeoÉttie»  k  lentes  leatarietieBeca- 

»  pricieuses  du  tbalwei^  du  fleuve.  » 

iQ«e  les  aiUeurs  du  traité  de  LuBcvàile  Moi  eu  tort 
ie  ceiafendre  ainsi  les  deoxlHniteaeB  oBeseale»  nons 
ie  voulons  bien  ;  mais  nous  nous  emparons  de  ces  criti- 
ques méiaeapour  éteUie  cpek  ligne  NoUai»  si  tant 
est  qu'elle  ait  jamais  eedsté-,  a^été  supprimée  parle^trai  té 
deLunéviUe;  et  qu'à  pactîjrde  1801 ,  le  thalwegaété  tout 
à  la  Cose  litwie  db  senveraûielé  et  limite  de  peopriété. 

X.  Reste  maintenant  à  examiner  l'autre  question  ,  à 
sareir  ai  le  HgeeMoMut»  ineenltstableapeiit  supprimée 
psrle  Iraité  de  Lunéville,  a  été  rétablie  par  les  traités 
pesJ^eurs»  de  1814  etde  i8i5  ?  Ces  traités  me  sem- 
Uant  éietlir  peéetsémsDt  le  eostieife. 

Le  traité  de  Paris  ,  du  30  mai  1814 ,  art.  3,^5» 
amtieisl  k:  dispositim  siimiite  s . 

c  Qamâ  ma  «Khisi.,  le  tludweg  censtituem  le  Kmite  » 
»  de  mianière  cependant  que  les  changements  que  su- 
•  hm  par  la  suite  le  cours  de  ce .  flewe ,  u'aumU  à 
9  Fat^nir  tmcun  effet  sur  la  propriété  des  (les  qui  s'y 
»  trouvent  ;  l'état  de  possss^ion  de  ces  iUs.  sera,  rétabli 
»  telqu'U  eœistmt  à  tépoque  de  ta  signatsm.du  ùmsé 

Nous  lisons  en  outre  dans  le  traité  de  Paris  ^du  gO  no« 
vembre  1816 ,  art.  1 ,  $  ^  : 

«  ihalweg  du  Rhin  formera  la  démarcation  entre 
»  la  Franee  et  les  Ëlata  ak  rAUemagae  %  mais  b  pro- 


Oigitized 


IW  Iles  du  rhiit. 

»  pnéÊédêêtkêf  t#ile  qa'dle  sera  fixée  à  la  suited'one 

>•  nouvelle  reconnaissance  du  cours  de  ce  fleuve  ,  restera 
»  ÛMUuMùf  qMlqttMGhaogomeiitsque  subisM  le  cours 

•  <per  la  suite  du  tèmpa.  Dee  ooumitsairet  serolit  nom- 

»  mes  de  part  et  d'autre  ,  par  les  hautes  puissances  con- 
»  traetanlet,  dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  procéder 

•  à  ladite  reconnaissance.  » 

XI.  Le  sens  de  ces  deux  traités  ne  peut  être  l'objet 
d'un  doute  :  ils  réCaMissent ,  il  est  vrai ,  le  principe 
d*une  double  limite  ,  Tune  de  sous^eraineté  ,  l'autre  de 
prcpnéiéi  mais  cette  ligne  de  propriété,  sera-ce  la  ligne 
NoUat  ? —Non ,  éndemnient. 

Si  on  avait  voulu  rétablir  cette  ligne  ,  il  était  bien  fa- 
cilede  ledire«.«.  l'a*t-on  dit  ?~En  aucune  façon. 

II  y  a  plus ,  la  ligne  à  établir  difière  essentiellement 
de  la]  igne  Noblat  : 

i''  La  ligne  Noblat  enjambait  sur  le  continent,  la  ligne 
nouvelle  ne  devra  pas  sortir  du  cours  du  Rhin  ; 

2®  La  ligne  nouvelle  n'aura  d'efiet  que  pour  l'avenir  ; 

8^  Les  commissaires  diargés  de  la  nouvelle  démarca'" 
tion  devront  régler  la  propriété  des  îles ,  d'après  Yétat 
de  possession  existant  à  l'époque  du  traité  de  Lunéville , 
c'est-à-dire  conformément  k  fvn  tossiubtis  de  1801. 

XII.  On  a  prétendu ,  il  est  vrai ,  que  par  les  mots 
Péiat  de  possession  »  lors  de  la  signature  du  traité  de 
LunMlle,  les  rédacteurs  des  traités  de  Paris  avaient 
voulu  se  référer  à  Tétat  de  possession  existant  antérieu- 
rement au  traité  de  Lunéville ,  Tétai  de  choses  de  1781. 
—  Le  sens  vulgaire  des  mots  suffit  pour  réfuter  une 
telle  prétention. 

Cette  interprétation ,  si  contraire  qu'elle  soit  au  texte 
des  traités  de  Paris,  serait  peut-être  admissible ,  si  die 
avait  prévalu  dans  les  actes  postérieurs  ;  car,  en  pareille 
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nattère^  les  faits  -acoofluplis  ont  toujours  une  frando 

puissance.  Mais  il  n'en  est  rien. 

Quatre  coaventions  sont  interveaues  pour  régler  lexé- 
cntion  des  traités  de  i%H  et  I8I69  en  ee  q*iil  louche  tes 
limites  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade. 

Les  ccukYentions  des  7  septembre  1817  et  16  octobre 
18S0  ne  disent  pas  un  mot  de  la  ligne  Noblat  c  eUes 
se  bornent  à  arrêter  les  bases  du  travail  géadésique  con- 
fié aux  commissaires ,  à  la  tète  desquels  fut  le  .gé* 
néral  Gmlleminot. 

La  conTention  du  30 janvier  1827  futiœuvre de  com- 
missaires nouveaux  qui  ne  paraissaient  pas  avoir  bien 
compris  leur  mission;  car  la  convention  de  1827  fut  ju- 
gée inexécutable^  elle  ne  fut  jamais  promulguée;  et»  de 
fidt»  elle  a  été  annulée»  d^un  commun  aooerd^  parles 
deux  gouvernements,  par  une  convention  signée  a  Garls* 
ruhe  le  18  avril  1833. 

Cest  encore  l'annexe  n^  1  du  traité  de  lUO.qui  noua 
l'apprend  : 

#Le  résultat  immédiat  de  cet  acte,  conçu  dans  un 
»  esprit  tout  à  fait  contraire  aux  principes  étàUis»  fut 

»  de  paralyser  pendant  cinq  années  les  opérations  déjà 
9  si  avancées  de  la  démarcation.  Les  deux  gottvei!M-> 
»  ments ,  convaincus  enfin  de  l'impossibilité  de  mettre 
»  ce  traité  à  exécution  ,  se  décidèrent ,  en  1833 ,  à  1  ab- 
»  roger.  «—Mais  telles  étaient  et  la  nature  des  compli* 
»  cations  auxquelles  cet  acte  a  donné  naissance ,  et  la 
»  difficulté  des  questions  qui  restaient  encore  à  résou- 
•  dre ,  qu'il  n'a  pas  été  possible  aux  commissaires  de 
»  compléter  plus  tôt  et  de  soumettre  à  la  sanction  de 
»  leurs  gouvernements  respectifs  le  présent  procès- 
»  verbal.  » 

Cette  difficulté,  cette  impossibilité,  à  quoi  tenait-elle? 
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prëcitéttiBt  à  ee  qae  la  «Mirdle  coovciilioii ,  aià  lié»  de 
prendre  pour  hase  la  posMeaion     IMt .  cfNBUie  «mi- 

laieut  les  traités,  semblait  avoir  voulu  adopter  pour 
base  la  irqprîëlé  4e  MOI,  ee  ^  jetait  dau  d'iaestri* 
eables  embarras ,  et  obligeait  les  conàmissatres  à  Fexa- 
meii  4e  titrée  el  de  documeots  aussi  nombreui  qu*ob- 
ecors» 

E0611  est  arrivée  la  convention  du  5  mai  1840,  sur 
le^pieUe  je  m'expliquerai  bientôt  plus  en  détail  1  pour  le 
moment ,  je  n'y  veu  cbercber  que  ce  qui  peut  justifier 
ou  combattre  l'opinion  que  la  ligne  Noblat  aurait  été 
eeneidérfe  comme  rétablie  par  les  traités  de  1814  et 
de  Iti». 

Le  traité  tout  entier  et  ses  annexes  attestent  que  la 
ligne  Noblat  était  complètement  abandonnée,  et  qii'il 
s'agissait  d'établir  une  délimitation  sur  des  bases  entiè- 
rement nouvelles.  Dans  Timpossibilité  de  rappeler  en 
son  entier  ce  document  important ,  on  se  bornera  ici  à 
quelques  extraits  de  l'annexe  n**  1. 

«  D'après  les  données  qui  résultèrent  de  l'ebeerva- 

»  tion,  l'ancienne  limite  dite  de  Noblat,  partout  où  elle 
»  passait  sur  le  continent ,  fut  reportée  dans  le  bras  du 
»  fleuve  le  plus  voisin  indiqué  par  les  eaux  moyennes  ; 
»  de  telle  sorte  que  cette  limite,  modîBéed  après  le  sens 
»  littéral  des  traités  de  Paris»  présenta  alors,  tentât  ses 
»  anciennes  lignes  polygonales ,  et  tantôt  lea  Ugneseonr- 
»  bes  de  ses  nouvelles  positions.  • 

Fixation  de  la  propriété  des  îles. 

n  Après  avoir  déterminé  ainsi  la  surface  du  lit  du 
»  fleuve ,  les  commissaires  s'occupèrent  à .  régler  les 
»  droits  réciproques  des  communes  sur  cette  même  sur- 
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»  dev^it.éire  partagée,  idlon  Tétel  4k  potteatioii  nii- 

•  $it^t  à  répoque  du  traité  de  Lunéfille,  entre  les  goiu<^ 
B IDUM9  meçaioiQ»  du  fleuve,  et  let4rait  è  propriélA 

>  des  ,  appartenir  à  chaque  cMimum  dan»  la  perlia 
»  dçja  surface  circpu^iur^te.  fi»ic    limite  détenoiaé^  et 

>  inTariaUe  de  sod  ban* 

»  Les  commissaires  avaient  donc  : 
,  9     ^  reconnaître  quelle  commune  av>ait  fûêêédé 
B  Aaque  Ue  à  ^époque  du  traité  de  Lunétnlie  ; 

»  2**  fixer  les  droits  respectifs  a  la  propriété  des 
B  lies  pour  les<{ueUes  ïétat  de  possession  ne  pouvait  pa$ 
B  être  constaté ,  comme  aussi  à  la  propriété  de  eoUes 
»  d'une  formation  postérieure  à  la  date  de  ce  traitéi  ou 
B  qui  pourraient  se  former  à  l'ayenir  $ 

»  S*  ^ régler  les  droits  de  propriété^  dans  le  cas  où 
»  ils  auraient  été  déjà  un  sujet  de  litige,  avant  l'époque 
B  de  ce  même  traité  ; 

»  h""  Enfin^  à  faire  procéder  à  des  partages  de  toutes 
»  les  îles  entre  les  communes  mères  d'une  rive  et  leurs 
B  filiales  ou  annezes  de  l'autre  rive,  qui  étaient  indivi- 
B  ses,  et  dont  l'indivisiou  devait  cesser  par  TeiTet  du  dit 
B  traité  de  LunéviUe-  ». 


Noavel  ëUt    proprisiét  . 

%  Lorsque  les  ingénieurs  eurent  procédé  ainsi  qu'il 
B  vient  d'être  expliqué,  et  que  les  droits  respectifs 
»  eurent  été  fixés ,  les  commissaires  s'occupèrent  de 
»  l'exécution  de  la  disposition  des  traité  de  Paris  qui 
»  leur  prescrivait  de  faire  la  délimitation  des  propriétés 
B  et  d'en  constater  les  limites  réciproques  »  eu  plaçant 
B  des  poteaux  et  en  dressant  des  cartes,     Ln  théorie  et 
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M  respérinct  m  réaniMMeat  pour  les  «onvaMKM  fie 

•  i* insuffisance  de  la  limite  telle  que  Noblat  l'aidait 
m  tracée.  Sa  reproduction  dans  les  tles  nouvelles  n'aurait 
k  pu  se  finie ,  à  cause  de  la  multiplicité  de  ses  lignes, 
»  qu'au  moyen  d'opérations  difficiles  et  dispendieuses  ; 
»  c'est  à  cause  de  ce  grand  nombre  de  lignes  que  beau- 
»  coup  de  signes  de  la  limite  n*ciit  pu  être  retrouvés  dans 
%  le  lit  du  fleuve ,  et  que  plusieurs  communes  avaient 
»  perdu  des  surfiices  quelquefois  asses  considérables.  » 

RsetiBeiCiim  de  la  ItmiCa. 

«  Le  tracé  d  une  flgure  polygonale  donnée  étant  im- 
»  praticable  sur  la  surface  des  eaux  par  les  moyens  ha- 
»  bituels,  il  s'en  suit  que  la  limite,  qui,  dans  le  droit  et 
»  surlepapier^  est  une  ligne  continue  ,  ne  pêut  exister 
»  dans  la  nature  que  par  groupes  isolés,  en  nombre  égal 
to  à  celui  des  lignes  *  qu'elle  traverse.  D'un  autre  côté, 
»  le  tracé  de  chaque  partie  de  la  limite  ne  peut  avoir 
»  lieu  qu'autant  que  dans  Ttle  qu'elle  doit  traverser,  on 
»  trouve  la  position  du  sommet  d'un  angle  et  la  direc- 
»  tion  â!mk  de  ses  côtés* 

»  Ce  problème  fut  résolu  par  les  commissaires.  Au 
»  moyen  de  la  rectification  des  parties  de  l'ancienne 
»  Umiie  conservées ,  et  de  la  limite  tracée  par  les  bras 
M  des  eaux  moyennes,  ils  réduisirent  le  nombre  de  lignes 
»  de  la  limite  de  propriété  à  cent  vingt  au  lieu  de  douze 
»  cent  quatre-^fingts  que  marquait  celle  dite  de  Noblat  ; 
V  et,  par  cette  rectification,  ils  la  rendirent  susceptible 
9  d'être  rattachée  au  continent  pour  chacune  de  ces 


^  n  y  a  je  eroifl  ici  nne  errenr  d'impreiiion  dans  le  bulletin  :  tu 

lieu  d«  lignes  ,  il  faut  lire  :  Uet, 
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•  lignes  ;'  orilesH»  restaDl  fadépaidantetlea  nnesdcsat^ 

»  ires  quant  à  leur  reproduction. 
•  La  raetifioatimi  «ontiata  dana  la  Mbtlitutioii  d'une 

»^  seule  li^e  droite  ,  de  position  moyenne,  n  un  grand 
»  nombre  de  lignes  plus  courtes,  soit  droites,  soit  oour* 
»ht8i  elka^eit  fidteM  aaHedelaooiiTentioiidiploina- 
»  tique  du  15  octobre  1820 ,  qui  fut  approuvée  par  les 
•ideax  gonTerMoienta^  • 

Modification  de  la  limite  de  propriété. 

«  Les  oommiisaires  avaient  à  reconstituer  la  propriété 

•  des  communes  rÎTeraines ,  en  receonaissant^  ieart 

»  droits  respectifs  :  ces  droits  résultaient,  soit  iie  la 

•  possession  de  fait,  en  f  année  1801»  soit  du  titre  qui 

•  la  faisait  présumer  à  défaut  de  documents  certains. 

»  Ils  avaient  :  l"*  à  statuer  smv  les  surfaces  des  ao- 
»  dennea  propriétés  communales  eioeptées  de  la  restitu- 

•  tion  prescrite  par  les  traités  de  Paris  ,  comme  faisant 

•  partie  du  continent  de  la.  rive  opposée ,  diaprés  Tob- 

•  servatioB  de  la  hauteur  des  eauy  moyennes  ; 

»      A  stipuler  sur  les  cas  de  litige,  d'incertitude, 

d'indivision ,  de  droits  d'usage  >  etc.  » 

XIII.  11  est  encore  fait  mention  de  la<  ligne  NoUai 
dans  plusieurs  autres  passages  du  traité  de  184*0  no- 
lammeat  au  Bulletin  les  pages  ki&  et  k&&)i  mais  de 
l'ensemble  des  documents  il  résulte,  avec  la  deraièie  évi- 
dence >  que  tous  ces  passages  ne  doivent  pas  être  enten- 
dus en  ce  sens  qu'091  ait  voula  rétablir  la  ligne  IHoUat^ 
et  donner  à  cette  ligne  la  préférence  sur  Vétat  de  passes^ 
4ion  à  l'époque  du  traité  de  Lunéville  (1801);  mais  bien 
au  contraire  en  ce  aens  que  «  là  ou  cette  possession  de 
1801  ne  pouvait  être  constatée,  là  où  tes  titres  man- 
quaient aux  riverai<i#  •  an  a  Consulté  la  ligne  Ifoàiat 
II.  3'  sÉRiv.  18 
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comme  un  r«iii€iKiieni«ril  tttiW.  Bt  ctria  étoit  nalurel  • 

surtout  à  Tégard  des  communes  ou  des  particuliers  qui 
avaient  ratifié     sigaé  !•  Uavaii  de  NoUat. 

An  surploa ,  I0  fait  parle  plus  haut  quêtons  kt  la»* 
aonnementa. 

Si  on  eût  Tooltt  rétablit  la  ligne  NeUat,  oeta  élail 
bien  facile ,  et  il  ne  fallait  pas  pour  cela  an  traTatl  de 
Tingt-cinq  ans.  Mais  on  ne  Ta  pas  voulu  ;  on  ne  la  pas 
fait,  parce  que  les  traités  de  iSih  et  de  1815  s'y  oppo- 
saient invinciblement. 

La  nouvelle  ligne  diiière  d'ailleurs  presque  pour  le 
tout  de  la  ligne  Noblat.  1*  La  ligne  Nobiat  avait 
1280  côtés  ;  la  ligne  nouvelle  en  a  seulement  120.  — 
^  La  ligne  Nobiat  s'étendait  et  sur  le  fleuve  et  sur  le 
continent  ;  la  ligne  polygonale  nouvelle  est  tout  entière 
inscrite  dans  le  lit  du  fleuve. 

XIV.  Ainsi  donc  la  ligne  Nobiat,  abolie  par  le  traité 
de  Lunéville ,  n'a  été  rétablie  ni  par  les  traités  de  1814 
et  1815,  ni  par  les  traités  postérieurs  ;  et  dès  lors,  c'est 
évidemment  à  tort  que  la  cour  royale  de  Cdmar  s'éUiit 
fondée  sur  Texistence  de  cette  ligùe  pour  déclarer  stérile 
et  inopérante  la  possession  plus  que  trentenaire  invo* 
quée  par  la  commune  française;  possession  qui,  remon- 
tant à  une  époque  antérieure  à  1801,  s'était  continuée 
sans  interruption  de  1801  à  1836,  date  de  la  demande 
en  revendication  intentée  contre  la  commune. 

11  y  a  plus ,  aux  termes  du  traité  de  Paris,  du  20  no- 
vembre 1815 ,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  commune 
établit  une  possession  trentenaire  ;  il  lui  sufHsai  t  de  prou- 
ver qu'elle  a%r€Ùt possédé  les  terrains  litigieux  au  moment 
dû  im  signature  du  traité  de  Lunéîàlle, 

II*  Question.  —  En  admettant  Inexistence  de  la  ligne 
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Nobiai  )  quel  était  le  véritable  caractère  de  cette  dé- 
marmÊtitmê  ^  £«tt«  %w  éuùt'^Ue  ma  obstacle  à  ee 
que  les  eammmet ,  propriêtmtmsJè  timdereéiés  de  tm 

limite,  pussent  acquérir^  par  prescription ^  les  îles  ou 
pariions  d^Ues  situées  de  (autre  cété  de  la  ligne?  — - 
Quid ,  notamment ,  quand  les  terrains  à  l'égard  des- 
quels  la  prescription  était  iwoquée ,  quoique  situés  au 
dslà  de  la  Ugne.  Noblat^  se  troussaient  en  deçà  du 
thalweg.  ? 

Au  mte ,  an  Omettant  rexitlence  de  la  ligne NoMat, 
celle  ligne  ëUit-elle  un  obstacle  à  la  prescription? 
Poar  résoudre  celle  seconde  question,  on  rappeRera 
.  d'abord  quelques  idées  générales  sur  la  nature  de  la 

prescription;  on  recherchera  ensuite  s'il  existe,  soit 
dans  les  principes  généraux  du  droit  international ,  soit 
dans  les  dispositions  spéciales  des  traités  qui  ont  réglé 
les  limites  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade, 
qucique  disposition'  particulière  qui  frapperait  d*im- 
prescriptibilité  les  îles  nées  ou  à  naître  dans  le  Rhin  ^ 
au  delà  de  la  ligne  f^oblat. 

XV.  Les  lois  qui  régissent  les  prescriptions  sont  cer- 
taiMmait  des  lois  réelles  .*  le  texte  de  Tart.  3,  $  2 ,  du 
Coda  civil ,  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  : 

'  «  Les  immeubles  ^  même  ceux  possédés  par  des  étran* 
•  gers  y  sont  régis  par  la  loi  française,  » 

D'un  autre  côté ,  bien  que  la  prescription  appartienne 
au  droit  civil ,  en  ce  sens  que  les  règles  auxquelles  elle 
est  assujettie;  ne  sont  pas  les  mêmes  ches  les  différents 
peuples;  elle  peut  néanmoins,  au  moins  en  France  , 
être  invoquée  par  les  étrangers  ;  et  il  en  est  de  même 
danplegrand-dnché'de  Badeydoiit  le  Gode^  sauf-quel*» 
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ques  légers  changements ,  n'est  que  la  reproduction  du 
Gode  dvil  français. 

Ainsi  à  Bade,  comme  eu  France,  la  prescriptibilité 
des  immeubles  est  de  droit  commun.  Les  art.  ââi9  et 
du  Gode  français  et  les  art.  8219  et  2262  corres- 
pondants du  Gode  badois,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard.  La  prescription  s'applique  nonrseulement  aux 
propriétés  privées,  mais  aux  propriétés  de  l'État,  des 
communes  ,  des  établissements  publics  :  c'est  la  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  2227  du  Gode  français  et  de 
lart.  2227  du  Code  badois. 

Deux  exceptions  seulement  sont  admises  :  la  première 
est  relative  aux  choses  placées  hors  du  commerce^ 
c'est-à-dire  aux  choses  consacrées  à  un  service  public , 
telles  que  les  routes,  les  fortifications  des  places  de 
guerre ,  etc. ,  etc.  ;  l'autre  est  relative  à  YinaneuUe 
dotal. 

Existe-t«il  une  autre  exception  pour  les  lies  situées 

dans  les  fleuves  ?  Loin  de  là  ;  l'article  560  du  Code  fran-' 
çais,  reproduit  par  l'art.  560  du  Gode  badois,  déclare 
formellement  que  ces  Iles  peuvent  être  acquises  aux  par-^ 
liculiers,  soitpar  titre  ,  soit  par  prescription. 

XVL  L'obstacle  viendrait-il  de  ce  qu'il  s'agirait  de 
prescrire  au  delà  itune  limite  ?  Mais ,  ni  en  France ,  ni 
dans  le  pays  de  Bade,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
voisin  acquière  par  prescription  tout  ou  partie  du 
champ  voisin-:  cela  est  élémentaire. 

4.  Rome,  dans  les  premiers  siècles,  on  ne  pouvait  ac- 
quérir par  ttsucapion  l'espace  de  5  pieds  (fines)  que  la 
loi  des  XII  Tables  prescrivait  de  laisser  entre  deux  pro- 
priétés contiguës,  soit  pour  le  passage  des  propriétairea, 
soit  pour  le  circuit  de  la  charrue.  Mais  cela  tenait  à  des 
considérations  d'un  ordre  particulier  qui  ne  peuvent 


L.\ju.^cii  by  Google 


LIMITE  D£  PROPHI£T£.  189 

«foir  racune  application  ches  nous  ;  et  qoi  n'en  avaient 

déjà  plus  même  au  temps  des  empereurs ,  puisque  la  L.  6» 
C,  fin.  regund. ,  qui  est  de  Théodose  et  d'Arcadius, 
ditfonaellement  :  m  Gunctismolitionibus  et  madunatio- 
»  nibus  ampulatis^  decernimus,  in  finali  quœHione^ 
•  nonloDgitempori8,ted  trigintatantummodoannoruni 
»  praacriptioneni  locnm  habere.  »  —  D'ailleurs  tous  les 
auteurs,  Gujas entête',  reconnaissentquel'imprescripti* 
biiité  proclamée  par  les  XII  Tables  ne  s'appliquait  qu*k 
l'usurpation  des  fines  ,  c'est-à-dire  ,  de  Fespace  de  cinq 
pieds  prescrit  entre  les  champs  ;  et  non  aux  usurpations 
que  Tim  des  voisins  aurait  pu  commêtlre,  au  delà  de 
cette  sone  ,  sur  une  partie  plus  ou  moins  considérable 
du  champ  de  l'autre  voisin. 

Au  surplus,  qudies  qu'aient  pu  être,  à  cet  égard,  les 
dispositions  et  les  variations  du  droit  romain  ;  toujours 
est-il  constant  que,  dans  notre  droit,  la  délimi  tation  n'est 
point  un  obstacle  à  la  prescription  :  en  efiet ,  rien  ne 
m'empêche  d'acquérir, par  achat  ou  donation,  le  champ 
qui  se  trouve  contigu  au  mien  ;  or  »  en  génécal ,  tout  ce 
queje  puis  acquérir  par  titre,  je  puis  l'acquérir  aussi  par 
prescription parce  qu'à  l'égard  des  choses  susceptibles 
d'une  possession  publique  et  continue ,  la  prescription 
4»t  un  mode  f^énéral  d'acquérir  qui  supplée  au  besoin  à 
tous  les  titres,  qui  les  remplace  tous*. 

Ainsi  donc ,  sous  tous  les  rapports ,  si  la  question  de 


*  €iyas  (Olnerv. ,  Uv*  X ,  chsp*  t. )  *  ^ iuis  usacspi  non potsst % 
•  loces  mncapi  poteit.  > 

'Daos  l'espèce  J a  limite  qu^on  prétendait  avoirëtë  tracée  en  1 781, 
n existait  même  pas  en  fait;  elle  existait  tout  au  plus  sur  le 
4)i{)ier  ;  et  ce  pn^èf-Terbal ,  faute  ds  ratiflcAlioa,  éUii  ceitë  *l'ctiil 
ds  iimple  projet*  (     plus  haut  ;  page  176.  ) 
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presciiptibi'ité  dcrait  se  décider  d'après  les  principes 
du  droit  cirii  français»  nul  doate  que  les  Iles  du  RUn  ne 
laissent  prescriptflbks  tomttàr  touM  le»  antres  parties 
du  sol  français  dans  le  cas  où  la  portion  d'île  h  acquérir, 
bien  qnephcée  au  delà  de  la  limite  de  propriété»  se  trou- 
verait néanmoins  en  de^  du  thalweg ,  <^efll*h  dire  sur  le 
territoire  soumis  à  la  souveraineté  et  auY  lois  de  la 
France  Et  la  question  devrait  retevoir  la  même  solu- 
tion, alors  même  que  les  fies  ou  portions  dlles  se  trouTc- 
raient  au  delà  du  thalweg  ;  parce  que  le  Code  civil  hadois 

admet,  comme  le  nAtre,  les  étrangers*  ft  prescrira. 

•  •  . 

XVII.  Il  faut  maintenant  examiner  si  la  prescription, 
admissible  d'après  les  règles  du  droit  civil  »  se  trou- 
vait interdite,  à  l'égard  des  lies  du  Rhin  ,  soit  par  les 
prEndpes  généraui  du  droit  international,  soit  par  les 
traités  spéciaux  condns  entrela  France  et  FBmpire. 

Il  est  certain  que,  d'après  le  traité  du  5  avril  1840,  la 
propriété  des  lies  du  Rhin  n'est  pas  soumise  exactemient, 
sous  quelques  rapports,  aux  principes  du  droit  i*om- 
mun.  Ainsi  »  d'un  côté,  la  propriété  des  îles  à  naître  est 
attribuée  aux  riverains,  non  k  TÉlat,  ce  qui  est  une  dé- 


*  Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Colmar,  les  portions  d'îles,  à 
l'flgard  desquelles  la  prescription  était  iuToquëe,  se  trouvaient  eu  en- 
tier de  ce  côté  du  thalweg.  Dans  le  cas  contraire,  si  la  portion  d'île 
litigieuse  eût  été  située  au  delà  du  thalweg,  c'est-à-dire  en  pays  de 
Bade,  la  prescription  *  par  une  commune ^  eût  présenté  une  diffi- 
ottlté  asM  aériente.  Gomme  les  reemmies  sent  réputées  inonpahiet 
<k  et  soumises  à  la  tutelle  de  radiniuislration  supérieure,  on  ne  doit 
pas  en  général  les  regarder  comme  habiles  a  être  propriétaires 
en  pays  étranger;  parce  que,  pour  des  propriétés  ainsi  placées, 
les  communes  se  trovremient  presque  néeeisàiremeat  SDasiraitet 
a  la  tutelle  adinintstratire. 
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]a  ligne  tracée  au  milieu  de  la  rivière  ,  c'est-à-dire  à 
cg«le  diftiaocfi  lies  deux  .iiveft»  àoat  {larle.  l'iurftkb^fil, 
•8l«m|»la€é*^  |NMinliasiIi»  du  Rhin,  par  une  liifM  oon- 
veniioiuiclle,  dont  nous  déterminerons  bientôt  la  nature^. 
lfsîi.,Mjidmeltaiit  que  egsdérnf  tions,  étahlic»  p«r  b 
lraitadei8M,eniliB8SCBt  déjà  auparavant,  faUail«^ilcn 
cooclune  que  les  Iles  du.&bin  étaient  aussi  soustraites  au 
droit  eomaim  ci^  m  quixonccme  ia  presoriptiM?  A  cet 
égard ,  la  conr  royale  n'avait  donné  aucune  raison  satis* 
faisante  :  elle  s'était  bornée  à  déclarer  qu^  ies  lies  du 
Bhm  étaiwt  végies  par  le  droit  îaternational ,  non  par 
le  droit  civil  ;  mais  elle  n'avait  douné  aucime  preuve  à 
lappui^le  cette  proposition. 

Geet  noua  coadiiit  naioreUeamt  k  tedicrcber  quel 
était  le  caractère  de  la  délimitation  de  propriét.é ,  con- 
fiée aoeesaeirenientam  comnissairea  s  pour  cela,  ilfaut 
soigneuaeoiait  disthigaer  lea  dew  missions,  fort  difié<- 
rentes^  qui  leur  iurent  données  par  l^es  ixistructions  d^ 

XyiII.  Disons  d'abord  un  fliot  de  la  partie  de  cette 
mission ,  relative  à  l'établissement  de  la  li^e  de  souve*- 
raineté. 

Quand  un  fleuve  sépare  les  territoires  de  deux  na- 
tions ,  cest  le  asilîeu  du  fleuve ,  c'est-à-dire  la  ligne  mé- 
diane placée  à'  égalé  distance  des  deux  rives,  qui  déter^ 
mine  la  frontière  et  par  conséquent  les  limites  de  la 
aonvemneté.  Pour  le  &bin«  l'application  de  cette  règle 
disait  sujette  à  de  grandes  diffieollés.  Le  fleuve  est  par- 
semé d'îles  nombreuses  qui,  dans  plusieurs  parties  de 
son  cours ,  te  divisent  fen  plusieurs  bras,  entre  lesquels  il 
est  quelquefois  fort  difficile  de  déterminer  quel  est  le 
ileuve  principal ,  quels  sont  les  courants  accessoires.  — 
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Ce  n'est  pas  Irai  :  l'élatiUi  li€«T«  ehaDge  fréqueimcal  ^ 

les  Iles  se  déplacent  et  même  disparaissent  complète— 
ment  i  de  nouvelles  lies  »  de  nouveaux  brae  se  Jonneii^ 
d'une  année'  h  l'autre.  Il  résdte  de  «et  état  de  cbotw 
que  le  milieu  du  courant  qui,  dans  la  plupart  des  autres 
flenres ,  présoite  une  limite  assez  facile  à  reeonnatlre.nt 
toffisammcnt  fixe ,  serait  »  k  l'é^rd  du  Rhin  ,  une  source 
jucessante  de  difficultés.  Ou  pourrait  sans  doute  éviter 
cet  embarras  en  substituant  une  ligne  géodésif^ue»  fixe  à 
cette  ligne  mobile  et  variable;  mais  les  nécessités  poli- 
tiques s  opposent  à  l'adoption  d'un  tel  système*.. Une 
ligna  fixe  exposerait  en  efiet  Tunedes  dew nations  à  un 
notable  danger,  dans  le  cas  où  le  cours  du  fleuve  subissant 
quelque  changement ,  le  cousant  principal  Ticndtait  k 
se  trouver  en  entier  dans  le  territoire  de  Fane  des  dense 
nations;  un  tel  cas  échéant,  la  frontière  de  lautre  nation 
se  trouTerait  dépourvue  de  l'excellente  défense  na«> 
tnrelle  qui  résulte  d*un  grand  cours  d'eau.  Aussi ,  non* 
obstant  les  inconvénients  inhérents  à  toute  frontière  va- 
riable ,  on  a  fini  par  décider  que  la  frontière  politique 
serait  le  thalweg  du  fleuve ,  c'est-à-dire  la  li£^ne  déter- 
minée par  le  courant  le  plus  profond  «  Et,  comme  cette 
ligne  n^est  pas  constante ,  chaque  année  les  deux  gou- 
vernements font  procéder  à  des  sondages,  à  la  suite  des- 
quels on  plante  des  poteaux  qui  déterminent ,  jusqu'à 
Tannée  suivante,  la  frontière  politique  des  deux  États. 
Ainsi  la  ligne  de  souveraineté  avance  ou  recule,  chaque 
année,  selon  le  caprice  du  fleuve ,  de  façon  k  ce  que  les 
'  deux  nations  se  trouvent  toujours  séparées  par  le  phis 
grand  cours  d'eau  possible. 

Là,  s'arrêtait  le  devoir,  et  peut-être  le  droit,  des  deux 
gouvernements  .  car,  si  les  gouvernements  peuvent  ré- 
gler comme  bon  leur  semble  ce  qui  concerne  les  iron- 
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tières  paliliques  qui  servent  de  limite  à  la  sourmllieté, 
lesGûDventions,  qui  iniervienneDt  a  cet  égard,  sont  y  en 
général,  sans  inflUeiice-sUr  ]ts  propriétés  priirées. 

XIX.  Toutefois  la  mobilité  du  fleuve  était,  même  au 
poinl  de  vile-de  la  propriété  privée ,  une  source  de  diffi- 
cirités.  • 

J'ai  déjà  ditque^  depuis  le  traité  de  Westphalie,  la 
pr^priélé  des  tles  du  lUiin  avait  été  réglée  conformé- 
ment 'aux  principes  du  dronf  romain.  Ainsi ,  quand  une 
tie  venait  à  naître  dans  le  fleuve,  la  propriété  en  était 
atlffibuéa  «ur  riverains  (particuliers  ou  communes)  de 
l'une  ou  de  Fautre  rive ,  selon  que  Ttle  nouvellement 
formée  «e  trouvait  à  droite  ou  à  gauche  de  la  ligne  que 
Ton  euppasait  tracée  an  mîKeli'du  fleuve; 

Mais  cette  règle,  si  simple  en  théorie,  faisait  naître 
dans  la  pratique  des  difficultés  très-sérieuses  : 

1*  Quand  le  fletave  avait  plusieurs  bras,  leqtid  de- 
vait être  considéré  comme  le  fleuve  principal»  dont  le 
milieti  .déteriaiDerait  la  ligne  attributive  de  propriété? 

f*  Quand  le  lit  du  fleuve  venait  à  se  déplacer  de  façon 
à  convertir  en  courant  principal,  ce  qui  auparavant 
n'était  qu'un  eonrant  accessoire,  la  propriété  de- 
vait-elle subir  un  déplacement  analogue?  —  N'était-il 
pas  juste  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  îles  oou- 
f elica  el  celles  d'ancienne  fimnation  ?  —  Mais  quel 
temps  devait  s'écouler  pour  que  la  propriété  d'une  île 
ne  suivit  plus  les  changements  qui  survenaient  dans  le 
flewe.  lui-même  ? 

3*  A  ces  difficultés ,  qui  naissaient  forcément  de  la 
nature  des  choses ,  le  temps  et  les  événement  en  avaient 
ajouté  beaucoup  d'autres.  Presque  partout,  h  Tégarfi 
des  lies  d'ancienne  formation ,  les  titres  et  la  possession 
de»  riverains  se  tfx>uvaîent  en  contradiction  avec  la  dis-» 


Digitized  by  Google 


tributiiMi     propriété  lUtennasée  pat  k  ligne  mmKne 

du  fleuve  :  de  sorle  que  le  propriétaire  eu  la  comiawe 
de  la  rive  gmiolie  ee  tveiMwil  ftvieîr^  per  lilref  on  par 
posseieion ,  la  propriélé  d'ilee  eitwéat  dt  Vmntiee  cété  de 

la  limite,  et  même  souyen^ des  poriioiui  de  terrain  ooqm- 
déntUet  êitiiées  sur  la  rive  oppoaée.«— QaeUe  devait  4»gm^ 
dans  ce  cas,  l'influence,  sur  Tacquisition  des  tles  k 
naiire,  de  la  propriété  dqà  acquise  sur  des  lies  dau- 
cianne  formalion?  — •  La  propriété  de  eet  lleademl<> 
elle  être  cousidérée  comme  sans  influence  relativement 
à  la  propriété  à  acquérir  sur  les  Ues  à  naître  ?  Oevaii* 
eHaélre»  an  eoatraire,  considérée  aomaierepottiiatttaar 
l'autre  bras  du  fleuve,  la  ligne  médianeattributivedc  la 
propriélé  des  Ues  à  naître  2  làt  «  dans  eeltedernière  hypo- 
iUse ,  l'influence  de  ces  tles ,  ainsi  possédées  par  les 
propriétaires  d'une  rive  de  1  autre  côté  de  la  ligne  mé- 
diane •  s'arrétait-elle  aus  Iles  à  naître  dans  la  partie  du 
fleuve  faisant  face  à  Pile  anormalement  possédée,  ou 
bien  s  etendait-eiie  en  aval  ou  en  auooi  et  à  quelle  di- 
slance F  etc.,  etc. 

4°  Quel  serait  le  rôle  des  commissaires  ?  auraient-ils 
égard  aux  droits  acquis  ?  ou  bien>  au  contraire,  procé-' 
deraiœt-ils  à  rétsUissentenC  de  la  ligne  de  propriété , 
en  se  déterminant  seulement  par  des  raisons  de  conve- 
nance et  de  voisinage  ?  fin  d'autres  termes ,  agiraiant- 
ils,  relativement  a  la  détermination  des  propriétés  entre 
les  riverains  ,  comme  expwts  chargés  de  reconaatire  Jes 
limites  et  de  les  assurer  par  de  nouvelles  planlataona  de 
bornes;  ou  bien,  comme  représentants  de  gouvernements 
absolus  disfMisant  souverainement  et  arbitrairement  des 
propriétés  des  sujets  ? 

XX.  Sur  toutes  ces  questions  et  beaucoup  d  autres 
analoguesi  les  documents  diplomatiques  ne  nous  appnm- 
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nent  rien  dé  précis. Toutefois,  au  milieu  dt  cette  incerti* 
Mide  fAeheuM  èm  tant  de  questions  importantes,  il  y  a  un 
pefntliorvAs  touiecMliMefee,  h  sa  vdir  que ,  ence  qoicoo- 
ceroe  la  délimitation  des  propriétés  et  des  bans  des  corn- 
Mimes,' Nobtat  et  SohoieekM^éonsîdérèreBt  cooime  «ne 
flOrle  4e  triftmal  mixte  ehargé ,  non  pas  de  snteti- 
tuer  des  limites  meilleures  aux  limites  anciennes, 
sais  aeàkNMent  '  de  veesnnattre  les  limites  résultant 
^s  titres  et  de  la  possession  et  d'en  assurer  la  facile 
reconnaissancef  à  l'avenir,  par  un  système  de  bornage 
nîfiiraie. 

Cela  résulte  invinciblement  du  mode  même  qu'ils 
suivirent  dans  leur  opération ,  et  des  résultats  auxquels 
ih  Aurent  condoita.  On  rappellera  seulement  îei  les  eir- 
constances  principales  : 

U  est  positif  que  les  commissaires  mirent  tous 
leurs  soins  à  reeomattre  les  limites  aneiennes  que  la 
possession  ou  les  titres  avaient  données  aux  propriétés  ; 
qu'à  cet  efiet,  ils  prirent  commonieation  des  titres  de 
diverses  natures  ;  et  que  la  reconnaissance  des  anciennes 
bornes  s'opéra,  contradictoirement ,  en  présence  de 
iMtes  les  parties  intéressées. 

2**  11  est  également  certain  que  le  travail  des  commis- 
saires n'était  réputé  définitif  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvé et  stgoé  par  toutes  les  parties  intéressées  ;  ee 
qui  prouve  que  les  commissaires  ne  s'attribuaient,  en 
aneune  façon,  le  droit  de  modifier  Tétatde  propriété  ré- 
sutemt  des  titres  et  de  la  possession. 

3^  Et  ce  qui  achève  de  mettre  cette  proposition  hors 
de  toute  controverse ,  c'est  la  forme  même  de  la  ligne 
qui  résulta  des  travaux  des  commissaires.  Cette  ligne, 
qui  s'étendait  sur  toute  la  frontière,  depuis Neudorf, 
près  d'iiuBiagtte ,  j  usqu  à  Lauterbourg ,  dans  un  espace 
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d'eoviroB  quarante  UauM»  te  troufaU  eompoaée  de 

1,280  côtés ,  ce  qui  donnait  une  moyenne  de  moins  de 
HQ  teiflca  pour  ohaque  cdlé*  De  {dusy  elle  feraaaifc  ime 
ligne  polygonale  fortemwl  acddantée ,  doat  les  angles 
rentrants  ou  saillants  non^^seulement  aliectaient  toutes 
les  partiea  du  lit  du  fleave,  maia  ae  prolongeaient  aou.* 
vent  sur  le  continent.  Or,  bien  certainement ,  cette  ligne 
aurait  été  d'une  composition  beaucoup  plus  simple  »  si 
les  commissaires  s'étaient  cru  le  droit  de  aubstituer  une 
limite  nouvelle  et  arbitraire  aux  limites  anciennes  » 
compliquées  par  les  temps  et  les  acquisitions. 

Il  est  donc  bien  démontré  pour  moi  que,  relative- 
ment BMx  iles  déjà  nées ,  les  commissaires  Noblat  et 
âcbeneck  se  considérèrent  comme  de  simples  experts  • 
tenus  de  respecter  les  droits  acquis ,  soit  par  les  parti- 
culiers, soi(  par  les  communes,  et  chargés  seulement  de 
procédery  en  présenoedea  parties  intéreseéest  à  la  re^ 
connaissance  des  limites  existantes  ,  et  à  la  plantation 
de  nouvelles  bornes  mieux  appropriées  aux  nécessitéa 
résultant  des  changements  fréquents  auxquels  le  fleuve 
est  sujet. 

XXI.  Quant  à  la  propriété  des  lies  à  naître  »  voici 
comment  elle  se  trouva  réglée. 

Après  avoir  reconnu,  tant  sur  la  terre  ferme  que  sur 
les  Iles  existantes  »  les  limites  résultant  des  droits  ac- 
quis antérieurement ,  les  commissaires  tracèrent  maté- 
riellement '  ces  limites  sur  le  terrain  ,  à  laide  de  .divers 
procédés  d'abomement.  Puis ,  comme  ces  portions  de 
ligne,  ainsi  tracées  sur  le  terrain,  se  trouvaient  isolées 


1  Ait  moins  dtns  plunetirs  parties  ;  car  il  est  constant  que  le  tra- 
vail d'abamsaMnt  n'était  point  encore  enlîArement  IsraMné  en  1 790. 
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les  unes  des  autres  par  des  étendues  d*eatt  plus  ou  moins 
considérables ,  les  commissaires  joignirent ,  par  des 
iàpïeB  droites,  les  poinU  râtrémes  de  cet  limites,  ei 
complétèrent  ainsi ,  pour  la  partie  du  fleuve  qui  ne  pré* 
sentait  encore  qu  une  suriace  liquide ,  la  ligne  potygo** 
nale  coatinae  qui  devait  à  farenir  servir  de  KgM  de 
propriété.  De  cette  manière,  la  ligne  médiane  réelle ^ 
qui,  d'après  le  droit  romain,  attribue  les  atterrissemenis 
ani  propriétaires  riverafins  piro  modo  Uukudinis ,  fut 
remplacée  '  par  une  ligne  purement  cowentionneUé 
dont  la  position,  quant  à  la  partie  du  fleuve  qui  ne  pré- 
sentait qu'une  surface  Kquide ,  se  trouvait  déterminée 
par  les  tronçons  de  lignes  tracées,  de  distance  en  dis- 
tance ,  soit  sur  les  lies  eziiitantes,  soit  sur  b  oonti* 
cent. 

Ce  fut  donc  seulement  relativement  aux  iles  à  naître 
que  la  ligne  Noblat  eut  un  caractère  réglementaire)  car, 
pour  les  iles  déjà  nées ,  l'opéra  tien  des  commissaires  ne 
fut ,  ainsi  qae  je  Tai  déjà  dit ,  qu'un  véritable  jugement  ^ 
de  bomoge. 

Le  véritable  caractère  de  la  ligne  Noblat  ainsi 
déterminé,  on  ne  con^t  pas  pourquoi  le  tracé  d'une 
telle  ligne  aurait  pu  devenir  un  obstacle  à  ce  que  les 
communes  ou  les  particuliers  propriétaires  d'iles  ou  de 
portions  d'Iles  placées  en  deçà  de  la  ligne,  pussent  ae-t 
quérir,  soit  par  titres,  soit  par  prescription,  de  Taulre 
côté  de  cette  ligne. 

XXII.  £t  d abord,  ainsi  que  je  lai  déjà  prouvé,  il 


'  Oa  plutôt  depait  être  remplacée  ;  il  est  certain,  en  efiet,  qu'au 
VKHiM  ponr  une  partie  de  la  ligne,  le  travail  des  comniitsaires  ne 
fat  Jam«s  régmiikremcmi  ratifiéw 
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n'eiitte^  m  dans  -le  «Iraèl  ronuiÎD,  ni  dant  Ici 

françaises,  ni  dans  les  lois  allemandes,  aucune  disposi- 
tion dft  laqueUe  im  pnsM  tndoire  que  la  planlliiiin<  dkr 
bornes  entre  dMx  iroinns  soit  un  obstacle  à  ce  que  Tun 
d'eux  puisse  posséder  utilement  ad  usucapiendum  tout 
ou  fMrlio  de  l'outra  fonds»  Toiit  au  pins  pourrait-cm 
Toir,  dans  une  telle  opération  ,  une  preuve  de  la  mau— 
vaise  foi  du  possesseur  qui  no  lui  permettrait  pas  d'ia^ 
▼oquer  d'aolfopiaacription  que  la  prœerifftioii  titnto* 
naire. 

D'ailleurs,  puisque  la  frontière  poliliquo  olle^méme 
n'est  point  un  obslado  k  eo  que  les  snjots  d'vn  État  ac- 
quièrent dans  rÉtat  voisin,  à  plus  forte  raison  en  doit-il 
étro  ainsi  d'une  nmple  opération  de  bornage  qui ,  bien 

qu'exéentée  diplomatiquement ,  n'en  restait  pas  moins 
un  règlement  d'intérêts  purement  privés. 

XXIII.  Quant  aux  principes  géasérauxda  drœt  inter* 
national ,  comment  ces  principes,  d'un  ordre  purement 
politique^  pourraient-ils  être  un  obstacle  à  Tapplication 
d'une  règle  de  \iuv  droit  pt  wé,  reconnue  également  par 
les  deux  peuples  voisins?  -  ' 

Dès  qu'il  est  oonstant ,  et  ocla  ne  pent  faire  Tobjet 
d'un  doute,  qu'un  Français  peut  acquérir  des  immeu- 
bles dans  le  pays  de  Bade,  tant  par  titre  que  par  pres- 
cription ;  et  que  la  mènie*fiMlilté  est  aceordée  en  France 
a iix  sujets  badois;  pourquoi  cette  faculté  de  prescrire 
serait-elle  restreinte  aux  immeubles  situés  dans  l'inté- 
rieur? Pourquoi  ne  sappliquerait-elle  pas  également 
aux  immeubles  situés  à  l'extrême  frontière?  —  Pour 
établir  une  distinction  si  capricieuse ,  il  ne  faudrait 
rien  moins  qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  civile 
ou  des  traités  ;  et  cette  disposition  n'existe  nulle  part. 

On  a  objecté  que  la  prescription  ne  pouvnit  avoir  lieu 
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de  naiion  à  nation ,  qu'un  peupia  ne  pMt  étendre  md 

territoire  par  prescription.  —  Qu'un  peuple  ne  puisse 
étendre «0on  territoire  par  refiel  d  aoe  pbsMMioa  pM« 

une  aMertlon  démentie  par  l'histoire  i  la 
possession  ,  ou,  comme  on  dit  en  diplomatie,  Vutijtosâi'* 
ittU  y  a  toifjoiirs  été  an  oontraire  considérée  coomm  ud 
des  titres  les  plus  respectables.  Au  surplus  ,  c'est  là  une 
question  oiseuse  ;  car  malheureusement ,  ce  n'est  pas 
par  la  roie  lente  et  pacifique  de  la  prescriptioii  qae  les 
peuples  élargissent  leur  territoire  ;  ils  ont  pour  cela  des 
najeas  beaucoup  plus  expéditifs. 

Cette  objèctira  est  d'ailleurs  éridemmenl  saM  appli^ 
cation  à  la  question  qui  nous  occupe.  En  eiiet ,  il  ne  s'a- 
git nnlIoBBient  de  savoir  si  la  France  peut ,  ou  mm , 
Aendre,  par  prescription,  son  territoire  atKK  dépens  du 
grand-duché  de  Bade  ;  il  n'est  point  question  d'arancer 
onde  reculer  la  frontière  politique  i  la  limite  de  soure- 
raineté  ;  il  s'agit  tout  simplement  de  savoir  si  un  particu- 
lier, ou  une  commune  française,  peut  acquérir  par  pres- 
cription une  portion  d'Ile  placée  au  delà  de  la  prétendue 
ligne  Noblat.  Le  droit  international ,  les  égards  que  se 
doifr«at  les  nations  TOisines  et  amiea  sont  donc  oomplé- 
teaieiit  désintéressées  dans  la  question. 

XXi  V .  Les  traités  spéciaux,  iotef  venos  en  tre  laFrance 
ei  les  divers  igouvernements  qui  se  sont  succédés  sur  la 
rive  droite  du  Rbin  ,  ne  contiennent  non  plus  aucune 
disposition  qui  fasse  obstacle  à  la  prescription. 

En*traitant  la  première  question  ,  j'ai  montré  que, 
dans  tous  les  traité^ conclus  entre  la  France  et  rEm|ûre, 
même  dans  celui  de  Vienne  de  1738 ,  il  n'avait  jamais 
été  question  que  du  règlement  de  la  frontière  politique 
mi  ligne  de  souveraineté;  et  que  c'est  seulement  dans 
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Mat  et  Scheneck ,  qu'il  avait  été  question ,  pour  la  pre-- 
mière  foia  et  trèi-acceasoiremfiiU  •  de  la  délimitaiion 
secondaire  entre  les  bana  des  cofamimea  et  lea  proprié-- 

tés  des  riverains. 

XXV.  La  cour  de  Colmar  avait  pensé  que  rimpoasi-» 
bilité  de  prescrire  au  delà  de  la  ligne  Noblai  était  Ia 
conséquence  nécessaire  du  caractère  d'immutabilité  qui, 
auivant  elle ,  aurait  été  attribué  à  cette  démarcation  par 
le  traité  de  Vienne  (1738),  les  instructions  de  1778  y  les 
traités  de  1814  et  1815,  et  enûn  par  la  convention  du. 
30  janvier  18S7.  Dana  Tapinion  de  la  cour  royale  »  4es 
possessions  ainsi  délimitées  ,  «  semblables ,  sous  ce  rap- 
B  port ,  aux  terres  désignées  par  les  lois  romaines  sous 

•  le  nom  d'agri  UmUatij  ne  poupaient  reùBvoir  awmn 
»  accroissement  y  même  par  alluvion.  » 

Aucune  de  ces  raisons  ne  peut  résister  au  plus  léger 
examen.' 

L'article  ik  du  traité  de  Vienne  contient,  il  est  vrai , 
une  disposition  portant  que  «  les  commissaires  règle- 

•  ront  toutes  choses  en  tout  bien  et  équité,  sms  quHl 
»  puisse  jamais  y  être  Jait  de  chajigement  à  L'av^enir 

•  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  »  Mais ,  ainsi  que  je  Tai 
déjà  fait  remarquer,  il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  du  ' 
traité»  que  cette  disposition  se  référait  exclusivement  à 
la  ligne  de  éouveraineté ,  à  la  frontière  politique.  Les 
auteurs  du  traité  de  1738  ne  songèrent  même  pas  à  la 
ligne  de  propriété ,  dont  la  première  trace  se  trouve  seu- 
lement dans  les  instructions  de  1778. 

Les  traités  de  Paris  de  1814  et  1815  décident^  il  est 
vrai,  que  la  limite  de  propriété  dont  ils  ordonnent  le 
rétablissement  sera  immuable;  mais  ces  traités  ne  dis- 
posent que  pour  la  ligne  à  ^enir,  non  pour  la  ligne 
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blat ,  qu  on  reconnaissait  avoir  été  anéantie  par  le  traité 
ie  LonéTîHe. 

La  même  raison  s'applique  à  la  convention  de  1827) 
laquelle,  d'ailleurs ,  fut  aussitôt  reconnue  inexécutable  » 
et  finalement  mise  k  néant  par  la  convention  signée  k 
Carlsruhe  le  18  avril  1833. 

Quant  à  ia  singuUtee  assimilation  établie  par  l'arrêt 
les  tiei  iti  Rhin  et  les  €u^  Umitati  du  droit  ro- 
main ,  elle  oSrait  un  argument  moins  résistant  encore. 
-^D'abord,  Tanalogie  n'existe  sous  aucun  rapport.  Si 
les  agri  Umitati  ne  pouvaient  s'étendre  par  alluvion , 
cela  tenait  à  ce  que  ces  fonds  ayant  été  concédés  par  le 
souverain  aveto  iruHùation  d'une  cohienanee  Jétermi'^ 
née  ^  leurs  propriétaires  n'avaient  aucun  prétexte  pour 
prétendre  à  quelque  chose  en  dehors  de  la  mesure  con- 
cédée ;  différents  en  cela  des  riverains  ordinaires ,  dont 
les  propriétés  sont  réputées  s'étendre  sous  l'eau  jusqu'au 
iiSiea  de  la  rivière  ^  et  qui ,  lorsque  des  atterrlsésemoits 
viennent  k  se  former,  semblent  bien  moins  acquérir  une 
propriété  nouvelle  que  recouvrer  la  jouissance  d'une 
propriété  ancienne  qui  devient  libre.  Au  contraire  les 
ties  du  Rhin ,  loin  de  répugner  à  l'allnvion ,  sont  des 
produits  d^alluvion  ;  et  non-seulement  elles  n'ont  pas  de 
contenance  déterminée,  taais  les  eaux  en  changent  fré- 
quemment la  forme  et  l'étendue.  —  Dans  tous  les  cas, 
la  conséquence  que  la  cour  royale  tirait  de  cette  assi- 
adartioii  était  erronée  ;  cor  si  la  nature  des  choses  s'op- 
posait à  ce  qu'un  a^er  limitatus  s'étendit  par  alluvion , 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  de 
cette  espèce  acquit  par  usncapion  le  fonds  voisin ,  Umi^ 
tatus  ou  non. 

XXVI.  La  faculté  de  prescrire  au  delà  de  la  ligne  de 
propriété  ne  porterait  d'ailleurs  aucune  atteinte  à  Tim* 
IL  3*  sÉsu.  ik 


Iles  du  ruik.  —  limite  di;  f  ropruùtjé. 

fluutabilîlé  d«  cttto  déniiirealioii.  Qu'importe ,  en  effet  , 
à  1  existence  de  cette  limite  ,  que  les  terraias,  placés  de 
riin  et  de  1  autre  €6té|  appartiennent  k  un  même  pro- 
priétaire ou  à  deux  propriétaires?  La  démarcation  n'eo 
fuhsi^e  pas  moins  avec  lea  deux  seuls  ellets  qu'on  a  piA 
raisonnablement  aroir  en  vueeni'étaUissanl:,  à  sarair  s 
l''  J>e  prévenir  toutes  les  contestations  que  les  rive— 
raînapourraientioitlever  relatîTemen^  à  la  propriété  émm 
tias  j  et  qu'ils  fiNideraient  sur  une  posseasioii  ou  sur  dm 
tiires  anl^rieurs  à  l'établissement  de  la  limite  de  pro- 
phète. 

9*  Et  de  régler  d'une  manière  claire  ^  certaine ,  in-» 
.yariable,  lattribution  de  propriété  des  îles  à  naUre« 

XXYU*  Toute  la  discussion  qui  précède  peut  H  té^ 
çumer  en  un  petit  nombre  de  propositions  : 

i*  La  ligue  Noblat  n*eut  jamais  un  caractère  définitif 

obligatoire ,  parce  que  jamais  le  travail  des  coaimia-< 
saires  ne  fut  ratifié  en  la  forme  exigée  pa^  notre,  droifc 
public, 

y  Eât^e  ezisié ,  elle  aiinût  été  en  tous  cas  anéantie 

par  le  traité  de  Lunéville. 

9«  £xist4t-cUc  encoroi  elle  ne  aersit  pmpti  un  obstacle 

è  la  prescription. 

Il  nous  rcstç  ^naiulf^uant  à  donner  quelques  Qxpjica^ 
tiens  sur  le  nouveau  traité  conclu  entre  la  Ffance  et  le 

grand-duclié  de  Bade ,  le  5  avril  1840.  Mais  nous  sommes 
forcés  de  renvoyer  cette  dernière  partie  de  notre: sii}et  à 
un  second  article, 

BOHJZAN. 

^La  suite  à  un  prochain  cahier,) 


Digitized  by  Google 


LETTRE  DE  OHAlK».  <^  BROIT  PRIMITIP.  fM 

XVl.  J)j^  Ml  kttre^deQhaage  uuJCIV^  siècle.  . 

Par  M.  L.  J.  Bergson  ,  docteur  eu  droit,  à  Parîff. 

L'iUuaIre  auUar  de  1-kÎBloire' di»  dtoit  Mmaitt  â«f 

moyen  âge,  M.  de  Savigny,  et  ses  disciples,  MM.  Haa- 
bold  et  HseneJ,  ont  donné  une  nouvelle  Talear  aux  tra«: 
fin»  de  réooie  de  Bologne^  celle  éccde  qui  m  ùdi  iofllf 
derantiquilë  romaine  le  droit  commun  de  l'Europe  mo- 
Jerae.  Au.  moyen  de  la  méthede  hîeloriqae,  iU  ont  rer 
trouvé  rem(nreinte  profiMide  que  l'action  de  Fëcole  à  fait 
subir  aux  principes  et  aux  institutions.  C'est  la  mème^ 
néthode  hiatoriqiie  appliqciée  aui  gMideaopoqnèé  dé 
la  jurisprudence,  que  M.  Hol^us  vient  inaugurer  dans 
letude  du  droit  commercial.  Cette  partie  du  droit  a  été 
récemment  dotée  par  4nt  d'nne  théorie  aoovèlle  de  la 
lettre  de  change ,  qu'il  a  puisée  dans  les  écrits  d'un 
éesdoGlemra  les  plus  renommés  du  quatorzième  'Mèelo^ 
de  Baldns.  Il  a  fallu  de  la  patience  pour  recherebei 
dans  le  chaos  de  plusieurs  milliers  d'avis  que  ce  juris- 
consulte a  légués  à  la  postérité,  kr  petit  nombre  de  ceUY 
qui  eôncemeni  la  •nnltiéfedtl  change.  Il  a  ftlln  autant 
de  courage  pour  surmonter  l'aridité  de  la  forme  dont 
ces  arris  sottt  retèlus;  que  de-  sagaerté  pour  démêler  lesf 
notions  fécondes  qu'ils  recèlent.  Voici  la  conclusion  par 
laquelle  l'ingénieux  professeur  termine  son  mémoire. 
•  A  la  fin  du  quatorzième  siècle  le  droit  de  change  se 
trouvait  dans  une  période  de  formation  »  d'où  ne  sont 
sortis  que  lentement  les  principes  qui  sont  constants  au* 
jourdliui.  Balde,  qui  fut  l'oracle  delTtalie  entière,  ne  les 
possédait  pas  encore.  Il  s'en  faut  même  de  beaucoup  qu'il, 
ait  jamais  eu  des  idées,  arrêtées  sur  cette  matière,  et  cer 
pendant^  chose  remarquable ,  il  tient  la  clef  de  noài-- 


« 


breuses  queitions  qu'il  peul  nout  akier  à  réaoudre.  » 

C'est  ce  dernier  poi&i  de  vtrequi  nous  engage  à  suivre 
également  le  jurisconsulte  de  Bologne  dans  lesdisQo»- 
sions  auxquelles  il  s'est  livré  à  roccasion  de  deux  lettre» 
4o  cJ^iligef  dont  la  seconde,  teprodnite  par  Scaccia  ,  a 
él^.^usîdérée  longleraps  eoame  le  oMmument  le  plutf 
ancien  de  cette  espèce  d'actes.  On  fait  ordinairement 
sfUMpter  œtle  lettre  de  change  k  r«anée  Idi^l;  «mis 
N.  Holtîttf  la  reporto  à  ramée  ISM.  il  invoque  è  cet 
efiet  l'autorité  des  éditions  de  Venise  et  de  Brescia,  et 
oUf  HgQMDldéoisîf  qoe,d'une  part,  Balde  n*a  été  promia 
docteur  en  droit  qu'en  iW^y  et  que,  d'autre  fiart,  tou9 
losavit  qu'il  a  laissés  portent  la  date  des  années  1379 
ft  wYMtet  jniqu'en  IMl •  C'est  donc  raatra  ferunle» 
celle  de  l'année  1381,  qui  peut  être  regardée  comme  le 
lirepiier  modèle  de  lettre  de  change. 

Cette  prewièie  lettre  de  change ,  que  Balde  now  n 
conservée  *  ^  ne  contient  pas  le  nom  du  preneur  ou  du 
porteur  t  elle  indique  seulement  le  noos  de  cakn  qni^^ 
fourni  la  valeur.  Un  autre  vice  que  noue  j  reaMHrqmtw, 
c'est  Tahsence  des  vaoU  à  l'ordre^  ce  qui  prouve  que  l'en- 
dossenont #ait înconnii  à ottte époque^  dquelalettre 
de  change  ne  se  transniettaît  que  d'après  les  règles  or-* 
dinaires  du  droit  civil*  D'un  autre  côté ,  le  passage 
de  Baldo  prouve  qee  Ton  connaissait  dé)à  l'usage,  de 
raçceptatio^  \  sans  que  toutefois  le  refus  de  payemesi 


t  V.  Bmidi  eontilia^  edillo  Brfxiaoib  ^  1490,  pars  I,  cont.  53*  En 
iruici  le  teite  :  •  Al  nome  di  Dio,  Ameo.  A  di  primo  de  febr. 
MCCCLXXXI ,  pagate  per  questa  prima  lettera  ad  usanza  da  toi 
jnedsiimo  libre  43  de  grossi  sono  per  csmbio  de  ducati  440 ,  cbe 
^aofte  chi  bons  reoeruto  daSejo  ei  oompagoi  sUrsmsate  le  pegate.» 

^  QusBi  feriptnrsn  Tituis  nolait  seosplste  aes  lelvsre. 
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dût  être  constaté  par  uo  protêt  ou  p^r  ftiicune  autre 
imwlilé  «lestMlée  à  iMurcr  l^exmice  de  l'action  en  ga- 

*  rantie. 

Après  le  refus  d'acceptation  et  de  payement,  ie  por- 
teur de  la  kettre ,  Sejus ,  exerça  son  moura  contre  le 
tireur,  tant  parce  que  ce  dernier  était  débiteur  de  la 
valeur  <|u'il  arait  reconnu  avoir  reçue  de  Sejus  agissaitt 
au  nom  de  Sejus  et  com  p . ,  qu'en  irertu  des  staliils  de  Bi 
ville,  qui  déclaraient  susceptibles  d'exécution  forcée  les 

BMe  ,  qui  fut  consulté  sur  cette  contestation ,  tdt 
davis  que  le  porteur  de  la  lettre  devait  être  débouté  de 
ta  demande.  Les  niotifr-  sur  iesqueb  il  ^appuie^  restent 
tout  à  fait  en  dehors  de  ce  que  nous  entendons  par  le 
droit  de  diange  »  et  sont  fondés  sur  la  plus-pétition» 
•or  la  stipulation,  sor  les  règles»  établies  en  matière  de 
société.  11  est  vrai  que,  dans  le  procès,  le  demandeur  Se- 
jus recoDnaissait  que  la  valeur  n'avait  pas  été  acquittée 
par  lui  en  son  propre  nom;  mais  par  la  compagnie,  et  que 
cette  déclaration  ne  se  trouvait  pas  entièrement  d'accord 
cfce*  les  dépositions  des  autres  membres  de  la  société. 
Maie  il  insistait  avec  nftison  snr  le  fiiit  de  retistende 
d'une  lettre  de  change.  Sur  ce  point,  l'avis  lui  répond 
par  cette  argumenMsen  singulière  :  que  si  l'opératioli 
qui  était  intervenue  ne  constituait  pas  un  contrat  de 
fvét^  mais  un  contrat  de  change,  il  ny  avait  lieu  qua 
une  répétition  ou  condiction^condiction  qui  était  l'effetp 
non  de  la  lettre  de  change  ,  mais  d'un  quasi-contrat. 
La  lettre  ne  pouvait  pas  être  invoquée,  puisqu'on  n'agis- 


'  Dîdam  loffiptaram  tstmaimd  irtMibrt...  peleni  prooséi  ieenn- 
éam  tennm  iiaCatoniin ,  et  maxime  fliainti  peiiti*  mb'  nritries  4e 

tcriptaris  inercatorum  et  campsorimi. 
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•oit  pas  «fi  ei4colî<in  dk  œ  qik'oHe  énoD^iC  y  mai»  en 
▼ertu  d  un  droit  postérieur ,  cest-à-d ire,  évidemment, 
do  refoa  de  payement  de  la  part  du  tiré*  Si  lea  «tatuls 
déclaraient  les  écrits  de  eommerec  susceptibles  d'exécu- 
tion forcée  ,  il  ne  fallait  pas  moins  que  la  cause  de  Tao- 
tion  e&t  «Mté  an  moasent  do  contrat.  Or,  le  eondiotioa 
{ob  causant)  n'existait  pas  encore  à  cette  époque,  puis- 
qu'elle n'était  pas  Teliet  de  récriture,  qu'elle  n'était  pas 
le  résultat  de  la  lettre ,  nais  qu'elle  ckértvtait  d'an-  £nt 
postérieur  ,  c'est-à-dire  du  non-payement.  La  lettre  de 
•change  eUe«ni4oie  n'était  qu'un  simple  acte  obireigm* 
pîhaîre,  servant  à  prooTer<|u'un  change  avait  été  opéré  ; 
mais  cette  preuve  pouvait  être  contestée  par  la  preuve 
contraire. 

Dans  ce  premier  avis,  comme  ou  le  voit,  le  jurisoon» 
suite  avait  échoué  contre  Técueil  que  présente  l'action 
e»  garantie  dans  le  droit  de  change.  Vojont  josqo'à 
quel  point  il  a  su  Téviler  dans  un  avis  émis  quelques  an- 
nées plus  tard|àroccasiond'unaautre  lettre  de  change*  Di- 
aonsd'abord  que  cette  demi  ère  formule'  es  t  pi  otcora  pl  ë  te . 
Elle  énoncedéjà  le  nom  de  celui  au  profit  duquel  le  paye- 
mentdoitétreeifectuéy  quoique  les  mots  ài'orJ^^  y  nuoi- 
-quent  également.  La  cause-se  présente  d'ailleurs  ici  aoos 
un  aspect  diiléreat.  La  lettre  de  chuiige  avait  été  présen- 
téectt  acceptée.  L'accepteur  avait  même  efleti  dt  payer  ; 
mais  il  se  trouvait  à  la  veille  d'une  faillite,  et  le  porteur. 


*  V.  MakU  '9ûmiiiim  %  pm  III  >  cooa.  298.  Fscte  ftmrunt  per  Eoo- 
,  romeom  et  de  Bonromeîs  tUlerie  tonorît  iofra  scripti  :  «  Pagali  per 

questa  prima  1  liera  a  di  l\  de  otlobre  a  Icca  de  Goro  libr.  45. 
Sono  per  la  valula  qui  da  Mafiorena  al  tempo  li  pagati  e  poiiili 
a  inio  conte  re.  Che  Christo  ve  guarde.  Honromeo  de  Boiiromei 
faiot.  De  MiUno  a  di  IX  de  Mi^  MCGCXGV.  (  a  lergo  )  Aleiaodro 
di  Bonromei  e  Dominîco  de  .Andréa  NiTÎcek  »       *  • 
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préféra  exercer  soo  rtoours  en  garantie  contre  le  tireur. 
Ce  qu'il  faut  eMMm  remarfaer,  c'est  que  i'actton  ne  fot 
pas  intentée  par  le  porteur  de  la  lettre,  mais  par  celui 
qui  en  avait  fourni  la  valeur.  Tel  était  letat  des  choses, 
lonque  BaUe  fut  appelé  à  prêter  à  cette  afiaire  le  se^ 
eoors  de  ses  lumières, 

•Il  coBABMaee  par  entrer  dans  la  bonne  voie ,  en  recoo* 
naÎMDl  que,  par  rapport  à  celui  qui  avait -feunri  la 
faleur,  le  tireur  est  déchargé  de  toute  obligation  du 
■onent  qu'il  a  délivré  un  mandat  de  payer  au  profit  du 
preneur  de  la- lettre  de  ebange  ;  mais  il  abaudonneaussi- 
tùt cette  voie.  Il  se  danande  s'il  nest  pas  permis  d  ap- 
pliquer à  ropération  qui  est  intervenue  le  dreit  de  ré- 
siliation connu  dans  l'école  sous  le  nom  de  pœnkenHa. 
Non ,  répond-  il ,  car  le  contrat  dont  il  s'agit  est  un  con- 
trat nommé  V  un  contrat  de  vente  (cantfWius  peeumm 
emptœ  et  crcditœ  ).  De  plus ,  ajoute- t-il ,  l'intervention 
d'une  tierce  personne,  comme  débiteur^  domie  au  con- 
trat la  nature  d'une  novatiott.  «  Le  tiré  a  accepté  ,  et 
le cr.éancier ,  celui  qui  avait  fourni  la  valeur^  Ta  reçu 
comme  débiteur  :  le  droit  qu'il  pouvait  atcàr  contre  le 
tireur  a  donc  cessé  de  produire  son  effet,  et  il  n'y  a  dès 
lors  lieu  à  aucun  recours.»  Il  est  évident  que  si  cette 
dectrine  nvait  prévalu ,  c'en  eût  été  fait  du  droit  de 
change.  Heureusement  l'auteur  cherche  lui-même  à 
l'ai&iiblir  par  plusieurs  arguments  contraires.  «  L'équité 
ne  permet  pas  que  celui  qui  a  touché  la  valeur  la  retienne  < 
sans  cause.  S'il  opposait  la  novation  qui  est  intervenue» 
on  pourrait  lui  répoudre  que  la  novation  doit  être  ac- 
oompa£;née  d'une  cause  finale ,  c'est-à-dire  qu^une  pro-* 
vision  doit  avoir  été  fournie  par  le  tireur  :  or,  cette 
provision  n'eiiste  pas{j?ociima  non  est  parata  sotutioni),  , 
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Cl  comm  fiUe  A^esitle  pas ,  k-  novalinn  n'a  pas  an  Itea, 

Si  Ton  «accorde  aux  promesses  des  changeurs  raulorité 
de  la  chose  jugée  i»  elles  n'opèreolpas  eapendaot  paye* 
menl  i  par  conséquent  la  delte  et  l'action  subsistent. 
Toutefois  l'action  doit  cesser  si  la  provision  existait,  soit 
an  moment  de  racceptaiien  y  soit  k  nne  époque  potté* 
fieure.  Quant  au  porteur  de  la  lettre ,  le  tireur  peut  lui 
Qpposef.  qu'il  ny  est  pas  indiqué  comme  créancier,  qu'il 
n'est  qœ  le  aâi^ple  mandataire  de  celui  qui.ayait  pris  In 
lettre  {tu  numeraior  non  es  nominatus  in  litteris  ut  cre^ 
ditor).  Après  avoir  pesé  eosuUe  les  arguments  en  faveur 
du  demandeur ,  VavU  conclut  y  en  définitive,  m  faveur, 
du  tireur  défendeur  ,  tant  à  cause  des  raisons  qui  pré** 
çèdent  •  qu'à  cause  dés  raisons  suivantes  t 

(stabiles  et  iirm^  debent  esse  mercatorum  script uras}* 
Il  n'est  permis  de  déroger  à  la  lettre  du  çonirat  que 

du  conéentement  réciproque  des  parties  contractantes. 
Le  tireur  ne  peut  pas  retirer  sans  préjudice  les  fonds 

destinés  à  servir  de  provision, 

.  Le  jurisconsulte  ne  s'arrête  pas  là;  il  s'eflorce  d'ap* 
profondir  la  nature  même  du  contrat;,  il  reconnaît  que  t 
d  après  l'énoncé  de  la  lettre^  le  tireur  ne  s'oblige  envers 
personne  y  que  la  lettre  de  change  ne  contient  oucuoe 
pi:omesse.  faite,  soit  au  porteur,  soit  au. donneiur  de 
valeur ,  qu'il  faut  cependant  l'interpréter  comme  si  une 
promesse  semblable  avait  été  faite  à  ce  dernier,  puis* 
qu'il  a  fourni  la  valeur^ 

A  travers  ce  dédale  d'arguments  accumulés  en  sens 
contraire,  qui  dégtnèrent  |>aribisen  un  vérit«'di>le  dia- 


^  SeripUira  mereatoriim  et  campêorum  babetnr  pro  Hotentit  st  ^ 
et  ita  flixerîflgi ,  tna  Ûds  Irsntit  io  rem  jodicsAsoi. ,.. 
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l^e  et  dont  hoiia  avwa  dierahé  è  donner  scniéineot  hi 

substance  ,  il  est  facile  de  clislinguer  plusieurs  poÎDls 
fort  imporlaoU. 

Malgré  sa  science  coafuie ,  BaMe  eatreT05Fait  àéjh , 
dans  son  deruier  avis  j  que  la  rédactiou  ,  la  sigoature  et 
la  feaaiae  d'une  lettre  de  change  font  naître  unetiM^ 
tien  toute  différente  de  celle  qu'elle  semble  renftmei'. 
Bans  la  lettre  ,  on  ne  lit  qu'un  simple  mandat  qui ,  ce- 
pendant, équivaut  &  une  promesse  de  payer,  pmmeseè 
plus  rigoureuse  et  plus  stricte  qu'aucune  convention 
formelle.  Cette  circonsUince  a  donné  lieu  à  une  théorie 
liort  répandue  aujourd'hui  en  France*  Depuis  PotMer  ; 
les  auteurs  enseignent  qu'il  faut  distinguer  le  contrat 
de  la  lettre  de  change  »  que  celle-ci  n'est  que  l'esiécotÎM 
d'un  contrat  primitif  dont  elle  suppose  fiésessaïf  eweut 
Teiistence  ,  comme  si  la  convention  et  la  lettre  pouvaient 
è&re  séparées  »  comme  s*il  était  possihle  dis  former  le  eèn* 
trat  sans  lettre  de  change.  Rien  dans  notre  Code  n'au* 
lorise  une  pareille  distinction.  On  semble  avoir  oublié 
ce  principe ,  signalé  par  Bomier  ^  lo  commentateur  de 
l'ordonnance  de  1673 ,  que  le  simple  sip^ne  oblige  en 
lettre  de  change ,  et  que  ce  n'est  que  ce  signe  qui  oblige. 
On  semble  avoir  ouUié  encore  ce  principe  de  M tre  droite, 
que  le  seul  consentement  forme  les  conventions ,  qu'il 
mffii  )ionr  les  dire  exister  etexécuter  »  qu'il  est  produc- 
tif de  l'action  et  de  l'exception.  Qee  vcyons-nous,  au 
coolraire,  dans  le  contrat  de  cbaoge?  Un  contrat  basé 
sur  un  écrit ,  sur  une  lettre  qui  en  contient  la  substance 
et  qui  le  fait  exister.  C'est  encore  cette  lettre  qui  le  fait 
passer  dans  le  commerce  et  qui  le  rend  le  levier  le  plus 
puismnt  des  transactions  commerciales.  Mais  s'il  est 
constant  que  le  seul  consentement  ne  fait  pas  naître  Tac-- 
tion  f  que  l'usage  des  commerçants  ne  reconnaît  que  la 
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lettre  de  change ,  qu^  le  légiftbCeiir  •  est  Mr?i  oeMMtâm— 

ment  de  Texpression  consacrée  par  Tusage ,  il  est  inexact 
de  placer  le  contrat  à  côté  de  la  lettre  de  change  et  d  op» 
poser  Ym  à  i  autre*  C'est  un  £ût  que  noa  auteur»  »  mal- 
gré eux ,  sont  obligés  de  reconoaitre.  Ainsi  ,  je  trouve 
dam  le  dernier  traité  qui  a  été  puUié  suc  les  lettres  de 
change,  par  M.  Nouguier  (page  66,  tomel)  :  «  Une  fout 
pas  confondre  le  contrat  et  la  lettre  de  change  :  elle  le 
•um»ose  et  le  met  en  action  »  mais  ne  le  crée  pas  et , 
dans  un  autre  passat^^e  (page  65  )  :  «  L'acte  seul  qui  donne 
au  contrat  force  d'action  ,  la  lettre  de  change ,  est  sou- 
mise à  des  règles  particulières,  n  Mais  pourquoi  parler 
d'un  contrat  auquel  on  refuse  l'action  ,  lorsqu'il  est  de 
principe  que  tout  contrat  produit  une  action?  Cette 
théorie  deYieadrait une  arme dangereuseentrelesmalns 
d'un  interprète  inhabile  ou  pointilleux  ,  et  pourrait  je- 
ter de  grands  désordres  dans  la  jurisprudence.  11  faut 
donc  écarler  une  distinction  esseotîeUemeut  contraire 
a  la  théorie  des  contrats,  et  reconnaître  au  contrat  de 
diange  une  nature  spéciale.  On  retrouve .  ici  quelque 
chose  d'analogue  à  lanti thèse  que  le  droit  romain  éta* 
hlissait  entre  les  pactes  et  les  contrats;  et  ce  que  nos 
auteurs  appellent  contrat  par  opposition  à  la  lettre  de 
change,  serait,  s'il  était  permis  d'emprunter  le  langage 
romain ,  un  simple  pacte  dénué  d'action ,  qui  constitue- 
rait un  préliminaire  indispensable  de  ropération  de 
change.  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  d'Autriche  déûnit  la 
lettre  de  change  un  contrat  littéral^  définition  proposée 
par  les  auteurs  allemands  les  plus  distingués ,  Heioec* 
cius  .  Boehmer,  Titius.  C'est  encore  la  déCnitiou  que 
Uoitius  vient  de  retrouver  dans  la  théorie  d'un  ancien 
auteur  :«  Du  moment  qu'il  est  reconnu  que  c'est  l'acte 
écrit  quii  sous  la  iorme  d'tm  contrat  littéral,  est  devenu 
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h  base  d'une  ncovelle  espèce  de  conveotions ,  le  cODtnit 

de  change  ne  s'explique  pas  seulement  dans  sa  marche 
historique ,  mais  il  deTÎent  encore  fiieHe  de  coneilier 
Yièée  qu'on  s'en  fait  communément  aujourd'hui  dans  le 
monde  commercial ,  avec  Tidée  primitÎYe.  Cette  idée , 
CD  effet  »  e'est  qu'on  s'oblige  par  sa  iignaiure ,  en  met- 
tant son  nom  ou  seulement  Tinitiale  de  son  nom  sur  le 
corps  de  la  lettre.  »  Quel  que  soit  l'intervalle  qui  sépare 
les  engagements  que  produisaient  à  Rome  les  livres-do- 
mestiques  de  chaque  citoyen ,  de  ces  engagements  au 
porteur ,  que  nous  appelons  lettres  de  change  l  et  quel- 
que étrange  que  paraisse  k  présent  le  nom  de  contrat  Ht- 
téral,  il  ne  servirait  pus  mpins  à  rendre  avec  énergie 
leiécutioii  stricte  et  rigoureuse  que  Pusage  romain , 
comme  la  coutume  commerciale  ont  attachée  à  la  lettre  ' 
du  contrat* 

Les  auteurs  allemands  trourent  le  caractère  distinctif 

du  contrat  de  change  dans  la  procédure  sommaire  et 
dans  la  contrainte  par  corps.  JNous  venons  de  voir,  au 
contraire,  que  ces  règles  de  procédure  constituaient,  dis 
le  principe,  comme  elles  constituent  encore  aujourd'hui 
dans  notre  Gode,  l'^et  ordinaire  de  la  nature  commer- 
ciale de  certains  actes.  M.  Martens  a  pu  déjà  poursoÎTre 
dans  les  statuts  de  Bologne  les  dispositions  relatives  à  ce 
sujet  jusqu'à  ikHk.  M.  Holtius  y  a  ajouté  le  témoi- 
gnage |))us  ancien  de  Balde,  qui  appartient  à  1381.  11 
serait  facile  de  compléter  ces  citations  par  des  preuves 
nombreuses  disséminées  dans  la  Gollectiott  des  lois  mari- 
times de  M.  Pardessus.  Aussi  ne  puis-je admettre  entiè- 
rement l'opinion  par  laquelle  M.  Holtius  explique  la 
source  de  cet  usage.  Il  !«•  trouve  dans  la  nature  des  actes 
authentiques.  Il  pense  que  tous  les  actes  entre  commer- 
çants se  faisaient  dabord  par-devant  un  magistrat ,  le 
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consul  ou  le  juge  de  la  ville  ,  ce  qui  leur  communiquait 
la  force  d'actes  judiciaires  ;  que  cette  formalité  |  toutes- 
fois  t  n  était  pas  exigée  de  la  part  des  changeurs  fcam^ 
psores),  qui,  assermentés  et  institués  par  la  municipa- 
liléy  paraissent  avoir  eu  le  rang  de  personnes  publiques^ 
et  que ,  par  la  suite  ^  l'autorité  de  leurs  livres  et  actes 
s'est  communiquée  à  ceux  des  commerçants  en  général. 
Je  pAurrais  objeeter  à  cette  opinion ,  que  le  droit  mari- 
time a  participé  de  bonne  heure  à  la  mène  faveur ,  et 
que  les  chartes-parties ,  les  actes  de  prêta  la  grosse ,  les 
polices  d'assurances  jouissaient  également  du  privil^e 
accordé  aux  écritures  des  commerçants.  Ne  semble-t-il 
pas  naturel  y  en  eiiet ,  plntdt  que  de  ramener  tout  aux 
principes  du  droit  civil ,  de  reconnattre  la  puissance  de 
cette  coutume  qui,  à  une  époque  de  privilèges,  avait  ac- 
quis en  Italie  une  position  privil^ée ,  et  qui ,  sous  le 
non  de  Gode  de  commerce»  a  fini  par  conquérir  une 
place  à  côté  du  Code  civil  ? 

Un  trmsièine  point  sur  lequel  les  Avis  de  Balde  me 
semblent  répandre  une  vive  lumière ,  c'est  l'origine 
même  de  la  .lettre  de  change.  M*  Holtius  a  passé  cette 
question  sous  silence»  et  j'imite  son  exemple ,  par  la 
raison  que  les  développements  qu'elle  nécessiterait  dé- 
passeraient les  limites  tracées  à  cet  article. 

Bomons-nmis-à  constater  dès  2i  présent  l'état  des  opi* 
nions.  Savary  et  Montesquieu  pensaient  que  Tinveution 
de  la  lettre  de  change  était  due  aux  Juifs,  qui  y  hannrs 
de  France  depuis  1 181 ,  auraient  voulu  ,  au  moyen  d'aise 
combinaison  nouvelle  y  retirer  du  pays  les  débris  de  leurs 
fortunes  ;  c'est  encore  l'opinion  commune  en  France. 
M.  Martens  a  fait  sortir  le  droit  de  change  des  privi- 
lèges des  foires,  de  cette  juridiction  sommaire  et  de  cette 
prompte  exécution  que  les  édits  des  rois  de  France 
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avaient  établies' en  faveur  des  engngemenU  totÈtrnetiê 
dans  ces  ci rcons lances.  M.  Hollius  vient,  à  Taide  d'un 
joiiscoiisiiUe  du  XIV*  siècle ,  de  relrouver  la  source  du 
contrat  dans  la  nature  des  éerits  de  commerce  ,  objet 
d'uoe  législation  spéciale  dans  les  statuts  d'Italie.  Av«mt 
qu'il  soit  pefinis.de  dire  le  dernier  mtoi  à  cet  égard»  il 
faudra  retracer  lés  circonstances  au  milieu  desqoellès 
s'est  formée  la  coutume  commerciale ,  ce  droit  inconnu 
Il  Tantiquité ,  et  les  difficultés  et  les  obstacles  qu'elle  m 
eu  à  surmonter  ;  c  est  une  question  que  nous  nous  pro- 
potpns  d'aborder  un  jour. 

Une  autre  partie  du  méoMMre  de  M.  Hdtiaa  n^est  pot 
moins  intéressante.  Âvec  son  savoir  et  sa  sagacité  habi* 
UieUey  il  s'y  est  livré  à  la  redierche  dei  traceaqui  semK 
Uent  attester  Feiistence  de  la  lettre  de  change  avant  le 
XIV  siècle. 

Il  dénaontre  que  la  lettre  de  change  bit  se  rencontre» 

en  réalité,  ni  dans  un  acle  du  gouvernement  de  Venise 
qui»  éprouvant  un  besoin  d'argent»  émit»  en  1171,  des 
Inllets  au  porteur,  acte  auquel  il  oppose  uneeharteana» 
logue  du  comte  de  Flandres,  de  1276,  qu'il  a  fait  co* 
pîer  aux  arcbives  do  Lilk  ;  ni  dans  on  statut  d*  Avignoa 
de  1251,  parce  que  le  ^  de  UUens  eambii,  renfermé 
dans  ce  statut ,  n'est  pas  écnt  de  la  même  main  ni  du 
néme  caractère  que  le  corps  de  l'ouvrage  ;  ni  néme 
dans  un  décret  du  grand-conseil  de  Venise  qui  défendit, 
en  1272,  aux  nommerçanls  d'introduire  à  Venise,  en 
plaça  de  marcbandisas  »  de  for  ou  do  l'argent  monnayés 
ou  des  lettres  de  change,  parce  qu'il  est  impossible  de 
préciser  la  nature  de  ces  lettres.  A  toutes  ces  citations 
et  à  celles  de  M.  Pardessus  »  tirées  d'un  statut  de  Mar- 


U  ûiat  remtrqnerHirloDt  un  édîl  de  Lom  XI  de  Tannée  1461. 
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teille  de  1253,  et  d'ae  mewage  envoyé  par  lè  papi» 

Ales^aodre  VI  au  roi  d'Auglelerre  en  12B6 ,  il  oppose 
UD  argmaent  péremploire  empriuité  aus  mémires  kîe-^ 
toriques  de  la  Tille  de  BarcekMae ,  cfut  eut  ^lé  publié» 
par  Capinany.  C'est  une  pétition  acirefisée  par  lea  ma— 
gisirata  de  Barceleae  au  roi  d'Angleterre  en  faveur  d*on 
de  leurs  concitoyens  ,  d'un  commerçant  barcelonais  qui, 
se  trouvant  à  Dortrecht,  avait  avancé  à  deux  commer- 
çants italiens  i  domiciliés  à  Londres,  UM  somme  de  M 
livres  sterling  contre  la  promesse  d'être  remboursé  à 
Londres,  et  qui  avait  reçu  en  conséquenee  une  lettre 
envoyée  au  frère  de  ces  douY»  eommerçmts,  résidant 
également  en  Angleterre.  On  s'attend  à  retrouver  né* 
cessairement  dans  cette  lettre  une  lettre  de  change.  Il 
y  avait  reanae  d'unetennne  remboorsable  sur  une  auitm 
place;  il  y  avait  de  plus  des  commerçants  d'Italie  -et 
d'£spagne,  exerçant  k  négoce  en  Hollande  et  en  An-» 
gleterre. 

Et  cependant  y  que  nous  apprend  la  pétition  de  la 
municipalité  barcelonaise?  Que  le  frère  Jes  denx  Ita- 
liens ,  à  la  réception  de  la  lettre  ,  s  est  contenté  d'obli» 
ger  sa  personne  et  ses  biens  par  un  simple  acte  cbiro* 
graphaire;  que  cependant  le  Barcelonais,  après  avcâr 
demandé  successivement  son  remboursement  aux  trois 
frères  »  s'est  vu  forcé ,  au  bout  de  sept  années  de  éé^ 
marches  inutiles»  de  se  placer  sons  la  recommandation 
de  son  gouvernement  pour  obtenir  par  un  acte  de  justice 
du  roi  d'Angleterre  »  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  de  la 
justice  ordinaire  du  pays  '.  A  cet  argument  ingénieux 


*  Cette  pétition  porte  la  date  du  4  mars  iSoi.  Gapmany  ,  Me* 
morins  hittoricas  sobre  la  marina,  comereiojr  arttt  de  ta  aniigua  eiu'- 
M  de  Bareehma^  tome  II,  page  $76  :  caria  de  lot  sobrediehot 
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M.  Holtius  en  ajoute  un  «lulre  tiré  des  mêmes  mémoires. 
C'est  une  ordonnance  relative  aux  courtiers  de  com*- 
radue  en  1271  \  Un  premier  paragraphe  y  at- 
tribue aux  courtiers  «  de  tout  prêt  d'une  somme  de  100 


1 

1. 

phce ,  opéré  par  l'intervention  d'un  courtier,  12  sois  de 
la  part  du  preneur  et  12  sols  de  la  part  du  préleur  (  1 
ptoriOOO);  »  U paragraplie suivant  :  •deifmichange 
{csinbk»)  de  livret ,  opéré  par  Tintervention  d'im 
oourtier,  6  sols  de  la  part  du  preneur  et  6  sols  de  la 
pari  du  donneur  on  préteur  (  un  demi  pour  1000  ).  »  Le 
premier  paragraphe  a  rapport  à  une  opération  qui  fait 
ordinairement  l'cdi^t  d'une  lettre  de  change.  On  s'atten* 
èraiiày  rencontrer  les  mots  earta  on  tem,  ou  senle^ 
ment  le  mot  cambio  qui  cependant  ne  se  trouve  que 
dans  le  paragraphe  suivant ,  où  »  par  conséquent ,  il 
n'est  pas  permis  de  supposer  une  remise  de  pièce  en 
place.  Ces  deux  paragraphes  réunis  constitueraient  ce 
f«e  nous  appelons  aujourd'hui  lettre  de  change;  mais 
ils  traitmt  de  deux  opérations  distinctes,  et  fournissent 
aiasi  la  preuve  que  la  lettre  de  change  n'existait  pas  en- 
esreea  1271  à  Barcelone* 

L.  h  BiattMMi, 

• 

Maiûtnidot  air^  Ediuurdolll  de  Inglaterray  rfoomsodandbls  ia 
«ficîtud  de  un  négociante  BirceloDe*t«  résidente  en  Glanda»  sobre 
cierto  credîto  qne  ténia  en  Londres  contra  nnos  mereaderes  de 
Lnct. 

*  y,  Capmany ,  tome  11 ,  appendice,  page  76. 
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XVII.  De  la  jurisprudence  aoUieUe  sur  Us  droits  d'en^^ 

vegistrement,  et  des  ira^^aux  de  MM.  Championnière 
et  nigaud  sur    même  matière. 

Par  M.  Valbtti  ,  profeisear  à  la  faculté  de  droit  de  Parif  • 

« 

Les  juriscansultes  de  nos  jours  ne  s'occupent  guère 
de  la  théorie  des  droiU  d'enregisiremeiit.  A  peioe  ewé 
feat^^ilt  de  temps  en  temps  une  brève  roetitidn  daitsr 
leurs  ouvrages»  à  propos  de  quelque  arrél  qu'ils  ont 
trouvé  sar  leur  chemin.  Plus  d'un  légiste  célèbre  ne  se' 
pique  même  fias  d*en  connaître  les  éléments.  En  uni 
mot,  la  combinaison  si  curieuse  du  droit  commun  avec 
le  droit  fiscal  semble  généralement  délaissée  et  tombée 
dans  le  domaine  presque  exclusif  des  arrélisles  et  des 
gens  daûaires^  Ët  pourtant,  les  matières  analogues 
étaient  auireibis  le  sujet  de  prédilection  des  Dumoulin  ^ 
des  d'Argentré,  des  Perrière,  des  Boutaric,  des  Poe- 
^oet  de  Livoaières,  des  Guyot  »  des  Uenrion  de  Pansej» 
des  Hervé»  et  de  tant  d'autres  savants  jurisconsultes. 
Pour  appliquer  d'une  manière  exacte  le  tarif  des  lois 
féodales ,  ces  hommes  infatigables  épuisaient  toutes  les 
ressources  de  la  science;  ils  abordaient  de  front  les 
questions  les  plus  larges,  et  s'enfonçaient  dans  les  dis- 
tinctions les  pin»  épineuses.  C'est  en  cherchant  ainsi  à 
régulariser  l'application  de  la  loi  fiscale ,  qu'on  a  classé 
tant  de  principes,  formulé  tant  de  règles  qui  ont  passé 
dans  la  doctrine  générale ,  puis  dans  la  législation  écrite 
ancienne  et  moderne,  et  qui  forment  aujourd'hui  une 
bonne  partie  de  notre  droit  civil  ^ 


>  Par  exemple,  les  règles  actuelles  sur  le  caractère  et  les  effets 
de  la  saisine  »  sar  les  renonciations  m  meceision ,  mr  l*eflèi  des  par- 
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tJli  seul  ouvrage  moderne ,  le  Traité  des  droits  d'en^ 

ve^istrement ,  par  MM.  Championnière  et  Rigaud\  mé- 
rite d'étee  .dié  après  lee  gtanda  txavau  de  nw  YieaK 
auteurs,  et  signalé  à  l'atteatiOB  des  «nie  de  la  scîeBee. 
Ces  jurisconsultes  ont  compris  qu'il  ne  fallait  pas  se  re- 
poser uniquement  sur  les  travaux  des  anciens  fiwdistee, 
si  négligés  d'ailleurs  aujourd'hui ,  et  que  Pétude  du 
droit  actuel  avait  besoin  d'être  reprise  et  renouvelée  au 
point  de  Tue  de  la  perception  iiaeale.  fin  eiet ,  une 
multitude  de  questions,  qui  semblent  au  premier  coup 
d'ceil  dépourvues  d'iotéréi,  sur  la  qualificaticm  précise 
des  divers  actes  et  des  elauses  qu'ils  renferment ,  pMi^ 
nent  une  importance  considérable  quant  à  i  établissement 
des  droits  d'enregistrensent  qui  ont  remplacé  les  droils 
seigneuriaux  ^  le  centième  denier,  le  contrôle  et  autres 
de  même  nature  abrogés  en  1789  et  1790  ^  Souvent 
ainsi  les  principes  du  cbroit  paraisaent  soi»  des  fiioee 
nouvelles  et  tout  à  fait  inattendues.  D'ailleurs,  les  rè- 
gles relatives  à  la.  procédure  de  lenrc^trement ,  k  la 
poursuite»  9uz  expertises,  àla  {mscriptioo,  etc.  ,ontdéfà 
donné  naissance  à  une  jurisprudence  considérable,  et 
méritaient  d'entrer  dans  le  cadre  d'une  csposition  régu* 


Uges  comme  déclaratifs  de  propriété ,  sur  la  nature  et  l'effet  des 
iransactions ,  etc. 

^  5  vol.  iD-8<»  très-eompactes,  dont  le  dernier  contient ,  mmu  Is 
tbme  d*na  ëietiooBAirey  le  tësomé  de  tontes  les^matièrei  defoii^ 
vrage,  aÎMi  qne  des  décisMMit  jadiei«ins#t  sdaiiBntnitiveik 

*  lies  droits  seîgoenriaoz  ont  disparu  avae  la  féodalité  en  1 789* 
L'impôt  du  centième  denier,  établi  sur  les  mutations  d'immeubles 
au  profit  de  l'État,  à  Timitation  des  droits  seigneuriaux,  et  enfin 
ie  droit  de  contrôle  établi  sur  les  actes  écrits,  ont  été  abolis  par  1^ 
loi  du  ^19  décembre  1790  »  qni  a  conititoé  sa  dtoi$  d'enrtgùtrf^ 
ment  des  actes  ewih  etjudieiaires  et  dee  iitret  dâ  prspriéfé, 
II.  3*  8ÊRIB«  15 
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Hère.  Tout  cela  se  trouve  dans  le  traité  de  MM.  Cham- 
pioDnière  et  Kigaud  ;  et  c'est  vraiment  une  bonne  for— 
tane  qoe  de  reseontrert  daos  un  siède  si  féctmd  en 
charlainnisme  et  en  succès  de  commaDde,  un  ouvra^^e 
aussi  instructif  9  élaboré  avec  tant  de  conscience,  où  l'on 
parie  une  hngue  exacte,  oà  une  érodition  abondante 
n^enlève  rien  à  la  méthode  et  à  la  clarté.  Au  reste  ,  nous 
devons  dire  d'avance  que  nous  y  avons  puisé  une  grande 
partie  de  ce  qtt*il  peut  y  avoir  de  bon  et  d'utile  dans  cet 
article. 

D'abord ,  nous  trouvons  dans  l'ouvrage  même  ^  quel- 
ques explications  sur  ToubH  où  les  lots  de  l'enregistre- 
ment  sont  laissées  aujourd'hui  par  les  jurisconsultes. 
Ainsi ,  par  exemple ,  la  coopération  active  du  barreau , 
le  choc  des  arcjuments  à  l'audience  et  en  public,  les 
luttes  de  la  parole  et  de  l'éloquence ,  en  un  mot  ce  qui 
jadis  nourrissait  et  fortiâait  ces  sortes  d'études  au  sein 
des  cours  "^t  des  tribunaux  ,  manque  complètement 
aujourd'hui.  Des  lois  de  défiance  ont,  depuis  1790» 
supprimé  en  matière  d'enregistrement  les  plaidoiries  et 
même  l'appel'.  Ainsi,  plus  de  débats  oraux,  plus  de 
controverses  animées  dans  des  causes  où  il  s'agit  de 
déterminer  rigoureusement  la  nature  des  obligations  , 
des  libérations ,  des  mutations  de  propriété ,  en  un  mot 
des  actes  de  toute  nature.  La  procédure ,  qui  se  fait  sur 
simples  mémoires  communiqués,  exclut  le  ministère  des 
avocats»  et  dès  lors  les  plus  belles,  les  plus  savantes 
ifuestimis  donnent  dans  des  paperasses  rédigées  par  des 
geos  d'afiaires.  Kien  ne  ravive  donc  plus  ici  rintérét  et 


^  y,  rfntrodnctkm  placée  en  téte  da  tome  V,  p.  35  et  soir. 
*  V,  lois  do  S- 1 9  décembre  1 790»  art  «5  ;  du  s  s  iHmaire  an  Yll^ 
|irt.  65;  et  du  aS  ventèie  an  iX,  art»  17. 
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h  curionté  du  barreau  et  du  public.  £a  cette  partie , 
noQS  avons  rétrogradé  au  système  de  procédure  dont 

on  cherche  à  se  débarrasser  dans  plusieurs  pays  de 
rEuropet  où  l'on  réclame  instamment  le  droit  commun 
de  la  procédure  française,  c'est-à-dîre  des  débats  oraux 
et  publics.  Que  i  on  pense  à  Téclat  dont  brilleraient  à 
l'andience  de  nos  cours  et  de  nos  tribunaux  des  discus» 
sioQs  élevées  sur  les  théories  du  pur  droit  civil  !  En  nia- 
liàe  d'enregistrement,  la  question  de  droit  se  présente 
presque  toujours  bien  dégagée  et  sans  mélange  du  fait. 
Ainsi ,  l'avocat  plaidant  n  aurait  plus  d'autre  langage  à 
tenir  que  celui  du  jurisconsulte;  il  ne  pourrait  plus  se 
réfugier  dans  V équité  et  les  circonstances  de  la  cause , 
amoindrir  enfin  le  point  de  droit ,  ou  même  s'en  débar- 
nsser  com[détement.  Le  magistrat ,  de  s<m  côté ,  quelle 
que  fût  sa  rëpu|;riance  naturelle  pour  les  qufsLions  de 
(iroit,  serait  bien  forcé  d'en  tolérer  Teiamen  chez  l'avo- 
ot,  puisqu'elles  seraient  devenues  l'unique  objet  du 
procès.  Cest  alors  qu'apparaîtrait  à  tous  les  yeux  Tim- 
portaoce  d'une  foule  de  détails  scientifiques  que  souvent 
<m  traite  de  subtilités,  et  qu'on  renvoie  aux  disputes  de 
l école.  On  verrait  au  grand  jour  que  les  théories  les 
{lias  raiEnées  ont  une  application  importante  dans  la 
pratique  des  affaires.  En  même  temps,  on  toucherait 
au  doigt  que  leur  influence  est  salutaire  ou  désastreuse, 
^n'dles  portent  de  bons  ou  de  mauvais  fruits  ^  suivant 
qu'elles  ont  été  bien  ou  mal  élaborées.  Or,  nous  ver- 
rons bientôt  quelle  confusion  règne  aujourd'hui  dans  la  • 
peiteption  et  dans  la  jurisprudence  quant  à  I  enregîs- 
iremeat,  quelles  erreurs  y  ont  crédit,  et ,  dans  ce  dés- 
quels  progrès  fait  chaque  jour  la  fiscalité  au 
^tomeotde  tant  de  principes  autrefois  certains  et  res- 
î  pectés. 
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«  Mon-seulement ,  diseai  MM.  CiiampiaQoière  et  t^i^ 
pndt  l'impèt  d«  TenregiftCreiiifiat  »  ptr  soD-exceMiw 

élévation,  paralyse  les  plus  importantes  opérations  com- 
merciales »  et  rend  ruiueute  cetie  juaiioe  que  jum  insti* 
tttlions  déclarent  gratuite....  mais  encore  il  est  perçu 
d'une  manière  déplorable.  Son  application  présente  uoe 
inconcevable  confusion  ;  à  peine  trouye-H-on  deux  bu- 
reaux où  la  perception  suive  la  même  règle,  deux  em- 
ployés qui  soumettent  un  même  acte  au  même  tarif. 
Tel  contrat  paye  ici  le  droit  fixe  et  là  le  droit  propor- 
tionnel ;  dans  le  même  lieu,  ce  qui  se  percevait  hier 
n  est  pas  ce  qui  se  perçoit  auyourd'iiui ,  etc.  ^.  » 

Et  .  plus  loin  ^  :  «  Le  désordre  des  décisions  n'est  guère 
tnoins  grand  que  celui  de  ia  perception  ;  et,  l'on  doit  le 
reconnaître ,  le  premier  entre  pour  beaucoup  dans  lea 
causes  qui  ont  produit  le  second.  Qu'on  ouvre  le  dic~ 
tionnaire  et  qu'on  lise  avec  soin  les  arrêts  relatifs  à 
uoe  question  ou  à  une  matière  quelconque^  qu'on  rap- 
proche les  solutions  ,  et  surtout  les  principes  sur  les- 
quels elles  sont  fondées,  on  trouvera  presque  partout 
la  contradiction.  » 

Cependant  il  existe  une  cour  de  cassation ,  seul  asile 
ouvert  aux  discussions  orales  sur  les  questions  d'enre- 
gistrement; une  cour  chargé  de  régulariser  la  jurispru- 
dence en  ces  matières  comme  en  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  purement  administratives,  et  de  tenir  la  main  à 
l'exacte  application  de  la  loi.  Cette  juridiction  suprême, 
réprimant  sans  cesse  les  écarts  des  juridictions  infé- 


•  Tome  V,  Introduction ,  p.  jf. 

•  Jhid,y  p.  10. 

•  C'est  le  Dictionnaire  de  V enregistrement,  qui  comprend  643  pa- 
gei,  et  forme  la  plus  grande  partie  du  tome  V  . 
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rteures  et  veiila&t  au  maintieii  de  l'unité  légale,  devrait, 
ee  MiUe ,  préreDir  les  déeordfet  et  ks  coDtradictioni 
dont  on  se  plaint.  Oui,  sans  doute ,  si  le  sort  des  plus 
beiks  oonceptions  de  la  théoiie  n'était  pas  esseotieHe- 
MBtliéà  leur  organisaiion  prarti^foe;  tl  les  TnstitQtions 
kl  plus  grandes  n  accablaient  pas  souvent^  et  à  cause  de 
kor  grandeur  mène,  la  faiblesse  des  hommes  pour  qui 
eUes  sont  faites.  Bt ,  par  exemple  ^  quelles  lumières  ex- 
traordinaires ne  faudrait-ii  pas  trouver  dans  des  hommes 
dnrgés  d'approfondir  toutes  les  parties  de  la  science  du 
droit,  d'élucider  toutes  les  questions,  de  dissiper  tous 
la  doutes  et  de  mettre  fin  à  toutes  les  controverses? 
GiMabien  de  principes  de  droit  fort  importants  sont  ca- 
chés dans  des  textes  obscurs ,  d'où  on  ne  les  tire  qu  a 
force d^éroditkm  et  de  sagacité;  mais  surtout,  quelles 
mtombrables  conséquences  découlent  du  mélange  et 
delà  combinaison  de  ces  divers  principes,  et  engen* 
dreal  elles-mêmes  d*^ntres  conséquences  de  plus  en  plus 
savantes  et  subtiles!  Plus  on  avance  dans  les  ramifica* 
lions  déhcates  de  la  science,  plus  les  difficultés  augmen- 
tent, et  bientôt  la  plus  légère  déviation  doit  conduire  k 
ierreur.  On  conçoit  donc  à  peine  qu'on  réussisse  à  trou- 
ai même  dans  un  grand  pays  comme  la  France ,  une 
•dfiquantaine  de  jurisconsultes  qui  puissent  dignement 
|H)rter  le  fardeau  d'une  pareille  tâche. 

J'avoue  qu'un  de  mes  grands  sujets  d'étonnement  est 
1  indifiérence  à  peu  près  complète  de  lopinion  publii^ue 
sur  la  composition  de  cette  magistrature  appelée  à  bon 
droit  suprême.  Les  actes  du  pouvoir  sont  soumis  chez 
sous  à  une  surveillance  sévère  ;  chaque  jour  on  les  cri- 
tique avec  amertume;  on  crie  à  la  malversation,  aux 
abus  ;  et  on  le  laisse  en  paix  nommer  comme  il  l'entend, 
et  sans  contrôle,  lesmaitres  de  la  législation  vivante  et 
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appliquée  ,  ceux  4)41  jurait  les  jugetmrU$ ,  les  coD"- 
aermit  ou  ks-w^anliimt  à  ▼olonlé»  «t  même  les 
dictent  à  TaTaDce  et  les^  imposent  aux  magistrats 

li  semble  que  le  choix  des  personnes  inveaties  d'une 
pareille  puissance  devrait  être  pour  li>ut  le  monde  uiia 
aiiaire  d'un  grand  inlérél ,  et  attirer  au  plus  haut  degré 
laitention  du  puUiç,  comme  il  arrive,  dii-oo  »  en  An-» 
gleterre,  quand  il  faut  pourvoir  au  rem  placeront  d'un 
des  douze  graj^ds  jug^  du  paj[s.  Il  n'en  est  rien  pour- 
tant. C'fest  que  uotr^  public  ne  sait  pas.  Voilà  Je  mot 
deTénlgme.  Il  faut  se  trouver  par  sa  profession  ou  par 
ses  études  dans  une  posiiipn  toi^a  spéciale,  pour  se 
faire  une  idée  de  l'inflne^ce»  bomne  ou  mauvaise  »  que 
tels  ou  tels  hommes  peuvent  exercer  sur  la  marche  des 
aiPiaire^  judiciaires.  Au  reste,  Tinterveulion  de  Topinioii 
publique  serait-elle  suffisante  à  prévenit  tous  les  abus 
de  ce  genre?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  abus  pa- 
faissent. tenir  à  la  nato^re  même  .det  gouvornements  où 
le  pouvoir,  toujours  .en  défense  contre  des  enaernis 
acharnés  t  ne  vit  que  par  le  bon  plaisir  des  majorités 
parlementaires. 

C'eat  sans  doute  dans  cette  persuasion  intime  que  de 
très-bons  esprits  ont  attaqué  radicalement  le  mode  ac«- 
tuel  de  formation  d'un  corps  j  udiciaire  suprême  ^  Quoi 


*  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  même» 
motifs  que  le  premier,  la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l  'affaire 
sit  renvoyés  16  eouféfniira  à  la  décision  de  la;ooar  de  canstion  sur 
le  point  de  droit  Jogé  par  cette  eonr.  (  Loi  du  1*  avril  1837»  «rt*  t.) 

*  Voici  ce  que  dit  DuTergier,  dans  ta  préface  de  Is  CoBiimmtian 
de  Touiller,  page  9  :  «  Je  partage  Topink»!!  de  ceux  qui ,  dam  la 
discussion  de  U  loi  constilulire  du  mois  de  novembre  1790,  consi- 
déraienl  le  tiibuna)  de  cassation  comme  tenant  plus  du  pouvoir  lê- 
^i$laiif  qmû,dti  ftmvoir  JudidiUrûf  de  csQzqni  Toolaisntle  nommer 
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qu'on  ait  pu  dire,  il  y  a  une  grande  vérité  daos  cet 
Mhge,  que  Piniêfpt^alùm*  (mn  piireiiieiit'doctriiittk 
mais  impérsitiYe)  des  lois  est  une  Jonction  législatii^e. 
Qtt'iliipMrtent»  en  effet,  les  mots,  les  sylkbet  qm  com* 
IMieiit  QB  texte  de  hri  ?  Cett  le  sens  est-  la  eboee 
importante.  Quiconque  interprète  la  loi  à  aa  volonté  est 
Ugiikiteor,  comme  t  tout  protmtMit  est  pape  line  BiUe 

Dans  les  matières  d'enregistrement ,  une  circonstance 
pirtienHère  signalée  par  MBf.  Championiiière  et-Ht*-- 
gaad,  n'a  pu  manquer  de  nuire  encore  à  la  bonne  direc- 
tioo  de  la  junq»nidcBce  snpérieiire.  11  a'apt  de  la  sitp*« 
pression  de  Tappel ,  dont*  nous  avims  dé^  dît  un  mol 
plus  haut.  En  effet,  comme  la  cour  de  cassation  se  re- 
crois habituellement  ausein  des  ooors  npjrales*»  il  arrive 
<|aela  plupart  de  ses  membres  ont  passé  de  longues  an- 
nées de  leur  laborieuse  carrière  sans*avoir  eu  Toccasion 
d'appliquer  les  lois  de  renregistrement.  Sourent  doae 
ils  improvisent  en  quelque  sorte  leur  étude  de  ces  ma» 
tières  en  les  interprétant  d^une  manière  sottTcraine. 
Quelle  immense  amélioration  si ,  dans  les  eonn  d'appel, 
ia  pratique  les  avait  de  longue  main  initiés  à  la  saine 
intelligence  de  la  loi  fiscale  ! 

cMieiï  national  pour  la  eonserpation  des  loU,  séance  de  l'Assem» 
Uée nationale  du  9  novembre.  ■  A  la  page  précédente  ,  notre  illus- 
•re  collaborateur  signale  aussi  U  défaut  de  garanties  pour  la  compo- 
ntion  de  la  cour  de  cassation ,  parmi  les  caïues  qui  ont  empêché 
riiiititatian.de  pevtttrsssDraits. 

^  «Doomran  nosvean  sans  aux  patries  é»  TEeiiioie,  n^siMe 
puétibKr  mie  noBvelle.docIrisisf  n'esNM  pas  filra  parier  Dîea 
Mantmieat  quHI  n'afiîtt  Ce  nesont  pat  les  sam  mais  les  tani 
^iBoli  qui  sont  révélés  :  changer  ces  sens  reconnus  et  fixés  par 
^Egliic,  c'est  changer  la  révélation.  ■  (J.-J.  Rousseau,  Lettre 
frites  de  la  Montagne,  première  partie»  lettre  1.) 
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Saos  contredit ,  la  cour  de  cassation  ,  surtout  à  une 
éj^ue  «tttém«f«,  a  tmàu  Mtr  «le  droit  de  reBvegittic** 
raeAt  dés  décisions  iumineuses  et  opposé  plus  d'une  bar-* 
riére  au  eavahissemeoU  de  la  régie  ^  Mais  souTent,  il' 
ftual'  le-  dire ,  èUe  e'égare  iiiGettâifle  dent  ledédeled'îs* 
lerprétations  contradictoires;  et,  trop  souvent  aussi  , 
(fUttudeUe  praed  une  aUare  plu»  fenme-el  plus  décidée» 
c'est  pour  s'engager  dans  des  voies  noavelles*  qoe  1er  ju-» 
risconsultes  n'ont  pas  frayées,  mais  dont  en  revanche  la 
régie  coBiiatl  pàr&itemeal  les  détoon.  Noua  parleroM 
bientôt  et  avec  de  grands  détails  de  ces  innovaticms 
iiscales.  Auparavant  nous  aUoos  donner  quelques  exem-î 
pies  de  Fincd^éresee  qui  règne  parfek  dàm  les  détr** 
sions.  Sur  tout  cela  notre  travail  est  à  peu  près  fait 
d'avance,  oar  ims  avons  à  notre  disposition  le  Traité  et 
le  Di€tionnaire  de  MM.  Cbampionnîère  et  Rigaud. 

Parlons  d'abord  de  Tinterprétation  de  Tarticle  12  de 
la  -loi  du  2â  frimaife  an  VII  «  lequel  est  aiBsi  conçu  t. 
«  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit sera  suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit 
d'enregistrement  et  la  peunuite  du  payemtM  oontre  le 
nouveau  possesseur,  soit  par  Tinscription  de  son  nom 
an  rMe  de  la  contribution  £ancière  et.  des  payements  par 
lui  faits  d'après  ee  rôle ,  soit  par  des  baux  par  lui  passée, 
ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  constatant 
sa  propriété  ou  son  usufruit  9 


^  Par  eiemple,  lorsque  la  cour  a  rtfiisé  d'autoriser  la  perception 
dtt  drsH  de  bail  d'iaunesiblsi  eB-r«bMoce  d'ni««l#  écrk.  (  ^.  arrêt» 
des  11;  »7  elB4'j«îa  t^ti.  Gemp.  les  art.  itet  r)  de  le  loi  ém 
1 1  fiteieireeii  Yll ,  et  l'ert.  4  de  le  loi  dn  17  vealèse  en  IXi) 

*  Cet  article  est  la  reproduction  à  peu  près  littdnile  derartieleaS 
de  la  loi  du  9  vendéiniaiie  au  VI.  H  a  été  complété  par  Tarticle  4  de 
U  loi  du  )  7  ventôse  an  IX ,  qui  décide  que  le  droit  de  mutatioii 
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Là-dessus  on  se  demande  si ,  lorsque  la,  régie  réclame 
leàtMt  demtttatioo  en  faiaanl  frmtwr^ki  |w4loiBpliaiia 
mentioDDéet  daus  rartide- 12,  lies  parties  intéressées 
peuvent  combattre  ces  présomptions  par  de»  preuves 
coatniies.  Voici  à  cet  égard  le  aomsiairc  d'ii»e  aérie 
de  principes  émis  par  la  cour  de  cassation  ; 

1*^  Les  cooiribuables  poursuivis  ne  peuvent  combattre 
h  présomption  de  l'ariicle  13 ,  à  Taide  de  jugemenU 
auxquels  la  régie  n  a  point  été  partie.  Arrêt  du  27  mars 

« 

9*  Les  jugements  peuvéDt  être  opposés  h  la  régie 
quoiquelle  n'y  ait  pas  été  partie.  Ârréts  des  15 juin 
1814, 91  ao&i  1897  et     mai  181«  ; 

t*Les  actes  ne  peuvent  être  admis  en  preuve  con- 
traire, lors  même  qu'ils  seraient  authentiques.  Arrêt  du 
10  octobre  1808; 

1^^  Les  actes  authentiques  peuvent  être  admis  en 
pmve  contraire.  Arrêt  du  18  juin  1824; 

Les  actes  ne  sont  admiasiUet  qu'autant  qu'ils  sont  • 
authentiques.  Arrêts  des  24  juin  1822  et  17  août  1814; 

6*  Les  actes  sous  seing  privé  font  preuve  contraire. 
AfréUdes  21  août  1814  et  29  juillet  1816  ; 

T  Les  actes  sous  seing»privé ,  produits  pour  coni- 
httfe  la  présomption  demutation ,  ne  sosrt  admisaiblea 
<)u'autant  qu'ils  ont  acquis  date  certaine.  Arrêts  des 


de  propriété  ou  d^uiufrnit  de  biens  immeubles  sera  dû,  lors  même 
^ue  la  nouveaux  peuciseurs  prclendraieni  qu'il  nejciste  pas  de  con" 
•tnlions  écrUti  entre  pu^  et  lu  .précéfUnts.  pntprUiaires  ou  usufrui- 
(MPI. On  en  est  »aio8i  revenu,  quant  à  la  {Hropriëtë  et  à  l'usufrait 
4«iiiiuDeiibles  (non  quant  an  droU  de  bail;  V.  la  note  précédente), 
M  principe  admis  autrefois  en  matière  de  droits  seignenriaox ,  et 
<î»e  la  loi  du  5-19  décembre  1 790  avait  abrogé,  en  ne  tarifant  <iuo 
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20  avril  1Ô07,  16  octobre  1810  et  V  décembre  1812  ; 

8*^  Les  actes  sous  seisg-privé  font  foi  de  leur  date  h 

l'égard  de  renregistrement.  Ârrétsdes  3  juillet  et  12  dé- 
cembre 1810; 

Mêmes  contradictions  enfin  quant  à  Tinfluence  des 
présomptions  contraires  et  des  déclarations  des  té- 
moins 

Voici  un  autre  exemple  relatif  à  la  prescription  bien- 
nale établie  pour  le  droit  simple ,  le  double  droit  ei 

l'amende ,  par  les  articles  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  et  ik  de  la  loi  du  16  juin  1824  : 

Quel  est  le  point  de  départ  de  cette  prescription  de 
deux  ans  9  quand  il  s'agit  de  la  mutatioii.  entre^^s 
d'immeubles?  N'est-ce  pas  le  jour  où  les  receveurs  de 
l'enregistrement  ont  été  à  portée  de  découvrir,  au 
moyen  des  actes  présentés  a  la  formalité ,  les  ooBtmTea* 
lions  commises  ?  £n  d'autres  termes  la  prescription 
n'estnelle  pas  acquise ,  lorsque  la  régie  base  ses  ponr** 
suites  sur  des  actes  qu^elle  a  . entre  les  mains  depuis  deiw 
ans? 

Oia,  suivant  les  arrêts  du  25  juillet  1820  el  du  2d 
juillet  1822,  qui  tous  deux  s'appuient  sur  Tayis  inter- 
prétatif du  censeil  d'État,  en  date  du  18  aoAt  1810 /ap^ 

prouvé  le  22  du  même  mois. 

JVon ,  suivant  Farrét  du  6  juin  1837,  dans  lequel  Ta* 

vis  du  conseil  d'Etat  de  1810  est  au  contraire  rejeté  , 
comme  ne  s'appliquant  pas  aux  mutations  d'immeubles» 
et  où  figure  en  outre  ce  motif  remarquable ,  qu'il  ne 


I  K  ce  Ubleiu  en  toa  eatiev  «a  toipe  II  du  TrëUé^  n**  1 71 8  et 
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frauder  les  droits 

On  peut  voir  aussi  au  Dictionnaire ,  Poursuite , 
n<^100  â  110,  Tincertilude  de  la  jurisprudeùce  sur  la 
faliditéau  la  nullité  des  jugemente  qui  constatent  qu'un 
avocat  ou  un  avoué  a  été  ouï  ou  entendu 

Mais  laissons-là  tout  ce  qui  n'est  que  poursuite, 
bnue,  firescription  y  en  un  mot  ce  qui  u'a  trait  qu  a 
la  mise  en  action  du  droit  de  renregistrement ,  et 
non  an  fond  même  de  ce  droit.  Il  est  temps  d'arriver  à  la 
partie  la  plus  importante  de  notre  sujet,  c'est* à- dire 
d'examiner  conmient  la  jurisprudence  considère  les  prin- 
«pflsdtt  droit  ordinaire,  au  peânt  de  Tue  de  la  percep- 
tion de  Vimpôt. 

Que  suc  lapplication  des  règles  d'une  procédure  judi* 
daire  ou  extrajudiciaire  toute  spéciale  la  jurisprudence 
hésite,  tergiverse,  et  se  heurte  à  des  embarras  inatten- 
(lot,  on  le  conçoit  sans  peine.  Mais  quand  il  s'agit  de 
téUîbU$$emeint  même  des  droits ,  e'est*à-dire  de  Tappli- 
catiûo  du  tarif  des  mutations  et  des  actes ,  il  semble 
qu'on  n'a  plus  qn'à  rentrer  dans  les  roies  ordinaires  de 
Tinter  pré  ta  ti  on  ,  et  à  reprendre  ,  qu'on  me  passe  l*ex-* 
pression,  le  train  du  droit  commun.  Sans  doute  «  de 
(puBdes  difficultés  peuvent  surgir,  quanta  la  nature 
et  aux  caractères  distinctifs  des  actes  eux-mêmes.  Dans 
tel  cas  donné  y  a*t-il  vente,  échaoge  »  obligation  prin* 
cipale,  cautionnement)  libération,  etc.  ?  Mais  ces  dif-« 


^  y,  tonte  celle  matière  expliquée  dans  le  tome  IV  du  TraiU^ 
^  %77  et  snîv. 

*  Cette  dtfficnllé  8*éleve  sur  les  articles  65  de  la  loi  du  s  s  frimaire 

•n  VII ,  et  17  de  îa  loi  dn  27  ventôse  an  IX  :  «  L'instruction  se  fera 
sur  simples  mémoires  sans  plaidoiries.  <» 
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(icullés  sont  celles  du  droit  civil  proprement  dit ,  où  les 
divers  contrats,  les  droits  réels,  les  obligations  avec 
toutes  leurs  modalités  sont  définis ,  comparés  et  distin- 
gués les  uns  des  autres.  La  loi  fiscale  (  nous  ne  parlons 
plus  des  règles  de  procédure  )  n'est ,  en  définitive ,  qu'un 
tarif;  or,  certes,  un  tarif  de  marchandises  n'embarras- 
serait nullement  celui  qui  connaîtrait  parfaitement  la 
nature  des  mardiandises  elles-mêmes.  Gomment  donc  se 
iail-il  que  tant  de  décisions  rendues  sur  Texistence  et  la 
quotité  du  droit  fiscal  (exigibilité  et  liquidation  )  parais* 
sent  si  obscures  ou  si  bizarres  aux  jurisconsultes  nourris 
dans  les  principes  du  droit  commun?  J'avoue  qu'à  une 
certaine  époque  cet  état  de  choses  a  été  pour  inoi  une 
véritable  énigme.  Ne  pouvant  démêler  le  sens  de  maints 
arrêts  relatifs  aux  droits  d'enregistrement,  que  je  li- 
sais avec  grand  soin  en  les  comparant  aux  textes  des  lois 
citées  ,  je  me  livrais  à  de  vagues  conjectures  sur  l'exis- 
tence de  règles  inconnues ,  cachées  dans  les  recoins  de 
quelque  loi  fiscale.  Je  m'imaginais  que  d'après  ces  rè* 
gles  ,  qui  étaient  pour  moi  lettre  close  ,  certains  termes 
ordinaires  du  droit  prenaient,  en  matière  d'enregistre- 
ment ,  une  signification  particulière.  Seulement  je  m'ë- 
tonnais  de  ne  jamais  voir  citer  ces  textes  spéciaux  dont 
l'inflaence  paraissait  dominer  tant  d'interprétations  de 
détail.  Mais,  plus  tard,  après  bien  des  recherches  in- 
fructueuses ,  j'ai  fini  par  m'assurer  que  ni  la  loi  fonda* 
mentale  du  S3  frimaire  an  VII  »  ni  aucune  loi  postérieure 
n'avait  donné  des  divers  faits  juridiques  et  de  leurs 
conséquences  des  définitions  ad  hoc ,  destinées  à  mo- 
difier la  langue  du  droit  civil.  Il  me  devint  évident  que 
les  classifications  et  les  règles  de  ce  droit  ordinaire  n Sa- 
vaient subi  aucun  remaniement  »  et  que ,  les  respectant 
dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails ,  on  s'était 
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lionié  à  leur  superposer  l'impdi*  Ënfiu ,  je  n'ai  plus 
douté  de  ce  fait  si  important ,  lorsque  je  l'ai  vu  pro* 
clamé  défendu  avec  toute  l'énergie  de  la  conTÎciion  et 
toute  l'antorité  de  la  science  par  des  hommes  aussi  oom* 
pélents  que  MM.  Championnière  et  Rigaud.  «  Depuis 
viQgt  ans  bientôt,  disent*ils»  nous  faisons  de  cette  loi 
{iu  2â  frimaire  an  YII)  une  étude  exdusiTe.  Nous 
avoos achevé . de  ses  dispositions  lexameu  le  plus  com- 
pkt  auquel  on  puisse  se  livrer»  et  nous  n'avons  pas  ren« 
contré  une  exception  aux  règles  du  droit  civil.  Nous 
sommes  fondés  à  douter  qu'on  puisse  nous  en  montrer 
une  seule  ^  » 

Que  penseroQs-nous  doue  de  ces  allégations  si  sou* 
vent  mises  en  avant  et  avec  tant  de  confiance ,  dont  tant 
de  gens  se  sont  payés  et  se  payent  encore  tous  les  jours  s 
que  le  droit  de  l'enregistrement  est  un  droit  tout  spécial , 
ip!U  est  dangereux  dly  introduire  les  principes  rigou^ 
mx  du  pur  droit  ciinl,  etc.?  Je  me  suisi  comme  tant  d'au^ 
tres^  laissé  prendre  à  ces  espèces  de  brocards  fiscaux;  et 
c'est  pour  cela  que  je  tiens  beaucoup  aujourdliui  à  en 
dire  mou  avis.  Ne  vous  arrêtez  pas,  croyez-moi ,  à  ces 
vagues  assertions;  soumettez-les  à  un  examen  appro- 
fondi ,  et  vous  vous  convaincrez  qu'elles  sont  basées  sur 
une  très-pauvre  équivoque.  Sans  doute  renregislrc- 
nent  a  ses  règles  spéciales  :  chifires  divers  du  tarif , 
modes  de  recouvrement,  procédure  «  prescription,  en 


*  Introdnetloo  au  toma  V,  p*  43.  —  MM.  Championniére  et  Ri«* 
gand  n'ont  eu  besoin  de  parler  qne  de  la  loi  de  Tan  VU ,  qui  est 

comme  le  Code  de  Tenregistrement.  Quant  aux  lois,  décrets  et 
ITÎI  postérieurs ,  ils  se  bornent  notoirement  à  élever  ou  à  abaisser 
«ertains droit»!  ou  a  modifier  certaines  règles  relatives  à  la  per- 
ccpkioii. 
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un  mot»  lool  ce  qui  n'est  pat  détermination  de  la 
nature  propre  des  divers  événements  juridiques  et  de 
leurs  eûetf.  Mais,  quant  à  cette  détermination,  il  ne  doit 
plus  être  question  que  du  dMt  commun ,  tel  que  Font 

constitué  nos  lois  civiles ,  tel  qu'il  existe  dans  les  écrits 
des  jurisconsultes  et  dans  la  pratique  générale.  Avec  un 
antre  système  il  n'y  a  point  de  tenue  aux  difficultés  et 
point  de  ressource  contre  l'arbitraire  ;  car,  enfin ,  si  Ton 
admet  que  les  termes  du  droit  civil  employés  dans  les 
lois  de  Tenregistrement ,  par  exemple,  les  mots  uente^ 
échange ,  société ,  transaction ,  obligation ,  solidarité , 
ont  dans  ces  lois  un  sens  autre  que  celui  du  droit  ordi- 
naire, où  trouvera- 1' on  la  fixation  de  ce  sens  particu- 
lier, de  ce  sens  fiscal?  Ce  n'est  certainement  pas  dans 
les  lob  mêmes  de  l'enregistrement,  car  on  y  chercberait 
vainement  une  seule  définition  nouvelle  d'une  expres- 
sion de  droit.  Dira-t-on  que  ce  doit  être  dans  tes  décisions 
des  magistrats?  Mais,  d'une  part,  il  serait  par  trop 
bizarre  que  le  législateur,  en  employant  des  termes  de 
droit  vulgaires  et  usuels»  eût  entendu  leur  donner  non 
le  sens  qu'ils  avaient  toujours  eu  jusqu'alors,  et  qui 
était  connu  de  tout  le  monde,  mais  un  sens  qui  seraU 
ultérimtrement  fixé  peu*  les  tribunaux.  Et,  d'autre  part, 
comme  les  actes  et  mutations  dénommés  dans  les  lois 
fiscales  y  figurent  à  titre  de  matière  imposable,  ite  voit- 
on  pas  qu'autoriser  les  magistrats  à  en  rectifier  ta  no- 
menclature, à  en  retoucher  le  dictionnaire ,  n'eût  pas  été 
autre  chose  qu'abandonner  à  la  discrétion  des  magis- 
trats l'assiette  et  la  quotité  de  l'impôt?  Or,  est-il  pos- 
sible de  croire  à  un  abandon  aussi  étrange  des  principes 
proclamés  depuis  1789  sur  la  division  des  pouvoirs? 

Un  tel  s^'stème  est  donc  en  lui-même  insoutenable, 
et  en  réalité  il  n'a  jamais  été  formulé  d'une  manière 
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oelU  et  expiici(,i6.  Mais ,  comme  nous  la  vous  dit  plua 
ittut,  on  fa  trè«*«ouTeiit  îiuiiiué  à  dmi<not ,  .daat  de» 
phrases  vagues  et  mystérieuses  sur  rautorité  de  la  juris- 
pradfiDce  en  matière  d!eiiregistreiB^it.Attr  la  spécialité 
da  droit  fiscal,  ^tc.  Disons  mieux ,  <m  en  fait ,  à  f  ooea* 
sion,  des  applications  de  plus  en  plus  hardies* 

Nous  voyons  se  multiplier  les  arcéis  de  la  eo«r  de  eaa- 
tttion,  et  par  suite  les  jufi^ments  des  tribuBaux  ^  dans 
lesquels  le  sens  ordinaire  et  U4uel  des  termes  du  droit 
dvil  est  modifié  ou  même  .eulièrement  dénaturé  pour  ia 
perception  du  droit  d'enregistrement,  autrement  dit, 
pour  élever  Timpôt  »  car  il  nous  a  été  impossible  de 
déconvrir  des  cas  où  un  expédient  analogue  ait  aeryi  à 
l'abaisser.  Et  maintenant  arrivons-«n  aux  exemples. 

Parlons  d'abord  d'un  arrêt  de  cassation  dans  les  consi* 
dèants  duquel  il  est  dit  littéralement  «  qu'une  tnm$ae^ 
im  passée  entre  un  légataire  qui  a  obtenu  [envoi  en 
fOisession  des  biens  ime  succesdon 
n'existe  pas  d'héritier  à  réserpe ,  et  Tun  des  héritiers 
légitimes  qui  n'a  pas  fait  annuler  le  testament  conte* 
ma  le  legs  universel ,  ne  peut  être  considérée ,  pour  ia 
perception  du  droit  d'enregistrement ,  comme  déclara- 
tire  de  la  propriété  de  l'héritier;  »  que  «  celte  transac*^ 
tionest  attribuiive  de  propriété ,  et  opère  une  véritable 
iranmission  ;  »  qu'enfin  «  il  importe  peu  que  la  somme 
os  valeur  stipulée  fasse,  partie  des  objets  litigieux  ou 
«fs'elle en  soit  distincte;  »  qu'  «  aucune  des  lois  rendues 
sur  la  matière  ne  reniérmant  cette  disposition»  qui  ne 
^tnit  fondée  sur  aucun  motif  réel^  les  tribanaox  ne 
peuvent  la  créer  \  »  £u  conséquence,  l'arrêt  aboutit  à 
cette  conclusion  »  qu'un  droit  proportionnel  est  dû  par 

'Arrêt  du  19  uov. .j^S^.  i>eT.  et  Oar.,  i83^»|i.  1,  p.  910.  —  La 
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rhéritier  légitime,  sans  s'expliquer  néanmoins  sur  la 
aataM  de  ce  dtoît^  taoe  «Ure,  par  exemple^  ai  o'eat  le 
droit  de  vente  ou  celui  de  donation. 

Certes  an  coamadra  eaiis  peine  que  la  tiansactioa 
qam  noua  coiinaiwftBi  loua,  «t  dont  les  jurlacdnaaltes 
tant  anciens  que  modernea  se  sont  occupés ,  diffère 
étnngeMBi  d»  la  tMBiaction  considérée  pour  la  per-^ 
eeption  dm  droit  tfenregistremmt ,  s'il  est  rrai  que  , 
pour  la  validité  de  celle-ci  entre  un  héritier  légitime 
et  un  prétendu  légatnre  omyersel,  il  Caille  que  le  léga* 
taire  ne  se  soit  pas  encore  fait  env^ojer  en  possession  par 
le  président  du  tribunal  (simple  formalité  qui  ne  pré- 
juge rien  sur  le  fond  du  droit),  ou  que  Théritier  soit  à 
réserve^  ou  que  cet  héritier  ait  au  préalable Jàit  annuler 
le  tesUtmênt  (Caire  annuler  le  testament  pour  transiger 
ensuite  sur  la  Talidité  du  testament  !  )  ;  s'il  est  ttsi  ^ 
enfin  ,  toujours  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  que 
la  distinction  admise  de  tout  temps  et  par  tous,  entre 
les  objets  litigieux  sur  lesquels  on  transige,  et  l'objet 
non  litigieux  donné  comme  prix  de  la  transaction^  ne 
r^Kkte  suratêeun  MÊdif  réel. 

A  cet  égard  ,  rappelons  en  peu  de  mots  des  principes 
déjà  bien  anciens. 

Pothier  a  résumé  les  notions  uniTcrsellement  admîees 
sur  la  transaction  dans  la  définition  suivante  :  Tremsac* 
tso  ett  conffôiUio  Utis  motm  aut  mouôndœ  deoidmndi 
oausd  S  laquelle  est  exactement  reproduite  dane  Par- 
tide  2044  du  Gode  civil ,  ainsi  conçu  :  «  La  transaction 
est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  oon- 


dernière  proportion  cpw  nous  menons  de  transerlre  te  troaTe  dëjÀ 

dans  un  arrêt  du  i5  fév.  i83i.  Dey.  et  Car.,  i83i,p.  1,  p.  120. 
^  JU  Pitndeelaj ,  tit.  dt  iransactumtbiu ,  Df*  s. 
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testatum  née  ou  pféTiennent  ime  oontasUIkui  à  naître.  » 

Cette  définition  étant  donnée  ,  qu'importe  que  l'une 
des  parties  qui  tra^^igeot  soit  un  légataire  envoyé  en 
possession  on  un  héritier  non  résenrataire  ?  Ces  ciroon- 
stances  empécbent-elles  qu'un  procès  ne  s'élève  ou  ne 
passe  s'élever  sur  la  validité  du  testament,  et  que  dès 
Ion  le  prétotidu  légataire  et  Fb^tier  ne  puissent  traa* 
siger?  Ët  s'il  y.  4  transaction  dans  les  termes  du  droit 
comnim ,  oomment  n'y  aura^tril  pas  transaction  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement?  Où  est  la  loi 
d  enregistrement  qui  ait  modifié  à  cet  égard  les  principes 
du  droit  civil? 

Chose  bien  remarquable,  lorsque  autrefois  ons'efibr- 
çadtde  déterminer  en  droit  civil  le  caractère  de  la  traas^ 
actioD,  c'était  principalement  pour  arriver  i  résoudre 
des  questions  de  droit  fiscal.  Âinsi,  de  ce  que  la  Irans* 
sfition  sur  un  fonds  n'était  paa  noi^us  tUuUts ,  mais  seu- 
lement cessatio  controuersiœet  tituliprœtensi  confèssio\ 
on  concluait  que  les  droits  de  mutation  n'étaient  pas  dus. 
fibc  erga  casu ,  dit  d*Ârgentré ,  nec  laudifma  deben^ 
tur,  nec  gabeliœ,  nec  cœterœ  consequentiœ  contrac'- 
tmmdominu  translativonun. 

La  même  conséquence  se  trouve  déduite  dans  le  Ré- 
pertoire de  jurisprudence,  v^  Transaction^  §  ii^  n*^  6^  en 
cet  termes  :  «  La  teansaction  sur  la  propriété  d'un  héri* 


^  Oênim  ett»  dit  Dumonlin,  parlant  de  U  transaction,  fuod  mU 
km  demùdmn  iransferimr  nec  nonts  titului  (tdqmiiur^  ted  toh  It- 
htrtUo  eontroperûœ  (Goat.  de  Paris,  ^  Glet.  i,  67).  La  doe- 
Wnede  d'Argentré  sur  le  même  point,  qu'il  a  traité  avec  de  grands 
développements,  se  résume  en  ces  termes  :  transactio  non  est  titulus 
tti  iiluU  prœtensi  confusio* —  (Sur  Tart.  a66  de  la  cout.  deBre- 
iaciieilckap.  S.)  Voysi  tontes  les  antres  autorités  eitées  par  Mer- 
lia,  Répertoire,  v«  Pariage,  S  ■  1  •  * 

IL  3*  sÉRUS.  16 
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tagedosiie>i«lle  ouTerttirc  au  droit  devint  ou  de  loda 

et  ventes  ? 

»  Non  ;  car  ou  Tiiériiage  est  abandonné  à  celui  qui  en 
était  déjà  en  poBteaaioii,  et  comoie  alors  il  n'y  a  pas  de 

muLâtion»  nul  cloute  qu'il  n^est  rien  dû  au  seigneur  ;  ou 
le  passesiâur  ^  restitue  f  héritage  à  la  partie  a%^ea  la» 
quelle  il  transige,  enreconnaissant  qvlelle  en  en  le  urai 
propriétaire  ;  et  comme  cette  restitution  ne  transfère 
pas  à  ceUd'^i  le  domaine  d'une  chose  qui  esê  reeotmme 
Im  a^ir  précédemment  appartenu  f  nul  dôme  encore 
que  le  seigneui*  ne  peut  exiger  aucun  droite  quand 
même  cette  transaction  serait  faite  moyennant  quelques 
sommes  d'argent,  à  moins  qu'on  ne  prouvât  que  c'est 
réellement  une  vente  que  les  parties  ont  faîte  sous  le 
nom  de  transaction  *• 

«Telles  sont  là-dessus  les  véritables  maximes;  elles  sont 
enseignées  par  Dumoulin  ^  sur  la  coutume  de  Paris»  art«ââ , 
numéros  66  et  67;  par  d'Argentré,  deLaudimus^  ; 
par  Dunod,  de  la  Main-morte,  cbapitre  5;  par  Raviot  sur 
Perrier,  questions  SO  et  lâ4<,  et  par  uneinfinité  d'autres.  » 

Puis,  après  avoir  cité  une  coutume  contraire  au  droit 
commun  à  cet  égard  (Uainaut,  cbap.  104» art.  Merlin 
transcrit  la  loi  du  Si  frimaire  an  VII,  art.  68,$  i,  45, 
et  renvoie  au  mot  partage  ^  §  XI,  n**  5 ,  où  il  dit  :  a  La 
loi  du  22  frimaire  an  VU  na  fait^  sur  les  transactione^ 
qu'adapter  aux  droits  denregistrement  ce  qui  était 
précédemment  établi  pour  les  retraits  et  lods.  » 

1  Veita  notre  tégatairs  envoyé  en  poise«ioO  l 

s  En  efibt  le  leigneiir  était  tonjonn  admis  à  prcmer  U  fimud»,  et 

il  en  serait  de  même  aujourd'hui  en  matière  de  mutation  de  pro« 
pricté  immobilière.  V.  au  tome  1*'  du  Traité,  l'article  intitulé  :  du 
droit  et  des  mojrem  de  prouvtr  la  fraudé  dans  Us  contrais  tt  nûtmn^ 
wunt  dans  Us  transactions. 
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Or,  tet  tirtfele  eS,  f  l*",  n*  M,  de  la  loi  da  M  Mniaire 

ne  soumet  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  porté  à  3  fr.  par  la 
loi  da  S8 'avril  IB16 .  art.  43,  o.  8,  «  1^  ttaosacCions  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  qui  ne  oontieDAenl  aucaile 
stipulation  de  sommes  et  valeurs  ,  ni  disposition  sou- 
mepur  h  présente  h  un  plus  fort  droit  d'enre^étre- 
nent.  » 

On  Toitque  cette  disposition  reproduit,  comme  le  dit 
HerKn,  le  principe  puisé  par  les  aociens  jurisconsultes 
dans  le  droit  commun  et  appliqué  par  eux  au  droit  fis- 
cal ,  à  savoir  que  la  transaction,  étant  un  titre  déclaratif 
ànm  nn  tkre  translatifs  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  proportionnels  de  mutation. 

Quant  à  la  restriction  contenue  dans  ces  termes  de 
l'article  68  :  qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de 
sommes  et  valeurs ,  elle  est  aussi  en  parfait  accord 
mies  principes  âémentaires  dn  droit  commun  et 
avec  l'ancienne  pratique  du  droit  fiscal.  En  effet  , 
si  FoQ  suppose  que  Tune  des  parties  ne  consent  à  la 
tnrhsâMitlOA  qué  moyennant  KaliénatTon  faite  à  son  pro- 
fit, d'une  somme  ou  d'un  objet  non  litigieux,  c'est-à-dire 
n'étant  pas  compris  dans  la  controverse  que  la  transaction 
doit  éteindre ,  il  y  a  certainement,  quant  à  cet  objet  ou 
à  cette  somme ,  une  véritable  mutation  ex  no  t^oi  itulo ,  q  ui 
donaerait  lieu  à  garantie  au  cas  d'évietion  ^;  taiidis 
qu'aucune  garantie  ne  serait  due  à  raison  des  objets  li- 
tigieux abandonnés  par  Teflet  de  la  transaction  Par 


'Etqui,  au  besoin,  servirait  de  base  à  la  prescription. 

'*  Cette  disiinction  est  nettement  posée  quant  à  l'évictiou  et  à  la 
giraniie  dans  la  célèbre  loi  pro  fundo  33,  Cod.  de  transact,,  loa- 
î^^mti  commentée  par  Mhier  dans  le  Traité  de  la  penie,  h**  C46 
*tS47.— IlottMeaa  delà  Combe,  t«  Eviction,  §  17,  dit  en  moins  de 
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la  même  raison,  le  droii  proportionnel  sera  dà  relali>« 

vement  à  cette  somme  ou  à  cet  objet  élrau^er,  qui  c»t 
comme  le  prix  du  consentement  que  Tacquéreur  a  donné 
à  la  transaction  \ 

Cette  même  distinction  ,  entre  les  objets  qui  sont  Im 
matière  de  la  transaction  et  les  valeurs  non  litigieuses , 
était  regardée  autrefois  comme  incontestable  quant  au 
droitféodal.  On  la  trouve  établie  en  termes  exprès  dans 
une  foule  de  textes  de  l'ancien  droit.  En  les  recherchant 
avec  quelque  soin,  j'en  ai  réuni  un  si  grand  nombre  que 
leur  reproduction  complète  enflerait  démesurément  cet 
article.  Je  me  bornerai  donc^  et  encore  dans  une  simple 
note,  à  présenter  au  lecteur  les  plus  importants  de  ces 
textes  et  surtout  les  plus  courts 


mots  :  Si  la  chose  douteuse  sur  laquelle  il  a  été  transigé  est  évincée, 
il  n'y  a  aucun  recourt.,,,  tecuê  si  autre  chose  que  celle  en  contesta» 
tion  avait  été  abandonnée  par  transaction.  —  Despeisses  s'exprime 
à  peu  près  de  même.  (Des  droits  seigneuriaux  «  sect,  5»  des  lodt, 
partie  7,  38.) 

1  Ce  CM  est  compris  dans  Fart.  69»  S  3»  S^  de  la  loi  du  ss  fiî* 
maire.  (/^.  p.  2 3g,  notei.) 

•  «  En  transactions  faites  sans  fraude  d'aucuns  héritages  litigieux 
entre  parties^  ni  chet  aacon  retrait,  quand  en  telles  transactions  n'y 
a  chose  qui  puine  être  dite  éqmTaltente  à  Tente.  »  (Qermoiit  en 
BeaiiT<Nsie,  art.  sg.) 

—  «  En  transaction  faite  de  bonne  foi  et  tant  fnmdenir  procès 
intenté,  et  pendant  entre  les  parties,  n'y  aura  retrait,  ventes  nilods, 
otùêqvCil  (quoiqu  il)  y  ait  argent  baillé  ou  promis  pour  se  départir 
du  procès.»  (Goatome  de  Breta^piet  art.  1 7.) 
(Contâmes  semblables  :  Tomrs,  art.  180;  Reims,  s  10;  Maine,  370). 
•  Cet  article  contenant  qu'en  transaction  sur  procès,  n'y  fkwn  re- 
trait, ventes  ni  lods,  il  semble  utile  d'ajouter  ces  mots  :  Si  le  procès 
était  au  sujet  de  la  propriété  de  l'héritage.  Cette  addition  est  fondée 
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C'est  en  appliquant  ces  principes  au  droit  nouveau  , 
Merlin,  à  ]a  suite  du  passage  que  nous  ayons  trans«* 


rarles  arrêts  et  I  usage  de  la  province.  •  (Sauvageau  sur  1  art.  Si; 
delà  coutume  de  Bretagne.) 

«Addendum  erat:  sur  la  propriété  du  fondU,  •  (tiéviiiy  lur  le 
même  article.) 

— •  Remittio  rei  exitUniU  in  liie  ex  cansa  transaetîdniinon  eit 
iHeimtio.  Textns  est  et  ibi  doetom,  maxime  Jaioii  in  hMpro/unàù 
CdelTéouati.  •  (GhaManeaitn  eontaet.  Borg.  tit.  ên  r^iraits^  %  9, 

û«  i5.) 

— «  Qaid  in  transactione  ?  Breviter  dicendam  quod  aut  trantactio 
tituper  dffminio  reifeudalis,  aut  super  alia  ref  Tel  super  eo  quod 
pfSDtenditiir  debitmn,  Tel  aliqnod  aliud  jus  raper  eo.  Primo  eam 
■t  coodiuio  quod  in  causa  traniacllonU»  nnlla  jura  ddbeatur  do* 

mino          etiam  si  mediante  pecnnia  trantactom  tit ,  nisi  probei 

iilem  fictam  secundo  vero  casu  quando  iransactio  non  fit  super 

dominio  rei^  sed  super  alto  jure^  vel  alia  rc,  sive  quando  non  agilur 
dere,  vcl  parte  rci  quœ  retinetur^  vel  relinquitur^  sed  de  re  vel  parte 
rei  quœ  de  novo  acquiritur  et  traïufrrtur  mediante  irantactiowt  ;  et 

tBDG  débet  inspici  an  per  tramactionem  et  ejns  formam  reml- 
tet  venditio  fandi»  vel  alia  mntatio.  Et  tnncaecnndom  ilHoina- 
tmam  et  qnalitatem  dominns  habet  flmdatam  intentionem.  Unde 

ii  is  a  quo  petuatur  mille  •  (Dumoulin,  §  23,  gl.  1,  n<^  67 

et  68.) 

Ce  paiaage  de  Dumonlin  est  cité  et  sa  doctrine  reproduite  et  ap- 
proofée  par  Potbier,  Traité  det  Jirfi^  partie  i,  cbap.  5,  art.  3  : 
«Quftsi  la  oontSBlatloB  mr  laquelle  on  a  tranaigé  iw  comoenudi  pat 
kpr^fridié  du  fief,  etc.  » 

~«  Lealods  sont  dus  d'mie  tranaaction.  lorsque  les  biens  sont  baillél 
a  une  personne  qui  n  avait  nulle  prétention  de  propriété  sur  ces  bient. 
Arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  février  1666.  »  (Despeiiiea»  des 
<lioit6  seigneuriaux,  sect.  5,  des  iods,  part«  jfUf*  38.) 

Mit  <pua  tranaigit  retineodo  rsnis  de  ^  eti  qnœtiio^  anteam 
fsliqiMndo  ponenori;  et  ntroqne  casa  oertnro  est  quod  nnllam  do- 
nuoiom  transfertnr,  nec  noTum  jus,  nec  nOTus  titnlns  in  re  acqui- 
rilar.  »  (Ferrerius  siu-Guypape,  quest.  48.) 

^«La  transaction  dont  la  coutume  parle,  qui  ne  fait  point  ouver- 
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crii  plus  haut  (  p.  334) ,  et  après  avoir  cité  I  article  68, 
S  ât     ^  ^«  1a  ioi  du  23^  frimaire»  ajoute  ce  qui  suit: 


tore  aux  lodi,  «tt  la  Mille  tramtetion  tur  on  procès  tçmeenmnî  la 

propriétédu fonds  Quand  la  propriété  est  controrersée  entre  les 

deux  parties,  que  chacun  .soulient  que  la  chose  lui  appartient  jure 
dominii  et  qu'il  ne  fait  une  transaction  sur  un  tel  procès,  il  n'est 
point  dud^  drpit  iioaob«^|i(  qua  la  traoêacMon  anwe  la  propriété  , 
à  l'im  4*au....  Mftit  tontfi  autre  tnanaetion  qaelcooqAeifaite  wr 
antre  prooés  que  de  propriM....  par  laqveUermie  det  paitieioèda 
et  transporte  deshéritages  a  Tautre  pour  s'acquitter  de  ce  qn'elledott, 

ne  diipense  pas  de»  lods;  au  contraire         il  faut  en  un  mot  que 

la  transaction  soit  sur  une  instance  telle  que  cessant  la  transaction , 
la  parU€  <ût  droit  de  vendiquer  et  de  tçutcnir  la  proprîdté,  »  (tiéfiai 
queiiiùiu  tur  UsJUJk^  p.  189,  a.) 

— '«  A  r^gerd  def  transactioDS  qui  ne  tendent  qn'àfortifier  nue  pro- 
priété déjà  établie  sons  d'antres  ciroonstanoes,  ils  ne  penTont  donner 
onvertnre  an  retrait.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  somme  ou  dette  qot 
fît  l'objet  du  procès ,  et  quen  payement  de  cette  dette  on  eût  donné 
un  héritage  propre ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  entièrement  de  même  va-  , 
lenr»  il  j  anrait  Utaan  retrait.  •  (Mourjon,  Droit oommun»  «faivdwi 
%iMfer,c]iap.  s,  n*  ta.) 

—«Dans  le  ces  on  la  transactionopère  nne  nmtatioa  etliansféie 
réellement  la  possMSMm  d'un  héritage  de  la  main  d'orne  des  partisb, 
dans  celle  de  l'autre,  il  faut  distinguer  tï  cet  héritage  éiait  tolfjûtit 
la  difficulté  terminée  par  V acte  ou  non. 

»  S'il  ne  l'était  pat,  If  retrait  a  lieu;  par  exemple  Titius  denuD4« 
mille  éons  à  Marins  qni  dénie  les  devoir  ;  ils  transigent»  et  par 
révénement  Mnvins  donne  nn  immeuble  à  Titins  pour  demenrer 

quitte.  Il  y  a  en  la  nn  Trai  contrat  de  Tente  c'est  ce  qoededde 

Dnmouliu,  §  33.  gl.  i,  68. 

»  Mais  si  l'héritage  qui  éprouve  une  mutation  était  l  objet  même  du 
procès^  le  retrait  terait^il  admis  ?  non  c'est  ce  qu'ont  jugé  plu- 
sieurs arrêts.  M.  deCamboIas,  Ht.  4,  chap.  39,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Tonlouse  du  16  juillet  i6ts.  Gognianz,  Pratique  du 
retrait  y  chap.  S»  u«  so»  nous  en  nsirace  na  antre  rendu  an  soors- 
rain  chef-lieu  de  Mons,  le  1 6  norembre  1612. 

•  Lcâ  coutumes  de  Tours,  art.  ido,  du  Maine,  ail.  070,  et  deCIec- 
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«  Mais  si  par  transaction  ,  l'une  des  parties  abandon- 
oait  à  TaiUre  un  obj^t  noo  litigieux ,  pCMir  riademuiaer 
da  sacrifice  de  ses  prétenlioos  sur  les  choses  eu  litige, 
.rabandon  de  cet  objet  constituerait  une  mutation  de 
propriété  qui  dounerait  nécessairement  ouverture  h  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement.  C'est  ce  qu*a  jugé 
uaarrét  de  la  cour  du  11  avril  iSOS  ^  » 

Oa  peut  yoir  ausn  ia  même  doetnne  déveJoppéedane 
UD  excellent  paragraphe  consacré  h  la  transaction^  au 
tome 2  du  Traité  de$  droits  d'enregistrement^  u^  595  à 
679. 

On  peut  juger  maintenant  si  la  cour  de  cassation  a 
été  dans  le  vrai  en  déclarant  »  par  tes  arréU  du  15  fé- 
vrier 1931  et  du  19  novembre  18S9  ,  (\nHl  import»  peu 
que  la  somme  ou  valeur  stipulée  fasse  partie  des  objets 
litigieux  ou  qu'elle  en  soit  distincte»  et  que  cette  dis- 
tinstioB  ne  serait  fondée  sur  aucun  motif  réel. 

Si  cette  distinction,  de  tout  temps  reconnue,  ae  trouve 
supprimée  en  matière  d'enregistrement,  el  qu'en  consé-* 
quencele  droit  proportionnel  soit  toujours  exigé,  on  se 
demande  ce  que  deviendra  la  disposition  de  l'article  08  » 
if^&*5,de  la  loi  duS3  frimaire,  qui  n'assujettit  qu'à  un 
'iroit  fixe  les  transactions  en  quelque  matière  que  ce  soit?^ 
Ces  eipressions  générales ,  en  quelque  matière  que  ce 
^it,  perdront  singulièrement  de  leur  étendue ,  si  elles 
ne  doivent  plus  comprendre  les  transactions  qui  portent 
iitr  des  $ommes  ou  des  valeurs*  Mous  doutons  même 


raoDt  en  BeauToisis ,  ont  adopté  virlueilement  cette  décisioQ  a 

(Ancien  répertoire  de  Gayot ,  art,  rgirmit  lignmger^  rédigé  par 
Min;} 

'  Sneflèt  oe  cas  est  compris  dans  Tart.  69  ,  J  3,  n*  $  de  la  loi  du 
M  frimaire ,  établÎMant  un  droit  proportiomiel  tiir  les  conliata^ 

^lUûtfioru^  etc.  Ici  la  transaction  jer^  Je  titre. 
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qu'il  en  reste  quelque  chose;  car,  enfin,  il  est  toujours 
question  de  sommes  ou  de  valeurs  entre  gens  qui  tran<> 
sigent.  Et  sur  quelle  autre  matière  pourrait-On  valable- 
ment transiger?  Serait-ce  par  hasard  sur  les  droits  de 
famille  et  sur  l'état  des  personnes? 

En  dernière  analyse,  qu'est-ce  aujourd'hui  que  la 
transaction  en  matière  d'enregistrement  ?  Ce  n  est  certes 
pas  le  contrat  dont  traitent  les  jurisconsultes  anciens 
ou  modernes,  feudistes  ou  autres ,  et  dont  la  définition 
est  donnée  dans  l'article  20kk  du  Code  civil»  que  nous 
transcrivons  encore  une  fois  :  «  La  transaction  est  un 
contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  contesta- 
tion  née ,  ou  préviennent  une  contestation  à  naître,  m 

Il  y  a  donc  aujourd'hui  une  autre  définition  à  don- 
ner, la  définition  de  l'enregistrement  ;  mais  par  mei- 
lleur elle  n'est  encore  écrite  nulle  part.  Seulement  on 
entrevoit ,  dans  les  arrêts  cités  plus  haut ,  que  /a  pos^ 
session  de  l'une  des  parties  exerce  sur  la  validité  de 
Topération  une  assez  grande  influence.  On  découvre 
aussi,  dans  les  délihérations  de  la  réi^ie  relatives  aux 
transactions ,  Tébauche  d'une  espèce  de  système  assez 
difficile  à  comprendre ,  qui  consiste  à  rechercher  s'il  y 
a  ou  non  quelque  changement  dans  la  possession  et  les 
droits  apparents  des  parties^.  Nous  ignorons  si  la  juris- 
])ru(lence  tondera  là-dessus  quelque  chose  de  stahle  et 
définitif,  mais  en  attendant  il  parait  que  la  régie  ne 
s'arrête  plus  à  ces  subtilités  sur  la  possession  et  tes 


*  Instruction  du  i5  décembre  18Î7.  —  Ce  système  paraît  être 
puisé  dans  l'art.  Mk)  de  la  couluine  d'Anjou  où  l'on  disliuguait 
si  la  pallie  qui  obteuail  le  tiel'  par  UaasacLiou  ,  eu  était  ou  n'ea 
était  pas  en  possession  ;  distinction  rejelëe  partout  ailleurs^  comme 
l'alteslent  Dumoulin,  BoutariCi  Pothier  et  tant  d  autres. 
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droits  apparents ,  et  perçoit  dans  tous  les  cas  le  droit 
proportiûiuiei ,  «oit  à  raison  des  objets  transnUs  par  le 
possesseur ,  soit  à  raison  de  la  prétention  abandonnée 
par  celui  qui  ne  possédait  pas  Cette  marche  au  moius 
est  plus  fraocbe  et  plus*  logique  ;  car  il  n'est  question  » 
dans  les  lois  fiscales ,  ni  de  la  possession  ni  des  droits 
apparents  t  en  matière  de  transaction.  La  possession 
a'cmpéche  certainement  pas  qu'on  oe  se  dispute  la  pro- 
priété ;  et  un  droit  apparent  peut  être  bien  ou  mal  fondé 
et  par  conséquent  litigieux.  Quoi  quil  en  soit,  il  serait 
Ittea  important  pour  le  public  de  savoir^  définitivement, 
ce  qu'il  plaît  à  la  cour  de  cassation  d'entendre  aujour- 
d'hui par  transaction ,  quant  à  l'enregistrement.  Car 
enfin  il  ne  8*agit  pas  ici  de  querelles  de  mots  et  de 
subtilités  d'école  y  mais  d'intérêts  bien  positifs  et  son* 
vent  de  grosse^  sommes  d'argent.  Ainsi ,  MM.  Cbam«- 
pionnière  et  Rigaud  ont  noté  que,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  1839,  l'héritier  légitime  ,  au  lieu  de  5  francs 
(àmt  fixe  de  la  transaction  )  a  dû  payer  60,512  £r.  99  c. 

Autre  exemple.  Nous  trouvons  exprimé  dans  les  con- 
sidérants d'un  arrêt  ^  que  l'efiet  propre  et  particulier  du 
hoik  emphytéotique  à  temps ,  est  «  d  opérer  la  transla- 
iioii  et  l'aliénation  à  terme  de  la  propriété  de  Timmeu- 
Ue  donné  en  empbjtéoses  »  d'où  l'arrêt  conclut  que  » 
li  le  preneur  a  cédé  son  droit  ou  s'il  est  mort ,  l'acqué- 
reur ou  les  héritiers  sont  passibles  du  droit  qui  frappe 
les  mutations  de  la  propriété  d'immeubles  par  actes 
entre-vifs  ou  par  décès  *.  Cette  décision  introduit  bien 
certainement  dans  notre  droit  une  propriété  d'une  espèce 

'  ^.  tome  II  du  Traité,  n«  645. 

^  Ikk  \^  avril  1840.  f^.  le  ContHUeuty  1840,  p.  1 19  et  147. 11  y  a 
te  arrêts  dn  même  jour. 
'  La  loi  de  Tan  VII  distingue  soigneusement  la  propriété  de  tusu* 
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toute  nouvelle,  la  propriété  à  terme  ^  laquelle  jusqu^à 
présent  n'avait  été  qu'une  espèce  de  jouissmcei  SU  ce 
qo'il  y  a  de  plus  extraordaudre ,  c'est  que ,  si  Fod  ett 

croit  larrét,  cet  eiiet  nouveau  du  bail  emphytéotique  k 

4 

lenoe^  a  Itea  seulemeDt  â^pois  Im  pramudgaiMon  dm 
Cède  eiidl ,  bien  que  le  Code  eÎTil  ne  dise  pa»  m  moe 

de  Femphytéose.  Quiconque  prendra  la  peine  de  lire  la 
loi  du  M  frimaire  an  VII  »  jngera  &cileincnl  de  fena- 
barras  que  présente  la  liquidation  d'un  droit  établi  sur 
la  mutation  d'une  telle  propriété.  Par  exemple,  dans 
1  affaire  sur  laquelle  a  statué  fan  des  arrêts  du  afTÎl 
1840,  où  il  s'agissait  de  la  succession  de  Teraphytéote,  il 
était  impossible  qu'on  ne  reculât  pas  devant  Tabeur^ 
dité  de  liquider  la  valeur  d'un  simple  droit  tempo- 
raire *  ,  en  la  portant  à  uingt  fois  le  revenu  de  l'im- 
meuble ^  comme  la  loi  de  Tan  VU  (art.  15)  le  preeerit 
relativement  au  i/rai  droit  de  propriété  transmis  par 
succession.  Aussi,  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  se  tirer 
d  affaire  •  a-t*il  imaginé  de  liquider  la  valeur  en  quee-^ 
tion  sur  une  déclaration  estimative  des  parties ,  af* 
tendu  que  le  bail  emphytéotique  a  des  caractères  qui 
lui  sont  propres,  et  qui  ne  permettent  pas  de  le  confim^ 
dre  avec  le  droit  de  propriété ,  et  que  ,  dans  le  silence 
de  la  loi,  la  seule  règle  juste  et  raisonnable  à  faire  en 
pareil  cas  est  de  prendre  pour  base  du  droit  fiscal ,  non 
le  revenu  de  la  chose  ,  mais  la  valeur  elle-même  *  . 


fhtiî  en  matière  de  mutations  d'immeubles.  F",  art.  i5,  n*»  7  et  8. 
La  jouissance  des  immeubles  à  titre  de  bail  figure  aussi  dans  le 
même  article  i5,  comme  diftiiactede  la  prcpriéié  et  de  r usufruit, 

*  Ce  droit  pouvait  n-aToir  plut  que  quelques  meîs  on  mène  quel, 
que»  joar»  de  dotée.  •  • 

'  Jagement  du  tribunal  de  la  Seine,  da  9  dée.  iS4o«  V.  h  Centrât 
leur,  1841,  p.  14. 


Digitized  by  Gopgle 


jUBntiiisnrcE  et  doctmmb.  243 

ii  en  résumé,  pour  V établissement  de  ïimi>6l  sur 
I  bwoeesaton  de  l'emphy téote  tm  invoque  les  lois  (  par 
exemide  l'ert.  69 ,  $  8 ,  â«  de  k  loi  d«  Tan  VII ,  modifiée 
I  parrarùcle  33  de  la  loi  du  21  avril  J832)  qui  tarifent 
kunatatiaDt  de  biens  inncnbles  én  propriété  qui  s'ef- 

ftstneot  par  décès;  et  quand  il  s'agit  de  la  liquidation 
da* droit,  on  déclare  inapplicable  la  loi  qui  détermine 
leaede  de  liquidation  dans  les  mêmes  transmissions 
propriétéi  de  sorte  qu'on  en  arrive,  comme  Tont  fait  voir 
àUL  Ghampioimière  et  Aigand,  à  liquider  un  droit  de 
mvtatiôn  par  dMs,  non  sttr  le  revenu,  mais  sur  la  ualeyr 
is  la  chose,  en  présence  d'une  législation  qui  défend  de 

\  pnodre  en  pareil  eas  une  autre  base  que /e  m^mi'. 

)  Parlerons- nous  de  l'hypothèque  donnée  au  créancier 
par  un  tiers,  iaqueUe se  trouve  fiscalement  transformée 
es  mKtionmemenÈ ,  ce  qui  permet  de  percevoir  tout  à  la 
fois  et  le  droit  proportionnel  d'inscription  ,  établi  par  la 

I  loi  du  21  ventàse  an  VII  \  et  le  droit  proportionnel  * 
èàà  par  la  kt  de  l'an VII,  art.  69,Sâi  d*8,  mirles 
cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers ,  les  ga^ 
msies  mobilières  et  les  indemnités  de  même  naiure  *  ? 
Que  dirons-nous  enfin  de  l'hypothèque  consentie  par 
le  tireur  d'unelettre  de  change»  ou  le  souscripteur  d'un 
InUet  à  ordre ,  kjpothéque  d'où  résulte ,  suivant  la 
cour,  une  noui^elle  obligation  ,  bien  que  le  prêt  ne  soit 
que  Sune  même  somm^  ,  et  néanmoins  sans  qu'il  y  ait 

'  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre  vifs  à  titre  gratuit  et 
cellei  qui  iejfcctuent  par  décès,  par  l  évaluation  qui  sera  faite  et 
portée  àpî/tgt  Jçù  It  produit  des  Liens  ou  U  prix  des  baux  courants^ 
MâtélUtru^iom  dotûkarget,  L.  da  s  t  firim»  an  VUt  art.  7*. 

*Art.  il  etsuivinli. 

*  De  5o  centimes  potireenl  francs. 

^  An  du  du  10  août  i836  et  du  7  août  1807. 
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noi^ation,  ce  (jui  est  cerlaiDement  une  combinaison  d'i- 
dées fort  difficile  à  faire  entrer  dans  Tesprit  des  persooDes 
qui  ont  étudié  la  théorie  des  obligations  en  elle-même^ 
et  non  jpour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  \ 
Pour  dernier  exemple ,  avertissons  nos  lecteurs  de  la 
jurisprudence  toute  nouvelle ,  d'après  laquelle  le  par^ 
tagequi  fait  tomber  au  lot  d'un  associé  Timmeuble  ap- 
porté originairement  par  un  autre  associé,  donne  buyer- 
lure  au  droit  proportionnel  de  mutation.  Et  cependant 
larticle  45  de  la  loi  du  â8  avril  1816  ne  tarife  qu  au 
drdit  fixe  de  cinq  francs  *  les  partages  de  biens  méobles 
et  immeubles  entre  copropriétaires  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Mais  pour  écarter  dans  notre  hypothèse  cet 
article  favorable  aux  copartageants,  il  a  suffi  d'une  seule 
proposition  y  bien  extraordinaire  sans  doute:  c'est  que 
rapport  d'un  immeuble  en  société  ne  transporte  pas 
à  la  société  la  propriété^  de  cet  immeuble  ,  et  ne  rend 
pas  les  associés  copropriétaires  ^.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  sur  cette  proposition ,  qui  renverse  toutes  les 
idées  reçues,  et  qui  est  textuellement  démentie  par 
l'article  1867  du  Code  civile  Du  reste,  le  contraire 


*  f^.  tous  ces  arrêts  cités  dans  le  Dictionnaire^  au  mot  hypothèque, 
n^*  27  et  suivants,  et  notaiumeut  l'arrêt  du  8  avril  1839. 

*  Trois  francs  d'après  l'article  68,  $  3,  s  de  la  loi  du  s  s  frim. , 
an  VIL 

*  Arrêts  des  19  janvier  et  1 3  juillet  i%i^o.f^,\^Conir6Uur^  1840, 

p,  34  et  229. 

*  Art.  1867,  2«  et  3*  alinéa  :  «  La  société  est  également  dis- 
soute, dans  tous  les  cas  ,  par  la  perte  de  la  chose  ,  lorsque  la  jouis- 
aance  seule  a  été  mise  en  commun ,  et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  la  nuùn  de  l'associé. 

*  Mais  la  société  n*est  pas  rompue  par  la  perle  de  la  choie  dont 
la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  » 

^.  aussi  les  art.  5  29  et  1 87  2  du  même  Gode.     «  C'est  une  erreur 
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avait  été  à  plusieurs  reprises  reconnu  et  proclamé  par 
la  oonr  elle-niéme  dans  des  espèces  identiques 

Qu  on  juge  maintenaat  si  une  telle  jurisprudence  ne 
tend  pas  à  se  rendre  de  plus  en  plus  indépendante  des 
liglesdu  droit  commun.  N'est-il  pas  clair  qu'en  matière 
d'enregistrement  les  notions  les  plus  certaines  de  la 
ideiice  ne  servent  plus  qu'à  égarer  les  contribuables  »  et 
fue  jusqu'à  Fachèvement  de  cette  jurisprudence  destinée 


iroiiiére»  dit  Pothier,  de  dire  qae  dan»  la  aociété  le  capital  que 
dueim  y  met  n'est  pas  ccmunmi ,  etc..*.*  Let  asBociéa  mettent  quet- 
qaefow  en  société  les  choses  mêmes  qu'ils  y  apportent»  ét  les  rendent 
coamnines  entre  eux,  aussi  bien  pomr  la  propriété  qne  pour  la  jouis» 
Mtaee.  >  (De  /«s  Société,  n«  3.) 

*  tPar suite  de  son  admission  dans  la  société,  Pufeaux  èiait  de- 
mu  propriétaire  d'un  cinquième  dans  le  fonds  social.  »  Arrêt  du 
i^ianyier  i834,  qui  décide,  en  conséquence,  que  le  partage  attri- 
bamt  à  Poteaux  des  inunenbles  apportés  par  d'antres  sociétaires  « 
n*ctf  passible  qne  dn  droit  fixe.  —  «  Les  mines  formant  la  mise  so- 
cUede  fnn  des  associés  depienneni  la  propriété  de  chacun  det  atto* 
Ai^^dans  la  proportion  de  leurs  intérêts.  »  Arrêt  dn  1 4  janvier  1 835. 
—  «  Après  la  fin  de  la  société,  les  immeubles  qui  lui  appartiennent 
deviennent  la  propriété  indivise  des  anciens  titulaires,  »  Arrêt  du 

lî  août  i836.  [y,  le  Traité,  t.  III,  et  suiv.) 

An  moment  de  mettre  sons  presse  »  nous  recevons  et  nous  lisons 
troc  la  satis&ction  la  pins  TÎTe  une  instruction  générale  de  la  ré- 
^/dn  II  féTrier  1843,  qui  reconnaît  dans  les  termes  les  pins 

explicites  et  les  plus  énergiques,  que  les  associés  tont  destaisis  au 
profit  de  la  société  de  la  propriété  des  meubles  et  des  immeubles  qu''ils 
X  apportent,  llestyrai  que  laseule  conclusion  tirée  par  la  régie,  dans 
cette  circulaire»  est  que  la  société  dcTonne  propriétaire  doit  payer 
le  droit  de  transcription*  Mais  peu  nous  importe  en  ce  moment; 
flaoni  suffit  de  constater  qne ,  de  Tayen  de  la  régie ,  Fancien  pro^ 
primaire  se  troure  dépouillé  au  profit  de  la  société.  D*oÂ  il  résulte 
aninciblement  qu'à  la  dissolution  de  la  société ,  ses  membres  se 
trouveront  copropriétaires  de  l'objet  apporté ,  et  le  partageront  en 
ceUe  qualité. 


Digitized  by  Google 


MOITS  D'mmtTKIMRT. 

à  teoir  liea  de  ici  (loi  non  promulguée  et  sujette  à  mille 
fluctuatiras  et  retours),  nul  ne  peut  nwir  à  €ôup  sûr 

quand  et  combien  il  doit  payer  ?  Tout  ce  que  Ion  sait  de 
science  certaine ,  c'est  que  l'impôt  ne  s'applique  plus 
nécessairement  à  des  choses  définies  et  déterminées  à 

1  avanoe,  mais  à  des  choses  qu'on  peut  définir  et  détermi- 
ner pour  les  couTcnancts  de  Timpât.  Quediffait«n  oepM« 
dant,  si  les  préposés  des  douanes  s'amaient  de  soutenir 

que  les  diverses  marchandises»  taxées  ou  prohibées  à 
l'importation,  perdent  le  nom  vulgaire  qu'elles  ont  dans 
la  iant^ue,  et  prennent  un  nom  particulier,  qui  est  leur 
nom  de  douane  i  par  exemple»  que  le  mot  vin  comprend 
la  bière  et  d'autres  boissons  fermentées  ;  que ,  pat  tissus 
de  soie  on  entend  aussi  les  tissus  de  coton;  que  les  mots 
charbon  de  terre  signifient  aussi  le  charbon  de  bois,  etc. , 
le  tout  pour  Ut  perception  des  droits  de  douane?  Ne 
crierait-on  pas  à  l'arbitraire,  et  le  commerce  entier  ne 
protesterait-il  pas  contre  un  tel  abus  de  la  loi  ?  Il  y  a 
quelques  années,  les  journaux  judiciaires  sesonté^^ayés 
sur  la  bizarre  prétention  d'un  collecteur  des  taxes  de  l'île 
Maurice  (lie  de  France),  qui  voulait  qu'un  cabri  enhar- 
naché  et  bridé,  sur  lequel  un  enfant  allait  faire  sa  pro* 
menade  »  fut ,  malgré  ses  cornes ,  classé  parmi  les  cAe- 
vaux  de  selle  et  taxé  en  conséquence  ;  prétention  que 
du  reste  lesjuges  du  lieu  eurent  la  noble  indépendance  de 
rejeter; 

^   Quid  rides?  rautato  nomine  d«  te 

Fabula  narratur.  (Hoa.) 

N'est-il  pas  tout  aussi  bizarre  que  le  fisc  veuille  appe- 
ler chez  nous  propriété  ce  qui  est  Jouissance  tempor/ure 
ou  droit  de  bail  ^  ;  donation  ou  vense  ce  qui  est  tramae^ 

^  y  a-t-il  aujourd'hui  un  contrat  d'emphytéote  distinct  du  con- 
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lia»;  auUiotmeimnt  oià  ^ligatkm ptiticipaie  ce  qui  est 
hypothéquât  ele.? 
Trauve-t«<oii  que  sous  l'empire  des  lois  actuelles  i'im- 
aoit  trep  ptu  pmkictif  »  qu'il  «it  Jmom  de  croî- 
tre et  de  grossir  enoore?  Llialnleté  roconmie  de-  la  per<- 
ception  la  jiltts  déliée  et  la  plus  active,  dont  les  maximes 
ÎMÎolâUes  aoïil  juste  lo  contre-pied  de  in  dubio  oiuine 
«ide  in  dubio  contra  fiscum  S*  le  zèle  des  employés  sans 


Intde  bail?  est-il  vrai  que,  d'après  nos  lois,  cette  emph^^tëose 
produise  an  droit  spécial ,  ayant  un  caractère  propre  de  réalité  ^ 
ttWSfipHbls  d'hypothèque?  Je  n'en  crois  pas  un  mot,  bien  que  la 
jviipmdeiice  ait  fait  ranaitre  ce  droit  d*emphytéo8e  dam  notre 
pntiqiift.  11  n'en  est  fait  ancnne  mention  dana  notre  Gode  cîtiI  , 
BOQ  plus  qne  dei  rewiei /oneièretg  et  si  on  lit  arec  soin  la  longue  et 
nlefiirtne  ditcnksion  dn  conseil  d'Etat  dn  1 5  rentdse  an  XII  ,  à  la 
mite  de  laquelle  il  fut  arrêté  qu*i7  nj^  aurait  plus  de  rentes  foncièret^ 
o&  verra  que,  dan»  ie  débat ,  les  mots  rente  foncière  et  emphjrtéose 
oot été  employés  indifféremment  et  comme  synonymes.  Aussi,  en 
nffodmsant  dans  l'article  si  iS  du  Gode  oîtiI  l'article  6  de  la  loi  du 
II  iMimiaire  an  VU ,  en  a-t-on  retranché  la  mention  de  Temphy- 
téMs.  El  quelle  raison  plausible  j  aurait-il  en  de  conserver  Vnn  de 
CM  deux  droits  en  abolissant  l'autre?  C'est  à  peine  si  les  juriscon- 
lultes  réussissent  à  signaler  entre  eux  quelques  légères  nuances  qui 
intéressent  la  pratique.  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point ,  au  moins 
est-i)  certain  que  le  droit  de  l'emphytéote  à  temps  ne  peut  être  le 
droit  lie  propriété  tel  qu'il  est  défini  et  expliqué  dans  le  GcNle  civil  ; 
cirâe  sa  nature  la  propriété  est  perpétuelle, 

'Gomlnen  y  a-t-ll  de  particuliers  qui  puissent  s'assurer  qn'nne 
perception  réclamée  par  la  régie  est  mal  fondée  ou  exagérée? 
Combien  connaissent  les  lois  fiscales,  ou  peuvent  se  les  procurer  ou 
Itt  comprendre  ?  Combien  enfin  osent  se  résoudre  à  plaider  ?  On 
ps|e  pour  en  toe  quitte.  S'agit-il  surtout  d'an  ponrroi  en  cassa- 
te'» oomme  il  n'en  est  pas  qui  ne  coûte  fort  cher,  on  aime  encore 
vina  payer  tout  d'abord  des  spmmes  minimes  qu'on  ne  doit  pas; 
c'cit  là  de  la  simple  arithmétique.  La  régie ,  au  contraire,  ne  cesse 
de  Durcber  en  avant ,  et  fires  acquirit  eundo. 
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lion  aui  bénéfioct  et  du  fiMMMmt  an  mette,  tout  <9ela 

ne  suffi l-il  pas  à  pourvoir  aux  besoios  du  trésor  ?  Eh 
bkm  !  4(o  au  lieu  de  liatUe  monane  par  voie  de  jovis- 
prudenee ,  on  a'adretae  ma  Ugklateiir ,  qu'oa  Tirvertîase , 

qu  on  le  réveille  s'il  s'endort ,  qu'on  le  presse  de  complé- 
ter soD  œuTre  *  qu'eo  loi  signale  ees  atiles  réformes 

auxquelles  n*ont  songé  ni  le  directoire  dans  son  délabre- 
ment financier,  ni  la  restauration  dans  les  immenses 
embarras  que  lui  avaient  légués  deux  invasions  étran- 
gères. •<  De  semblables  propositions ,  disent  MM.  Cham- 
pionnière  et  Kigaud ,  ne  sont  pas  de  nature  à  languir 
dans  les  cartons  du  ministère ,  et  de  tels  perfectionne^ 
ments  du  budget  sont  promptement  adoptés.  Combien 
cette  voie  légale  »  ajoutent-ils ,  serait  préférable  aux 
modifications  que  la  cour  apporte  elle-même  è  la  loi 
fiscale,  sous  le  prétexte  d'une  interprétation  progrès* 
sivc*  !  » 

Comme  conclusion  logique  de  tout  ce  qui  précède, 
nous  croyons  devoir  de  nouveau  renvoyer  nos  lecteurs 
au  traité  du  droit  enregistrement ,  à  ce  répertoire  si 
complet  et  si  bien  ordonné  qu'on  doit  regarder  ,  sui- 
vant nous»  comme  un  des  beaux  monuments  élevés  à  la 
science  du  droit  dans  notre  siècle.  Ils  y  trouveront, 
outre  Tinstruction  abstraite ,  les  armes  propres  à  repous- 
ser ai^  besoin  des  attaques  injustes  et  d'autant  plus  dan- 


*  Page  $4  de  Vlntroduetion,  Les  antenrt  rappellent  k  ce  nqet  Tar- 
rété  da  5  ventte  an  X,  aux  termes  duquel  le  tribunal  (la  cour) 

de  cassation  devrait  envoyer  k  la  fin  de  chaque  année  une  dépnta- 
tion  (le  douze  de  ses  membres,  pour  présenter  au  gouvernement,  en 
conseil  d'£tat,  le  tableau  des  parties  de  la  législation  dont  Texpé- 
rience  aurait  fait  reconnaître  à  ce  tribunal  les  Tîcei  on  l'insnllliance. 
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ffgfmm  qii:'«li«s  mni  plut  hrinleaiait  Aîrigéet  ^.  Le 
Contrôleur  ile  r enregistrement^  journal  mensuel,  publié 
fttr  loi  même»  auleiirs,  «tt  consacré  à  la  déienM  perma- 
acate  des  fmicipes  développes  dans  le  Tr^tiié  et  résuméb 
dans  \^ Dictionnaire  \  et,  comme  Tindique  heureusement 
aia  aem  «qpniDté à  TaiidiiiM  langue  fiscale,  il  sertà 
mmrêkr  la  pcaliqtte  joamalière  4e  la  Kégieat  des  tiri^ 
koaux. 

A.  VjJkKTTl. 


XVIII.  A^€uiémiedes  sciences  morales  et  politiques.^ 
Séance  du  â5  février  1843. 

li)pport  liyl  |Mur  M.  Bdhh  ,  procnrenr  gàiér«l  k  la  cour  de  canatioDi 
'    membre  de  Is  chambre  ém  di^të». 

A  Touverture  de  la  séance ,  M.  Dupin  demande  la 
parole  pour  appeler  rattention  de  l'Académie  sur  un 
oamgé  de  M.  Fœlix ,  intitulé  s  Traité  du  droit  mter* 
national priué ,  ou  du  conflit  des  lois  de  différentes  na- 
tions en  matière  de  droit  prii^é  \ 

Le  monde  savant»  dit  M.  Dupin ,  connaît  M.  Fmlix , 
auteur  d'une  Revue  de  jurisprudence,  dont  la  réputa- 
tion est  aujourd'hui  européenne ,  et  de  plusieurs  disser* 

■ 

'Nous  signalerons  notamment  aux  juriscoofiHtes,  outre  Voriiele 
consacré  à  /«  transaction  (  tome  II ,  n"'  SgS  à  679  ),  l'exposé 
des  signes  distinctifs  des  contrats  et  les  règles  sur  la  qualification 
actes  (f^.  1. 1*',  H**  67  à  109);  la  théorie  des  résolutions  volon- 
tmi  on  forcées ,  par  actes  oîtIIs on  par  actes  jndidaires  (t.  II , 
S74  i  5o5)  ;  rezamen  des  effets  de  rindéterminatien  de  la  ehose 
lilDS  les  actes  translatifs  (t.  111,  n°'  1846  et  soiv»);  enfin  un  excellent 
lûtorique  des  principes  reçus  en  matière  de  partages  et  d'actes  équi- 
puUentsà  partage  (t.  III,  n<^'  2609  et  suiv.). 

*  Un  fort  Tolmne  in-8<>.  Prix  :  9  fr.  Chex  Joabert,  libraire  de  la 
csnr  de  cassation ,  me  desGreSf  14. 

II.  Z"  sÊRix.  17 
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stations  et  ouvrages  ex  prçjèsso,  sur  la  jurisprudence 
française  et  étrai»|;ére. 

Lamalière  qui  &it  le  «uj^t  de  son  nonTel  ouvrage  eal 
celle  qui  I  jmgu'à  .pçé^at ,  avait  le  moins  attiré  Tatr 
tentiw  4€ii||Ueim  Snaofftàê*  Lm  traités  tur  le^iioit  pu- 
blic international  ne  manquent  pas  ;  mais  on  n'en  peut 
pas  dire  autant  d^  df(Ht  international  privé. 

Le  Code  diplomatique  des  Aubains ,  publié  an  iSiS, 
par  M.  Gaschon,  n'était  quuo  essai.  L'auteur  n'avait 
pas  entendu  faire  un  traité  général  et  complet  i  il  s'était 
borné,  à  recueillir  les  dîapositions  des  traités  entre  la 
France  et  les  autres  puissances  relativement  à  la  capa- 
cité réciproque  de  transmettre  ou  d'acquérir  les  bi^us 
meubles  et  immeubles  par  actes  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment ou  par  succession  ab  intestat» 

M.  Fœlix ,  au  contraire ,  a  embrassé  ce  sujet  dans 
•  toute  son  étendue.  Pour  lui  le  droit  international  est 
Tenseroble  des  principes  admis  par  les  nations  civilisée» 
et  indépendantes  pour  régler  les  rapports  qui  existent 
ou  peuvent  exister  entre  elles  et  décider  les  conflits 
entre  les  lois  et  les  usages  divers  qui  les  régissent.  Seu- 
lement il  se  borne  à  ce  qui  regarde  le  droit  privé. 

Dans  une  esquisse  historique  ,  placée  en  téte  de  Tou- 
vrage,  Fauteur  rappelle  ce  qu'était  le  droit  internatio- 
nal chez  les  Romains  ,  au  moyen  âge  et  dans  les  temps 
modernes.  Il  rappelle  le^  travaux  des  savants  qui  ont 
traité  avant  lui  le  même  sujet,  et  ildonne  la  nonutoda- 
ture  de  tous  les  ouvrages  qu  il.a  du.  consulter  pour  auto- 
riser le  aien. 

Il  pose  ensuite  les  principes  fondamentaux  de  la  ma- 
tière. Le  premier  de  ces  principes  est  que  çhaque  na- 
tion possède  et  exerce  seule  et  exclusivem€u;it  la  sojuve- 

•raineté  et  la  juridiction  dans  toute  1  étendue  de  son 
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terri loire,  ce -qui  emporte  le  règlemeDt  des  biens  qoî  y 
soot  si  lues  y  des  personnes  qui  l'habitent ,  des  actes  qui 
»y  passenl.  ^  Le  second  )>riiieipe ,  c'est  qu'aucun  État  » 
aucune  iXAtiete  ^  ne  peut  afieeter  directement ,  lier  ou 
r^ler  les  objets  qui  se  trouvent  hors  de  son  terri  toire^ 
ou  affecter  ou  tri>%er  léS  pinnonnes  '  qui  n'y  résidnt 
pas  ,  qu'elles  lui  soient  soumises  ou  non. 

Ces  deux  principes  combinés  aboutissent  à  une  con-» 
séquence  inrportante ,  saroir  :  que  tous  les  eflets  que 
les  lois  étrangères  peuvent  produire  dans  le  territoire 
d'une  nation  9  dépendent  absolument  du  consentement 
exprès  ou  tacite  de  celte  natita ,  selon  qu'elle  est  ame- 
née à  le  vouloir  ainsi,  par  réciprocité,  par  bienveil- 
lance ou  pair  calcul. 

L'auteur  entre  ensuite  en  matière.  Son  premier  livre 
est  consacré  à  l'examen  des  doctrines  qui  régissent  les 
slaliitaréelsy  personnels  et  même  ceux  qu'on  a  appelés 
mixtes ,  quoique  1  auteur  n'admette  pas  cette  troisième 
claàaîfication.  On  sait  que  le  même  sujet  avait  inspiré 
noue  les  Traités  de  Frolaod  et  dé  Boollenoië  ,  dt 
les  doctes  dissertations  du  président  Boubier.  M.  Fœlix 
arrÎTe  mr  ce  peint  à  des  notions  plils  simples  «  plus 
claires ,  plus  exemptes  de  controverses ,  et  par  là  même 
plus  immédiatement  applicables. 

Les  netions  préliminaires  établies,  le  livre  II  est  con- 
sacré à  tout  ce  qui  regarde  les  conventions  et  les  engage- 
mente  :  matière  variée  à  Tiafinf ,  mais  la  moins  embar- 
Taesimte  en-  elle^mêmie ,  parce  quë  le  droit  naturel  est 
ici  le  droit  commun  des  peuples  ,  et  le  droit  positif  s'y 
fait  moins  sentir  qu'ailleurs.  Nous  en  exceptons  les  les* 
taments  dont  Tantenr  parle  sous  ce  même  titre,  dans 
un  paragraphe  séparé* 

Vient  «Muite^  seualetittede fbràuUUés  de  justice  »  tauii 
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ce  qui  concerne  les  actions  judiciaires,  selon  que  1  etran 

eer  est  (lemaDdeur  ou  défendeur  à  l'encontred'uD  Fran*- 
çais,  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  de  deux  étrangers.  —  Sous 
une  section  particulière,  qui  a  pour  titre  de  tExterrito^ 
riaUté  ^  on  trouve  tout  ce  qui  regarde  le  droit  des  am^ 
bassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques. 

Un  titre  essentiel ,  et  qui  sera  fréquemment  consulté, 
est  celui  où  il  est  traité  «  des  mesures  conservatoires  ou 
»  provisoires  qui  peurent  être  prises  contre  le  débiteur 
»  étranger,  soit  avant  le  procès,  soit  avant  le  jugement.» 

Mais  l'une  des  plus  grandes  questions  qui  puissent  se 
présenter  dans  le  droit  international  est  celle  qui  sBitR' 
che  à  l'exécution  des  jugements  rendus  en  pays  étranger. 

Ces  jugements ,  par  cela  seul  qu'ils  émanent  d'une 
juridiction  étrangère ,  sont  sans  force  bors  les  limites 
de  cetle  juridiction.  Pour  être  exécutés  sur  le  territoire 
d'une  autre  nation ,  quelles  sont  les  règles  à  suivre?  Ici 
les  lois  9  les  traités ,  le  laisser-aller ,  la  défiance ,  les 
jalousies  nationales ,  ont  fait  varier  le  droit  à  linfiui. 
Cette  matière  était  si  vaste  ,  que  Fauteur  »  non  content 
de  la  traiter  par  les  principes  généraux  dans  son  traité 
général ,  en  a  fait  la  matière  d'une  dissertation  à  part , 
aydût  près  de  SOO  pages  in-8*,  dans  laquelle  il  suit , 
dans  les  divers  Etats  »  au  nombre  de  quarante-deux  , 
les  variétés  infinies  des  usages  et  des  législations  de 
différents  peuples. 

L'auteur  n'oublie  pas  non  plus  dans  son  ouvrage  ce 
qui  regarde  TexécutioD  des  actes  passés  en  pajs  étran* 
ger  ;  et  de  l'hypothèque  attachée ,  soit  à  ces  actes  ,  soit 
aux  ju<j;ements. 

M.  Ffldix  a  aussi  traité  »  dans  une  dissertation  sépa- 
rée ,  ce  (jui  concerne  les  mariages  contractés  en  pays 
étranger.  On  ne  sait  pas  assez  que ,  si  chaque  pajs 
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impose  ses  formes  aux  coatrats  ,  cela  ne  suffit  pas  pour 
la  validité  d'un  mariage,  si,  de  plus»  chaque  contractant 
De  réunit  pas  les  conditions  et  les  qualités  personnelles 
exigées  par  la  loi  du  pays  auquel  il  appartient.  On 
disDge  de  pays  ^  mais  la  loi  personnelle  tous  toit. 
On  conçoit  dés  lors  Tutilité  d'un  ouvrage  qui  présente 
le  tableau  comparatif  des  dispositions  législatives  qui 
f%is8ent  les  principaux  États  de  l'Europe  en  ce  qui 
coocerne  :  1*^  les  qualités  et  conditions  requises  pour  pou- 
voir contracter  mariage  ;  les  formalités  relatives  à  la 
eélébiration  du  mariage  ;  3^  la  faculté  ou  la  prohibition 
de  contracter  mariage  en  pays  étranger  ;  k**  et  cette  ques- 
tion toute  spéciale  :  des  effets  du  mariage  sur  la  religion 
des  enfants  ,  lorsque  les  époux  professent  des  cultes 
(liOérents. 

J*ai  parlé  ici  de  ces  deux  dissertations  parce  qu'dies 

constituent  deux  épisodes  importants  du  livre  II ,  inti- 
talé  des  lois  qui  régissent  les  actes  de  L* homme  ;  elles  en 
forment  le  complément  et  en  sont  les  annexes  nécessaires. 

Âprès  avoir  épuisé  tout  ce  qui  regardait  les  actes 
cÎTib  et  conventionnels  ,  M*  Fœlix  traite  des  actes  illi" 
tites  de  Vkomme  ou  du  droit  criminel  international , 
matière  délicate  >  importante  ,  et  qui  présente  les  ques- 
tions les  plus  difficiles.  La  première  consiste  à  définir 
exactement  le  territoire  de  chaque  nation  \  ce  n'est  (uis 
seulement  la  terre ,  mais  les  eaux  qui  en  dépendent , 
les  ports,  havres ,  rades,  le  littoral  jusqu'à  la  portée  du 
canon  ;  ici  vient  se  placer  la  grave  question  de  la  terri- 
imaUté  des  navires. 

L'auteur  recherche  ensuite  quelle  est  la  loi  pénale  ou 
de  procédure  criminelle  applicable  lorsque  la  poursuite 
alitu  dans  un  État  autre  que  celui  où  le  fait  punissable 
ftété  commis.  Problème  bien  difficile^  puisqu'il  se  com- 
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pliqu«  det  gnraiilicii  dues  k  Yawmé^  du  ctractère  «t  d« 
d^foir  des  jugea,  de  rautorité  nécessairement  bornée 
des  lé^islationa.  Une  autre  question  se  rapporte  à  ïexé* 
etUim  des  jugeaienta  reodua  à  l'étranger  en  matière 
criminelle ,  au  moins  quant  auK  réparations  civiles, 
«r**  Sous  le  chapitre  dea  choees  sur  leaquaUea  les  ûifrac* 
iHHia  peuvent  être  comiiîaes,  l'auteur  parle  du  grandi 
délit  de  la  contrefaçon  littéraire,  si  universeUement 
pratiqué ,  si  déploraUenmt  impuni  ! 

Un  demîer  chapitre  est  consacré  à  Vexifiadition,  Le 
principe  en  cette  matière  est  que  toute  ei^traditiou  est 
ettbordonnée  àdea  conaidérationa  de  eonvenaneeetd'u* 
tilité  réciproque;  les  autorités  d'un  État  ne  sont  pas 
obligées  d'accorder  l'extradition  d'un  préYenu ,  à  moins 
qu'il  n'existe,  entre  les  deux  Etats,  des  traités  formels 
applicables  à  la  matière. 

Là  où  il  n'en  exiale  pas,  ohecpie  i^lat  devient  un  lieu 
d*aaile  contre  les  poursuites  d'un  gouviemepaest  ehez  le- 
quel le  délita  été  commis. 

fin  France,  malgré  un  .décret  impérial  du  US  octobre 
1811,  il  est  sans  exemple  que  l'extradition  d'un  Français 
ait  été  accordée.  —  Celle  des  étrangers  même  n'est  pas 
accordée  en  matière  politique;  ceux-ci  on  les  appelle 
des  réfugiés  ;  on  les  accueille,  et  on  les  pensionne.  Pour 
tous  lea  autres  délits,  cela  dépend ,  disons-nous,  des  di- 
vers traités.  Les  cas  les  plus  ordinaires,  pour  lesquels 
l'extradition  est  accordée,  sont  les  crimes  de  meurtre, 
de  faux ,  de  banqueroule  frauduleuse,  eertaina  caa  de 
▼ol.  La  désertion  est  aussi  un  cas  asser  ordiiiaire  d'ex- 
tradition; et  cependant  on  a  vu  récemment  la  Prusse 
refuser  de  renouveler  une  convention  de  ce  genre  avec 
la  Russie.  L'auteur  examine  la  question  dans  tous  ses 
rapports  entre  la  France  qui ,  en  général,  estaon  point 
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dedépari,et  tous  les  autres  États  de  l'Europe.  L'Allen- 
m  etptxhiùn  des  étrangers ,  trouve  aussi  place 

dans  le  même  chapi tre . 

£a  résumé,  l'ouvragedont  je  viens  denirelaair  l'Aca- 
démie est  un  iMm  hmtm  de  imtt  Les  diverses  paràes 

en  sont  classées  avec  ordre  :  la  doctrine  est  appuyée 
snr  les  antdrités  les  moins  contestables  ;  et  les  citations 
le  recommandent  plus  par  le  choix  que  par  le  nombre  ; 
je  le  dis  à  dessein  ,  à  une  époque  où  nos  quelques  doc* 
tcucsdiargent  le  bas  de  leurs  pages  do  nom  et  du  litre 
d'oie  foule  d'aaievrs  et  d'ouvrages  étrangers  qu^tfs 
n'ont  jamais  lus,  et  que  leurs  lecteurs  essayeraient  en 
min  de  se  procurer  en  France  s  érudition  d'emprunt  et 
de Tanité  dont  il  importe  de  retrancher  lexcès. 

Dorn. 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Consultation  pour  les  créanciers  de  l'emprunt  forcé 
décrété  par  les  chambres  de  Tancien  royaume  de 
Westphatie ,  éie.  {Erhetenes  Gutaehten  ^  etc.)  ;  par 
M.  Claus,  docteur  en  droit  à  Francfort-sur-Mein. 
1842. 

L'auteur  de  cette  consultation ,  connu  par  plusieurs  publications 
à  U  fois  savantes  et  spirituelles,  a  traité  âne  das  plus  grsTes  qnes- 
tioa  de  droit  publie  qui  m  soient  ëlerées  en  Allemi^e  à  >s  snîls 
<iiiéfteiDaDtsdeitiir«t  de  lefS.  Uttempnmt  ftmtë»  rortittmMe 
ItflHîl»,  avsH  <é0é  ddoidté  par  lâ  légîihilare  d»  wfmtUiM  de 
Weitphalie^  et  tous  les  habitants  de  ce  royaume  araient  été  con- 
traints à  payer  leur  quote*part.  On  sait  que  le  royaume  de  West- 
pbalie  ayait  été  composé  de  quelques  provinces  détachées  de  la 
l'^nase,  et  ^ne  le  Hanovre  «  réleelorat  de  Heste  et  le  duché  de 
finnnrick  jaTveat  été  incorporés  t  en  1814»  les  quatre  lonreraîns 
v«pnnot leurs  posiefiiOBs,  mais ,  à  TeMptioB  dek  Prune,  ils  ont 
«fusé  jusqu'à  ce  mement  de  remlisnnsp  l'emprunt  foffoé  :  on  soe- 
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tint  que  le  roi  de  Westphelie  ll^mfl  Mqtt'tn  OMifttlear,  et'qiH» 
let  gouvernemenU  légitimes ,  expulsés  par  lui  pendant  la  période 
intermédiaire  »  ne  sont  pas  obligés  à  remplir  les  engagements  pris 
par  le gonvemement  nsarpateur.  Communémeot  il  a  été  répondu 
que  le  nnjmmt  de  WertphaHe  ayant  été  reconnn»  dans  le  traité  de 
TiUt»  par  la  Bnmeal  parlai  a«trat  graadeapoEiiaiieM  coBUneii- 
talaf*  lei  engagem—li  eeatreeUt  par  le  ymyeraeaent  de  ce 
royaume  aTaient  un  caractère  légal  et  deraient  être  remplis  par  les 
gouvernements  actuels.  M.  Claus ,  en  émettant  le  même  avis»  invo- 
que ,  comme  principal  argument ,  la  circonstance  que  la  morale  et 
la  farce  obligent  le  citoyen  à  obéir  an  gottmnementqoi,  pour  le 
mnmant,  tetroofre  en  powetiion  et  dam  l'exerciee  du  pouvcir 
lonTeiaîii.  Il  déplore  qu'à  défaut  d'an  joge  oompéteot  (la  diète 
l'étant  déclarée  incompétente),  les  questions  de  ce  genre  soient 
abandonnées  à  la  discussion.  II  paye  un  juste  tribut  d'ëloges  au 
gouvernement  prussien  ,  et  il  espère  que  le  roi  de  Prusse  appuiera 
la  rédamation  des  ayant- droit  à  l'emprunt  forcé  :  il  fait  allusion 
à  me  etpèoe  andogne  dam  laquelle  S.  M.  a  bien  ▼oolo  aocorder 
ta  piotectioii  an  rëolamant  contre  un  autre  goaremement,  qui  ett, 
tt  notre  méoioire  ne  nom  trompe,  eeW  de  WniMoteg. 

2.  De  rusufruit  dans  le  droit  allemand  et  en  particulier 

de  l'oriiirine  et  de  la  base  des  institutions  d'où  il  dé- 
rive  {De  usufructu  juris germanicif  êpeciatim  de  ori-- 
fine  et  Jundamentis  instHutomm  quœ  ad  eum  oénu- 
merantur)  ;  par  M.  Schwarzenberg.  Cassel  (  Électorat 
deHesae)^  iSii^l. 

L*ancien  droit  allemand  reconnaissait  sept  espèces  d'usufruit  ^ 
celui  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme  «  l'usufruit  accordé  à  la 
penonne  chargée  d'adminiitrer  pro^iioireinent  mie  terre  possédée 
à  titre  de  eolooat,  pendant  la  nrimnrité  dn  colon  (JiÊiennu^ff^rih- 
sehajï ,  eoUmaiut  imierimisHeai) ,  eeini  dn  tutew  tnr  let  bient  dn 
pupille,  celui  de  la  mère  survivante  sur  les  biens  du  père  et  des 
enfants,  celui  qui  appartient  à  la  femme  survivante  sur  certains 
biens  du  mari ,  à  titre  de  compensation  de  la  dot  par  elle  apportée 
{Leibgeding  ^  ff^éUum,  dotalitium  ) ,  celui  qui  est  accordé  aux  en* 
liuita  pukiét  dam  let  familles  de  hante  noblette  (apanage,  j>ara- 
gium  ) ,  enfin,  la  jouiitance  d*nne  partie  des  biem  foncien  que  se 
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réservait  le  père  cultivateur,  en  se  démettant  de  la  généralité  de 
ses  biens  «lU  profit  de  ses  eotaLaU (^jéitentheil ,  réservât um  ruîticum). 
ÛBidiT0E«eft  espèces  d'usufruit  ont  survécu,  pour  lamiyeimfMirlio 
4»  moiat  >  à  rinteodvetiun  da  droit  vooMin  :  cupemiiil  »  dtpn 
c(etle,^|i«qii9»aB  appliqM  (À  tori ,  inmiit  FmIw)  àeinciettBW 
InttifBtkm  Ift  diyoiftiani  des  lob  ronuHBe»qiii  léglemenltPirn* 
sofruit.  Dans  la  dissertation  que  nons  annonçons ,  M.  Sohwarzen. 
berg  a  examiné  l'origine  de  chacune  de  ces  institutions  et  l'étendue 
<|ri'olIe  comporte.  Ce  travail  offre  une  grande  utilité  à  ceux  des 
jarisconMiUes  français  qui  dirigent  leurs  élndfM  Tm  l'histoire  ds 
d|aii»«,ea  effd»  VanoMii  droil  ftanfaii  préMote  (pnbiiiei  îmÊàÈm^ 
tiona  Mialogac»,  aout  la  déwMnÎDitfon  doyawfe,  do  dÎpiMw^ieto,  •  . 

â.  Annales  des  prisons  et  des  établissements  péniten- 
tiaires (Jahrbucher  der  Gefiengnissku/ide,  e^c);  par 
MM.  Julius,  Nœllner  et  Yarrentrapp.  Francfort, 
chez  Yarrentrapp»  Vol.  I ,  cah.  2  i  vol.  II ,  cah.  1. 

Noos  avona  anmiBcé  (  t.  IX,  p.  943  )  le  pnl&Ser  ealrior  da'eoCCo 
nouvelle  Revue.  Voici  le  sommaire  det  arllotit  det  s*  et  3*eahl«rs  1 

Notice  sur  feu  Joseph  Tuckermann  ,  ministre  du  culte  aux  Etats- 
Unis  ,  fondateur  de  la  société  des  prêtres  qui  s'occupent  spéciale- 
ment des  paurres.  De  la  liberté  morale  et  de  la  propension  de 
rbomme  vers  le  crime.  Compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Yinet* 
intttnld  ;  «  Eiiaî  sot  la  maaifeitatioa  dea  cooTietiona  rdigieuiea  et  mr 
la  s^ai^tioii  de  FEgliie  et  de  l'Etat,  »  etc.  Gea  troit  articlei  aoot  de 
HJulios.  Dn  système  des  peines  priTativet  delà  liberté  etde  leurs  coq* 
séquences  légales,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  ;  par  M.  Nœll- 
ner. Tableau  des  individus  prévenus,  accusés,  acquittés  et  condam- 
nés dana  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
daua.lea  années  iS;^,  1889  et  4840$  timdoit  de  Fanglais.  Tableau 
dea  indiTidaa  condamaéa  a  mort  en  Prune,  do  i835  à  1841*  So- 
ciété de  patronage  des  récinsionnaires  libérés;  par  le  comte  Léon 
de  Thnn.  Quatrième  rapport  de  la  société  de  patronage  des' libéré» 
de  l'arrondissement  rural  de  Cologne.  Rapport  sur  l'ouvroir  des 
femmes  convalescentes  ,  à  Paris.  Réfutation  des  attaques  portées 
par  M.  Verdeil  contre  le  régime  pénitentiaire  de  Lausanne.  Notice 
surlea  progrès  du  droit  criminel  et  du  régime  pénitentiaire  en  Nor- 
wége.  Ohienratîona  de  U.  Lindpahitner,  directeur  de  la  maison  de 
rcduaion  à  Cberbach,  inr  l'écrit  de  M.  Lnc^ ,  intitulé  ;  «  Observa* 


k  lions  concernant  les  changements  apportés  au  projet  de  loi  sur  le 
»  régime  des  prisons,  par  la  commission  delà  chambre  des  députés.  ■ 
fztmen  critique  de  louvragede  M.  Temmc,  intitulé:  «  Les  prisons 
•fmt  kl  eottdMmtf»,  ea  Pmsse»  ;  par  M.  Varrentnipp.  Compte 
MBd«, pirif.  NMiMr ,  deFoiiTrage  deHINett,  IntMé:  «Det 
»  tcnu^Êifl&t  flMlMMat  dw  dAouuii  •  HotleM  MMfographfqœs 
m»  lei  emnrages  qui  ont  para  dam  les  tonéei  1840  eC  Des 
moyens  de  communication  employés  par  les  détenus  dans  les  pri- 
sons du  système  pennsylvanien ,  et  de  l'état  sanitaire  des  mêmes 
détemis;  par  M*  Tellkampf.  Lettre  de  M.  Ayard  ,  directeur  de  la 
pêlmu  pnmylvaiiieiiiie  k  TmIou  (ÉUt  d«  Ne«r•^JeIsey),  sur  VéM 
de  «ÉÉtopriton  :  soMb  d'estraite  des  rapporH  Ikita  «r  huBle  pri- 
•on.  Des  prisôn»  de  k  Suisse;  par  M.  YarBentrapp  :  soite;  6«** 
nère  :  exposition  et  critique  du  système.  Du  moyen  de  comparer, 
d'une  manière  exacte,  les  divers  systèmes  pénitentiaires;  par  le 
même.  Des  préparatifs  faits  pour  l'amélioration  des  prisons  en  Da- 
nemark; par  M.  Falck.  Article  snr  le  même  objet;  par  M.  Jalînt. 
Bdsalki  dae  diiwiieni  dtt  confié»  scieelittqiie  de  Padooe,  per 
leppotl  aa  igfilâiBe  péniUiÉlkire;  par  M .  IfiUersudar.  BetdékHs 
qui  sa  sont  dkvéi  ea  Mk  en  matière  des  prkms  ;  par  M.  Mfitit. 
Compte  rendu  de  1  administration  de  la  justice  criminelle  en  France, 
considéré  particulièremeut  par  rapport  aux  prisons;  par  M.  Nœllner. 

Oui^ rages  publiés  en  AUerm^ne. 

G^mmentaire  du  Code  pénal  du  grand-dncKtf  de  Reste  (Comment 
^ar,  etc.);  par  M.  Breidenbach.  Vol.  1.  Darmstadt,  Jonghaus. 

Exposé  du  droit  civil  prussien  ,  dans  l'ordre  du  Gode  {Das  preuS' 
sische  Civilrecht,  etc.);  par  M.  Fûrstenthal.  Cab.  i.  Kœnigsberg» 
Theile. 

Le  droit  dei  femmes  en  Barière  (  Frauenreeht ,  etc.)  ;  par  M*  de 
Gaeasler.  Passan ,  Pnstet. 

5.  Traité  de  l'état  des  famiUes  légMmas  et  natureUeSy 
et  des  êuceessions  irrégulières  ;  par  M.  A.-B.  Riiïiie- 
fort,  juge  au  tribunal  civil  de  Brive  (Corrèze).  3  vol. 
Paris ,  Yidecoq  et  fils ,  éditeurs ,  place  du  Pau- 

tbéon ,  11°  3,  1842.  Prix  :  15  fr. 

(Jne  circoostanoe  qui  doit  prérenlr  en  îmm  de  cet  oamge , 
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c'est  que  l'antenr  a  niivi  oonsoieneiMiaeiBeBt  le  prëeepte  d*Hor«o9  : 
nonum  premaiur  in  annum.  M.  Richefort  n'appartient  pas  à  cette 
uoinbreiue  ciaise  d'écrivains  dont  les  travaux  ,  à  peine  échappés  à 
UplBHM»  paMeat  immédiAt^ftot  à  l'imprimerie  :  ne  cherohauk 
pmM  «élébvité  liuMfi(«ii<wiàaii4m4ki»iii«it,  il  *  prif 
li tWMM  1  niii  unlftWiWit  ilf  mifair  Miîdéii«  iBMaaiMOfAdBjMUM 

^P^^PV^pvy*  ^•^■^^^■^^i^^^^^^p^^^W  ^^^^^^^^     V^^T  V    ^^ywv  ^^a^^^^V^F^  ^^^^^^ 

Mpff«aiièrerMM4îoii*C«tf«to,  qui  loni  «noonoéi  par  H.  lUrii** 

fort,  dans  son  discours  prélimioaire ,  l'aateur  do  la  préseote notice 
peut  les  attester;  car  M.  Richefort  lui  a  déjà  communiqué  ce  tra- 
riil  il  y  a  {^nsieurs  années.  Aussi  l'ouvrage  fait  preuve  du  foUn 
fulkulier  que  l'auteur  a  apforté  i  l'eianiflià  de  toutes  les  qoea* 
tMMs  il  »*a  M^ligé  «Heiia  d«i nom^ieiu  matamiz  qui  a'ofiMMU 
À  lu;  U  lea  Agroupéa «tec «m  iwni  sagacité, dîicania«t  W  mî  da 
liiietaiTiTant  alnii  k  ém  aolatiom  qui  doîTent  aêoeMaîrtMiit 
obteoir  l'assentiment  des  jurisconsultes.  Le  sujet  du  livre  de  M.  Ri' 
dkefort  est  aussi  important  que  diiiicile  à  traiter  :  il  s'agit  de  toute 
la  matière  de  l'état  des  familles  :  paternité*  légitimité  <  filiation  dei 
ioAttli  légitinea*  légUimatioa  ai  laronaaîaïaiM^  dea  enlinlt  wUêt 
NbNQonnM  lar  laabiaQtdielflwiiièfeet  aèrt.Noai  «aevojoof 
(Msqoe  raaiear  ait  <»iiia«M  wale  daa  noabffemfii  quattiani  qiaa 
prétentent  ces  diverses  matières. 

S'il  y  a  un  reproche  à  adresser  à  M.  Richefort ,  c'est  celui  d'avuir 
dooné  à  son  ouvrage  le  titre  de  Traitt,  Suivant  nous ,  l'auteur  d'nn 
tiiité  doit  s'attacher  à  établir  des  pnncl]pes  dont  il  déciit  ensuite 
iMeonséquaoeaai  s'il  fiut  mentioii  des  opinioBS  de  ses  deraMeien 
dési  srréta  des  eooiade  jastîea,  c'est  ponr  les  hnroqnar  eomase 
•Vfiiii  des  propositions  par  lui  émises  on  ponr  erîliqner  caa  docn- 
n)ents,  eu  se  référant  aux  principes  établis  dans  sou  traité.  M.  Ri- 
chefort, au  contraire,  se  livre  principalement  à  l  examen  des  opi 
nions  des  autres.  Ce  qu'il  a  puUié»  ce  sont  des  putUons  de  droit 
SKWiniatièra  indiquées,  et  iioni«siiA<fail^  F, 

^Théorie  du  jury^  ou  Observations  sur  le  jury  et  sur  les 
instîlulîoas  judiciaires  crimiiieUes  ,  ancieimes  et 
modernes;  ouvrage  posthume  de  C.  F.  Oudot,  an- 
cien eo&aeiUer  à  b  cour  de  cassation.  Paris ,  ioa- 
bert,i843.  Prix:7fr. 

CeUe  pubUostion  eontl^pt  I9  traTail  d'un  hoaioiada  bien  ^  qui  a 
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cherché  à  éclairer  ses  concitoyens  'sur  une  partie  importante  de 
notre  législation ,  en  même  lemps  qu'il  a  signalé  à  la  législature  les 
▼ices  et  lacunes  des  lois  existantes,  qu'une  longue  pratique  des  af- 
liÎNt  judiciaires  lui  aTtit  réwéXéê,  G'eit  sons  ce  double  nppmi  qae 
nom  dojomdefoir  anTÎMger  celWve  t  il  nu  Huit  pai  t'attaBdieà 
j  troom,  foît  une  profonde  dradition ,  loiC  dei  notioni  hiitoHqnei 
jnsquiei  inoonnaei;  awi  nous  ne  nout  arrêterons  pas  à  la  partie 
historique  de  l'ouvrage.  M.  Oudot  regarde  comme  indispensable  de 
rétablir  le  jury  d'accusation ,  et  il  expose  un  système  d'organisation 
de  ce  jury ,  lequel ,  suiTaut  lui,  ne  porterait  aucun  embarras  à  la 
formation  dn  jury  de  jugement.  Nous  croyons  devoir  noua  bonnr 
k  foire  eonniâtre  aux  leetenra  les  nm  de  ranteor  relatÎTet  au  jury 
de  jngement.  Il  propose  de  comprendre»  dana  la  seconde  partie  de 
la  liste,  les  citoyens  imposés  au-dessous  dn  cens  électoral  jusqu'à  un 
minimum  déterminé  par  la  loi  (loo  fr.  par  exemple) ,  pourvu  qu'ils 
fussent  présentés  par  les  magistrats  de  leur  domicile  comme  étant 
notoirement  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  jurés  (  page  335 }. 
Snivunt  lui ,  le  juiy  devient ,  an  moyen  du  tirage  actuel  au  sort, 
une  eipèee  d'instrument  mécanique  dont  les  effets  sont  infinimaot 
iaeerlains(page  340]  ;  il  Tondrait  qu'un  magistrat  élu  par  le  peupk 
ou  par  des  membres  du  conseil  du  département  fosse ,  sur  la  Iule 
générale,  le  choix  des  jurés  qui  doivent  former  le  jury  de  juge- 
ment (page  343);  il  voit  la  capacité  des  jurés  dans  l'expérience  des 
affiùres  de  la  vie  ciTîle  et  dans  un  certain  usage  du  monde  (p.  349). 
11  taxe  d'iigastice  envers  Taocusé  le  mode  actuel  de  récnsatioa 
4m  jurés  (p.  338  et  358} ,  et,  en  général ,  il  trouve  le  jury  trop  dé- 
pendant du  gouvernement  (p.363).  Parlant  de  la  première  instme- 
tion,  il  regarde  comme  injuste  l'ignorance  dans  laquelle  l'accuse 
est  laissé  de  la  cause  de  sa  détention  et  l'interdiction  de  choisir  son 
défenseur  parmi  ses  amis»  enfin  la  direction  de  l'instruction  laissée 
à  l'accusateur  (p.  366  et  suiv.).  11  voudrait  que  les  noms  etdemeo- 
res  des  témoins  à  produire  devant  la  eonr  d'assises  fussent  notifié* 
à  l'aceoséun  ou  deux  jours  après  la  citation  de  ces  lâaaoins  (p.  385). 
Il  attribue  l'appréciation  et  les  qualifications  des  feits  à  la  compé- 
tence exclusive  des  jurés  (p.  SgS  et  suiv.) ,  en  rejetant  la  défense 
de  penser  aux  dispositions  des  lois  pénales.  11  repousse  la  disposi- 
tion de  l'art.  347  de  la  loi  du  s8  avril  i83s  i  d'aceofd  avec  Boar^ 
guignon ,  il  veut  que  les  jurés  ne  puissent  déclarer  l'accuié  coupa- 
ble qu'a  rnnanimîté  des  votes,  dans  un  certain  délai  :  après  ce 
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délai  sealement ,  la  décision  pourrait  être  prise  à  la  majorité  ;  mais 
la  déclaraiiaa  de  onlpabilité  exigerait  dix  roix  «outre  deux  y  tandia 
line  tfoift  Toizooatre  neuf  tnfiiraMOlpoiirU  iioli€iil|MbiUlé(p.  4i< 

à  439). 

7.  Ouvrages  publiés  en  Franco. 

Traité  des  servitudes  réelles  ;  par  M.  Aslauc.  Nouvelle  édition , 
par  M.  Solon»  Montanban ,  Heuous. 

Loia  conoearnaDt  lea  contrïbatioiia  direcftM,  de  1816  à  i84>«  Faris, 
•Dupont.  Prix  :  4  frt  5o  e* 

Éléments  dn  droit  oivil  françaif  )  pav  M.  Haxead^  Tome  111.  Pa- 
ris ,  Cotillon.  Prix  :  7  fk*.  $0  c. 

Journal  du  Palais  :  jurisprudence  administrative  en  matière  con- 
teotiense;  par  M.  Ledru-I^oUin.  Tomes  111  et  V.  Paris,  rue  des 
Granda-Augusiins ,  7. 

Nmtreaa  Gode  da  propriétaire  et  da  comiiier^t  $  par  M*  Maa^ 
sier^liarlMiiid.  Parii,  Heoryf  Krabbe.  Prix  :  8 fr. 

Reenea  général  des  arrêts  dn  conseil  d*£ut;  par  MBL  Rodie  et 
Lebon.  Tomes  IV  et  V.  Paris,  Dupont.  Prix  :  9  fr.  5o  c. 

Traité  du  droit  international  privé,  ou  du  conflit  des  lois  de  dif- 
férentes nations  en  matière  de  droit  privé  ;  par  M.  Fœli^.  I^aris , 
Jonbert.  Prix  :  9  fr. 

De  l'effet  on  de  l'exécation  des  jugements  dans  les  pays  étrangers  ; 
par  la  même.  Mén^e  adresie.  Prix  :  3  fr. 

Loi  salique ,  on  recueil  contenant  les  anciennes  rédactions  de 
cette  loi  et  le  texte  connu  sous  le  nom  de  lex  emendata^  avec  des 
uotes  et  des  dissertations  ^  par  M.  Pardessus.  Paris  ^  Durand.  Prix  : 
35  fr. 

Rappmt  à  M.  le  comte  DnchAtel»  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérienr,  sor  les  prisons  de  Prasie  ;  par  M.  Hallea-Claparéde.  Pa- 
m,  imprimerie  de  Dupont. 


CHRONIQUE* 

Étass-Unis.  Les  deux  chambres  dn  congres  viennent  d'a- 
dopter  on  biU  tendant  à  abroger  la  loi  des  faillites  sanctionnée  le 
19  août  1841  {JT.  notre  t.  IX,  p.  284  et  910).  Le  projet  d'nn  nou* 
veao  bill  sor  la  matière  a  été  présenté. 
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SàiAAkcivt.  Le  Gode  de  commerce  a  été  promulgaé  par  ordoii* 
nmee  royale  da  So  décembre  184»  :  il  im  eiéeaioite  k  pert»  du 

rre  légisIatiTe. 

Angleterre.  Dans  sa  séance  du  i3  février,  la  chambre  des  lords  , 
adoptant  une  motion  dé  lord  Campbell,  appuyée  par  lord  Broug- 
bam ,  a  nommé  une  commission  chargée  de  propoter  les  moyens 
d^aoïélioref  la  législation  en  matière  de  iihei  (  injnie  on  diffiimatMMk 
|Mtf  la  "voie  de  k  ptene),  afin  d'anriire»  à  itte  loi  qni,  en  proté- 
geant la  liberté  delà  ptesse,  en  empêche  les  écartt,  ittrtOBi  relali- 
^rement  atue  attaques  contre  la  tie  prtrée  des  crtoyens. 

HoHBTfzOLLERN-SiEGMARiT^GEN.  La  sessiou  dcs  États  a  été  close  le 
19  janvier.  Le  prince  a  accordé  sa  sanction  aux  lois  suivantes,  adop- 
tées par  les  États  :  Loi  sur  les  droits  et  devoirs  des  domestiques; 
sur  la  oonstmction  d'une  maison  de  détention  et  de  correction  ;  sur 
lei  impôts  indîrèets;  tût  les  fraii  de  justice;  snppMlion  de»cbâti- 
ments  corporels  contre  les  militaires  et  àu^-eifoyeiis  ;  tUf  les  1^- 
cours  en  matière  d'instruction  criminelle  et  sur  la  procédure  civile 
en  matière  sommaire. 

Bavière.  Un  rescrit  royal  du  24  janvier,  rendu  dans  le  but  de  faire 
eesser  les  duels  entre  étudiants,  poi'le  ()ue  la  dépouille  mortelle 
d*on  étudiant  tué  en  duel  sera  conduite  au  cimetière  de  grand  Hié- 
tin  t  a  une  heure  oA  H  n*y  a  pas  encore  de  mouvement  dan»  les 
rues ,  sans  cortège  du  clergé  et  de  personnes  en  deuil ,  sans  mu- 
sique, chant  ou  son  de  cloches,  dans  un  cercueil  tout  simple  et 
sons  aucun  ornement,  et  particulièrement  sans  que  des  armes , 
couronnes  ou  emblèmes  puissent  y  être  placés.  Lé  cercueil  sera  des- 
cendu dans  la  fosse  en  silence,  et  aucun  discours  ne  pourra  être 
prononcé,  éoil  p*r  un  membrè  du  clergé ,  «oît  par  na  autre  ôra- 
tenr.  ---^ Dans  la  chàmbre  des  députés,  M.  deWenIng  à  HH  Une 
motion  tendant  à  inviter  le  gouvernement  à  nommer  nne  commis- 
sion chargée  de  préparer  les  projets  de  loi  suivants,  qui  seront  en- 
suite présentés  aux  chambres,  savoir  :  D'un  Code  civil  applicable 
dans  tout  le  royaume;  a<>  d'un  Gode  général  de  commerce  et  des 
lettres  de  change,  ou ,  du  moins ,  d*nne  lot  sur  ces  matières  pour  les 
provinces  situées  sur  la  ihtt  diroite  du  Bfain  ;  3<*  d^ui  Code  de  pro- 
cédure civile  et  d'un  tarif  des  frais  pour  cea  dernières  provtaceif. 
On  sait  que  les  Codes  bavarois  (  de  1/56)  ne  sont  pas  en  vigueur 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume  situées  au  delà  du  Rhin ,  mais 
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qu'une  partie  de  ces  provioces  est  encore  régie  par  les  GoUes  t)  Au- 
triche 0»  de  Prusse ,  oa  jMur  des  loit  {larticpliiirea*  l4k.dlMBfani| 
ajimt  ëgsurd  k  Vvnê  de  sa  comm jiwiop  et  f  ut  eyaadwaptide  11 .4e 
Tboa-IMUiner,  a  mêU,  dans  la  séance  du  lo  février«  de  supplier 
Sa  Ifi^esfé  de  faire  préieuter  les  projeta  de  loîtsawanl»  :  I.  Projets 
applicables  à  toutes  les  provinces  du  royaiune  :  sur  le  mode  de 
discuter  les  Codes  nouTeawc  ou  la  révision  des  Codes  anciens; 

d*mi  Gode  civil  ;  3°  d'ttOL  (Me  de  commerce  et  des  lettres  de 
ebaeige  ;  4^  d'un  Gode  de  pmétfure  «(d'un,  larif  dfalraiad*  jasiise 
au  celte  jnajtîère..II«  Pour  lea  sept  provincea  aiiuésasur  le  liteduaile 
du  Rhin ,  les  projets  :  d'un  Gode  de  procédure  eiirile  en  nmMn 
de  jaridiction  contentiense  et  volontaire  ;  3°  d'un  tarif  des  frais  de 
justice  en  toutes  matières  ,  excepté  celles  du  commerce  et  des  let^ 
très  de  .change  ;  3*^  d'un  Code  d'instruction  criminelle ,  en  prenant 
en  considération^  relativeopient  aux  p|i(ô#U  n^  i  et  3,  la  ^uestieM 
delà  publicilé.deaandieneeset  du  débat  oral^  Enfin t  le ohembree 
lenoorelé  le  rceu  d^i  émis  d'une  séparation  eonspléte  daa  fonctions 
judiciaires  et  adminteatires.  «r- Nous  reviendrona  sur  ces  divers 
objets  en  rendant  compte  des  développements  imprimés  de  la  mo- 
tion de  M.  de  Wening. 

Pajts  Bas.  La  seconde  diambce*  dans  sa  séance  du  i^'  février,  et 
la  (iremière  chambre,  dans  sa  séance  du  dyoni  adopté  lepiesiet  de 
loi  qui  senctionna  le  traité  entre  .ee  rojïïma»  et  la  Belfique.  La 
deuxième  chambre  a  adopté ,  dans  sa  séance  du  7  fiîfrier,  an  projet 
de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  venir  au  secours  de  la  société 
des  colonies  agricoles,  moyennant  un  prêt  de  240,000  florins.  La 
même  chambre  a  ;r€^Qté  nq  projet  de  loi  établissant  un  impôt 
sur  les  successions  en  lîgne  directe,  qni ,  jusqu'ici ,  n'avaient  pas  été 
ffsppiéea  de  droite  de  sucee8iien«<«"*I>*apréades  documents  olBeîela,  ^ 
U  popo^Ucoi  du  royaume  s*4l0vait,  a«  1*' jauTier  18419  k  a>9Si,i4S 
Imes  (augmentation  de  35,556  depuis  le  même  jour  1841).  Leebf^ 
fre  des  naissances,  pendant  l'année  1842  ,  était  de  io8,3i3,  dont 
hors  mariage  :  la  proportion  des  garçons  aux  filles  était  de 
1)000  à  934>  11  y  a  eu  11,727  mariageset  19  divoiroes. 

Nossu  {DuM  iUy*  Le  sefsw  des  fikats  a  été  ouTcrte  le  sq  fisvrier. 
Il  s'egira  de  discuter  les  projets  de  loi  ftw  Jle  conimeffee  et  les  letlms 
de  change  et  sur  la  conscription ,  déjà  présenté!  dans  la  dernière 
session. 

PficssE»  Une  ordonnance  rojale  du  3  février  renouvelle  la  prohi- 
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bition  de  publier  ou  mettre  en  Tente  les  gravuret  on  Utliographiée 
qai  offenient  la  nUgioii.  Je  gonTeraanentt  1a  morale  pukfiqne  on 
lluMUMur  d'iui  partionlier  ;  «Ile  déiend  la  poblicatioii  on  la  aiied 
en  iraaie  dee  earfeatoree  on  charges  de  tonte  espèce  sans  aniorisa- 

tion  de  la  police  locale  :  la  contrarention  k  cette  dernière  défense 
est  frappée  de  peines.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  gravures  ou  litho* 
graphies  seront  confisquées  et  détruites.  —  Le  conseil  municipal  de 
Berlin,  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  de  la  publicité  de  ses 
séances»  a  njM  la  proponlîon  d'nne  pnblkitë  illimitée;  mais  il  n 
adopté ,  k  la  majorité  do  €8  voix  oontto  lo ,  la  pnblieité  limitée  ank 
bosurgoois  do  ia  Tillo. 

Belgique.  Dans  sa  séance  du  i"'  février,  la  chambre  des  représen- 
tants a  adopté  le  projet  de  loi  qui  confirme  le  traité  passé  avec  les 
Pays-Bas.  Ce  même  projet  a  été  adopté  par  le  sénat  dans  sa  séance 
dn  Z  léTrier»  et  la  loi  a  leçn  la  sanction  royale.  D'après  les  tra* 
▼anx  do  la  commission  do  statiitiqaot  la  popolation  dn  loyanme 
s*élofait,an  ■•'javrior  184*  ,  an  èhiAro  de  4*ii7«6ot  indÎTidne* 
dont  1,006,1 17  habitant  86  rilles,  et  3,i  1 1,485  dispersés  dans  s, 4 29 
communes  rurales.  En  1841,  le  nombre  des  naissances  était  de 
143,660;  celui  des  décès,  102,618.  Le  nombre  des  femmes  dépasse 
de  très-peu  celui  des  hommes  ;  le  nombre  des  reuves  est  à  peu  prio 
du  double  de  celui  des  wmtb.  Le  chiffire  des  individus  âgés  de  moins 
do  s3  ans  est  égal  a  ealni  des  individus  an-desms  de  cet  âge.  11  y  a 
778,381  hommes  capables  de  porter  les  annes»  do  Fige  do  so  à 

5o  ans. 

France.  Le  gouvernement  a  présenté  à  ia  chambre  des  pairs  un 
projet  de  loi  qui  modifie  quelques  articles  du  Code  d'instruction 
criminello.  H  a  présenté  à  la  chambre  des  députés  des  projets  de 
loi  sur  Taugmontatton  dn  personnel  de  la  eonr  royale  de  Paris ,  sur 
lo  notariat  (oonewnant  la  piéieiiee  dn  notaire  en  second  et  des  té- 
moins), sur  les  eoDuniiiab«s«prisenrs  et  sur  les  patentes.  Ce  dernier 
projet  maintient  l'exception  en  faveur  des  avocats ,  et  l'art.  7  im- 
pose les  étrangers  comme  les  Français ,  en  ajoutant  que  les  commis- 
voyageurs  des  nations  étrangères  seront  traités ,  relativement  à  la 
patente*  sur  le  même  pied  que  les  commis^voyageurs  français  le 
sont  cbos  les  mêmes  nations* 
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XXI.  De  f  instruction  criminelle  en  Allemagne  eidei 
débats  qui  ont  eu  Ueu  récemment,  sur  çefte  m^atière  ^ 
dans  les  chambres  législatwes  des  royaumes  de  Wùr^ 
temberg  et  de  Saxe, 

Par  M.  FcELix. 

Un  grand  mouvement  légidatif  s'est  opéré  en  Aile* 
magne  dans  les  dernières  années  :  il  s  applique  particH- 
lièrement  à  la  législation  criminelle.  Le  Code  pénal  du 
royaume  de  Saxe  (1838)  est  Je  premier,  dans  Focdre 
duPODologique  :  ce  Gode  a  été  adopté,  presque  sans  mo- 
difications  ,  par  la  législature  du  grand-duché  de  âax€h 
Weimar  (1839)  et  par  celle  du  duché,  de  SaxonAltm^ 
Bourg  (184.1).  Le  Gode.pénal  du  royaume  de  Wurtem- 
berg a  été  sanctionné  le  V'  mars  1839  ;  le  Brtfnawick  et 
la  HanoTre  ont  été  dotés  chacun  d'un  Code  pénal  en 
IWO  :  celui  du  grand-duché  de  Hesse  a  été  proqiulgué 
Je  1 7  septembre  1841. 

Aujourd'hui  c'est  de  la  pcoeédure  criminelle  que  1  on 
s'occupe.  Des  projets  de  Codes  ont  été  soumis  aux  déli- 
bérations des  chambres  législatives  en  Wurtemberg  et 
dans  le  royaume  de  Saxe  :  les  discussions  ont  porté  sur 
le  système  général  d'instruction  criminelle  à  adopter  «  il 
s'agit  de  savoir^  si  la  procédure  suivie  jusqu'à  ce  jour 
dans  les  divers  Etats  allemands  sera  maintenue,  toute- 
fois avec  des  modifications  de  déUil ,  ou  si  Ton  adop- 
tem^  en  principe,  les  institutions  admises  en  France , 
le  jury,  la  publicité  des  audiences,  le  débat  oral,  la, 
procédure  par  forme  d'accusation  avec  création  d'iiami- 
nistère  public»  etc.  ? 

Notre  intention  n'est  pas  de  porter  un  jugement  sur 
la  préférence  à  accorder,  en  thèse  générale,  à  Tun  on  à 
H.  S*  sÉR».  13 
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lautre  des  deux  systèmes  qui  sont  en  présence;  nous 
aôils  bornerons  à  olirir  une  esquisse  des  débais  qui  ont 
eu  liett  datis  lés  dkambm  des  deut  rôyatfmes  de  Wur- 
temberg et  de  Saxe. 

Pour  faire  comprendre  à  nos  léeteurs  français  les 
points  en  discussion ,  quelques  obsenrations  snr  le  mode 
de  procéder  devant  les  tribunaux  allemands  devienneot 
néèèftsAires. 

Idée  générale  de  la  procédure  criminelle  «llemande. 

Cette  ptoeédure  est  célle  qu'on  désigne  par  la  dénô- 
mination  de  procédure  par  forme  d'enquête  d'office 
(InqmsUions^Frozess)  :  elle  est ,  en  principe ,  la  même 
dans  tous  leê  pays  àllemaiids ,  sauf  quelques  «uodificâ- 
tions  locales  de  peu  d'importance.  Le  juge  procède  d'of- 
fiee  à  information  sur  les  crimes  ou  délits  parvenus  à  sa 
eimnaissâneey  sans  attendre  une  dénonciation  on  accu- 
sation ,  ou  les  conclusions  d'un  fonctionnaire  créé  à  cette 
fin.  Dans  le  courant  de  cette  information ,  il  est  du  de- 
TOÎr  du  juge  d'eiamissef  lès  ^efs  d'accusation  ainsi  que 
les  moyens  de  défense.  Il  remplit  à  la  fois  les  fonctions 
d'accttsàleuf  «I  de  défeuMur. 

L'instruction  de  la  cause  se  fait  entièrement  par  écrit  ; 
le  juge  qui  eu  est  cbargé  interroge  l'accusé  et  entend  les 
témoins  :  il  peut  pmbéder  ii  la  confrontation  des  uns  et 
des  autres.  Assisté  du  greffier,  il  rédige  procès-ver- 
bal des  int^rûgatôireSy  des  dépositions  des  lémoios 
et  de  toutes  aUtreéopéMions.  Ces  proeès-irerbauY  sent 
ensuite  soumis,  avecla  défense  écrite  qu'il  est  loisible  au 
prévenade  présenter ,  à  d'autres  j  uge»  appelés  iprônonoer 
sur  Taccusation.  Le  jugement  est  délibéré  et  prononcé 
à  huis  dos»  hors  la  présence  de  l'accusé  et  des  témoins. 

Le  tondàmiié  a  le  droit  de  se  porter  appelant  »  et  les 
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juges  d'appel  statuent  sur  le  tu  de  l'instruction  écrite. 

Dans  pliuieurs  États,  tous  lesjagemeiits  rendus  en 
matière  de  grand  criminel  sont  aounii  de  droit  à  la  vé* 
miou  de  la  cour  suprême  de  justice  :  dans  d'autres 
Etats,  les  jugemAnto  ne  peuvent  être  attaqués  que  par 
on  appel  ou  autre  recours  du  condamné 

£n  règle  générale ,  il  n  y  a  point  de  ministère  public. 
Par  eiception  »  cette  institution  existe  en  Bade ,  d'après 
nne  loi  du  3  août  1837  :  dans  d'autres  États ,  TofEcier 
diaigé  des  intérêts  du  fisc  (Fiscal)  a  aussi  le  droit  de 
fimer  un  recours  contre  les  jugements  rendus  en  ma«- 
tière criminelle  qui  ne  lui  paraissent  pas  avoir  prononcé 
tiee  asses  de  sévérité.  Eu  Bavière  et  en  Oldenbourg  le 
même  droit  appartient  au  président  du  tribunal  ou  delà 
cour  suprême  qui  a  prononcé'. 

AulrefiMs,  en  Allemagne,  on  tenait  en  prineipe 
qu'aucune  condamnation  ne  pouvait  être  prononcée 
ama  qu'au  préalable  le  prévenu  eût  avoué  le  lait  punis- 
«Ue.  Delà  venait  qvUen  Allemagne,  comme  en  France, 
les  juges  firent  subir  la  torture  à  Taccusé ,  afin  d'obtenir 
«m  aveu  *.  La  torture  a  été  suoeessivemeat  supprimée 
dans  tous  les  États  allemands  ^. 

Dans  quelques-uns  de  ces  États  la  législation  ou  la 
jmnspmdence  ont  établi,  depuis  la  suppression  de  la 
torture,  des  peines  appelées  peines  de  désobéissance 
(Vngehorsams'Swafen)  contre  le  prévenu  ou  l'accusé 

*  M.  Mittermaier  :  La  procédure  criminelle  allemande  comparée 
«vec  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre  {Dos  deuUche  Strafiêrfak^ 
mi,etc.},t.U,Saoi  à1afin,etS  ao3.  (^.ranaljiedecstewntge, 
^  ma  mm  pobliëe  dans  cette  iU^iie,  t.  1V>  p.  lod  et  soiv.) 

*  M.  Ififtermaier,  t.  I,  S  i5,     9  ;  $  100,  p.  468. 
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qui  se  ref  usait  de  répondre  aux  questions  du  juge ,  ou 
qui  feignait  un  état  d'incapacité»  ou  qui  tombait  dans 
des  contradictions  ou  des  mensonges  évidents»  ou  enfin 
qui  se  livrait  à  des  excès  en  présence  du  juge  ^  Ces  pei- 
nes consistaient  dans  une  aggravation  du  mode  d'empri- 
sonnement ou  dans  des  châtiments  corporels  *. 

Une  juirisprudence  basée  sur  les  dispositions  du  droit 
romain  et  de  la  Carolina  a  établi  ce  qu'on  appelle  la 
théorie  des  preuv^es,  c'est-à-dire,  un  système  de  doctrine 
auquel  le  juge  est  tenu  de  se  conformer  dans  Texamen 
de  la  question  de  savoir,  si  les  faits  et  circonstances  in- 
Toqués  contre  le  prévenu  sont  suffisamment  prouvés 
Dès  lors  le  juge  ne  peut  point  se  diriger  uniquement  d^a^ 
près  son  intime  conviction ,  comme  en  France  le  jury  etles 
tribunaux  correctionnels  et  de  police  en  ont  le  pouvoir. 

A  cette  théorie  des  preuves  se  lie  une  autre  particu- 
larité  de  la  procédure  criminelle  allemande.  Ce  sont  les 
peittesextraordinaires(^ia5erorde#u/icA(;  iStra/m).DanB 
beaucoup  de  cas  la  théorie  des  preuves-  n'a  pas  pemMs 
aux  juges  de  déclarer  Taccusé  coupable  du  crime  ou  dé- 
Ut  à  lui  imputé,  et  cependant  les  juges  ont  été  intime- 

^  Ce  dernier  cas  a  été  prévu,  eu  France ,  par  1^  art*  lo  et  ta  de 
la  loi  du  9  septembre  i835. 

*  II.  Mittermaier,  t.  %  $3.  —  En  France,  la  prolongation  de 
la  mise  an  secret  ou  de  la  détention  prëventÎTe ,  Fisolement  dans 
une  cellnto ,  on  bien  le  choix  fait  entre  plusieurs  cellules  établies 
dans  la  même  prison  ,  pourraient  également  être  regardés  comme 
des  peines  de  désobéissance. 

'  M.  Mittermaiei* ,  t.  11,  S  suiv.  Le  même  :  La  doctrine 
de  la.|MreaTe  en  matière  criminelle  ^Die  Lehre  tfom  Bkweise ,  ete.)^ 
p.  76  et  SUIT.  (f^.  l'analyse  de  cet  ouTrage,  par  M.  Ràuter«  dans 
cette  A^iftf,  t.  IV,  p.  179  etsniy.).  Les  lois  de  TAutriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Bavière  renferment  des  dispositions  positives 
établissant  cette  théorie  des  preuves. 
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ment  coDvaÎDcus  de  sa  culpabilité  ,  et  ils  ont  pensé  que 
l'intérêt  de  la  société  ne  permettait  pas  de  lui  accorder 
h  liberté.  La  jurisprudence  a  pris  un  terme  moyen ,  ce* 
lai  d'infliger  une  peine  moindre  que  celle  comminée 
pir  la  loi  contre  le  crime  ou  délit  dont  il  s'agit  ^ 

Après  ces  préliminaires ,  nons  arrivons  aux  débats  des 
deux  projets  de  Codes  d'instruction  criminelle.  « 

Diiciusion  du  projet  de  Wurtemberg. 

Ce  projet,  le  premier  dans  Tordre  chronologique,  a 
élédiscuté  danala  seconde  cbambreau  mois  d'avril  1843# 
Il  garde  le  silence  sur  le  jury  :  il  exclut  la  publicité  de- 
vant les  tribunaux  d'arrondissement,  qui  correspon* 
dent  à  peu  près  aux  tribunaux  correctiminels  de  FranoOi 

I  nof  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  une  peine  excédant 
deox  années  d'emprisonnement.  L'afiaire  devra  être 
instraite  par  écrit.  L'instruction  sera  terminée  par  un 
dernier  interrogatoire  du  prévenu,  toujours  h  huis  clos, 
ttûs  en  présence  de  l'accusateur  public  et  du  défenseur  ; 
ie  jugement  ne  sera  pas  prononce  publiquement. 

Devant  les  tribunaux  de  déparlement  ou  criminelSf 
k  projet  admet  une  publicité  restreinte,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  pouvant 
entratoerla  détention  pendant  cinq  ans  au  moins  dans 
W  maison  de  correction  %  cette  peine  correspond  h  celle 
des  travaux  forcés  en  Fraoce.  L'instruction  écrite  sera 
alon  suirie  d'un  débat  oral  auquel  seront  admises  des 
personnes  honorables  [Ehrbare  Personeh)  :  lecture  se- 
n  donnée  par  l'accusateur  public  de  l'acte  d'accusa- 
t>Oii,  et ,  par  le  défenseur,  du  mémoire  en  défense  :  Tac- 

I    ^  aura  la  faculté  d'ajouter  personnellement  ce 

*lf.Mitterinaiei ,  t.  li,  %  i83. 
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qa'il  eroira  utile  à  8a  défense.  Mais  aucun  témoin  ne 
sera  entendu.  La  publicité  pourra  être  interdite  dans 
tontes  les  affaires  intéressant  la  morale  publique,  ou 
lorsque  tous  les  auteurs  ou  complices  du  crime  ne  sont 
pas  encore  connus ,  enfin,  lorsque  cette  publicité  peut 
eom  promettre  TÉtat  on  laséeurlté  publique.  L'arrêt  sera 
•    prononcé  publiquement. 

Les  audiences  de  la  cour  suprême  d'appel  ne  seront 
jamais  publiques 

Un  fonctionnaire  spécial,  qui  aura  le  titre  d'accusa- 
teur pnUic ,  sera  diargé  :  1*  de  rédiger  Tacte  d'accu- 
sation (dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  un  débat  oral 
à  la  fin  de  l'instruction  )  ;  à  former  le  pourvoi ,  an 
nom  de  l'État  (de  la  vindicte  publique  ) ,  devant  la  ooar 
suprême  ;  3^  à  faire  valoir  des  moyens  de  nullité  contre 
les  arrêts  rendus  en  matière  criminelle  »  même  par  cette 
dernière  cour 

Dans  la  discussion  de  ce  projet  »  le  député  Duvemoy 
développa  une  motion  tendant  à  Tintroduction  du  jury, 
de  la  publicité  des  audiences  et  du  débat  oral.  Cette 
motion  ne  fut  pas  adoptée  \ 

Le  député  Holsinger  proposa  d'étendre  la  disposition 
concernant  le  débat  oral  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels à  tons  les  cas  où  il  ne  s'agirait  pas  d'une  amende 
ou  de  lemprisonnement  dans  la  prison  de  l'arrondis- 
ment,  et  où  la  cour  trouverait  convenable ,  soit  d  ac- 
cueillir la  demande  de  l'accusé  tendant  à  cette  fin, 


^  Anaalei  constitutionnelles  (Konsiitutionnelle  Jahrbûcher)^  i843| 
t«  !•%  p«  sa3  et  sniT.  Article  de  M.  SchoU,  avocat  à  Stuttgart. 

*  IBid.,  p.  t53.  Gaxette  nniTenelle  d'Angibonrg  (  JUgemeitu 
Zeiiung) ,  du  i4  mari  1S4S. 

'  Annales  constitutionnelles,  ibid.y  p.  244* 
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soil  de  rordoDiiçr  d^ffice  :  çomm»  aiwi  à  tous  les  OM 
(de  la  compétence  du  tribimal  d*arroiidîi<eiMttt  ou 

de  département)  où  la  peine  enixsAmv^  rinfanùe» 
(à  moîns  que  Taficusé  «ait  déjà  ejquooura  Vinùmim  par 
jugement).  Cette  proposition  fut  adoptée  par  la  majo-r 
rilé  de  la  cbaipibre Il  en  fut  de  même  d'une  autre 
proposition  qui  autorisait  le  débat  oral  dés  que  le  titre 
de  l'accusation  emportait  la  compétence  du  tribunal 
criminel  j  quoiqu'il  pât  arriver  ffm  9e  iribunal  n'eût 
à  prononcer  qu'une  condamnation  corraetlonneUi 
Une  proposition  du  député  Camm^r^r»  d'admettre  le 
dâMit  oral  dçy^nt  tribunaux  A'im^imnmmt^  lors- 
qu'il s'afçiraitde  délits  graves,  fut  rejetée  Le  même  sort 
atteignit  un  amendement  de  la  commission ,  qui  ad- 
mettait le  débat  oral  (  toujours  à  la  clôture  de  Tinetruc- 
tion  seulement)  devant  les  tribunaux  de  département, 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agirait  d»  peines  infamantes^  ou 
lorsque  raccusé  le  demanderait.  Toutefois,  la  chambre 
adopta  par  acclamation  la  proposition  d'ajutoriser  le 
tribunal  de  département  à  entendre  de  nouveau,  dans  le 
débet  oral,  quelquesHuna  des  témoins  entendns  dans 
l'instruction  écrite  ^. 

En  ce  qui  concerne  l'accusateur  public»  la  cbambrt 
rejeta  la  disposition  du  projet ,  de  même  qu'une  pro- 
position du  député  Knapp  d'après  laquelle  les  fonop 
tiens  de  l'accusateur  public  seraient  confiées  à  un  mem- 
bre du  tribunal';  mais  elle  adopta  par  agdamation, 


1  Ihid,t  p.  s47et  248. 
«  Jbid.,  p.  243. 
'  Jbid.,  p.  25 1. 
*  Jhid.j  p.  262. 

»  Jbid.^  p.  t6t  et  iBl. 
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dans  sa  séance  da  2  décembre  Id^l,  que  dans  chaque 

espèce  l'accusateur  public  serait  choisi  parmi  les  avo- 
cats exerçant  dans  le  département  La  chambre  rejeta 
également  là  disposition  du  projet  qui  autorisait  Tac- 
cusateur  public  à  former  un  pourvoi  à  minimâ  devant 
la  cour  suprême ,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publi- 
^pie*. 

La  première  chambre  adhéra  aux  amendements  de 
la  seconde  »  conoernant  le  débat  final  et  oral  «  à  Texcep- 
tion  de  celui  en  vertu  duquel  le  titre  de  raccusatioQ  ■ 
sufiSisait  pour  autoriser  ce  débat^ 

Quant  à  Faccusateur  public ,  et  an  recours  dans  l'in-  ^ 
térét  de  la  vindicte  publique ,  la  première  chambre 
accueillit  le  projet  du  gouvernement 

Dans  cet  état  de  choses ,  une  communication  du  gou- 
veroement ,  faite  aux  chambres  le  31  octobre  l8iii-2  ,  a  ! 
proposé  un  moyen  de  conciliation.  Aux  termes  de  cette  ; 
communication ,  le  gouvernement  accepte  ceux  des 
amendements  de   la  deuxième  chambre  auxquels  la  . 
première  a  adhéré.  Il  propose ,  quant  à  Faccusateur  i 
public,  la  disposition  suivante  :  «  Ce  fonctionnaire  sera 
»  désigné  par  le  roi ,  parmi  les  membres  du  tribunal 
»  du  département.  Cette  désignation  pourra  être  révo-  i 
»  quée,  et,  en  cas  de  révocation,  ce  magistrat  sera  replacé 
«  comme  juge  et  au  même  rang  qu'il  occupait  aupara-  i 
»  vant.  »  Le  gouvernement  persiste  à  réclamer,  pour 
l'accusateur  public ,  le  droit  de  se  pourvoir,  daus  Tin- 


*  Jhid.,  p.  263. 

*  Jbid.  p. 27 2. 

'  Aimales,  aux  endroits  cités.  Gazette  uaiirerselle  d'Augsbourg» 
^  Annales  et  Gazette  nniverselle  d'Aogsbourg ,  ibid. 
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térét  de  la  vindicte  publique  ;  mais  il  ooilteiii  à  res- 
treindre ce  droit  aux  crimes  punis  de  la  détention  dans 
h  maison  de  correction»  ainsi  qu'aux  cas  de  tentative 
de  bsute  trahisitt,  de  lèse-majesté ,  de  sédition  ;  enfin , 
aux  crimes  des  fonctionnaires  publics  pouvant  entraîner 
la  destitution  de  ces  derniers  \ 

Conformément  au  rapport  fait  par  une  commissien 
spéciale ,  la  deuxième  cbambre  a  résolu ,  dans  sa  séance 
du  13  mars  184d  %  d'adhérer  aux  propositions  conte- 
nues dans  la  communication  du  i^ouvernement ,  excepté 
es  ce  qui  concerne  le  recours  dans  l'intérêt  de  la  vin- 
dicte publique 

ttieiiiiioii  du  projet  prëtenté  anz  chambres  du  royaume  de  Saxe. 

La  maison  régnante  de  Saxe ,  connue  par  la  douceur 

paternelle  de  son  gouvernement,  nest  jamais  restée  en 
arrière  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'amélioration  de  la  pro* 
cédnre  criminelle.  On  peut  citer  le  règlement  général 
sur  la  matière ,  du  27  octobre  1770 ,  et  TiDslruction  du 
S  décembre  même  année  qui  a  supprimé  la  torture, 
A  une  époque  récente ,  la  loi  du  30  mars  1838,  ren- 
due sur  la  proposition  du  Gouvernement,  a  fait  un 
pas  immense  dans  la  voie  des  réformes  progressiyes. 
C'est  la  première  loi  allemande  qui  autorise  les  juges 
à  prononcer  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  selon  leur 
udme  conviction,  sans  s  arrêter  à  une  théorie  des  preu- 
ves, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  l'aveu  de  l'ac- 


'  Guette  nDÎTenelle  d'Angsbourg ,  ihid. 

*  Gazette  universelle  d'Augsbourg,  da  i5  mars  i843. 

'  La  chambre  a  également  refusé  d'adhérer  à  une  autre  propo- 
sition, concernant  les  tribunaux  spéciaux  (  Siandrechi)  :  nous  n'en 
puloof  pM^  parce  que  cette  matière  sort  du  oadire  que  nous  nous 
wam  traef . 
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emi  :  elle  Mpprime,  es  enaéqueiiqje,  let  peines  extca* 
ordinaires. 

Du  reste ,  la  législation  de  ce  royaume  est  conforme 
à  ee  que  nous  afoos  dit  d-dessua  de  cdle  des  États 

allemands  en  général.  On  y  trouve  toutefois  une  garan- 
tie de  plus  de  l'exactitude  des  procès-vorbauxdu  juge 
inatrueteiir»  dans  Tobligation  ionpoeée  k  oe  magistrat  de 
se  faire  assister,  lorsqu'il  procède  aux  interrogatoires 
des  prévenus  et  aux  dépositions  des  témoins  »  de  deux 
halntaDts  notables ,  qu'on  appelle  témoins  judiciaires 
{Gerichts  Zeugen),  —  Il  n^existe  aucune  disposition  lé- 
gislative autorisant  Tapplication  des  peines  de  désobéis** 
sance  '  ;  d'ailleurs  ces  peines  ne  sauraient  être  néces- 


^  M.  Mittermaier  (§  8s  ]  a  indiqué  avec  soin  tous  les  États  dani  i 
lesquels  la  législation  ou  la  jurisprudence  a  admis  des  peines  de 
déiobéiiiMiee  a  le  royamne  daSaxe  n'est  pee  de  ce  noaahre;  et  aeai  , 
avons  aequie  la  eonTietion  qn*il  na  devait  pat  y  être  eomprii,  pir 
l'étude  que  nont  wom  faite  de  la  l^slation  saxonne  •  et  par  tout 
ce  que  nous  avons  tu  lors  de  notre  séjour  dans  ce  royaume.  Nos  ia-  . 
formations  sur  Vadmioistration  de  la  justice  nous  ont  fait  connaître 
l'excellent  esprit  qui  anime  la  magistrature  saxonne  :  aucun  juge  ' 
na  fa  permet  de  faire  appKqœr  une  torture  qoéloonxiQS  on  dei 
paînet  de  déiobdlisince.  Dés  lors ,  nont  avons  été  «rprie  de  lût  » 
dans  la  Gazette  éu  IMumatue  du  5  février  1843 ,  ona  eonmraaks* 
tion  faite  à  ce  journal,  halntnéllement  si  bien  informé,  par  une  per-  ' 
sonne  de  Dresde,  et  ainsi  conçue  :  «  Dans  aucun  des  nombreux  Etats 
»  qui  composent  la  Confédération  Germanique  «  et,  l'on  pourrait 

•  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  dans  aucun  pays  du  monde  ci- 
»  vîliié,  la  lallation  criminelle  n'est  entachée  de  vices  ansn  maur 

•  tmeax  que  dans  le  n»yavma  da  Saxe;  anssi* depuis  longtempi 
»  déjà,  le  peuple  saxon  réelame*t-il  la  réforme  de  eetfe  législation, 
»  et  notamment  de  celles  de  ses  dispositions  qui  prescrivent  que  le 
»  juge  d'instruction,  pour  contraindre  les  accusés  à  faire  des  aveux, 

•  doit  recourir  à  ce  qoe  nous  appelons  ïtnquisitoriat ,  c'est-à-dire 
»  une  espèce  de  torture  consistant  en  un  certain  nombve  de  C0191 


! 
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saires,  depuis  que  TaYea  du  prévenu  n'est  plus  la 

coodition  sine  qud  non  de  sa  condamnation.  L'obstina- 
tion de  quelques  prérenus  paratt  eependant  avoir  né- 
cessité la  création  de  mesures  répressives ,  et  l'art.  96 
da  prqet  autorise ,  mais  seulement  dans  les  cas  énoncés 
cMkf  sus  %  la  réductien  de  la  nourriture  et  une  aggra- 
vation du  mode  de  détention  ;  si  ces  mesures ,  prolon- 
fées  pendant  quinze  jours  »  ne  produisent  pas  d'efiet , 
SB  pourra  procéder  par  eontonaee. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1838  ,  quelques 
voix  se  sont  fait  entendre  en  faveur  d'une  réforme  plus 
étendue  de  ia  procédure  criminelle  ;  on  parlait  même 
de  Tinstitution  du  jury»  de  la  publicité  des  audiences 
et  du  dâmt  oral  \  Le  gouvcmenent  prit  ces  réclama- 
tions en  sérieuse  considération  :  il  fit  élaborer  un  projet 
complet  de  Code  d'instruction  criminelle.  L'esamen  des 
lédadeurs  |N»rta  partieuUèrenwnt  sur  la  «fuestîon  de 
savoir  s'il  y  aurait  lieu  d'introduire  le  jury,  la  publicité 


»  administrai  >  avec  un  fouet  à  ncsuds  plombes ,  sur  le  dos  de  l'ac- 
•  emé.  •  Certes,  le  reproche  le  moins  sévère  que  Ton  puisse ,  & 
jmto  titre,  adresser  à  rantenr  de  cette  sMertien,  c'est  qu'il  fait 

preuve  d'une  ignorance  peu  commune  des  lois  du  pays  qu'il  ha- 
bite. —  Du  reste,  nous  l'engageons  vivement  à  nous  faire  connaître 
la  raison  qui  rautorise  à  employer  le  mot  inquitUoriat  comme  sy- 
nonyme de  torture  :  jusqu'à  ce  jour ,  nous  ne  connaissons  à  ce  mot 
qa'nne  tout  antre  signification ,  celle  de  désigner ,  en  Pmise  y  un 
trilmnal  ébargé  de  l'instmction  criminelle* 

*  V.  guprà^  p.  168,  au  commencement. 

*  Nous  n'avons  pu  trouver  nulle  part  que  les  chambres,  ou  l'une 
dédies,  aient  expressément  supplié  le  gouvernement  de  présenter  un 
projet  de  loi  introductif  du  jury ,  de  la  publicité  des  audiences  et  du 
débat  oral,  ainsi  qu'il  a  été  prétendu  dans  la  cornspondance  pu- 
tuée  par  la  CazHU  dût  Kèmm0ux  du  S  féfmr  184^  ^  et  dont  nous, 
avou  parlé  dans  une  note  précédente. 
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des  audiences  et  le  débat  oral  :  ils  se  décidèrent  pour 
la  négative.  La  lecture  de  Tesposé  des  motifs  démontre 
à  Tévidence  que  toutes  ces  questions  préliminaires  ont 
été  Tobjet  d'un  examen  approfondi.  Les  rédacteurs  ont 

mis  eu  parallèle  la  législation  du  royaume  avec  les 
institutions  d'autres  États  de  rËnrope ,  et  particulière- 
ment avec  celles  de  la  France  ;  on  ne  saurait  se  refuser 
à  leur  payer  un  juste  tribut  d'éloges  pour  Texactitude  i 
et  la  clarté  avec  laquelle  ils  ont  exposé  l'organisation  i 
du  jury,  la  tenue  des  audiences ,  et  toute  la  procédure 
criminelle  française*  C'est  un  exemple  de  rare  impai^ 
tialîté  qu'on  ne  rencontre  pas  toujours  chez  les  auteurs  * 
qui  s'attachent  à  donner  la  préférence  aux  institutions 
de  leur  patrie  sur  celles  d'une  nation  étrangère. 

Le  projet  ainsi  élaboré  fut  présenté  aux  deux  chain-  : 
bres,  en  18^2'. 

La  première  chambre,  dans  sa  séance  du  6  décenn  , 
bre  18^2  ,  adopta  le  principe  qui  forme  la  base  du  pro- 
jet ;  savoir  :  le  système  d'enquête ,  avec  exclusion  du  , 
débat  oral,  de  la  publicité  des  audiences  et  de  l'in-  , 
stitution  d'un  accusateur  public.  En  même  temps  la  ; 
chambre  adopta  un  article  additionnel  proposé  par  ; 
M.  Guntber,  un  de  ses  membres ,  tendant  à  supplier 
le  gouvernement  de  soumettre  aux  chambres  le  projet 
d'une  nouvelle  organisation  des  tribunaux  criminels, 
et  d'élablir,  dans  ce  projet  :  1®  que  les  tribunaux ,  même 
ceux  de  première  instance,  seront  chargés,  non  pas 
seulement  d'instruire,  mais  aussi  déjuger  les  causes; 
2"*  que  cependant  la  compétence  de  ces  tribunaux  ne 


1  Nous  en  avons  parlé  dans  la  Revue  étrangère ,  t.  IX ,  p.  et 
io3 1 .  Nous  avons  aqjoiud^hm  août  les  yeux  le  projet  de  loi,  YexfOié 
des  motifs- et  les  procès 'verbanx  sténographiés  des  deux  chambm* 
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s'âendra  qu'aux  crimes  et  délits  graves  ,  et  que  l'in- 
struction et  le  jugement  des  délits  de  moindre  impor- 
tance resteront  confiés  à  d'autres  tribunaux  inférieurs , 
conformément  à  1  organisation  actuelle 

Dans  la  deuxième  chambre»  le  projet  ne  fut  pas 
McaeiUî  arec  la  même  faveur.  La  commission  choisie 
au  sein  de  cette  chambre  se  prononça  dans  un  sens 
eotièrement  opposé.  Sans  entrer  dans  l'examen  des  ar- 
tides,  elle  conclut  au  rejet  du  projet ,  et  à  ce  que  le 
gouTcrnement  fût  prié  d'en  présenter  un  autre  qui 
admettrait  la  publidté  des  audiences»  le  débat  oral ,  la 
proeédare  par  forme  d  accusation  et  l'institution  du 
ttimstère  public  \  Toutefois  la  commission  ne  proposa 
pas  Tialroduction  du  jury. 

Les  art^uments  qui  militent  en  faveur  de  ces  diverses 
institutions  étant  généralement  connus  \  nous  nous 
komcrons  à  énumérer  ceux  qui  ont  été  produits  à  l'ap- 
pui du  projet.  Ën  rendant  justice  à  la  logicjue  des  ora- 
teurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet ,  nous  devons  dire 
qae  la  défense  a  été  présentée  avec  un  rare  talent  et 
kvec  lexpression  d'une  intime  conviction  fondée  sur 
rexpérience  y  surtout  par  M.  le  baron  de  Koennerits , 
ministre  de  la  justice. 

La  publicité  des  audiences  ^  disait-on ,  n'est  pas  né* 


*  La  chambre  a  i^oute  ane  rëiolation  retatÎTe  à  la  sappresaion 
«latritmnanx  qu'on  appelle  patrimoniaux;  nona  ne  parlerons  pas 

de  cet  objet  spécial  à  la  Saxe. 

'  Il  n'est  pas  vrai ,  comme  le  prétend  l'auteur  de  la  communica- 
tion faite  à  la  Gazette  des  Tribunaux  (  y,  ci'dessus,  p.  274 ,  à  la 
note] ,  que  la  oonmiîsaion  ait  réclamé  en  même  tempa  l'abolition  de 
Xmfùntoriat  on  de  la  torture. 

'  ^.  lea  artîclea  de  M.  Mittermaier  dana  Iss  Arehivea  da  droit  cri- 
Uiofii  {érddp  des Criminalrechis) ,  1 84s  >  p.  6 1 ,  a59  et  4 2 4 . 
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ceMûre»  en  Saxe,  pour  donner  au  publie  une  gar^Mte 

contre  l'arbitraire  des  juges  :  le  peuple  saxon  ne  ma- 
nifeste poiot  de  défiance  contre  ses  ju^;  il  n  est  pas 
habitué  à  regarder  comme  un  être  séparéde  ia  nation , 
le  gouvernement  qui  les  nomme;  il  considère  les  no-  , 
minations  oomme  faites  par  k  nation  eUe^méme ,  dont  i 
le  gouvernemcat  n'est  que  le  délégué.  — La  puUicité 
des  audiences  est  une  véritable  peine  de  carcan  pour  j 
Taccusé  innocent ,  tandis  qu'elle  fournit  au  criflûnel  i 
perverti  le  moyen  de  faire  parade  de  son  immoralité;  ^ 
souvent  elle  divulgue  les  relations  privées  de  l'accusé 
ou  des  témoins ,  sans  aucune  utilité  pour  la  cause. 
L'expérience  des  pays  où  les  audiences  sont  publiques 
prouve  que  l'accusé  est  plutât  disposé  k  £aire  son  aveu 
devant  un  juge  seul ,  qu'en  présence  de  l'auditoire  :  on 
y  voit  aussi  souvent  de  l'hésitation  de  la  part  des  té-  ^ 
jnoins,  qui  craignent  la  Tongeance  des  accusés,  de  , 
leurs  parents  ou  amis.  C'est ,  d'ailleurs  ,  un  fait  égale-  j 
ment  attesté  par  l'expérience,  que  la  vérité  se  £a^t  jour 
beaucoup  plus  souvent  dans  le  premier  interrogatoire 
du  prévenu ,  et  dans  la  première  déposition  du  témoin, 
que  dans  les  procédures  postérieures ,  parce  qu'en  a 
«u  le  temps  de  réfléchir.  Par  contre  ^  la  pdblicité  des  ; 
audiences  donne  une  chance  d'acquittement  de  plus  à 
l'accusé  coupable  >  par  la  pitié  qu'il  peut  inspirer.  On 
41  aussi  fait  remarquer  que  la  publicité  des  audiences 
donne  une  trop  grande  prépondérance  à  l'art  oratoire ,  i 
eoit  de  l'accusateur,  soit  du  défenseur,  et  qu'elle  pro-  | 
duit  des  condamnations  ou  des  acquittements  que  ré- 
prouvent le  sang-froid  et  la  bonne  administration  de 
la  justice.  — Du  reste,  plusieurs  orateurs  ne  repous- 
saient pas  la  publicité  des  audiences  en  thèse  générale  : 
ils  l'admettaient  à  l'égard  des  parties,  c'est-à-dire,  ils 
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ne  s'oppoMient  pas  à  ce  que  faccosé  «t  ka  lémoiiia 

fussent  simultanément  présents  devant  le  tribunal.  Mais 
les  mêmes  orateurs  se  scmt  proooiioés  contre  la  puUi- 
éii  illimitée ,  la  regardant  ommne  uoe  occasion  de  dis- 
tfaire  la  population  ouvrière  des  travaux  qui  la  font 
vivre»  oomiue  une  mauvaise  éeaie  pour  les  personnes 
dtt  sexe  ainsi  que  pour  les  gens  désœuvrés  et  non  suf- 
fisamment imbus  de  bons  principes,  et,  plus  encore, 
pour  oeoz  qui  ont  déj«\  quitté  le  sentier  de  la  probité. 
Les  audiences  criminelles  offriraient  même  à  ces  der- 
niers un  dangereux  enseignement  sur  les  mojens  à  em- 
ployer, floit  pour  éviter  d'être  découverts  quand  ils 
auraient  commis  un  délit ,  soit  pour  éluder  les  ques- 
tions du  juge,  soit  pour  embarrasser  un  témoin,  soit 
pour  se  ménager  un  alibi ,  soit ,  enfin ,  pour  échapper 
à  lapplication  de  la  loi  pénale  en  évitant  quelqu'une 
éss  ciroonatancet  dont  la  réunion  est  exigée  pour  cette 
application.  Les  auteurs  et  complices  non  encore  arrê- 
tés trouveat,  dans  laudience où  comparaissent  leurs  co- 
sccosés,  les  moyens  de  faire  disparaître  les  preuves  qui 
pourraient  les  compromettre.  L'admission ,  aux  audien- 
œs  t  d'un  public  composé  exclusiyement  d'hommes  d'un 
âge  mur  et  bien  famés  n'offrirait  aucun  inconvénient  ; 
mais  comment  faire  ce  choix  ? 

En  ce  qui  concemelede&il  oral^  on  a  iait  remarquer 
que  la  rapidité  de  ce  débat  ne  permet  pas  au  juge  ou  juré 
de  se  pénétrer  complètement  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  s  que,  de  même,  les  interruptions  fréquentes 
de  la  déposition  de  chaque  témoin,  par  les  questions» 
empêchent  de  saisir  l'ensemble  de  cette  déposition»  Du- 
rant la  délibéraUon ,  le  juge  ou  juré  est  hors  d'état  d'é- 
claircir  les  doutes  qui  se  présentent  à  son  esprit,  à  dé- 
iaat  d'un  document  auquel  il  puisse  avoir  recours  pour 
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aider  sa  mémoire.  Par  la  même  raison  il  y  a  impossibilité 

d  admettre  lappei  sur  le  fond  de  la  cause;  et  cependant 
l'art.  45  de  la  constitution  saxonne  garantit  Tappel  à 
tout  individu ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle. D  ailleurs ,  a-t-on  ajouté,  le  débat  oral  ne  sui- 
fit  pas  à  lui  seul  :  la  constatatiim  du  fsit  oonstitutif  dn 
crime  ou  délit  se  fait  toujours  par  une  instruction  pré- 
paratoire» et  les  législations  qui  admettent  le  débat 
oral  ont  cependant  reconnu  la  nécessité  de  cherdier  la 
preuve  de  ce  fait  dans  les  procès-verbaux  rédigés  par  le 
juge  instructeur  ^  ;  Tinstruction  écrite ,  au  contraire,  est 
complète  par  elle-même.  Les  gestes  et  la  tenue  de  l'ac- 
cusé à  l'audience  publique  sont  des  indices  trompeurs: 
ceux  d'un  individu  mal  élevé  peuvent  lui  être  funestes: 
ceux  d'un  hypocrite  peuvent  exciter  en  sa  faveur  un  in- 
térêt qu  il  ne  mérite  pas.  Les  confrontations  et  les  rec- 
tifications d'erreurs  commises  par  les  témoin»  peuvent 
avoir  lieu  en  la  seule  présence  du  juge  d'instruction  :  on 
se  tromperait  en  croyant  que  le  débat  oral  devant  le  tri« 
bunal  chargé  de  rendre  le  jugement  était  une  garantie 
contre  l'arbitraire  du  juge  d'instruction  :  on  voit  toujours 
ce  tribunal  ajouter  plus  de  confiance  aux  prooès-v^banx 
de  ce  juge  qu'aux  plaintes  de  Taccusé.  En  Saxe,  on  re- 
connaît aux  juges  d'instruction  la  capacité  nécessaire 
pour  saisir  tous  les  points  essentiels  de  l'instruotion.  lia 
été  soutenu  que  la  durée  des  procès  instruits  par  écrit 
n'est  pas  plus  longue  que  celle  des  procès  plaidés  en  an» 
dience  publique,  et  que  les  frais  des  premiers  sont  beau- 
coup moins  considérables  que  ceux  des  seconds ,  surtout 
parce  que ,  dans  le  premier  cas ,  les  témoins  sont  enten- 
dus dans  un  lieu  très-rapprocbé  de  leur  domicile.  On 

*  Art.  341  du  Gode  d'instraotion  crimineUe  français. 
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aitmit  tort ,  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  la  procédure 
ptf  forme  d'enquête  d'office  qui  a  lieu  aujourd'hui  en 
Saxe,  de  la  comparer  à  rancieniie  inquisition  d'Espa- 
gne, avec  laquelle  elle  na  aucune  analogie. 

On  reproche  au  jiuy  une  tendance  à  usurper  des  pou-* 
voirsque  la  loi  ne  lui  a  pas  accordés  ,  et  c'est  pourquoi 
les  législateurs  français  ont  été  dans  la  nécessité  de  res» 
titnidre  sa  compétence  :  ils  ont  renvoyé  des  affaires  ap- 
partenant originairement  au  jury  ,  d'une  part ,  devant  la 
cour  des  pairs ,  d'autre  part,  devant  les  tribunaux  correc-» 
ttornds  :1e  droit  accordé  au  jury  d'adniettre  des  circons- 
tances atténuantes  a  pour  but  d'empêcher  les  déclarations 
abuiîfes  de  non-culpabilité  motivées  en  secret  sur  l'ex- 
cessive rigueur  de  la  loi,  et  on  voit  les  jurés  abuser  de 
cette  faculté  pour  admettre  des  circonstances  atténuan* 
tuen  fiiveui^de  presque  tous  les  accusés.  Aussi ,  dans 
la  majeure  partie  des  Ëtats  où  le  jury  avait  été  intro* 
isàiàsL  temps  de  l'Empire  français,  cette  institution 
na  pas  été  maintenue  depuis.  On  a  surtout  invoqué 
lexempie  des  Pays-Bas,  où  la  suppression  du  jury  dans 
kCodede  1837  a  été  le  résultet  d'un  débat  approfondi  ' . 
U faut  d'ailleurs  distinguer  le  cas  où  il  s'agit  d'introduire 
iejury  dans  un  pays  où  il  n'existait  pas  jusqu'ici,  de  ce-^ 
loi  où  il  s'agit  de  sa  suppression  après  quelques  années 
d'existence:  dans  ce  dernier  cas,  cette  institution  peut 
aroir  pris  racine  dans  les  mœurs  du  pays  \  L'auteur  de 


'Nous  ne  trouvons  pas  qu'on  ait  signalé  ie  débat  sur  la  question* 
q«i  a  ea  lieu  à  Ganéve^  ^.  cette  Revue ,  t.  VU ,  p.  &s4. 

*  (Mquefoia,  par  exemple  dani  mie  partie  de  la  rive  ganche  da 
^%  des  raisons  poliUqnes,  étrangères  an  mérite  des  instîtmions 
■BMaites  à  l'époque  de  ta  domination  française,  ont  fait  naîire 
*liittla  population  le  désir  de  voir  maintenir  l'institution  du  jury  « 
ii.  3'  SËfti£.  19 
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l'exposé  des  motifs  (p.  125  et  suÎ¥.)  s*est  attaché  à  ex- 
pliquer que  ce  n'est  pas  le  despotisme  des  gouverne- 
ments  allemanda  »  mais  le  progrès  do  la  civilisation  »  qui 
a  fait  disparaître  randenne  procédure  d'accosatioa  et  le 
jugement  par  jurés.  —  Le  jury  décide  arbitrairement, 
parce  qu'il  n'est  pas  tenu  de  donner  des  motifs  :  cette 
absence  de  motifs  place  d'ailleurs  cette  institution  en  op- 
position avec  Tart,  46  de  la  constitution  saxonne^  por- 
tant que  «  toutes  les  autorités  judiciaires  sont  tenues 
«  d'ajouter  les  motifs  à  leurs  décisions  '  » . 

Â  la  suite  de  ces  débats  «  la  chambre»  dans  la  séance 
du  23  janvier  1843,  prit  les  résolulionê  suivante»  : 

1"  «  La  chambre  rejette  le  projet  du  gouvernement 
B  basé  sur  le  système  d'enquête  avec  instruction  parécrit 
»  elà  l'exclusion  de  la  publicité  et  du  débat  oral. 

»  La  chambre  supplie  le  gouvernement  de  préseoter 
»  un  autre  projet  de  Gode  d'instruction  criminelle ,  basé 
»  sur  les  principes  du  débat  oral,  de  la  publicité  des 
»  audiences  et  sur  le  système  d'accusation ,  et  ce,  au 
»  plus  tard ,  dans  la  prochaine  session  des  chambres.  » 

En  conséquence  de  ce  vote ,  le  projet  a  été  retiré  par 
décret  royal  du  S5  janvier  1843,  Ce  décret  ajouts  : 
«  Quoique  S.  M.  croie  devoir  hésiter  encore  à  consentir 
»  l'introduction  d'une  procédure  criminelle  basée  suc  les 


et  le  goavsrMmeiit,  dsos  sa  pradenee,  ii*a  pas  jogé  à  propos  de 
rabroger« 

*  Le  mérite  d*ime  institution ,  que  la  législatore  d*an  pajs  li 
propose  d'y  introdnire«  ne  doit  pas  être  jugé  par  des  théories  àh* 
ftraitcs  ou  à  priori  ;  il  faut  tenir  compte,  avant  tout ,  des  mœurs  et 
habitudes  de  la  nation  que  cette  loi  est  destinée  à  régir.  (  P^.  Filan* 
glieri ,  Science  de  la  législation,  liv.  i ,  chap.  5  ,  7  et  i3  ;  Portalis , 
Discours  préliminaire  an  pnyit  de  code  eivil,  dans  Locré,  Lés«sli- 
tîon civile,  etc.,  1. 1*',  p.  aSi» n*  S.) 
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B  principes  du  débat  oral  et  de  la  publicité  des  audien- 

•  ces, cependant  elle  fera  examinei*  ttltérfeuremeiitjas*' 

•  qu'à  quel  point,  sans  dérof^er  au  principe  qui  constitue 
>  la  base  de  la  procédure  actuelle  et  aux  garanties  qui 
»  en  résultent ,  la  comparutidn  dm  1  accueé  et  dee  té* 

•  moins  devant  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  lac- 
»  cosation  »  pourra  être  autorisée  et  ordonnée  dans  des 
■  cas  où  œtle  mesure  parattrait  nécessaire  pour  étlaircir 
»  les  faits  ou  pour  d'autres  raisons.  » 

P1BUX4 

ri«  I  ■  I  I» 

XXII.  De  L'application  des  droits  d'enregistrement  aux 
résolutions  yolontaires  ou  forcées,  par  actes  civils  ou 
judiciaires  9  et  aux  effets  des  conditions  t'ésolutoires. 

Par  M.  Champion  Ni  ERE,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Montesquieu  a  signalé  comme  un  mauvais  imp6t  Ce-» 
loi  qui  est  établi  sur  fes  diverses  danses  des  contrats 
civils.  ((  Il  faut ,  dit^il,  liv.  13,  cbap.  9  »  pour  se  dé- 
»  fendre  dît  traitant,  de  grandes  OGmnaiësaooes  «  ces 
»  choses  étant  sujettes  à  des  discussions  subtiles,  i  Bt , 
ea  effet,  la  perception  d'un  droit  assis  sur  les  conven- 
*  tîoiis ,  vaHaUe  stii^snt  leur  âature  et  leur  nom  ^  repose 
sur  Topération  de  la  logique  la  plus  difficile  :  bien  dé'^ 
iiair  et  bien  distirfguer*  L'applioaiien  de  la  loi  fiscale 
met  en  aetion  les  règles  du  droit  civil  qui  délerminent 
les  signes  caractéristiques  et  la  juste  qualification  des 
eootrats^  c^est-à-dire  les  principes  dont  fintelligéncd 
Cîige  le  plus  de  sagacité.  Pour  que  celle  application 
fut  toujours  exacte  «  il  faudrait  qu  elle  ne  fût  confiée 
qu'à  des  jurisconsultes  judicieux  ou  profondément 
versés  dans  la  science  des  conventions.  Évidemment 
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l'artuée  du  lise  ne  peut  se  cooiposer  de  leis  soldats. 
Le  plus  grand  nombre  de  ses  employés  ne  possédera 
toajours  qu'une  instruction  médiocre,  et  dès  lors,  ce 
qui  devrait  être  Tœuvre  du  savoir  et  de  la  méditation  , 
deviendra  nécessairement  celle  de  la  routine  et  de  Tarbi- 

traire. 

L'expérience  parlait  dqà  comme  le  célèbre  publi- 
ciste.  Quelques  années  plus  tard  ^  la  cour  des  aides  si-^ 
gnalait  les  abus  de  la  perception  du  droit  du  conlrôle 
établi  sur  les  actes ^  et  portant  un  tarif  tantôt  fixe, 
tantôt  proportionnel ,  et  plus  ou  moins  élevé,  sur  toutes 
les  stipulations  que  le  législateur  avait  pu  prévoir  et 
dénommer;  «  abus  portés  à  de  tels  excès ,  disait  la  cour, 
que  pour  s*y  soustraire,  les  particuliers  sont  réduits  à 
faire  des  actes  sous  seing-privé,  ou  à  exiger  que  les 
rédacteurs  altèrent  les  actes  par  des  clauses  obscures  ou 
équivoques  qui  donnent  lieu  ensuite  à  des  discussions 
interminables*  » 

Cependant  la  suppression  du  droit  de  contrôle  fut  im  - 
médiatement  suivie  de  l'établissement  des  droits  d'enre- 
gistrement, frappant  comme  le  premier,  les  actes  suivant 
leur  nature,  et  le  degré  utilité  qui  en  résulte  (art.  4,  L. 
5-19  décembre  1790).  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  vint, 
plus  tard ,  organiser  un  système  de  perception  bien  plus 
rapproché  de  celui  du  contrôle.  Cette  loi  est  encore  la  base 
du  même  impôt  dans  un  assez  grand  nombre  de  légis- 
lations ,  et  s'applique  en  France,  en  Belgique,  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas ,  dans  la  Bavière ,  la  Hesse  et 
la  Prnsse-Rbénane.  Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles 
et  dans  le  grand-duché  de  Toscane  >  un  droit  analogue 
est  perçu    L'examen  de  certaines  dispositions  du  tarif 


Traité  du  droit  international  priré,  par  Fœlix ,  n<>*  a55  et  suiv. 
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deTanyiI,  oDrira  donc  un  intérêt  géaéraL  qu'on  ne 
trouverait  pas  dans  l'étude  d'une  loi  particulière  à  une 
seule  nation.  D  ailleurs  il  est  certaines  questions  qui 
doivent  se  présenter  dans  toutes  les  législations  ayant 
le  même  objet  et  reposant  sur  le  même  principe.  Ainsi 
les  difficultés  que  donne  à  résoudre  la  loi  de  frimaire,  sont 
pour  Ja  plupart  celles  que  contenait  Tapplication  des 
droits  de  gabelle  établis  vers  les  14  et  15'  siècle  dans 
plusieurs  villes  d'Italie^  sur  tous  les  contrats  ou  sur 
certains  contrats,  et  celle  des  droits  seigneuriaux ,  attei- 
gnant f  SOUS  le  régime  féodal ,  toutes  les  mutations,  ou 
certaines  mutations  ^.  Vainement  on  changerait  les  di- 
verses dispositions  des  lois  frappant  les  actes,  d'un  tarif» 
pliisieurs  questions  se  présenteront  toujours ,  et  la  so- 
lalion  qu'elles  devraient  recevoir,  ne  changera  pas. 

De  ce  nombre  sont  les  difficultés  auxquelles  peuvent 
donner  naissance  les  actes  résolutifs.  Je  me  propose 
d'en  traiter  ici  quelques-unes,  pour  examiner  à  leur 
occasion  les  principes  du  droit  civil ,  sur  lesquels  doit 
reposer  leur  solution. 

La  loi  de  frimaire  an  Yll  contient  plusieurs  dispo- 
sitions relatives  aux  résolutions ,  que  je  discuterai  suc- 
cessivement ,  en  commençant  par  les  résilienients  ^. 


1  Le  Canada  est  encore  régi  par  le  droit  féodal ,  et  chaque  année 
1m  libraires  de  Paris  expédient  pour  ce  pays  ce  qui  nous  reite  de 
Trmiit  des  fief st  bientôt  ceux  qui  vondroot  coniulter  ces  précieuses 
sources  du  dic^tcifil,  seront  obligés  de  les  faire  revenir  de  cette 

colonie. 

*0n  peut  voir,  sur  toute  cette  matière,  uolre  Traité  des  <h ci/s 
^enregistrement ,  t.  lef,  du 374  au  n9  5o5;  on  y  trouvera  luule  la 
jorisprodence  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  régie  dont  je  ne  par- 
lerai point  ici,  et  Ton  verrà  quelles  nombreuses  dilBcttltés  a  fmt  naî- 
tre cette  matière,  dont  les  principes  sont  généralement  méconnus. 
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L'article  68 ,  S  t .  u*  M ,  de  la  loi  du  M  frimaire , 
tarife  à  1  fr.  fixe  (  porté  à  2  ir.  par  la  loi  du  28  avril 
1816) ,  «  les  résiiiemento  pnre  et  simples  faits  par  actes 
»  authentiques 9  daus  les  vingt-quatre  heures  des  actes 
»  résilies.  » 

Cette  disposition ,  fort  simple,  et  d'une  application 

facile  en  apparence,  est  le  résultat  d'une  des  contro- 
verses les  plus  vires,  que  présente  la  matière  des  droits 
flâoflaux.  La  source  en  remonte  aux  textes  du  Digeste  et 
du  Code  de  Justinien  ,  et  découle  principalement  de 
la  loi  t ,  Cod.  quando  liceat  ai  empiionedisêêd^rey  ainsi 
conçue  ;  Be  quiâmn  intégré  àk  empHéne  e%  vendiiione^ 
utriusque  partis  consensu  recidipoteu.Etenim  quodcon" 
sensu  eontractum  est ,  contrariœ  vobmtmiis  adminicuh 
dissohitur»  Al  enim  post  traditionem  interpositam  nu- 
da  uolunias  non  resolvU  empUonem ,  si  non  actus  quo- 
que  priori  similis  reirà  agens  uenditionem  interees' 
serit. 

Le  même  principe  est  reproduit  aux  Institutes,  liv*  3, 
til.  30 ,  S  4^.  On  le  retrouve  encore  au  fi.  L.  2 ,  De  reS' 

cindendâ  uendit.^  et  dans  plusieurs  autres  dispositions. 

fja  faculté  de  dissoudre  la  vente  per  actum  retrasi" 
miU'.m,  c'est-à-dire  par  le  consentement,  lorsque  le  con- 
sentement seul  était  intervenu,  et  par  une  rétraditioo 
ou  restitution  du  prix ,  lorsque  la  chose  avait  été  livrée 
Q(i  le.  prix  payé,  était  upe  conséquence  d'une  règle  plus 
généraUs  Urée  d'Ulpien,  et  formaul  laloii  ftH^fi*  de 
gnlis  juris  :  NikH  tam  naiurale  e$t  quam  eo  genert 
quidqiw  dissolyere  quo  colligatum  est. 

Mais  il  y  avait  cette  diilérence  entre  les  deux  hypo- 
thèses ,  que  ,  dans  la  première,  la  vente  était  oonsîdé* 
rée  comme  p  ayant  jamais  eaiiUé  ;  J^otesi  ^wn  dum  res 
intci^ra  est  conyentione  infecîâ  fieriempiio,  quasi  nuUa 
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prascesserU*  L.  â,    de  rescind.  yend.  Tandis  que  dans 
la  seconde  cette  fiction  n'avait  pas  lieu  :  Post  pretium 
I     soliUum,  dit  la  même  loi ,  infectam  emptionem  facere 
non  possumus. 

I  «Ces  diverses  propositions  avaient  pour  objet  de  dé- 
terminer le  drcMt  des  parties»  et  les  actions  qu'elles 
ponvaient  exercer. 

Les  jurisconsultes  du  moyen  âge  en  firent  une  tout 
autre  appUcation  ;  ils  eurent  à  se  demander  quels  de» 
^paient  être  les  eHêts  du  résiliement  des  contrats,  et 

'  phDcipalement  des  contrats  translatifs,  à  Tégard  des 
draits  attribués  à  des  tiers  par  les  divers  statuts  de  cette 
époque ,  tels  que  les  lods  et  ventes ,  la  gabelle  et  les 
retraits. 

Jean  Faber  parait  avoir  résola  cette  difficulté  le  pre- 
mier, dans  son  Commentaire  sur  les  Institutes,  lit.  de 
mpt.  vendit.^  S  I*  ^  savant  docteur  '  examine  la  ques- 
Hon  de  savoir  si  le  seigneur  peu^  réclamer  les  droits  de 

I  vente  et  le  lignager  exercer  le  retrait ,  lorsque  la  vente 
a  été  résiliée  d'un  commun  accord  avant  l'investiture 

(  oa la  tradition.  Il  déduit  les  raisons  de  douter,  de  di- 
verses loia  romainea  aux  termes  desquelles  la  vente  est 

I     parfaite  par  le  seul  consentement;  perfection  qui  doit 

j  sui&re  pour  faire  naître  irrévocablement  les  droits  atta- 
diés  à  lexiateoce  du  contrat.  Mais ,  à  ses  yeux ,  les 
raisons  de  décider  sont  que  la  vente  qui  donne  ouver- 
ture aux  profits  seigneuriaux  et  aux  retraits  ,  est  celle 
^  a  pleinement  transmis  la  propriété  du  Qef ,  c'est- 
Q'^iîre  qui,  vis-à-vis  du  seigneur,  lui  a  donné  un  nou- 


'  Suhlititsimus  ei  consummatissimus  Juris  doctor,  dit  Dumoulin, 
>»  $    gl*  ^»     6d.  Jean  Faber  écrivait  avant  Balde  etBarlhoiey 
Tcn  le  caaimeBcemeiit  du  XtV*  siècle. 

I 
I 

« 
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veau  vassal ,  et  vîd*à-vis  du  lignager,  a  transmis  le  bien 
à  un  étranger  ;  j usque-là  la  cause  des  droite  n'existe  pas. 

Comme  on  le  voit,  Jean  Faber  rattache  sa  décision 
bien  filusaux  dispositions  des  coutumes  féodales  qu'aux 
textes  romains,  ce  qu'il  fait  observer  lui-même  :  In  hœc 
attendeiida  verba  consuetudwis  et  effectus* 

Guill.  Gunius  ou  Cugniuset  A Iberic,  jurisconsultes 
contemporains  de  Jean  Faber,  décidèrent  la  question 
dans  un  %mt  contraire;  Balde ,  Âogelus ,  Alexandre,  et 
tous  les  commentateurs  de  la  loi  58,  fi.  De  pactisa 
partii^^èrent  ce  dernier  avis.  Leur  opinion,  suivant  Du- 
moulin »  S  dO,  gl.  5,  n«  il ,  se  fondait  sur  ce  que,  lors  ; 
même  que  les  choses  n'ont  pas  cessé  d'être  entières  ,  il  I 
n'est  pas  permis  de  résilier  au  détriment  de  droits  ac- 
quis à  des  tiers  :  Non  passe  etiam  re  utriusque  intégré 
discedi  a  contracta^  in  prœjudicium  tertii ,  cui  gabelia 
aut  aliud  jus  est  acquisitum.  \ 

Dumoulin  examina  à  son  tour  cette  diffieulté  :  il  ! 
adopta  l'avis  de  Faber,  mais  en  rejetant  le  motif  sur  | 
lequel  ce  j  urisconsulte  s'était  fondé  s  Hœc  iUatio^  dit-il  • 
non  est  bona ,  quia  in  i^enditionem  statirn  quod  t^en^ 
ditio  est  contracta ,  omnia  jura  feudaUa  cedunt  et  ao- 
quimntur  patrono.  Eod,  loc. 

En  efiet ,  ce  n'était  pas  à  la  tradition  ,  ni  même  à  In 
transmission  de  la  propriété  du  fief,  que  s'attachait  la 
perception  du  droit  féodal  ;  c'étai  t  an  contrat  même,  que 
le  vassal  ne  pouvait  consentir  que  moyennant  l'aban- 
don au  seigneur,  d'une  partie  du  prix  ;  la  mutation 
résultant  de  l'investiture,  ne  pouvait  être  que  l'œuvre 
du  propriétaire  direct ^  11  n'était  donc  pas  exact  de  dire 


'  Lft  maiiine  que  les  droits  de  lods  et  vente  sont  dut  iMim  « 
coniraeiu  çoneluto^  avant  tonte  investiture  on  tradition',  a  été 
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avecFaber,  que  les  parties  pouTaient  résilier  jusqu'à 
la  tradition,  parce  que  jusqu'alors  aucuu  droit  ii*était 
oeqttîs  an  seigneur,  ;  le  droit  des  lods  et  ventes ,  de 
même  que  celui  de  gabelle,  et  tout  autre  établi  sur  Texis- 
teoce  même  du  contrat^  prenaient  naissance  en  même 
temps  que  la  coovention  à  laquelle  ils  s'attachaient»  et 


jet  de  longues  contro^enes  ;  qooiqna  profenée  par  de  trèt-anciem 
joriieoiuoltesy  tels  que  Mamerini,  elle  na  définitiremeot  prërala 
I     <|iie  fort  tard.  Cependant  elle  était  une  conséquence  de  la  nature 
dn droit,  qui  consistait  dans  le  prix  de  rantorîsatiou  de  vendre, 

donnée  par  le  seigneur.  Aussi ,  dans  rorigiue,  ce  droit  était  dû  par 
lerendenr,  parce  que  c'était  le  vendeur  qui  devait  obtenir  la  per- 
mittioQ  d'aliéner  son  fief.  L'investiture  ou  la  tradition  demenraient 
I     dés  lors  étrangères  à  l'acquisition  dn  profit  ;  elles  étaient  d'ailleurs 
i     l'objet  d'une  perception  distincte ,  considérée  comme  prix  de  cette 
fonnalité,  et  consistant  dans  une  somme  fixe. 
L'inflnence  de  cette  maxime  a  produit  dans  la  pratique  du  droit 
I      français,  cette  autre  règle,  que,  contrairement  au  principe  du  droit 
I     romain,  la  vente  n'a  pas  besoin  d'être  suivie  de  tradition  pour 
transioettre  la  propriété  :  •Von  n*a  pas plnstÂt  yendu  la  chose , 
I     qu'on  n*y  a  plus  rien,  »  dit  Loisel  (  Institutes  contumièrcst  liT«  3 , 
I     tit  4 ,  n*  6).  «  La  rente ,  parmi  les  Romains ,  dit  Argon ,  lir.  Z , 
cbap.  23,  obligeait  le  vendeur  a  la  tradition;  parmi  nous,  elle 
transfère  la  propriété.  »  Les  auteurs  du  Nouveau  Denizart  ont  ensei- 
gné la  même  doctrine ,  \°  Garantie ,  et  l'auteur  du  Dictionnaire 
det  domaines ^yi^  Résiliemeut»  fait  cette  observation  remarquable  : 
•  L'on  n'admet  point  en  France  les  formalités  de  la  tradition ,  in- 
Mniles  par  les  lois  romaines  ;  tout  contrat  est  translatif  de  pro- 
priété ,  lorsque  les  trois  conditions  essentielles  s*y  trourent  :  le  con- 
I      mteinent  des  parties  libres,  la  chose  appartenant  à  celui  qui  la 
I      *end,  et  la  stipulation  d'un  prix;  dès  lors  le  contrat  est  parfait,  et 
'      ne  peut  être  dissous  que  par  une  revente.  »  On  voit  que ,  malgré 
l'aatorité  des  arrêts,  les  principes  dn  droit  romain  n'araient  pas 
ivévaln  dans  la  pratique,  et  que  le  Gode  ciril  (art.  i583}  n*a  fait 
que  consacrer  une  opinion  commune.     sur  ce  point  le  Traité  des 
dnitt  d^enregifiremênt ,  n®  1743. 
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dèa  loTft  le»  parties  ne  pouTaîent  plus  disoéder  au  prgu* 
dice  de  ces  droits. 

Dumoulin  fonda  sa  décision  sur  les  lois  romaines 
dont  nous  avons  transcrit  les  teites  plus  haut,  et  d'après 

lesquelles  le  seul  consentement  suffit  pour  résilier  une 
vente  qui  na  pas  été  suivie  d'exécution  :  Fera  est  ratio^ 
dit-il,  quia  jura  permittunt  corUrahentibus  re  non 
secutâ  j  libéré  discedere  a  contractu ,  muLuo  consensu  ; 
et  iUe  dissensus  non  est  noî»ui  contractus  contrarim 
primo ,  sed  merus  distractus^  per  quem  contracius  prœ- 
cedens  omnino  habetur pro  injècto.  Seciu  re  secutâ  et 
non  ùuegrd.  Il  fit  ranarquer  que  la  coutume  n'avait 
rien  de  contraire  à  la  faculté  de  résilier,  re  intégra; 
quen  conséquence ,  le  droit  acquis  au  seigneur,  par 
la  vente  seulement  consentie ,  ne  Tétait  pas  irrévoca- 
blement, mais  qu'au  contraire  il  était  résoluble  comme 
la  convention  à  laquelle  il  se  rattachait. 

Il  conclut  de  ces  prémisses ,  que  si  les  contractants 
résiliaient  re  intégra,  il  n  était  rien  dû  au  seigneur,  ni 
h  raison  du  résiliement,  parce  qu'il  n'est  rien  dû  d'un 
résiliement  véritable  ,  ni  à  raison  du  contrat  résilie, 
parce  que,  de  droit  commua,  ce  contrat  était  considéré 
comme  n'ayant  jamais  existé  ^ 

Mais,  si  les  choses  avaient  cessé  d'être  entières,  le 
droit  de  la  vente  était  irrévocablement  acquis.  Les  par- 
ties ne  pouvaient  plus ,  en  résiliant  ^  frustrer  le  sei- 


'  Et  lie  eomeludo  ^uod  ttmiim  pei  solo  eewemMU  toniraeiu  faeiê^ 

quisiium  est,  domino  jure  retrac  tus  ,  vel  quinli  pretii  ^  sed  irrevœë' 
lnliler;quia  si  rt  intégra  conirtihentes  tnuluo  consensu  disccdant . 
nihit  debetur  domino ,  ex  dittradu ,  quia  ex  proprio  et  veto  dislractu 
nihil  debetur ^  mee  ex  eontmetu  ,  fuia  hmUiur  pro  infecta ,  Jure  eom" 
Viuni  permittente  f  eui  in  hoc  non  derogai  kete  eonwetudo. 
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^ur  do  pi^t  auquel  le  cootrat  tuiTi  d'exécution  avait 

dpuoé  naissance.  11  était  alors  dû  deux  droits  :  Vun  pour 
la  Tente,  l'autre  pour  le  résiliement ,  encore  que  dans 
cedeniier  acte  les  fiarties  eussent  suWi  la  forme  du  dis- 
trat,  cest-à-dire  de  lacté  retrosimilis  dont  parle  la 
loi  1  Cod.  quand^  lioMi. 

Cette  théorie,  lort  simple  en  apparence,  reposait  sur 
(b  bases  peu  solides  »  et  il  suffit  de  lire  attentivement 
lu  textes  cités  par  le  jurisconsulte,  pour  reconnaître 
qu'ils  avaient  pour  objet  tout  autre  chose  que  Teliet  du 
c^airat  résilié  ou  du  résiliement  à  Tégard  des  tiers.  Ce* 
taitdoDC  appliquer  des  décisions  partieulîères  à  des  cas 
bien  diiférentsde  ceux  sur  lesquels  ils  avaient  statué; 
c'était ,  en  on  mot ,  Iwv  faire  dire  ce  qu'elles  n'avaient 

pas  dit. 

Dusaoulin,  au  surplus»  ne  faisait  que  systématiser 
des  opinions  antérieures  enseignées  par  un  grand  nom- 
lire  de  jurisconsultes ,  soit  à  l'occasion  des  droits  dega- 
MlSjSoit  à  roccaôosi  des  droits  seigneuriaux  ou  du 

retrait  lignager.  Cette  doctrine  se  compliquait  de  diffi- 
cultés fort  graves  sur  le  point  de  savoir  quand  les  choses 
liaient  on  devaient  être  réputées  entières.  L'obscurité 
s'augmentait  encore  par  la  diversité  des  principes  qui 
régimient  les  droits  de  lods  et  vente  et  ceux  de  relief, 
b  même  question  sVigitant  à  Tégard  de  l'un  et  de  Tau- 
tre.  Dumoulin  lui-même  parle  de  cette  question  en  tant 
d'endroits  diiiérents,  apporte  à  sa  solution  tant  de 
conditions  ou  de  modifications,  que  Texigibilîté  du  droit 
sur  le$  contrats  résiliée»  et  sur  les  résiliements  devint 
une  des  maUéres  les  plus  embrouillées  du  droit  féodal  » 
(léjài^rénéralement  fort  incertain  ,  même  dans  ses  règles 
iondunien  taies. 

Chaque  commentateur  eut  à  peu  près  son  système  parti- 
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eulîer  ;  ainsi  d'Argentré  n'admit  la  doctrine  de  Dumoulin 

qu'en  partie  ;Bou tarie  restreignit  à  certains  cas  les  déci- 
sions de  ces  deui  auteurs;  Pocquetde Livonièresfit  en- 
trer dans  les  règles  de  perception  une  considération  nou- 
velle, celle  du  temps,  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  ; 
Ferrière  et  Guyot  résumèrent  leurs  prédécesseurs  et  ne 
donnèrent  de  leurs  doctrines  que  des  idées  assez  inexac- 
tes;  je  ne  parle  pas  des  auteurs  coutumiers,  qui  n'ont 
traité  des  fiefs  que  sous  le  titre  de  la  coutume  qu'ils  com- 
mentaient ;  chacun  s'écarta  plus  ou  moins  de  Dumoulin , 
ajoutant  ou  retranchant  k  ses  opinions  dont  la  plupart  i 
n'avaient  pas  une  connaissance  approfondie.  On  conçoit 
qu'il  en  devait  être  ainsi  :  ce  résultat  est  toujours  ce- 
lui des  systèmes  basés  sur  des  textes  étrangers  à  la  ma- 
tière dans  laquelle  on  les  introduit,  surtout  lorsque 
cette  matière  elle-même  est  soumise  à  des  principes 
particuliers. 

Ainsi,  par  exemple,  Fonmaur,  Fun  des  derniers  ju- 
risconsultes qui  aient  écrit  sur  les  droits  seigneuriaux» 
s'attachant  rigoureusement  aux  textes  romains  et  re- 
cherchant avec  soin  toutes  les  conséquences  auxquelles 
lents  termes  pouvaient  conduire,  admit  une  distinction, 
dans  l'hypothèse  où  les  choses  n'étaient  plus  entières  et 
enseigna  que  si  les  parties  discédaient  de  la  première  j 
vente,  par  une  seconde,  il  était  dû  deux  droits,  l'un  | 
pour  la  vente,  lautre  pour  la  revente  ;  mais  que  si  elles 
prenaient  la  voie  du  distrat ,  un  droit  de  mutation  était 
dù  pour  la  vente,  et  qu'il  n'en  devait  pas  ùire  perçu 
pour  le  résiliement  :  «  Quoiqu'on  ne  puisse ,  dit-il ,  ' 
anéantir  ni  effacer  une  vente  exécutée  par  Tune  de« 
parties,  on  peut  pourtant  résilier  volonlai renient  cette 


*  Dei  lodt  et  peniet ,     61 1 . 
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tente  fmr  Toîe  de  disirat ,  par  actum  reiroitmilem  ;  et 

quoique  cette  renonci.iti on  ne  puisse  anéantir  une  vente 
ainsi  exécutée^  cependant  elle  la  résoud  par  la  restitu- 
lioo  de  ia  chose  ou  da  prix ,  et  ce  disirai  n'est  pas  une 
seconde  vente ,  mais  la  résolution  de  la  première  j  p£r 
icnni  BETiosimiiEM.  » 

A  cette  yariété  d'opiniona ,  les  arrêta  irlnrent  mêler 
leurs  décisions  non  moins  variées  et  de'plus  la  mobilité 
,   de  leur  juriaprudence  ;  on  en  trouve  aur  cette  matière 
dans  les  plus  anciens  arrétistes.  Bouteiller  ,  dans  sa 
I    Sonune  rurale,  tit.  72>  rapporte  deux  décisions  qui  ré** 
I  jettent  la  demande  du  seigneur:  «Tout  yu,  dit-il,  il 
fat  dit  par  les  sages  clercs  en  droit  et  par  sages  coutu^ 
miers  du  paya  »  la  chose  bien  conaidérée  et  miae  en  dé- 
ktsdepluaieurs,  jaçoit  ce  que  pluaieura  aeigneura ae 
,    fussent  aucunes  fois  fait  payer  de  leur  droicture ,  en  cas 
î   paml ,  que  le  aeigneur  n'y  avait  aucun  droit  de  droic« 
tureaucune.  »  L'auteur  ajoute ,  sur  la  seconde  espèce  : 
{    •  Conseillé  fut  ainsi  par  les  sages  avocats  du  palais  à 
'   Paris,  en  parlement.  »  Mais  immédiatement  aon  anno- 
tateur Charondas  fait  connaître  que  celte  opinion  n'é- 
;   Uut  pasinconteatahle  ;  qu  elle  était  rejetée  par  Mazuer, 
titDa  reiraciUf  n^  11,  et  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  mois  de  juin  1591. 

Pithott,  Brodeau ,  Charondaa  en  aea  Pandectea,  Cho- 
pin,  Guy  Pape,  Henrys ,  Guyot,  Gatelan,  Lapeyrère, 
Kaviot,  rapportent  un  grand  nombre  d  arrêts  de  diilé-' 
leats  parlementa ,  dont  lea  déeiaiona  ne  aont  paa  moina 
confuses  que  celles  des  auteurs.  On  peut  en  voir  le 
résumé  au  mot  hds  et  ventes  de  Taocien  répertoire , 
artide  de  M.  Henrion  de  Panaey.  Ce  aavant  et  dernier 
feudiste  renonce  à  trouver  dans  ce  désordre  d'opinions^ 
un  système  auquel  on  puiaae  aùrement  se  rattacher  pour 
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les  espèces  à  venir*  «  Dans  la  nalière  des  réiilieiiienis 

volontaires,  dit-il,  les  difficultés  augmentent,  les  auteurs 
se  contredisent,  Us  arrêts  paraissent  se  croiser  ;  et  après 
avoir  beaucoup  lu  ^  beaucoup  médité ,  on  se  trouve  en- 
core enveloppé  de  ténèbres.  Il  n'y  aurait  peut-être 
qu'on  législateur  qui  pût  débrouiller  ce  chaos.  Quant 
à  nous ,  tout  ce  que  nous  avons  à  faire  se  rédoit  à  re» 
tracer  les  opinions  qu'on  a  élevées,  et  les  différents 
systèmes  qu'on  s'est  faits  sur  œtte  matière.  » 

Cependant,  au  milieu  de  ces  opinions,  qui  se  croi- 
sent, et  de  ces  systèmes,  qui  se  modifient,  on  aperçoit 
un  principe  commun,  qu'il  nous  suffit  de  signaler  pour 
notre  objet.  Cest  l'eliét  propre  d'une  convention,  que  les 
jurisconsulles  nomment  distratt  qui  est  d'eiiacer  uncoih 
trat  consenti ,  de  telle  manière  qu'il  est  supposé  n'avoir 
jamais  existé.  Le  contrat  primitif  et  son  résiliement 
disparaisssenty  et  par  la  seule  volonté  des  parties,  toat 
ce  qui  a  été  fait  est  anéanti,  et  censé  n'avoir  jamais  eu 
lieu. 

C'est  une  chose  remanjuable  dans  la  sdencé  du  drdit, 
que  cette  faculté  reconnue  à  des  contractants,  de  réduire 
à  rien  un  fait  accompli.  Iifous  dirons  tout  à  l'heure  qu'à 
notre  avis ,  elle  n'existe  pas  dans  le  droit  nouveau  ;  I» 
seule  trace  qui  s'en  rencontre  dans  la  législation  qui 
nous  régit  actuellement,  est  le  texte  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  qui  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  le  réAi- 
liement.  Quanta  présent,  nous  devons  faire  observer 
que  le  distrat  avait  été  longtemps  kicomm^  ou  do 
moins  n'était  pas  connu  sous  ce  nom  dans  le  droit  français. 
Cest  D'Argentré  qui  nous  apprend  que  ce  terme  est 
étranger,  et  que  l'ordonnance  de  Louis  XII,  de  juillet 
1510,  sur  la  prescription  des  actes  rescisoires,  l'intro- 
duisit dans  la  langue  de  notre  droit  :  «  Vox  isaodi^^ 
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FRANCIS,  cKMl ,  9ur  Tart.  %B%  de  la  cotitufne  âe  Brein^ 
ffiSfSed  tamen  Ma  Ludovici  XII  ord.  usuipata  »  quas 
omnes  cujuscumque  modi  eontractttufn  resoiiitiones^  quœ 
ex  conventione  fiunt ,  hic  compreliendit ,  etc.  » 

Le  distrat  était  devenu  une  stipulation  très -fré- 
quente, aÎDsi  que  l'attestent  le  grand  nombre  des  ar- 
rêts sur  cette  matière,  le  soin  qu'apportent  à  son 
examen  tous  les  auteurs,  et  plus  encore  peut-être,  Texis* 
tence  d^uue  disposition  expresse  dans  la  plupart  de» 
coutumes*. 

M.  Henrion  de  Pansey,  dans  l'article  Lods  et  ventes t 

à  1  ancien  répertoire,  a  résumé  ces  dispositions. 

Cet  auteur  les  divise  en  quatre  classes. 

Les  unes  disent  absolument  qu'il  n'est  point  permis  de 
résilier  des  contrats  au  préjudice  des  seigneurs  :  telle 
est  celle  d'Eu,  art.  37;  on  doit  ranger  sur  la  même 
li^e,  cdleft  qui  permettent  le  résiliement ,  pourvu 
que  le  contrat  ne  soit  pas  encore  rédigé  ;  de  cette  der- 
ttère  espèce  sont  Bassigny,  art*  106;  Troyes,  art*  77; 
Sens, art.  206  et  234.  On  peut  y  ajouter  Dourdan ,  sui- 
vant l'art.  48  de  laquelle  «  on  peut  se  départir  dtins 
iqoinaaine  pour  contrat  verbal  non  rédigé  par  écrie, 
>  sans  tradition  de  la  chose  ou  payement  d'espèces.  • 

Ls seconde  classe  comprend  les  coutumes  qui  autori- 
sent le  résîKement  jusqu'à  la  prise  de  possession.  Telle 
cstd'abord  celle  de  Lodunois  :  elle  porte,  tit.  14,  art.  26 , 
^si  avant  la  prise- de  possession  le  contrat  est  résolu 
pir le  consentement  mutuel  des  parties  il  n'est  point  dû 
de  lods  et  ventes.  La  coutume  de  Touraine  présente  la 
fliènie  disposition  :  mais  elle  y  ajoute  deux  points  re- 


Goy  Pàpe  a  fait  no  traité  spécial  dt  Pœmfeniia ,  cité  par  ])a« 
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marquable8  :  d'abord  elle  dédareque  la  posseaëioa  prise 

ou  donnée  par  le  contrat,  n'empêche  point  le  résilie- 
ment;  ensuite  elle  veut  que  lacquéreur  fasse  apparoir 
de  la  résolution  par  mime  Jbrme  que  du  premier  eon^ 

trat, 

La  ooutume  d'Auvergne  appartient  encore  à  cette 

classe;  elle  décide,  chap.  16^  art.  1",  quil  n'est  dû  de 
droits  seigneuriaux  d'un  contrat  de  vente  qu'autant 
qu'il  a  sorti  efiet.  La  coutume  d'Auxerre  doit  aussi  être 
rangée  dans  la  même  série,  mais  avec  modification.  Elle 
porte,  art.  73  et  90«  qu'il  ne  peut  rien  être  exigé  par  le 
seigneur  lorsque  les  parties  ont  résilié  le  contrat  dans 
les  24>  heures  après  la  confection  et  avant  la  prise  de 
possession  réelle  et  actuelle* 

Dans  la  troisième  classe  sont  les  coutumes  qui ,  sans 
parler  de  prise  de  possession,  laissent  aux  contractants 
un  terme  plus  ou  moins  long  pour  résilier.  Suivant  celle 
du  Nivernais ,  chap.  art.  23,  «  si  les  contractants  se 
«  départent  du  contrat»  dans  le  même  jour  de  la  passa- 
ft  tion  d'icelui  ^  il  n'en  est  dù  aucun  qùint  >  sinon  que  le 
«département  fût  frauduleux.  »  Par  celle  de  Rheims, 
art.  157,  «  du  jour  que  le  contrat  est  passé  et  accord» 
».  entre  les  parties,  est  acquis  droit  de  vente,  sinon  que 
«  dedans  huit  jours  aj>rè& y  lesdites  parties^  sans  fraude  ^ 
»  ayent  renoncé  au  contrat.  »  La  coutume  deVermandois 
ditla  même  chose,  art.  138.  Dans  la  coutume  d'Amiens, 
on  pouvait,  aux  termes  de  lart.  34,  résilier  dans  l'an 
du  contrat,  sans  devoir  les  droits  seigneuriaux,  lors-* 
qu'on  ne  les  avait  pas  payés,  ni  pris  saisine. 

Etnûik ,  on  doit  former  une  quatrième  classe  pour  le 
petit  nombre  de  coutumes  qui  s'en  rapportant  au  droit 
commun  pour  leslods  et  ventes  du  contrat  résolu,  fixent 
leurs  dispositions  sur  ceux  du  résiliement  même.  Celle 
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d'Oriâms  porte  »  art.  ii%  :  «  Si  Tachetear  d'on  béritafife 
ceosuel  qui  n'a  payé  le  prix  de  la  vente  ,  se  départ  de 
ioo  achat  et  le  veodeor  reprend  ledit  héritage  par  hit 
veodu,  en  acquit  dudit  prix  ,  au  seigneur  censier,  en 
sont  dues  les  ventes  de  la  première  vente  seulement.  » 
U  coutume  de  Moatargis,  tit*  S,  art.  M,  et  celle  de 
DuDois,  art.  43y  contiennent  les  mêmes  dispositions. 

Tdssont  les  précédents  auxquels  se  rattache  lart.  68^ 
$  1,  d"*  40  ,  de  k  loi  du  frimaire  an  VIT ,  qui  tarife 
au  droit  fixe  «les  résiliements  purs  et  simples  faits  par 
actes  authentiques^  dans  les  vingt^quatre  heures  des 
actes  résiliés.  »  Déjà  Ion  aperçoit  facilement,  dans  ce 
texte,  l'ancienne  doctrine,  son  principe,  et  un  choix 
de  régies  fait  parmi  celles  qui  viennent  d'être  rappelées. 
Il  faut  maintenant  montrer  leur  application  en  présence 
du  Code  civil ,  au  moyen  d'un  examen  particulier  de 
chacune  des  dispositions  de  notre  article. 

1°  Les  résiliements, 

La  loi  fiscale  n'emploie  pas  le  mot  distrat.  Ce  mot  « 
en  effet ,  pouvait  comporter  un  sens  plus  étendu  que 
le  résiUement  dont  le  tarif  entend  parler.  Dana  Tordon* 

nance  mentionnée  ,  de  juillet  1510,  par  exemple  ,  l'ex- 
pression distrat  comprenait  toute  espèce  d'actes  met-* 
tant  fin  aux  obligations  :  Omnes  cujuêcumque  modi 
contractuum.  resolutiones  quœ  ex  com^entione  fiwit ,  li- 
ierationes ,  renuntiationes ,  repudiaiiones ,  re$H}catio^ 
w  et  taies  aetus^  dit  d'Argentré  dans  le  passage  déjà 
cité. 

La  loi  du  22  frimaire  ne  tarife  ^  sous  le  mot  résilie»' 

Wfwt,  que  le  distrat  considéré  comme  discessio  ab  actu» 
C'est  ce  qui  résulte  incontestablement  du  sens  attribue 
au  même  mot  dans  les  lois  précédentes  appartenant  à 
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la  ménie  matière.  Le  terme  résUiement  «e  retrouve»  en 

effet ,  d.nns  ie  tarif  du  contrôle  de  1722  «  qui  soumettait 
au  droit  fixe  de  â  livret  «  les  réailiemenlft  d'actes.  • 

«  Le résiliement  est  un  acte,  porte. iin  oommeiitiire 
de  1746)  page  325»  par  lequel  on  en  annule  un  autre. 
Tous  actes»  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  peuvent 
être  résiliés  en  tout  ou  en  partie ,  du  consentement 
réciproque  des  parties  qui  les  ont  consentis  et  signés. 
Mais  Vaete  ci-rdessua  ne  doit  s'entendre  que  du  rési- 
liement des  actes  qui  à  ce  moyen  demeurent  sans  eflet, 
et  il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  rétrocession.  Ce 
résiliement  ne  peut  donc  être  appliqué  qu*è  deux  sortes 
d'actes  :  i°à  ceux  qui  n'emportent  poiflit  de  transport, 
cession  ou  vente  ;  S*  aux  actes  de  cessiim  «  transport  oa 
vente ,  lorsqu'ils  n'ont  point  été  exécutés  par  la  tradi- 
tion qui  seule  peut  transférer  la  propriété;  car  pour 
lors ,  ce  résiliement  ne  peut  être  regardé  comme  une 
rétrocession  ,  sed  ut  mera  disccssio  a  contracta  nonduni 
impleto^,  s 

«  Le  résiliement  d'actes,  dit  Bosquet*,  est  en  droit 
ce  qu'on  nonune  distractus ;  c'est  Tacte  par.  lequel» 
d'un  mutuel  consentement,  on  annule  un  autre  acte» 
pendant  que  les  choses  sont  «score  entières  »  rébus  in- 

tegris;  en  sorte  que  l'acte  résilié  soit  anéanti  dans  tous 
m  t&eU  f  il  fàuiqwredueaturiuinikilum,  et  que  m 
anéantissement  opère  ut  ex  tunc;  car  l'acte  qui  fait 
seulement  cesser  à  lavenir,  l'effet  d'ime  conventiou,  | 
n'est  point  un  résiliement;  c'est  une  résolution  on  use  j 
rétrocession.  •  \ 
Ainsi,  dans. le  tarif  du  contrôle,  le  mot  résiUemetu 


I  Même  opîilioii ,  au  Répertoire  du  domaniHe ,  p.  SgB. 
*  Di€tiùnnmire  det  domaines ,  Rénliemeiit. 
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avait  un  sens  déterminé  ;  c  était  Vncle  que  les  juns- 
oonsaltes  nommaient  distnu  »  et  l'ailranchîssement  du 
droit  proportiannel  de  contrôle  s'appliquait  et  se  res* 
IreigDait  exactement  aux  cas  où ,  suivant  la  doctrine 
des  auteurs  et  la  jurisprudence ,  les  dr<Mts  de  mutation 
se  pouvaient  être  exigés  par  les  seigneurs. 

La  loi  du  5-19  décembre  1790»  constitutive  du  droit 
d'eoregistrment ,  s'exprimait  plus  formellement  en» 
core,  en  tarifant  au  droit  fixe,  comme  la  précédente, 
«  les  résiHments  de  marchés  et  de  toute  esrpèce  de 
coDyeotionS)  avant  que  leur  exéeution  ait  été  entamée  , 
arfme  celle  de  contrats  de  vente  d'immeubles ,  avant 
que  l'acquéreur  soit  entré  en  jouissance  ou  en  paye* 
ment  du  prix  de  l'acquisition.  »  (  3'  classe ,  2*  section.  ) 

Lorsqu'une  expression  employée  dans  la  langue  d'une 
législation  spéciale^  s^  reproduit  dans  les  diverses  lois 
qui  se  succèdent,  toujours  avec  le  même  sens,  il  n'est 
pas  permis  de  croire  que  se  retrouvant,  dans  le&  mêmes 
coaditions,  dans  nneloi  nouvelle  sur  la  même  matière,  elle 
y  comporte  un  sens  différent.  Le  résiliemenl  que  la  loi 
(luSStfrimaire  tarife  au  droit  fixe,  est  donc  le  même  acte 
<|uele  résiliement  également  assujetti  au  droit  fixe,  dans 
l€8  tarifs  de  172^  et  de  1790  ^  c'est-à-dire  le  dUtrat. 

lUais  cet  acte  avec  le  caractère  et  les  efiets  qui  lui 
étaient  pro|3^es,  existe-t-il  encore  dans  le  droit  civil  qui 
nous  régit?  a-t-il  encore  cette  nature  exclusive  de  trans- 
mission, quiTavait  soustrait  aux  droits  de  gabelle,  aux 
profits  féodaux,  à  l'exercice  des  retraits  et  à  l'applica- 
lioQ  du  drcût  proportionnel  de  contrôle  et  d  enregistre- 
ment? S*il  est  aujourd'hui  translatif  à  Tégard  de  certains 
contrats^  ne  faut-il  pas  distinguer,  de  même  qu'on  avait 
éistingué  dans  le  distrat,  entre  oelui  qui  opérait  muta* 
t'OQ  et  celui  qui  ne  Toperait  pas  ? 


« 
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Polhier  avait  fait  application  de  la  doctrine  du  distrat 
aux  matières  civiles  ;  il  avait  enseigné  (de  la  Fente, 
n®  329)  que  l'héritage  propre  au  vendeur  qui  lui  était 
conservé  après  une  vente  non  suivie  de  payement,  lui 
demeurait  propre  ;  qu'il  en  était  de  même  en  matière  de 
communauté  ,  Tacte  de  résiliement  étant  potius  distraC" 
tusquàm  contractas  (de  la  Communauté ,  n*^  189  )• 

Depuis  le  Gode,  M.  Touiller  a  enseigné,  relativement 
à  la  communauté  (t.  Xll,  n°  195),  les  principes  de  Pc- 
tfaier.  M.  Troplong  suit  la  même  doctrine  :  «  Si  la  vente, 
dit-il  (de  la  Fente,  n*  Ml),  a  été  exécutée  en  partie, 
par  exemple,  si  la  chose  ayant  été  livrée,  Tacheteur  n  en 
paye  pas  le  prix»  le  consentement  mutuel  et  amiable 
peut  résoudre  la  vente  et  mettre  les  choses  au  même 
état  qu  elles  étaient  avant  le  contrat.  C'est  ici  une  vé- 
ritable résolution,  potius  distractus  quhm  contractas.  » 
M.  Grenier  (des  Donations ^  t.  1,  p.  243 )  et  M.  Dalloz 
(v"  Dispositions  entre^yifs  f  p.  tt07)  soutiennent  «  que 
les  parties  peuvent  se  départir  d'une  cmivention  qu'elles 
ont  déjà  faite,  et  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût 
une  seconde  donation  de  la  part  du  donataire  »  pour  re- 
mettre  les  objets  au  pouvoir  du  donateur.  » 

Je  suis  loin  d'admettre  avec  ces  auteurs ,  que  la  doc* 
trine  de  Pothier,  c*est-à*dire  celle  du  distrat ,  telle  que 
lentendaient  les  anciens  jurisconsultes  et  qu'elle  est 
établie  dans  la  discussion  cpii  précède,  soit  compatible 
avec  les  principes  du  Gode  civil  sur  l'effet  des  conven- 
tions. 

Cette  doctrine ,  en  effet ,  reposait  tout  entière  sar  la 

nécessité  de  la  tradition  pour  compléter  la  vente  et  loi 
donner  Texistence  aux  yeux  des  tiers;  c'est  pourquoi 
elle  était  rejetée  par  tons  ceux  qui  voyaient  dans  la 
vente  un  contrat  parfait,  même  avant  la  traditioui  c'est 
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pourquoi  encore  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
èroit  de  gabelle  assis  sur  le  contrat  lui-même  et  non 
sur  la  mutation,  enseignent  que  le  droit  ne  cessait  pas 
d'être  dû ,  quoique  les  parties  eussent  résilié  la  vente , 
même  par  Toie  de  distrat.  Ils  auraient  donc  tous  égale* 
ment  reconnu  la  nécessité  de  cette  dernière  solution , 
s'ils ataient  admisque  la  vente  est  parfaiteà  tous  égards, 
par  le  seul  consentement.  C'est  donc  mal  comprendre 
leur  système  et  les  conséquences  qu'ils  en  avaient  dédui- 
tes,  que  d'en  fisiire  application  à  la  vente  du  Code  civil , 
qui  transmet  immédiatement  la  propriété  et  est  parfaite 
à  Tégard  de  tous ,  par  le  seul  consentement.  Ledistrat 
n'est  possible  que  tant  que  la  vente  est  incomplète  ;  il 
ne  l'est  plus  après  son  entière  exécution  ;  il  ne  Test  donc 
jamais  sons  le  droit  nouveau ,  qui  n'admet  pas  de  vente 
iooomplète,  ni  d'intervalle  entre  le  contrat  et  son  ac- 
complissement. 

Ainsi  ni  Dumoulin  ni  Pothier  n'auraient  accordé  aux 
parties  le  droit  de  résilier,  in  prœjudicium  tertii^  en 
présence  des  principes  du  Code  civil.  Us  auraient  dit  de 
la  vente  consentie  et  signée ,  ce  que  la  loi  S»  fi.  De  res* 
cind.  rendit,  disait  du  cas  où  le  prix  avait  été  payé  : 
^Qst  pntium  soluium  infeotam  emptionem  facere  non 
possvmus.  Il  y  a  même  raison  de  décider. 

On  devrait  donc  reconnaître  qu'aujourd'hui  la  doc- 
trine du  distrat  n'a  plus  d'application  possible';  que 


^  Sinf  oepeodsnt  le  oss  ou  la  vente  aonit  élé  ooiilraistéa  tous 
CQiMlitioasQspeiiiive;  les  parties  peuvent  diaeêder  avant  Taocom* 
pliwBieDt  de  la  condition ,  et  la  vente  est  effacée  comme  si  elle 

n'dit jamais  existé:  lorsque  l'événement  arrive,  il  ne  trouve  plus 
^'e  contrat  à  re'aliser,  et  ne  saurait  agir  rétroactivement,  faute  d'un 
élément  auquel  il  rattache  fon  action.  C'est  par  le  même  motif  que 
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toute  résiliation  volontaire  d'un  acte  Iranslatit ,  c'est-à- 
dire  ,  dégagée  de  toule  cause  forcée ,  ou  de  toute  condi- 
tion résolatmre^quoîqueautoriiée  par  IWt.  iiS(,  G<  c, 
produit  une  nouvelle  transmission;  quen  conséquence 
Tapplication  du  droit  fixe  a«x  actes  de  cette  espèce,  est 
exceptionnelle  aux  principes  du  droit  civil  qui  nous  ré- 
git et  à  la  règle  fondamentale  de  Timpèt  ;  en  présence  i 
de  ces  principes  on  ne  retrouve  plus  de  résiliements  tds 
que  les  entendait  la  loi  du  22  frimaire  ;  il  n'y  a  plus  que 
des  rétrocessions  expressément  tarifées  au  droit  pro- 
{lortionneK 

Eau  un  mot,  la  disposition  relative  aux  résiliements 
doit  s'eflacer  du  tarif,  parce  que  le  résiUement  prévu 
n'existe  plus. 

Cette  conséquence  serait  incontestablement  vraie  et 
devrait  être  admise,  si  elle  ne  se  trouvait  modifiée  psr 
une  considération  dominant  l'a pplica lion  de  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  »  qui ,  conformes  au 
droit  cÎTÎl  en  vigueur  en  Tan  7 ,  ne  sont  plus  en  harmo- 
nie avec  le  Code  qui  nous  régit.  C'est  que  les  textes  for- 
mels de  cette  loi ,  reproduits  chaque  année  dans  le  bud- 
get des  contributions  ',  doivent  recevoir  leur  a  pplica-  \ 
tion ,  sauf  à  les  considérer  comme  des  exceptions.  Ainsi,  i 
le  tarif  des  résiliements  ne  cesse  pas  d'être  applicable  «i  | 
tous  les  actes  qu'il  comprenait  dans  sa  rédaction  origi-  | 
naire  ;  mais  il  n'a  plus  le  même  caractère  ;  ce  n'est  plus  I 


si  la  chose  périt  avant  révénement,  robligation  est  éteinte  et  la  chose 
périt  pour  la  vendeur  (art.  iiSs  C.  civ.).  Cette  doctrine  était  en- 
seignée par  tous  les  auteurs  dans  le  droit  ancien ,  et  rien  n*empeche 
qa*elle  reçoive  wom  application  sous  Tempire  dn  Gode  civil.  F >  le 
Traité  det  droiti  d'enre^isirememi ,  t.  I , 

*  L'art.  08,  S  I.  n"  40,  de  la  loi  de  fiiuiuiie,  est  aujourd hui 
Fart.  43,  Ji"  ao,  de  la  loi  du     avril  i3i6. 
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une  conséquence  régulière  des  principes  du  droit  civil 
et  de  ceux  du  droit  fiscal  ;  c'est  une  disposition  eicep- 
tiennelle  qui  doit  être  sérèrenent  restreinte  aux  condi** 
lions  qu  elle  exige. 

Le  droit  fixe  seul  doit  donc  encore  être  perçu  sur  les 
rédliements  de  toute  espèce  d'actes,  pourvu  qu'on  y 
rencontre  les  conditions  exigées  dans  les  autres  disposi- 
tions du  même  article. 

S*  Purs  et  simples. 

Cette  disposition  est  ainsi  expliquée  par  Uenrion  de 
PiMsqr,  analyse  de  Dumoulin ,  p.  It9. 

«  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  jurisprudence^ 
ajoutent  :  que  pour  donner  lieu  à  l'exemption  des  se- 

condslods,  il  faut  que  la  reprise  du  fonds  soil  exacte* 
ment  dans  la  forme  d'une  simple  résolution ,  c'est-à- 
dire  que ,  moyennant  eetto  reprise ,  l'acquéreur  reste 
quitte  du  prix  et  retrouve  ce  qu  il  peut  en  avoir  payé  ; 
car  si  le  Tendeur  «»ge  quelque  dédommagement  pour 
la  reprise  do  son  fief,  c'est  plutôt  alors  une  acquisition 
nouvelle  qu'une  résolution  de  la  première.  » 

«Si  le  Tendeur  qui  rentre»  dit  Guyot.  chap.  13  , 
s»  19,  se  réserve  quelque  chose ^  par  exemple»  son 
hypothèque ,  pour  le  restant  de  son  dû ,  ou  s'il  rentre 
pour  un  moindre  prix,  et  soit  payé  du  surplus,  ou  se 
réserve  son  action  pour  le  surplus ,  c'est  une  rétroces- 
sion à  nouveau  prix,  qui  ouyre  de  seconds  droits*  » 

Plusieurs  coutumes,  et  notamment  celles  de  Remis 
et  de  Nivernais,  exigeaient  en  outre  que  le  résiliement 
eut  lieu  sans  fraude.  11  y  avait  fraude  lorsque  l'acte 
apparaissait  sous  la  forme  d'un  véritable  distrat,  et 
qu'à  coté  de  cet  acte  existaient  des  conventions  verba- 
les ou  tenues  secrètes ,  modifiant  la  résiliation  et  lui 
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conféranl  le  caractère  de  reTcnie.  Il  n'est  pas  douteui 

que  la  régie  pourrait  se  fonder  sur  les  mêmes  circoo- 
staoceSf  panr  exiger  le  droit  proportiomiel  de  rétro-* 
cession.  Il  faut  non-seulemeot  que  lerésiliement  paraisse 
pur  et  simple»  il  faut  encore  qu il  le  soit  réellement , 
pour  la  peroeption  du  droit  fiie ,  autrement  il  y  a 
iraude ,  revente  dissimulée  sous  la  forme  d'un  résilie- 
ment,  et  le  droit  en  est  dû. 

3»  Faits  par  actes  authentiques. 

Relativement  aux  droits  seigneunanx  »  il  importait 

peu  que  lacté  de  résiliement  fût  nolarié  ou  sous  seing 
privé,  pourvu  qu'il  fut  vrai  ^  Ni  la  loi  de  contrôle ,  ni 
celle  du  5*19  décembre  1790 ,  ne  faisaient  la  distinc* 
tion  que  comporte  celle  du  22  frimaire  an  VII.  La  né- 
cessité d'un  acte  authentique  est  la  conséquence  de  la 
doctrine  du  bref  intervalle  dont  nous  allons  parler  tout 
à  riieure.  La  coutume  de  Touraine,  art.  149,  voulait 
également  qne  la  résolution  fût  constatée  «  dans  la 
même  forme  que  le  premier  contrat  m,  ce  qui ,  suivant 
les  commentateurs»  signifiait  un  acte  authentique.  Cette  , 
disposition  avait  été  ajoutée  lors  de  la  réformation  de 
la  coutume,  pour  éviter  la  fraude ,  et  par  la  raison, 
dit  du  Frementel ,  «  qu'on  pourrait  consentir  une  réso- 
lution sous  seing  privé  qu'on  serait  maître  d'antidater» 
de  dissimuler,  ou  de  faire  paraître ,  selon  ce  que  les  cir- 
constances paraîtraient  exiger  ou  presçrire.  »  Evidem*' 
ment  c'est  à  la  même  considération  que  se  rattache  dans 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  la  nécessité  d'un  acle 
authentique. 

Il  résulte  de  ce  motif, que  si  lacté  de  résiliement  sous 

i 

'  Hervé ,  Théorie  des  matières  féodales ,  1. 111 ,  p.  56. 
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seing  privé  était  présenté  à  l'enreiiistreraent  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'acte  résilié,  on  ne  devrait  per- 
cefoir  qne  le  droit  fiie.  Cette  solutioii  »  manifestement 
dans  Tesprit  de  la  loi,  serait  probablement  rejetée, 
parce  que,  en  matière  d'impôt»  toutes  les. fois  surtout 
qu'il  s'a^t  d'écarter  une  perception  élevée ,  les  tribu- 
naux considèrent  qu'il  n'est  pas  permis  d'appliquer  le 
texte  par  voie  d'induction. 

4*  Dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés* 

On  a  vu  qu'un  assez  ^nd  nombre  de  coutumes  atta- 
chaient l'aliranchissement  des  lods  à  Técoulement  d'un 
intervalle  plus  ou  moins  court  entre  le  distrat  et  l'acte 
résolu.  Cette  considération  avait  été  puissamment  com- 
battue, comme  complètement  indifierente  à  la  solution 
delà  dîlBcuUé,  et  généralement  rejetée  par  les  auteurs 
les  plus  recommandables  ^ 

Cependant»  l'origine  de  cette  doctrine  en  explique  le 
fondement  :  Dumoulin  et  les  auteurs  qui  l'ont  précédé, 
avaient  toujours  excepté  des  cas  où  les  distinctions  du 
distrat  devaient  s'appliquer,  celui  où  le  résiliement  était 
intervenu  incontinenti  ^  c'est-à-dire  avant  que  les  par- 
ties eussent  dit^erti  à  iauires  actes.  Si  enim  facto 
eoraracttt ,  statim  discedant ,  antequam  ad  alios  actus 
diuettant ,  tum  indistinctè  nulla jura  debentur  domino , 
etiamsi  in  ipso  contracta  intereesserit  nedum  ficta ,  sed 
etiam  x^era  traditio  ,  quod  fieri  potest  si  contrahatur 
in  re  prœsenti  *. 

De  cette  expression  incontinenti ^  les  auteurs  qui  re- 


^  Henryi,  Bretonnier,  Sudre ,  Fonmam'. 

'  S  îo,  gl.  5,  i5. 
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caeiUirenl  la  doctrine  de  Dumoulin  firent  le  brel  inter- 
valle ,  et  l'on  admit  généralement,  dans  ce  cas,  l'af- 
franohi<6ement  des  lods,  sans  «attacher  au  défaut 
d'exécution  de  la  vente.  Puis  la  durée  du  bref  intervalle 
lut  diversemeût  établie  :  «  Mon  lecteur  se  souviendra  , 
dit  Guyotf  chapitre  12»  que  dans  tout  ce  chapitre  je 
Aiis  abstraction  des  résolutions  inconimenti  oui  brevi 
ifiêeryallo  ^  comme  de  8  ,  15  jours,  un  mois  même^  si 
les  circonstances  sont  favorables  ;  cela  n'opère  aucuns 
droits  seigneuriaux.  » 

Évidemment  Dumoulin  entendait  parler  d'un  rési- 

liementcoDsenti  parles  parties,  immédiatement  ou  avant 
de  sortir  de  chez  le  notaire,  ce  qui  produirait  encore, 
sans  doute  »  le  même  efiet.  Les  auteurs  modifièrent 
singulièrement  son  opinion,  lorsqu'ils  l'éleudirent  au 
bref  intervalle*  Cependant  ce  nouveau  système  fat 
accueilli  dans  la  pratique  et  les  ooutumes  le  con- 
sacrèrent. Poquet  de  Livonière  le  fonde  sur  la  maxime 
i^ois  indetur  fadum ,  quod  non  durât  Jaeium;  De- 
lalande,  commeotateur  de. la  coutume  d'Orléans,  sur 
cette  autre  règle  équipoUente  :  Momentanea  non  con- 
siderantur^  et  paria  sunt  non  esse  aut  staUm  desinere, 
'  11  lut  même  admis  dans  les  coutumes  muettes  sur  ce 
point \  On  a  vu,  plus  haut,  l'auteur  du  Dictionnaire  \ 
fies  domaines  le  reconnaître,  relativement  à  la  percep- 
tion du  centième  denier. 

La  plus  courte  durée  fixée  au  bref  intervalle,  fut  odle 

de  vingt-quatre  heures  ;  c'était  celle  qu'indiquait  la 
coutume  d'Auxerre  '  •  Ce  fut  naturellement  celle  qu  a- 


'  ^.  Duparc-PouUin,  Pnociftes du  droit  iVauçait,  !•  Il,  p.  36s. 
*  Il  est  a  remarquer  que  cette  coultune  exigeait ,  outre  le  r^ie- 
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doplèrait  les  agents  de  la  ferme  royale.  Aussi  la  ju- 
risprudence du  conseil  exigea  que  le  résilieiuent  fut 
consenti  dans  ce  délai  •  pour  s'abstenir  de  percevoir  le 
droit  de  revente. 

Ainsi  la  loi  du  23  frimaire  an  VII  ne  fit  qu'adapter 

au  droit  d'enregistrement  la  doctrine  du  centième  de- 
nier, et,  il  faut  le  dire  »  la  règle  de  droit  commun. 

On  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  cette  hypothèse, 
l'existence  du  payement  ou  de  la  tradition  netaiit  dau- 
cuoe  considération  pour  le  défaut  de  mutation  ;  les 
choses  étaient  supposées  entières,  ou  plutôt  c'était  à 
un  autre  motif  que  se  rattachait  l'afirancbissement. 
Ainsi  l'on  ne  pourrait  pas  se  refuser  à  la  perception 
du  droit  fixe  par  le  motif  que  dans  l'acte  de  vente 
lacqoéreur  aurait  immédiatement  été  mis  en  possession 
et  reçu  quittance  du  prix. 

Je  n'examinerai  plus  qu'une  question  dàns  cette  ma- 
tière qui  peut  en  présenter  tant  d'autres  à  résoudre. 
Le  droit  proportionnel  dû  pour  l'acte  résilié  cesse-t-il 
d'être  exigible,  lorsque  le  résiliement  n'est  soumis  qu'au 
droit  fixe? 

Cette  difliculté  ne  pouvait  pas  s*élever  sous  Tempire 

delà  loi  du  22  frimaire  ;  en  eliet,  aux  termes  de  Tart.  42 
<ie  cette  loi ,  le  résiliement  étant  un  acte  en  oonsé- 
<fuence  du  contrat  résilié,  ne  pouvait  être  reçu  sans 
enregistrement  préalable  de  ce  dernier  ;  dès  lors  le 
droit  de  cet  aete  était  perçu  nécessairement.  Le  rési- 
liement ne  devait  donc  faire  naître  qu'une  difliculté  de 
restitution  évidemment  résolué  pour  la  négative  par 


loent  dans  les  TÎngt-quatre  heures ,  le  défaut  de  tradition ,  ce  qui 
•écarUît  entièrement  de  la  doctrine  de  Dumoulin. 
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l'art.  60^  aux  ternies  duquel  tout  droit  régulièrement 

perçu  ne  peut  être  restitué  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs. 

Mais  aujourdliai  la  loi  de  1816  (art.  13)  peraoïet  de 
présenter  simultanément  à  l'enregistrement  le  résilie- 
ment  et  lacté  résilié;  ce  n'est  plus  une  question  de 
restitution,  c'est  une  question  d'exigibilité  qui  s'élève. 
Doit-on  percevoir  un  droit  de  vente,  de  marché,  d'obli-  i 
gation,  sur  une  vente ,  un  marché ,  une  obligation  qui 
n'existent  plus? 

Une  telle  perception  serait  en  contradiction  incontes-  ; 
table  avec  le  principe  de  la  loi.  j 

Toutes  les  dispositions  des  coutumes  avaient  pour 
objet  d'aiiranchir  du  droit  de  mutation  non-seulemeot  ; 
le  distraty  mais  encore  l'acte  résilié.  Orléans,  Montar*  | 
gisetDunois,  seuls  n'affranchissaient  que  le  résiliement;  i 
mais  ces  coutumes  étaient  exceptionnelles,  ou  plutôt  se  j 
rattachaient  à  Thypothèse  où  lacquéreur  étant  entré 
en  possession»  la  vente,  à  défaut  de  payement,  pouvait 
être  encore  résolue  par  voie  de  distrat,  par  actum  rc- 
trosimilem. 

La  loi  du  22  frimaire  n'a  pas  prévu  cette  dernière 
hypothèse;  cest  au  contraire  à  celle  du  bref  intervalle 
quelle  applique  sa  décision;  ainsi,  à  ses  yeux,  le  rési- 
liement  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel,  non 
parce  qu'étant  opéré  i^av  viam  distractûs ,  il  n'est  pas  ! 
translatif  de  sa  nature,  mais  parce  que  la  cession  rési- 
liée est  censée  n^avoir  jamais  existé;  il  n'y  a  pas  eu  de 
cession,  il  ne  saurait  y  avoir  de  rétrocession  ;  il  est  évi- 
dent que  dans  ce  système,  l'existence  de  la  vente  pre- 
mière disparait  elle-même  dans  la  pensée  de  la  loi  fis- 
cale^ et  par  conséquent  avec  elle  la  perception  qui  s'y 
rattache. 
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Je  m^occuperai  dans  des  articles  subséquents  de  la 
résolution  forcée,  c^est-à-dîre  de  celle  qui  est  causée  par 

un  vice  radical  inhérent  h  la  convention ,  et  de  Teffet 
des  conditions  résolutoires. 

CiâMPioNnûiii. 

(La  ntiie  â  tm  prochain  eMer,) 


XXIII.  Essai  sur  le  crédit  privée  dans  la  société  mo^ 
deme^  et  sur  les  moyens  de  le  constkuer. 

Pàr  M.  téâMouKê ,  avecàt  a  la  cour  royale  de  Paris. 

OB8ERYAT10N8  GÉHÉRAIiCS. 

Diviiioa  da  sujet*  ~  Quettions  qu'il  loaléTe. 

La  réforme  hypothécaire»  sur  laquelle  le  gouverne- 
ment vient  d'appeler  Pattention  des  cours  royales  et  de» 

facultés  de  droit ,  présente  peut-être  plus  de  questions 
à  résoudre  qu'on  ne  pourrait  le  croire  de  prime-abord. 
S  on  se  place ,  en  effet ,  comme  le  dit  la  cour  de  Nancy, 
au  point  le  plus  élevé  de  ces  questions ,  on  voit  bientôt 
que  cette  réforme  comporte  celle  du  crédit  tout  entier, 
avec  lequel  le  crédit  foncier  a  besoin  de  se  coordonner, 
pour  profiter  des  avantages  financiers  que  peuvent  offrir 
les  autres  branches  du  crédit  industriel  ou  commercial 
et  pour  s'élever  au  degré  de  puissance  qui  doit  le  rendre 
véritablement  utile. 

Le  sol  n'est  pas ,  d'ailleurs ,  la  seule  base  sur  laquelle 
il  soit  possible  d'établir  le  crédit;  les  autres  biens  nous 
offrent  aussi  des  éléments  de  garantie  plus  ou  moina 
considérables  qu'il  importe  de  ne  pas  négliger,  si  Ton 
veut  réali^  les  immenses  avantages  que  l'on  attend 
pour  la  France,  de  rétablissement  d'un  système  com- 
plet de  crédit  privée 
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Une  faut  pas  croire  non  plus  que  des  institutions  de 

cette  nature  reposent  sur  lîes  i^arauties  purement  ma- 
térielles ,  comme  on  s'est  trop  exclusivement  attaché  à  le 
soutenir  ;  elles  reposent  aussi  sur  la  confiance,  dont  la 
base  première  touche  aux  considérations  de  Tordre  moral 
le  plus  élevé. 

Pour  procéder  avec  méthode,  il  convient  de  poser 
d'abord  toutes  les  données  de  la  question ,  et  de  Yoir 
la  place  qu'elle  occupe  dans  les  besoins  de  la  société 
actuelle;  d'examiner,  à  cet  égard,  si  les  anciens  prin- 
cipes que  la  législation  civile  a  conservés,  sont  en  har- 
monie avec  Fétat  actuel  de  la  société  et  les  principes 
nouveaux  que  la  civilisation  moderne  a  consacrés  »  s'il 
ne  résulte  pas  de  leur  concours  de  fâcheuses  complica- 
tions ,  et  si  on  ne  doit  pas  appliquer  dans  Tordre  civil 
les  principes  du  crédit  commercial. 

n  sera  bon  d'analyser  ensuite  les  divers  éléments  de 
garantie  que  nous  possédons»  et  les  moyens  de  les  uti- 
liser;  puis,  de  les  classer  selon  les  diverses  positions  so- 
ciales des  individus. 

n  conviendra ,  enfin ,  de  rechercher  comment  on  peut 

or<:aniser  les  différentes  données  de  crédit  privé,  soit 
qu'on  les  considère  séparément,  soit  quon  les  associe 
pour  qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui. 

Tel  est  le  triple  aspect  sous  lequel  il  faut  considérer 
le  crédit,  si  on  veut  sérieusement  leconstituer;  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre ,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
tableau  des  questions  que  ce  sujet  soulève. 

Ainsi  on  se  demande  '  : 


^  La  plupart  de  ces  qaestioo»  (cellcè  qai  sont  imfirtinéet  ea  kUret 
italiques)  se  trouvent  traitées  ou  simplement  posées ,  dans  les  écrits 
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Gommant  on  doit  régler  rétaUissemcDt  de  la  pro- 
priété 1  CD  ci  ère  et  en  déterminer  la  transmission  à  Tégard 
des  tiers? 

Si  on  peat  remédier  aux  vices  de  la  législation  civile^ 
par  la  publicité  de  tous  les  droits  réels  :  de  pmpriété  , 
iusufruit ,  d'usage^  d'habitation ,  de  seruitude^  ifem- 
phytéose ,  de  concession  de  mines ,  minières ,  carrières 
et  tourbières;  dantichrèse^  de  condition  résolutoire  ^ 
de  bail  à  loyer  et  à  ferme;  de  priMége  et  d'iiypothè" 
que  ^  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent,  quel 
que  soit  le  titre  de  leur  constitution  :  contrats  ^  actes 
entre^i^ifs  ,  testamentaires ,  judiciaires  ,  ou  succession  y 
et  quels  qu'en  sQient  les  propriétaires,  mineurs  :  femmes 
mariées  ou  autres? 

Si  on  ne  doit  pas  rendre  public  aussi  t'état  civil  des 
personnes ,  leur  interdiction ,  la  privation  de  leurs 
droits  civils  ,  leur  absence  /  leur  état  de  faillite  ou  de 
^confiture  ^  leur  domicile  et  leur  décès  ^  leurs  conven-- 


qui  ont  paru  sur  cette  matière,  notamment  daus  ceux  :  de  Pierre 
Odier,  Des  Systèmes  hjrpoihccaires  \  de  MM.  Loreau,  Hébert  >  et 
dans  les  obserratiooi  des  cours  et  des  facultés  de  droit. 

Le  rapport  de  M.  Valette ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris ,  ejst  particulièrement  remarquable  par  la  portée  scientifique 

des  innovations  qu'il  propose  d'introduire  dans  notre  législation 
hypothécaire.  (V.  Revue  étrangère  et  française  du  mois  d'août  184s, 
pa^e  601.) 

FI  aussi  Fourrage  dn  même  auteur  y  sur  l*£flret  ordinaire  de 
l'inscription  en  matière  de  privilège  sur  les  immeubles ,  et  partîcu. 

lièrement  l'Appendice,  qui  se  trouve  à  la  fin  de  la  seconde  édition» 
Le  rapport  de  M.  Riston,  fait  à  la  cour  de  Nancy ,  se  distingue  par 
des  Tues  élevées;  il  propose  rétablissement  de  banques  agricoles  , 
comme  intermédiaires  entre  les  particuliers  et  les  capitaliste^.(  V« 
R€9ue  de  léfiilaiion  ,  t.  XVI ,  p*  445.) 
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tiens  mairimoniales ,  surtout  les  stipulatiom  rûUui^es 
au  régime  dotal  ? 

Si  la  division  coatinue  de  la  propriété  et  Tétat  social 
des  persranes  dans  les  pays  démocratiques»  ne  rendent 
pas  cette  publicité ,  ainsi  que  la  purge  des  droits  réels 
par  les  acquéreurs  et  les  créanciers ,  ruineuse  et  pres- 
que impossible ,  d'après  les  moyens  actuellement  em- 
ployés ;  soit  que  l'on  transcrire  en  entier,  soit  qu'on 
inscrive  seulement  les  actes  constitutifs  du  droit  de  pnn 
priété  ou  de  créance?' 

Sif  bien  que  la  spécialité  et  la  publicité  des  hypothè-* 
ques  et  des  privilèges  aggraveraient  les  difficultés^  ce- 
pendant elles  ne  sont  pas  une  nécessité  ? 

Si,  au  contraire,  pour  simplifier  les  situations,  on  ne 
dmt  pas  supprimer  une  partie  des  droits  réels,  tels  que 
les  actions  résolutoires ,  et  arrêter  Textréme  division 
de  la  propriété  foncière  ? 

De  même,  supprimer,  ou  du  moins  considérablement 
modifier  le  régime  dotal ,  soit  que  Ton  considère  la  dot 
immobilière ,  déclarée  inaliénable  ou  aliénable  sous  con- 
ditions soit  que  Ton  considère  la  dot  mobilière  jugée 
aussi  inaliénable,  ou  grevant  irrévocablement  les  biens 
du  mari  *  ? 

Ou  bien,  enfin,  si  ,  pour  remédier  aux  difficultés  de 
formes  et  vivifier  le  crédit ,  on  ne  doit  pas  au  moins  : 

I.  Mettre  en  première  ligne  la  modicité  des  frais 
accessoires  aux  prêts  et  au  recouvrement  des  capitaux 

engagés? 

II.  JRéiinir  en  une  seule  main  L'administration  des 


*       Du  régime  dotal  et  de  la  nécessité  d'une  réforme ,  ^ 
M.  Marcel,  p.  39,  63,  67,  79,  loS. 
'      le  même  auteor,  p.  106  i  i3i  et  p.  167  et  suit. 
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contributions  directes  et  celle  du  cadastre ,  de  Venre» 
fisti'enient  et  des  hypothèques  ? 

îir.  Nii^eler  le  rei^nu  imposable  7 

IV.  Former  des  banques  foncières  sous  le  patronage 

de  rÉtat  ou  des  particuliers  ^  qui  seraient  chargés  de 
tous  les  soins  relatifs  à  la  solidité  des  placements  ou 
des  acquisitions  et  des  associations  territoriales  de 

crédit  entre  les  capitalistes  et  les  particuliers  7 

V.  Appliquer  les  principes  et  les  conditions  consti- 
tutives du  crédit  industriel  et  comnierciai ,  de  manière 
à  les  coorcloiuier  avec  ceux  du  crédit  civil  ;  à  laire  con- 
courir les  divers  établissemeuts  formés  pour  cet  objet  y 
afin  qu'ils  se  prêtent  réciproquement  appui? 

Tel  est  l'ensenibie  des  questions  qu'on  doit  exami- 
ner pour  traiter  complètement  la  matière  du  crédit 
privé. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

$  1.  Importance  de  la  question  du  crédit ,  et  de  son  ezteDSÎoii 
dans  rétat  oetnd  det  chotet* 

$  II.  Anciens  principes  daos  leurs  rapports  avec  le  ciédtt. 
JUi.  Priucipcs  modernes. 

$  1". 

SOMMAINB  .  De  la  position  Jinancière  deê  individus,  —  Questions  dont 
elle  se  complique.  — •  JVécestUé  de  composer ,  de  distribuer  det  c<i- 
pUasue  pims  ou  moimi  contidireMes ,  et  d^en  répartir  Ue  pn^Ue,  — - 
Application  du  crédit  au  louage  de  cet  capitaux  ^  et  aust  autres 
iransactiotu  sociales.  -—  Cause  générale  de  discrédit. 

Les  pays  les  plus  avancés  dans  la  civilisation  mo- 


*  f^,  le  rapport  fait  à  la  cour  i*oyalc  de  Nancy,  p.        Loc,  cil, 
IL  3'  SERIE.  21 
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«leroe  subissenlf  ilepuis  nombre  d'années,  les  crises 

liniinciùrcs  les  plus  i^raves  ;  les  perturbations  qu'elles 
entraînent  alieif^ent  tout  le  monde  »  dans  les  positioDâ 
sociales  les  plus  diverses  :  propriétaires  ,  rentiers,  capi- 
talistes, industriels  y  commerçants ,  ouvriers  ,  tous  en 
sont  frappés  •  ou  en  éprouvent  les  connnotions  aux  plus 
grandes  distances. 

C'est  ainsi  qu en  Angleterre .  en  Amérique,  en  Bel- 
gique ,  et  même  en  France ,  les  situations  financières 

les  mieux  établies  sont  compromises  chaque  jour  da- 
vantage, et  semblent  Tétre  à  mesure  que  ces  peuples 

avancent  dans  la  civilisation. 

Cependant,  leurs  relations  s'accroissent  aussi  progrès* 

sivement  en  raison  des  besoins  et  des  goûts  que  cette 
civilisation  elle-même  développe. 

La  position  de  chacun  se  complique  encore,  dans  ces 
pajs,des  questions,  soit  intérieures,  soit. extérieures , 
les  plus  graves  ;  de  celles,  par  exemple ,  que  la  concur- 
rence amène  dans  les  différentes  branches  de  commerce , 
ou  d*industrie  ,  agricole  et  manufacturière  ;  combien 
1  adoption  de  tel  ou  tel  système  de  douanes  (  espèce  de 
déclaration  de  guerre  de  notre  temps) ,  n  eutraine-t-elle 
pas  de  mécomptes  au  dedans  et  au  dehors  ;  mécomptes 
qui  agissent  et  réagissent  sur  la  position  pécuniaire  ,  la 
bonne  ou  mauvaise  fortune  de  chacun  '  ! 


1  l'^BIanqui,  Com^  de  iSS;,  p.  40,  et  Ducpétiaux,  Redite  du  Pro- 

t  grh  ,  7»  et  8"  livr.  Ce  publiciste  évalue  à  plus  de  900,000,000  Ic;^ 

expoilatiouâ  4e  la  France,,  et  à  plus  de  i,âoQ,ooo,ooo  celles  de 
l 'Angleterre* 

La  moyenne  d'tugmeotalion  de  noa  exportations  en  i838 ,  avec 
les  dix  dernières  années,  a  été  de  $9  centièmes.  [F',  Blàoqni,  Càtws 
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Or,  il  importe  beaucoup,  au  milieu  de  ces  complications 
de  la  concurrence ,  de  réunir  les  capitaux  les  plus  con- 
sidérables et  att  meilleur  compte  poMÎble ,  afin  de  pro- 
duire en  grand,  et  de  soutenir  avec  le  plus  d'avantage 
la  lutte  contre  la  production  étrangère  »  qui  accuBiule 
généralement  des  capitaux  immenses 

Les  économistes  ont  fait  les  plus  louables  efiorts  pour 
établir  les  données  les  plus  saines  et  les  plus  positives, 
sur  ce  qu'ils  appellent  la  formation  ,  la  distribution  des 
capitaux  mobiliers  »  et  la  répartition  des  bénéfices  qu'ils 
produisent;  ils  ont  surtout  parfaitement  traité  la  ques- 
tion des  banques,  où  viennent  se  concentrer  et  se  dis- 
tribuer les  capitaux  monétaires^ 

C'est  au  moyen  du  louage  de  ces  capitaux ,  que  les 


<le  i8â6-7  et  le  TabUau  général  du  conuneroe  publié  par  l'admiais- 
tration  en  1S39  ,  p.  i5.) 

C'est  avec  les  États-Unis  et  rAogletcrre  que  ces  exportations  sont 
le  pins  considérables;  elles  ont  élé  de  171,000,006  avec  les  pre- 
miers, de  141,000,000  avee  la  seconde»  et  de  t55,oeo,ooo  avae  la 
Belgiq  ue  I  le  erWt  inaneier  des  partienlievt  dans  ces  pays  noas  iai* 
porte  donc  infiniment. 

Réciproquement  les  importations  qui  se  font  de  ces  pays  aTcc  le 
nôtre,  s'élèvent  maintenant  à  321,000,000.  On  a  donc  aussi  un  in- 
térêt ooofidik'able  à  bien  apprécier  le  crédit  financier  des  particu* 
lierten  tanee. 

n  le  TM«au ,  page  90. 

Le  Taiiemn  du  eowmeree  général  pour  Taïuiée  1S40  s'élèTe  à  pins 

de  deux  milliards  ! 

I,e8  affaires  commerciales  avec  l'Amérique  du  Nord  ont  diminué 
^  moitié  durant  cettoméme  année,  à  cause  des  perturbations  ûmn* 
cîères  épronrées  dans  ce  pays  ! 

Si  nous  vonlons  conflerrer  nos  avantages  commercianz ,  prenons 
garde  d*inspîrer  une  pareille  méfiance. 

'  Cours  d'Économie  politique ,  de  M.  Rossi ,  s  toL  ,  p.  48  et 
sahr. 
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banquiers  deviennent  détenteurs  de  valeurs  considéra- 
bles,  qu'ils  distribuent  ensuite  entre  les  mains  des  pro- 
ducteurs ,  en  raison  de  leurs  besoins ,  par  une  sorte  de 
sous-location  qu'ils  leur  en  font ,  à  leurs  risques  et 
périls;  tel  est  le  principe  du  placement  et  du  prêt  à 
intérêt,  si  variés  qu'ils  soient  dans  leurs  applications. 

La  science  a  parfaitement  établi  toutes  ces  choses  ; 
on  à  analysé  les  deux  éléments  dont  l'intérêt  de  Tarifent 
se  compose ,  le  lojcr  et  le  risque  ;  comment  le  prix  du 
loyer  peut  être  partout  le  même ,  dès  que  les  capitaux 
circulent  é^^alement  sur  tous  les  points,  et  arrivent  dans 
les  mêmes  conditions  à  toutes  les  industries  du  pays. 

Mais  le  prix  du  risque  est  très-différent  ;  il  est  plus 
ou  moins  élevé,  selon  que  le  capitaliste  et  l'emprunteur 
ont  plus  ou  moins  de  crédit  ;  et^  alors  aussi ,  ils  réu- 
nissent plus  ou  moins  de  cii piteux. 

Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  autres  transactions 

de  la  vie  civile  :  les  échanges,  les  traités  de  toute  es- 
pèce, se  font  avec  plus  ou  moins  d*avant«iges ,  en  rai- 
son du  degré  de  confiance  dont  jouissent  les  contrac- 
tants. 

Enfin,  il  importe  d'étendre  les  garanties  de  crédit , 

pour  prévenir,  autant  que  possible,  les  perturbations 
financières  que  nous  avons  signalées  en  commençant , 
et  qui  portent  de  si  graves  atteintes  à  la  position  de 
tous. 

Le  crédit  privé  est  donc  y  en  dernière  analyse ,  un 
centre  autour  duquel  vienneul  graviter  des  questions 
de  la  plus  baute  importance. 

Les  gouvernements  ont  réalisé  pour  leur  compte  les 
données  de  la  science  économique,  au  moyen  d'un  sys- 
tème de  crédit  public^  à  peu  près  uniforme  dans  ses 


1 
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bases,  et  presque  universellement  odoplé.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  du  crédit  privé? 

Les  léî^isleSy  les  législateurs  surtout,  out-ils  lait  tout 
ce  qu'ils  devaient  à  cet  égard  7  ont-ils ,  dans  l'intérêt 
des  particuliers ,  fait  passer  les  données  de  la  science 
dans  les  lois  civiles?  ont-ils  appliqué  les  principes  du 
louage  à  la  formation  des  grands  capitaux  civils,  à  leur 
distribution  ,  à  la  répartition  des  profils,  d'une  ra.inière 
conforme  à  la  position  des  individus  dans  la  société  mo^ 
derne?  Non,  midheureusement. 

11  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'examiner,  et  encore 
moins  dans  nos  idées  d  admettre,  les  doctrines  imagi- 
nées à  la  fin  du  dernier  siècle ,  sur  la  constitution  même 
de  la  propriété;  mais  il  nous  semble  que  le  louage  des 
capitaux  de  toute  espèce ,  reposant  sur  un  système  de 
crédit  privé  bien  organisé,  peut  satisfaire  parfaitement, 
d'une  part,  les  besoins  du  propriétaire,  en  lui  permet- 
tant de  placer  ses  capitaux  dans  les  conditions  les  plus 
sûres  et  les  plus  avantageuses  ;  et,  de  l'autre,  ceux  du 
producteur,  en  substituant  au  uUaire  les  bénéfices  ré- 
sultant du  louage  ou  le  profit  sur  les  produits  qu'il 
donne. 

AjcfUtous  que  Tassociation  des  capitaux ,  grands  ou 
petits,  reçoit  dans  le  commerce  de  magnifiques  appli- 
cations, et  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  Ton  ne  cliercherait 
pas  à  en  réaliser  les  bienfaits  dans  les  relations  ci- 
viles ? 

Toutes  ces  données  d'une  question  dans  laquelle  t^int 
d'autres»  que  la  civilisation  moderne  amène  à  sa  suite ^ 
viennent  se  confondre ,  tiennent  évidemment  à  un  état 
de  choses  général,  dont  il  importe,  avant  tout ,  de  re- 
chercher les  causes  sous  le  point  de.  vue  légal  que  nous 
venons  de  signaler. 
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La  première  ,  et  ]a  plus  générale  de  loules ,  se  trouve 
d'an  côté  dans  les  changements  qui  ont  modifié  com- 
plètement toutes  les  dounées  de  la  société  ancienne,  et 
de  1  autre ,  dans  la  conservation  d'une  législation  civile 
qui  repose  sur  d'anciens  principes  «appartenant  à  un 
tout  autre  ordre  de  choses. 

Cette  législation  a  pour  base^  en  efiet,  dans  ses 
rapports  avec  le  crédit  et  les  actes  ordinaires  de  la  vie , 
les  lois  romaines  et  les  coutumes,  dont  les  principes 
se  sont  plus  ou  moins  conservés  ;  il  y  a  même ,  ii  cet 
égard ,  une  sorte  d'unité  dans  les  lois  civiles  de  toutes 
les  nations  civilisées  ^  Ainsi  s'explique  en  grande  partie 
le  discrédit  qui  va  frapper  également  les  individus  chea 
les  peuples  nouvellement  initiés  à  la  civilisation  mo- 
derne, à  mesure  que  celle-ci  se  répand  sur  leur  sol. 

Il  importe  donc  de  démontrer  d'abord,  comment,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  anciens  principes  sont  incom- 
patibles avec  les  conditioos  fondamentales  du  crédit, 
et  de  rechercher  ensuite  celles  des  législations  moder- 
nes qui  y  sont  conformes ,  afin  de  marcher  constamment 
dans  des  questions  aussi  graves ,  avec  l'autorité  d'une 
expérience  éclairée. 

S  II* 

Des  principes  ancieos  par  rapport  au  crédit  privé. 

SoMMAiHE  .  Les  lois  civiles  étaient  autrefois  ^  relativement  au  crédit, 
en  harmonie  avec  l  état  social  des  anciens  et  des  peuples  du  mùj^en 
âge,  —  Formation  et  distribution  des  grands  capitaux  dans  cet  s<h 
eUtée,  —  Peu  d^utiliié  du  erèdit  parmi  elles.  —  Les  premiers  chan- 
gements survenus  dans  Vital  social  au  mo^endge  en  ont  amené  aussi 


*  V.  lieiue  française  cl  étrangère  de  législation  ^  t.  JII  ,  p.  300, 
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dans  ia  distribution  de  la  propriété,'^Mo)rêns  transitaires  de  crédit 

élahlis  à  cel  égard  :  droits  réels ^  actions  résolutoires.  —  Du  régime 
dotal.  —  y^iccs  de  ce  sj-stème  reconnus  sous  l'ancien  régime. 

L'insuffisance  et  les  vices  de  notre  législation  civile  , 
considérée  dans  ses  rn  p ports  avec  le  crédit ,  se  conçoivent 
parfaitement  lors({uon  réfléchit ,  d'une  part»  sur  leur 
origine  et  sur  les  principes  qui  leUr  servent  de  base ,  et 
de  Tautre,  sur  les  (liflTérenccs  fondamentales  que  présente 
notre  état  social  ^  avec  celui  des  peuples  que  les  lois  an- 
ciennes avaient  pour  objet  de  régir. 

Notre  législation  a  été  puisée,  comme  on  sait,  dans 
les  lois  romaines ,  les  coutumes  et  les  lois  intermédiai- 
res ;  c'est  donc  dans  ces  sources  mêmes  qu'il  importe  de 
Texaminer  sous  le  rapport  du  crédit,  pour  en  apprécier 
les  avantages  ou  les  vices. 

Le  principal  objet  des  anciennes  lois  fie  la  famille  et 
de  celles  du  moyen  àj^e,  parait  avoir  été  déconcentrer  le 
plus  possible  sur  le  plus  petit  nombre  de  létes ,  toupies 
droits  imaginables,  celui  de  propriété  particulière- 
ment. 

Ainsi,  les  anciennes  lois  d'Athènes  et  surtout  de 

Rome,  forment,  sous  ce  point  de  vue,  un  ensemble  d'in- 
stitutions qui  nous  étonne  d'autant  plus  que  nous  nous 
ëloiî^nons  davantage  de  l'état  social, ou  plutôt  de  la  condi- 
tion presque  sauvage  de  ces  peuples  ;  elles  concentraient 
et  conservaient  dans  la  même  main  ,  de  In  manière  la 
plus  puissante,  les  capitaux  de  toute  espèce  :  à  Allu  - 
nés ,  par  les  droits  de  masculinité  cl  d'agnatiou  '  ;  à 
Rome  ,  par  les  droits  du  mari  sur  la  personne  et  sur  la 
dot  deiaiémme,  tant  que  durait  le  mariage;  par  la 

*       Droits  de  succession  chez  les  AlhénicQS ,  Revue  de  ligisla" 
tion  ,  t.  XXVI ,  p.  97. 


Digitized  by  Google 


320  9V   CKÉDIT  PI.1TC 

puîsMnce  palernelle^ lagnation  et  les  clroils  du  imihre 

aur  Tesclave  ;  ces  droits  coniéraient  au  pcrc  de  J'aniille 
toule  sorte  de  pouvoirs  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  > 
seul  il  contractait  et  disposait  d'immenses  capitaux  de 
toute  espèce  pour  lui  et  les  siens 

Ces  premiers  liens  de  la  société  romaine  se  sont,  sans 
tloule  ,  relâchés  ;  mais,  qui  pourrait  dire  combien  cette 
puissante  constitution  des  capitaux ,  forces  et  choses 
réunis ,  ont  eu  d*influence  sur  les  destinées  de  ce  prodi- 
gieux empire!  Ou  conçoit  que  ces  pères  de  famille, 
véritahles  souverain»  domestiques ,  ces  fiers  patriciens, 
ffélihérant  en  sénat ,  parurent  une  assemblée  de  rois,  au 
favori  de  Philippe,  lut  qui  n  avait  vu  jusque-là  que  la 

« 

*  f^.  aussi  le  Recueil  des  lois  romaines. 

Le  Régime  doUl ,  par  M.  Léopold  Marcel ,     1 1  et  suiV. 

Pasty  a  dit  an  oootrairA  :  •  que  les  anciens  prirent  à  idche  Si- 
»  iahVir  Péquilihre  dans  les  fortunes.  *  (  f^.  l'écrit  qu'il  a  publié. 
c)>yant  pour  litre  :  De  l'influence  de  la  division  des  liéritages  sur  la 
distribution  des  richesses ,  p.  2)  ;  mais  il  n'indiqne  aucune  autorise 
»  Tappui  de  cette  assertion  ;  les  institutions  de  LycurgUtf,  dont  parle 
l'attienr  t  étaient  partîcnliérea  à  la  ville  de  Lacédémone,  et,  d'ail- 
leurs ,  ce  fait  exceptionnel  ne  prouve  rien  ;  car  il  ne  s'agissait  nul- 
Tement  alors  d*étalilir  Tégalité  telle  que  nous  Tentendons  au  jour* 
d  hui.  Lesdroitsde  masculinité  et  d'aenation  qui  existaient  à  Athènes 
ont  dû  certainement  avoir  plus  d'iniluence  que  tout  autre  système  { 
de  législation  sur  les  institutions  de  la  Grèce ,  considérée  en  gé«  | 
néral. 

De  même  les  l^islatears  de  rancienne  Rome,  dont  les  înstîtations 

et  les  mœurs  éfaient  si  puissamment  ari s Icxra tiques ,  se  prcoccupè- 
rent  assez  peu  de  rc<iuilibi  cdans  les  fortunes,  lorsqu'ils  donnèrcnf 
au  père  de  famille  le  pouvoir  de  disposer  de  lout^  même  pour  le 
temps  où  il  n'existerait  plus,  et  de  la  manière  la  pins  absolue  ^  sui- 
vant cette  disposition  de  la  loi  des  Douze-Tables  :  «  Paêtrfimlht 
»U  hgnssU»  ,  Un  Jus  este. 
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démocratie  i^rccquc,  chez  l.'K|uelIc  manq^uait  cette 
puissante  association  de  la  famille 

On  eonçoit  aussi  que  dans  un  |Kireil  état  social ,  des 
lois  sur  le  crédit ,  comme  moyens  de  former  de  grands 
capitaux ,  fussent  inutiles  ;  il  suffisait  du  principe  ab- 
solu de  la  propriété  ,  qui  les  concentrait  si  énergique- 
nient  sur  la  même  iéte. 

De  même  le  petitnombre  de  personnes  dont  la  position 
pécuniaire  devait  être  établie  et  dont  les  biens  pouvaient 
olirir  des  garanties  réelles,  rendait  les  institutions  de 
crédit  généralement  inutiles  ou  diflBciles  h  former;  aussi 
n'avons-nous  puisé  dans  les  lois  qui  sont  le  produit  de 
cette  ancienne  civilisation,  que  le  principe  du  nantis- 
sement et  de  l'hypothèque  occulte ,  bien  que  les  Ro- 
mains n'ignorassent  pas,  par  exemple  »  les  avantages  de 
la  spécialité  et  de  la  publicité  de  Thypothèque  *. 

Les  mêmes  observations  se  présentent,  si  on  considère 
les  principes  de  législaliou  coulumière»  que  nous  avons 
empruntés  au  moyen  âge. 

11  faut  juger  du  passé  parles  nécessités  du  passé  ,  dit , 
avec  raison  «  en  parlant  de  cette  époque ,  lauteur  du 
Discours  sur  la  centralisation^  :  la  féodalité  fut  une 
centralisation  partielle  et  relative;  hommes  et  choses 
furent  immobilisés  avec  le  sol. 

Tel  fut  l'objet  des  lois  sur  les  fiefs,  sur  le  droit^ 


*  Gaius  dit  en  parlant  de  ce  di  oit  :  «  Ouod  jus  proprinm  civium 
Rotnauorum  est,  ferc  coim  uulU  alii  suot  liomines ,  qui  taleiu  iu 
fiiios  habeot  polestatem,  qualem  nos  habemus.  »  (Gaius,  intt.  com- 
meot.  1*',  S  55.  )  ^  anni  Bévue  de  législation ,  t.  XVI ,  p.  s44  « 
i5 1 .  De  Torganisatlon  de  la  famille  chez  les  Romains. 

*  Des  Systèmes  hypothécaires ,  par  Pierre  Odier ,  p.  8  et  sniv. 

*  Timon,  1842. 
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d'aînesse  et  de  inasculinilé  ;  sur  les  léiiitinies  et  le 
tiers  coutumier»  sur  les  propres  et  les  retraits  Puis  le 
régime  des  substitiitioDS  fidéieommissaires  emprunté 
à  la  législation  romaine ,  fut  merveilleusement  adapté  à 
ce  système. 

Il  en  fut  de  même  du  ré^me  dotal ,  dans  une  grande 

partie  de  la  France ,  malgré  le  principe  de  Vindissolu- 
Ailké  du  mariage  chrétien ,  si  difiérent  du  mariage  ro* 
main  qui  admettait  comme  règle  le  divorce. 

Mais  si  malgré  l'indissolubilité  du  mariage  on  a 
adopté  rinaliénabiltté  de  la  dot ,  elle  était  du  nKMns  res- 
treinte, sous  l'ancien  régime,  à  une  très-petite  quantité 
d'immeubles,  par  suite  des  droits  de  masculinité  etd'ai- 
nesse,  de  retrait  féodal  et  lignager,  de  retour,  etc.,  qui 
dominaient  l'ensemble  de  la  législation. 

Elle  fut  de  même  restreinte  dans  certains  pays  de  cou- 
tume où  ce  régime  fut  introduit  :  en  Normandie,  en 


*      Histoire  du  Droit  françaist  par  M.  Laferrière,  1. p.  1(9 
et  i5e. 

M.  Passy  alliraie ,  il  est  vrai ,  pour  prouver  que  les  législateurs 
de  cette  époque  avaient  aussi  pris  à  tdchc  d'établir  rèquilihre 
daos  les  fortunes  :  que  des  systèmes  différents  de  flacceatioii  et  les 
partages  hérëdiuUret  n  empêchèrent  pat  d'opérer ,  dans  le  moiide 
moderne,  la  coneentration  de  la  propriété,  (f^  l'écrit  cité  plia 
haut ,  page  t  et  snir.). 

Mais  il  faut  dire ,  au  contraire ,  que  TcenTre  de  ces  législAtciv»  : 
avait  plutôt  pour  objet  d'opérer  cette  concentration  que  de  l'em- 
pechcr;  et  que  d'ailleurs  jamais  lois  de  succession  n'ont  préseuté 
moius  de  diversité  au  fond,  qu'à  l'époque  dont  parle  M. Passy.  C'est> 
en  effet,  durant  1  epoqae  féodale  que  les  droits  d'aînesse,  de  msscn- 
linité,  et  antres  de  même  naCare ,  furent  Introdiiits  dans  le  parUge 
des  biens  du  tiers-état ,  à  rimilation  de  ce  qui  existait  pour  la  no- 
blesse. Telles  furent  les  causes  qui  devaient  nécessairement  sme* 
lier  rinégalilc  duas  Icâ  fui  luQe&  et  la  conccnliation  de  la  propriété* 


Digitized  by  Googlé 


ET  DES  MOTEffS  DE  U  C0V8T1TUER.  323 

Auvergne  et  h  Reims,  les  filles  n'y  avaient  aussi  qu'une 
faible  part  dans  la  fortune  de  leurs  père  et  mère  ^ 

La  centralisation  de  la  propriété  continua  donc  sous 
toutes  les  formes  y  cet  état  d'inféodatiou,  d'immobilisa^ 
tkm  des  personnes  et  des  choses ,  rendait  inutile  tout 
principe  nouveau  sur  le  crédit,  on  emprunta  encore  à 
la  législation  r<wiaine  le  régime  des  hypothèques  géné- 
rales et  occultes.  Et  un  système  de  droits  réels  rigoureux 
fut  consacré  par  1  ancienne  jurisprudence. 

Mais ,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'état  de  société  de 
ces  temps  et  celui  de  Tépoque  qui  a  suivi?  Des  masses 
innombrables  d'hommes  qui ,  sous  le  nom  de  hls  de  fa- 
mille (liberi)^  d'esclaves  (iem)>  de  serft  ou  autres,  qui 
ne  comptaient  pas  dans  les  sociétés  anciennes  ,  sont  nées 
successivement  à  la  vie  civile ,  et  non-seulement  ces  mas- 
ses sont  devenues  aptes  à  contracter  et  à  posséder, 
mais  elles  se  sont  trouvées  dans  la  nécessité  de  le  faire 
pour  pourvoir  à  leurs  besoins. 

11  est  résulté  de  là  »  au  fur  et  à  mesure  des  affranchis- 
sements de  la  puissance  féodale ,  que  des  modifications 
furent  apportées  à  l'ancien  état  de  choses  ;  il  s'établit  de 
nombreuses  transmissions  de  la  propriété .  sous  les  litres 
de  bam  à  cens ,  à  rente  foncière,  emphytéotiques  et  au- 
tres tenures  analogues ,  qui  permirent  d'aliéner,  de  dis- 
tribuer la  propriété  immobilière,  en  un  grand  nombre  de 
mainSf  avec  la  plus  grande  sécurité,  au  moyen  de  droits 
réels  et  d'actions  résolutoires  ,  qui  permettaient  à  Tan- 
cien  propriétaire  non  payé  de  reprendre  sa  chose. 

Il  fallait  bien  que  cette  distribution  de  la  propriété 
eùL  lieu  fl'une  manière  quelconque  ;  autrement ,  comme 
on  disait  au  xiv*  siècle  ,  i'aUranchissement  de  la  puis- 


*       M.  Marcel ,  ibid.,  p.  65  et  8uiv. 
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StiDce  féodale  n'aurait  donné  que  la  liberté  être  mal* 
heureux^.  C'est  ainsi  que  les  premiers  pas  dans  la  voie 
de  la  civilisation  ont  amené  une  première  modiCcation 
dans  rappropriation  du  sol  ;  c'est  ainsi  encore  que  nous 
en  verrons  d'autres  se  produire  successivement  suivant 
la  même  loi  :  celle  des  cban(çements  de  l'état  social  des 
individus.  Ce  sont  donc  les  divers  degrés  de  la  civilisa- 
tion qui  déterminent  la  nature ,  le  mode  d'appropriation 
du  sol ,  et  ce  n'est  pas  cette  a  ppropriation  qui  détermine 
le  degré  de  civilisation  ,  comme  on  l'a  dit'. 

Cette  observation  n'est  pas  sans  importance ,  car  on 
doit ,  en  partant  du  principe  que  nous  avons  posé,  con-  , 
sidérer  d'abord  l'état  de  la  société  ,  et  en  induire  ensuite 
les  modifications  que  doit  subir  l'appropriation,  ouïes  \ 
droits  des  individus  sur  le  sol ,  comme  sur  les  autres 
biens. 

C'est  ainsi  que  nous  nous  expliquons  très-bien  le  sys- 
tème de  droits  réels  et  d'actions  résolutoires  établies  en  | 
des  temps  d'immobilisation  ;  ils  étaient,  pour  les  affnin-  i 
cbis  de  la  puissance  féodale ,  un  moyen  de  crédit  immo- 
bilier très- propre    encourager  cliez  les  possesseurs  du  : 
sol  la  transmission  de  la  propriété,  que  les  droits  d'at- 
nesse  et  de  masculinité  retinrent  ciiptive  longtemps  en-  : 
core  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'individus. 

Dès  cette  époque  cependant  on  comprenait  combien  | 
le  régime  dotal,  qui  rend  les  biens  de  la  femme  inalié- 
nables, et  l'hypothèque  de  la  femme  mariée ,  qui  rend 
ies  biens  du  mari  stationnaires,  sont  funestes  à  la  trans- 
mission de  la  propriété  et  au  crédit;  car  de  notables  : 
modifications  y  furent  apportées  sous  les  règnes  de 


'  f^.  Aleiis  Monleil,  Hisloîre  des  Français  des  dîpers  itaU, 
*  Rtpue  de  législation,  t.  XVI  ,  p.  i83. 
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Heori  IV  et  de  Louis  XIV.  On  déclara  vouloir  donner 

aux  Cemmes  la  libre  disposition  Je  leurs  biens ,  comme 
essentielle  à  la  liberté  civile  ^ 

Maia  aujourdliui  surtout,  l'état  de  notre  société  et  la 
condition  de  la  propriété  permellent-ils  de  conserver 
intacts  ces  systèmes  de  droits  réels  et  d'actions  résolu- 
toires ,  créés  pour  tics  sociétés  qui  ne  sont  plus  orijani- 
sées,  et  des  propriétés  qui  ne  sont  plus  distribuées, 
comme  elles  l'étaient  sous  l'ancien  régime? 

NoD,  ces  systèmes  étaient  purement  transitoires; 
ils  ne  sont  pas  compatibles  avec  l'état  et  les  principes 
fondamentaux  de  la  société  moderne,  ni  avec  ceux  du 
crédit,  que  nous  trouverons  dans  une  autre  législa- 
tion* 

En  résumé,  dans  l'ancienne  société,  c'était  [)res(jue 
umquement  sous  l'empire  du  principe  de  la  propriété 
que  les  î^rands  capitaux  civils  se  formaient  et  se  distri- 
buaient; dans  la  nouvelle,  c'est  généralement  sous  l'em- 
pire de  celui  du  louage  qu'ils  devront  se  former  et  se 
distribuer  ;  or,  le  louage  des  capitaux  ,  tel  que  nous  l'a- 
vons analysé,  repose  sur  TeUiblissement  du  crédit. 

Mais  il  faut ,  pour  l'établir,  d'une  part,  le  dégainer 
des  entraves  où  le  retiennent  les  traditions  de  l'ancien 
droit;  et  de  l'autre ,  le  coordonner  avec  les  principes 
modernes,  que  nous  devons  maintenant  rechercher. 

Langlois. 

(  La  suite  à  un  prochain  cahier*) 


*  f^,  M.  Marcel,  Du  régime  dotal ,  p.  1 86  et  buît. 
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XXIV.  Statistique  criminelle  du  gratid- duché  de  Bade 
pendant  les  dix  années  antérieures  à  iSkOi. 

Par  M.  A.  Sal4Man.  (  Suite.      celte  Bévue,  t.  IX,  p.  3i  i.) 
J  2.  Proportion  des  accusés  et  condamnés  à  la  population. 

Le  chiffre  des  accusés  et  celui  des  condamnés ,  com- 
paré au  cbifiîre  de  la  population ,  donne ,  pour  les  dix 

années  antérieures  à  184*0  y  les  rapports  suivants  : 


iS3o.  r  «oemé  mr  703  habitants»   1  candainnë  sur  t,i  19  habil*. 

1831.  1  —  715  I  —  i,3o6 

1832.  1  —  7i5  I  —  i»i57 

1833.  I  —  74S  1  — •  11276 

1834.  1  —  597  I  —  itoS6 
i83&.  1  —  570  I  —  4^87 
i836.  1  —  5*4  I  —  878 

1887.  I  544  .    >  —  9^5 

1808.  I  —  526  I  —  997 

1839»  I  —  482  I  —  906 


Les  cinq  premières  années  (183(>-34  )  ont  donné,  en 
moyenne ,  1  accusé  sur  696  habitants ,  et  1  condamûe 
sur  i,183,  proportions  bien  inférieures  à  celles  des  cinq 
années  suivantes,  qui  sont,  1  accusé  sur  529  habitants 
et  1  condamné  sur  946. 

Il  ne  faut  pas,  toutefois,  oublier  que  des  deux  pé- 
riodes que  nous  venons  de  comparer,  Tune  comprend, 
de  plus  que  l'autre ,  les  accusés  militaires*  Si  y  ne  con- 
sidérant que  les  cinq  dernières  années ,  dont  les  comptes 
rendus  sont  formés  d  éléments  parfaitement  identiques, 
nous  comparons  les  deux  plus  récentes,  1838  et  1839» 
aux  trois  qui  les  ont  précédées ,  nous  avons  : 


ou  GRAKD-DUCHÉ  DE  lABE.  9S7 

Moyenuc  pour 

id35,  SCetS;.   i  accnsë  sur  646  hab'.    i  condamné  sur  943  hab*. 
Moyenne  pour 
i838  et  39.  .    1      —      5o4  1        —  961 

Le  rapport  des  accusations  s  est  élevé,  mais  non  celui 
des  condamnations.  Est-ce  la  police  qui ,  derenanl  plus 
active  et  plus  rigide ,  a  tnduit  devant  les  tribunaux  un 
plus  grand  nombre  d'innocents»  ou  bien  les  juges  se 
soni-ils  montrés  plus  indulgents  pour  de  vrais  coupa- 
bles ?  Nous  avons  dit,  dans  le  $  V\  notre  sentiment  sur 
ce  point. 

La  moyenne  de  1  accusé  sur  5d9  habitants ,  et  1  con- 
damné sur  946,  a  été  dépassée  dans  la  seule  province 
du  Bas-Kbin,  qui  présente  i  accusé  sur  425  habitants, 
et  1  condamné  sur  907.  Les  autres  sont  restées  au-des- 
sous, et  ont  donné  : 

Province  du 

Lac  I  aocnsësiir  65  s  hab*.   1  condamné  sur  1  ,o83  hab*. 

Province  du 

Rhin-Moyen.    1     —      56s  i       —  969 

Province  du 

Uaut-Rhio.  .1      —      Gà;  1        —  >f099 

D'après  ces  chiffres ,  la  criminalité  parait  plus  grande 
aux  deux  extrémités  du  grand-duché ,  au  nord  et  au 
sud ,  que  dans  la  région  du  .centre.  En  efiêt ,  les  deux 
provinces  extrêmes  du  Bas-Rhiu  et  du  Lac  réunies, 
donnent  pour  moyenne  1  accusé  sur  488  habitants,  et 
1  condamné  sur  995  ;  tandis  que  les  provinces  centrales 
du  Haut-Rhin  et  du  Ahin-Moyen  n'ont  que  1  accusé  sur 
609  habitants ,  et  1  condamné  sur  1,034.  En  d  autres 
termes  ,  sur  une  population  de  10,000  âmes  on  trouve  , 
dans  les  provinces  extrêmes ,  20,49  accusés  et  10,05 
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coDcldiimés,  et»  dans  les  provinces  centrales,  16,43  ac- 
cusés f  l  9,G7  con(l;imius. 

Indépendamment  de  la  diUérence  de  moralité  que  ces 
chiffres  révèlent,  il  en  ressort  encore  une  dîflérence 
ijuaui  à  lu  répression.  Si  10,000  habitants  des  deux  pro- 
vinces du  centre  donnent  4  accusés  de  moins  que  10,000  ^ 
habitants  des  provinces  eitrémes,  il  semMe  qu'ils  de- 
vraient fournir  2  condamnés  de  moins;  car,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  bas ,  sur  k  accusés ,  8  sont  ordi- 
nairement condamnés  et  2  acquittés.  Cependant ,  nous  ' 
venons  de  voir  que ,  dans  le  centre ,  la  proportion  des  ' 
condamnés  est  à  très-peu  de  cbose  près  la  même  qu'auy 
extrémités.  Ën  sorte  que  les  provinces  centrales  oiirent 
en  même  temps  moins  d'accusés  sur  un  nombre  donné 
d'habitants ,  et  plus  de  condamnés  sur  un  nombre  donné  [ 
d*accusés.  Là  où  les  chances  d'acquittement  sont  plus  , 
rares,  les  crimes  sont  moins  nombreux.  Ce  résultat,  qui 
peut  tenir  h  l'influence  intimidatrice  de  la  sévérité  des 
cours  de  justice  du  centre ,  mérite  d'être  remarqué. 

Il  est  intéressant  de  voir,  par  la  comparaison  des  chif- 
fres, si  ia  population  du  grand-duché  de  Bade  est  plus  ou 
moins  portée  au  crime  que  la  population  française.  Tou-  > 
tefois ,  on  ne  saurait  établir  la  comparaison  avec  les  chil-  ' 
fres  lotiiux  ,  qui  ne  sont  pas  formés ,  dans  Tune  et  l'autre 
statistique,  d'éléments  parfaitement  semblables.  Il  faut 
donc  se  borner  à  quelques  crimes  qui ,  ayant  de  part  et 
d'autre  la  même  qualification,  peuvent  faire  Tobjet  d'une 
comparaison  plus  exacte. 

Ainsi  ,  pour  les  assassinats  et  meurtres  ,  pour  les  cm- 
poisonnements ,  pour  les  vols  »  pour  la  fausse  monnaie  et 
le  faux,  la  moyenne  des  deux  années  1838  et  1839 
donne  -  ; 
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menrlTCi..  i  «eonié  rar  65»ooo  hafc^.  i  «oemé  lor  i5,ooo  haM. 


menis*  •  •  i  €6»,ooo  t  $iOiO0o 
Volt  de  tonte 

espèce.  .  .  i  i,aoo  i  —  400 
Fausse  mon- 

ttâfe»  ...  1  «eo.oôo  1  —  7i,ooib 

iiMPt..  b  •  •  1  »        43,000  t  -A  9tlMKl 

t>  apris  ces  rapports,  on  pourrait  dire  que  sur  100,000 

individus  pris  indistinctement,  il  a  probabilité  de 
trouver  t 

En  France.  Dans  le  grand -duché  de  Bad«. 
Meurtriers  OU  assassins.  .  .      i.53  4,00 

Ëmpoisonneort   0,1^  0,19 

Voleoi*  83,33  95o,oo 

Femnemiayeitrsv  ....  o,&o  1,40 
FanMlret.   SySt  ii,it 

La  population  badoise  présenterait  donc,  toute  pro- 
portion gardée^  trois  fois  plus  de  meurtriers,  trois  fois 
plus  de  voleurs,  trois  fois  plus.de  faux  monnayeurs  et 
cinq  fois  plus  de  faussaires. 

Ces  déductions  révèlent  un  état  de  choses  que  bien 
des  personnes  sont  loin  de  soupçonner,  auquel  nous*- 
méme  nous  n'aurions  pu  croire  s*il  u  était  constaté  par 
des  chiffires  qui ,  dans  une  certaine  mesure» 
notre  confiance. 


*  Les  accusés  militaires  ne  figurent  pas  dans  ces  chiffres,  tandis 
qu'ils  sont  compris  dans  ceux  qui  se  rapportent  au  grand-duché  de 
Bade.  Mais  la  différence  qui  en  résulte  est  peu  importante,  et  nous 
cioyons  pooToir  dire  qn*ea  lyootant  las  militaires,  las  proportions 
que  nous  donnons  pour  la  population  française  ne  seraiant  pas  no* 
tablement  ehangéeSé 

il.   3^  S£RI£.  '21 
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D'après  Tinfluence  que  seiiiblent  devoir  exercer  sur  la 
criminalité  d'ua  pays  l'étendue  de  son  territoire»  Tim- 
portance  et  la  muiti  plîcité  des  grands  centres  de  popa- 
lation,  le  mouvemeDt  de  Tiodustrie,  l'aclivité  des  rap- 
ports entre  les  indiiridus ,  la  surexcitation  des  besoins , 
la  fermentation  politique,  le  caractère  national  plus  ou 
moins  vif,  plus  ou  moins  turbulent,  qui  n'eût  dit  que, 
dans  un  petit  État  paisible  gouverné  par  une  adminis- 
tration paternelle  ,  où  la  surveillance  est  si  immédiate, 
le  caractère  si  doux ,  les  mœurs  si  honnêtes  en  appa- 
rence, où  les  agglomérations  d'habitants  sont  peu  nom- 
breuses et  peu  considérables ,  qui  n'eût  dit  que  là  ,  les 
propriétés  et  la  vie  des  citoyens  devaient  être  moins  ex- 
posées que  chez  nous  ?  La  statistique  démontre  cepen- 
dant que  le  contraire  a  lieu.  C'est  à  Tadministratiou  du 
pays  de  Bade  ,  à  rechercher  avec  soin  les  causes  de  ce 
phénomène  »  pour  appliquer  au  mal  le  remède  conve- 
nable. Nous  ne  doutons  pas  qu'elle  n'en  fasse  l'objet  de 
ses  plus  sérieuses  méditations. 

J  3.  Jçe  des  accusés. 

Pour  l'intelligence  des  chifires  que  nous  allons  pré- 
senter dans  ce  paragraphe  ,  il  faut  cranattre  que ,  dans 
la  population  du  grand-duché  de  Bade ,  les  âges  sont 
répartis  ainsi  qu'il  suit  (nous  faiscms  abstraction  des 

enfants  au-dessous  de  ik  ans,  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis)  : 

De  i4  à  i8  ftDff»   10,14  sur  100. 

De  18  s  3o  —   »7,Sr 

De  80  à  40  —   19,70 

De  40  à  5o  —   iS,85 

De  5o  à  60  —   12» 29 

De  60  à  70  —   8,4s 


Digitized  by  Google 


Wm  GftARMUCÀÉ  DB  BASE.  331 

Dt  70  à  80    3,91 

De  80  ei  Mi-deiiut.    0,94  * 

Les  accusés  ont  présenté  des 'proportions  dillérentes  : 

Moyenne  àe»  cinq  années  1836,  M«  97, 38, 30. 


4f3i  p.  100 

—     de  io  a  4o  —  

^     Hé      &  5(»  —  

5,so 

1,56 

de  70  et  au-dessuB.  .  . 

0,11 

Par  le  rapprochement  de  ces  deux  laUeatiz  «  on  voit, 
du  premier  coup  d'œil ,  que  dans  les  deut  périodes  de  18 
à  30  :ins  et  de  30  à  40,  mais  surtout  dans  la  première,  le 
penchant  au  crime  est  beaucoup  plus  actif  qu'à  aucune 
autre  époque  delà  ▼îe. 

11  est  vrai  que,  pour  les  périodes  suivantes*  le  cbiiire 
des  crimes  êe  trotit*  diminué  de  tous  ceux  qu'auf aient 
commis ,  dans  l'état  de  liberté,  ud  certain  nombre  d'in* 
dividus  condamnés  de  bonne  heure*  à  une  détention 
perpétuelle  ou  de  très-longue  durée.  Mais ,  au  ireste , 
ou  comprend  aisément  que  Tàge  où  les  passions  sont 
plus  vives»  l'imagination  plus  ardente,  Tesprit  plus 
aventureux  et  plus  entreprenant,  et  où  Texpériencedes 
dangers  et  des  dilBcullés  n'est  pas  encore  acquise ,  soit 
aussi  celui  où  les  crimes  se  commettent  en  plus  grand 
nombre.  On  comprend  que,  sans  être  d'une  moralité 
meilleure ,  les  hommes  pris  au-dessus  de  40  ans  puis- 
sent figurer  dans  le  chiffre  effectif  des  crimes  pour  pne 
proportion  beaucoup  moindre. 

-  -  - 

*  y.  UeBertieht  éer  Strafrtehispjlege  im  Grùtsherzûgthum  Baden , 

waehrend  des  Juhre/ iSi^. 
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Nous  avons  indiqué  plus  haut'  que,  dans  les  der- 
nières années  de  la  période  soumise  à  notre  examen, 
raugroentation  des  crimes  avait  été  plus  considérable 
chez  les  hommes  de  30  ans  et  au-dessus  ,  que  dans  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  cette  limite.  C'est  ce  qu'on 
reconnatt  en  divisant  la  période  quinquennale  1835-39 
en  deux  parties ,  Tune  comprenant  les  trois  années 
1835 ,  1886  et  1837»  Tautre  les  2  années  1838  et  1839. 


Moyenne  des  antaéet  Moyenne  des  annéee 

1835,  36,  37.  It38,  39. 

De  i4  à  i8  ans                 4*32  p.  loo  4*3o  p.  loo 

De  i8  à  3o  —  66,29  53,i5 

De  3o  s  40  —                ss»4o  s4fOi 

De  40  à  So  —  .  4  .  .  .    ii>,49  io,85 

De  So  a  60                      4,So  6,78 

De  0o  à      —                 1,45  1,67 

De  jo  et  au-dessus.  ...     0,32  0,20 


La  catégorie  de  18  à  30  ans,  qui^ avant  1838,  formait  | 
les  56/100  du  nombre  total  des  accusés ,  n'en  a  formé 
que  les  53/100  en  1838  et  39. 

Si  Von  regarde  les  accusés  de  sexes  différents,  oo 
trouve  t 

MOITENNE  DES  OINO  ANWF.ES  iSSS-Î^J). 


Hommes.  Femmes. 

De  14  à  18  ans   4,0;^  p.  100  5, 02  p.  100 

De  18  à  3o  —   ôâ,o9  48,82 

De  ^  à  40  •  »6^i  3Sy4& 

Dé  40  à  5o  —   10,00  11, t8 

De  5o  à  60  —   4,1^9  6,73 

De  60  à  70  —   i,5i  1,43 

De  70  et  au-dessus.  ...     0,18  o,36 


Eo  comparant  terme  à  terme  ces  deux  séries  de  pro-  j 


1  r.t.  IX»p.3si4 
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portions,  on  peut  observer  la  marche  difliérenle  <jue 
suit  dans  ses  dévdoppemeats  le  penchant  au  crime, 

chez  l'un  ou  l'autre  sexe.  On  la  suivra  mieux  encore  par 
le  tableau  suivant  : 

Rapport  proporlionne)  des  accusées  aui  accam. 
D6  1 4  à  1 8  aas.  ,  .  i  femme  i>our  6  hommes. 

De  i8  ù  3o  —  .  .  .  I        ^  8 

De  3o  À  40  —  .  •  .  I  ^  8  — 
De  40  à  5o  —  ...  I  —  6  — 
|)e5oà6o  —  .  .  p         I       —        S  — 

Ainsi  y  dès  la  période  de  14  à  18  ans ,  la  part  contri- 
butive de  la  femme  daus  le  budget  du  crime  arrive  à  son 
mazimom  (1  à  6  Le  développement  de  toutes  les  facul- 
tés, plus  précoce  chez  elle  que  dans  l'homme,  devaitame- 
ner  ce  résultat.  Mais,  à  partir  de  ISans,  et  jusqu'à  40,1a 
criminalité  fait  des  progrès  plus  rapides  chez  Thomme 
dans  lequel  se  développent  d'une  manière  plus  marquée , 
la  force  physique,  Tiatrépidité ,  lardeur  des  passions , 
et  qui  acquiert  alors  une  indépendance  dont  la  femme 
ne  doit  jamais  jouir.  Aussi ,  le  rapport  proportionnel 
des  accusés  du  sexe  féminin  pendant  cette  période  de  iO 
années  n'est-il  que  de  1  à  8.  Plus  tard  le  rapport  primi- 
tif ,  1  à  6»  se  rétabht. 

Il  nous  reste  à  dire,  relativement  à  l'influence  de 
l'âge  y  que,  pour  tous  les  crimes  à  peu  près,  le  maxi- 
mum de  fréquence  se  place  dans  la  période  de  18  à  30 
ans.  Les  deux  tiers  des  assassinats,  blessures  et  infanti-» 
GÏdes  sont  commis  par  des  individus  de  cet  âge ,  et  ces 
mêmes  individus  commettent  environ  la  moitié  du  noni^ 
bre  des  viols  et  un  peu  moins  de  moitié  des  vols  avec 
effraction  ou  escalade ,  vols  simples  et  faux  % 


^  Celle  dernière  obiervatioa  s'applique  aux  accusés  des  deox  sexes. 
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$  4,  Sçxt  de*  aeenséi. 

Um  ptrtie  (tes  remarques  que  noue  aurions  pu  eon* 

signer  dans  ce  paragraphe |  ont  déjà  trouvé  place  dans 
le  précédent  »  oà  nous  avons  indiqué  quelle  est ,  aux 
diverses  époques  de  la  vie  ,  la  part  contributive  du  sexe 
féminin  dans  la  criminalité. 

En  prenant  le  nombre  total  des  accusés,  sans  distinc- 
tion d'à^^G  ou  de  nature  de  crime  ,  nous  trouvons,  d'a- 
près la  moyenne  des  cinq  annés  1835-39  »  un  peu  moins 
de  i%  femmes  pour  100  hommes;  ce  qui  donne  le  rap- 
port de  1  à  8. 

Ën  France  ^  et  en  Angleterre  la  proportion  des 
femmes  parmi  les  accusés  est  d'environ  18  pour  100, 
OU  une  femme  pour  5  bommes. 

Partout,  du  reste,  1^  rapport  des  femmes  aux 
UomiQes  varie  suivant  (|ue  le  délit  exige  plus  de  force 
qiied'acbresse,  plus  d'audace  que  de  ruse ,  et  réci[Mroque» 
ment»  Pour  les  délits  de  blessures ,  par  exemple,  nous  ue 
trouvons,  dans  le  grand-ducbé  de  Bade  qu'une  femme 
pour*  M  honmca. 

On  voit ,  de  plus,  par  le  résultat  des  affaires,  que  les 
.  tribunaux  badois  se  montrent  également  sévères  à  l'é- 
gard des  aeonsés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Sur  100  ac- 
cusés hommes ,  55  environ  sont  condamnés  ;  et  sur  100 
femme» ,  m  en  condamne  56  (moyenne  dea  quatre  an- 
nées 1886-30). 

Enfin,  la  proportion  du  sexe  féminin  dans  lesaccu- 
«AttOBS  semUo  tendre  à  s'aocrottre,  ainsi  que  nous 


^  les  Comptes  ^énéranx  de  TadmiDistration  de  la  justice  cri- 
mioelle  en  Fraoce,  publiés  par  le  ministère  de  la  jasticc. 

•  fT,  la  Revue,  t.  IV,  p.  077. 
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ravooftindiquéautonielX,  p.  3Stl;  car  sur  100  accusés. 

il  y  a  eu  13  femmes  en  1838  et  39  ,  tandis  que  les  trois 
aonées  antérieures  n'en  oiirent  que  10  3/4 • 

S  5.  Degré  d'initruetion  des  aeeusét. 

Les  comptes-rendus  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne 
constatent  pas  le  degré  d'instruction  des  individus  pour- 
suivis devant  les  cours  de  justice  du  grand-duché.  C'est 
dans  les  rapports  des  maisons  de  détention  qu'il  fieiut 
chercher  ce  renseignement  qui ,  dès  lors  ,  ne  s^applique 
qa  aux  condamnés. 

D'après  ces  rapports,  la  proportion  des  détenus  ne 
sachant  ni  lire,  ni  écrire,  était,  pour  les  trois  années 
1885,  36  et  37,  de  lâ,&0  pour  100 ,  et  »  pour  1838  et 
38, de 7,79  pour  100. 

Ceux  sachant  lire  et  non  écrire  donnaient  les  propor- 
tions de  5,76  pour  100  en  1835,  36  et  37,  et  de  3,20 
pour  100  en  1838  et  39. 

Le  nombre  des  illettrés  parmi  les  criminels  suit  donc 
une  marche  décroissante. 

$  6.  ProfstilùH  des  «eeusée. 

Les  iiidividns  sans  profession  forment  la  majeure 
partie  du  chiffre  total  des  prévenus.  Toutefois,  cette 
catégorie  parait  en  voie  de  diminution:  en  1880,  31, 

32,  33  et  34,  sur  100  accusés  il  s'en  trouvait  62  sans 
profession;  tandis  qu'il  uy  en  a  eu  que  60  en  1835,  36 
et  37,  et  seukment  58  en  1838  et  39. 

J  7 .  JBètii  ehii  def  tieektét, 

La  catégorie  des  individus  non  mariés  ou  veufs  four- 
nit plus  de  la  moitié  des  prévenus  (64  sur  100  d'après 
la  moyenne  de  dix  années  1830-39). 
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Il  est  à  remarquer  que  celle  pi  oponion  n^mAt  été 
que  de  61  sur  100  durant  les  cinq  années  1830,  31,  32, 
33  et  34,  et  que  dans  les  cittq  années  soÎTantes  elle  s'est 
élevée  à  près  de  68  sur  100  ;  ce  qui  tient  sans  doute  en 
partie  à  Tintroduction ,  dans  les  comptes  depuis  1835» 
des  délîts^€<nnittîs  par  les  mililaim, 

S  8.  Bfiitoureet  pécuniaires  des  aeeusés, 

SurJlOO  accusés,  environ  M  ne  possèdent  rien  ;  c'est 
la  proportion  que  donne  la  moyenne  des  10  années 
Mais  en  divisant  celle  période  en  deux  parts 
égales  on  a,  pour  les  cinq  années  1830-34»  68  sur  100  ! 
et  pour  les  cinq  années  1835-39,  6k  sur  100,  ou  une 
diminution  d'un  vingt-cinquième. 

A.  Salaman. 

(La  suite  à  un  prochain  €ahiei\) 


NOUVELLES  PUBUCATIONS. 

1.  L^ancien  droit  de  Bamberg,  considéré  comme  source  [ 
de  la  CaroUna  (Dos  aile  bamberger  Jiecht,  als  Quelle 
der  Carolina);  publié,  pour  la  première  fois,  par  i 
M.  Zoepfl ,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Hei- 
delber^.  Heidelberg,  Groos.  — JL'ordonnance  crimi- 
uelle  de  Cbarles-Quint  (  Die peinliche  Gerichtsord-  | 
nung  Kaiser  Karl's  V.)*  précédée  des  ordonnances 
criminelles  de  Bamberg  et  de  Brandebourg,  ainsi 
que  des  projets  préparés,  par  ordre  de  Cbarles-Quint, 
dans  les  années  1521  et  l$âO  ;  publiés  par  le  méme« 
Heideiberg,  Winter, 

Ipaurmi  1^  joritconmltet  allemandt  qui  s^ocenpsnt  plqs  particu- 
lièrement de  riiMloire  de  Tancien  droit  germanique,  M.  Zœfû 

a  ac(^uis  un  rang  ilistingué.  Auteur  d'un  compendium  de  rhistoiire 
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poKCfqiM  et  da  droit  de  rAHemagne  (  Deutteht  Simiti  uiut  iteekit^ 

Getehichte)  ^  qni  a  paru  en  i836  ,  et  dont  une  nouTclle  édition  le 
prépare  * ,  il  a  publié  récemment  les  deux  ouvrages  que  nous  an- 
aoQçoiM.  Ces  ouvrages  ofirent  en  Allemagne  un  double  intérêt  his- 
torique et  pratique,  comme  publication  des  sources  dans  leiquellei 
a  été  puisé  le  droit  criminel  «i^onrd*bui  en  ▼igoenr.  Lt  loi  connue 
soDf  la  dénomination  de  Gmo/ina,  adoptée  par  la  diète  de  l'empire 
germanique  tenue  &  Angsbourg  et  â  Batisbonne  en  i53o  et  i533  , 
est  la  première  loi  criminelle  et  de  procédure  criminelle  rendue 
par  l'ancien  Empire.  Cette  loi  a  été  modifiée  par  quelques  lois  sub* 
séquentes  ainsi  que  par  la  jurisprudence ,  et  l'ensemble  de  cet  loia 
et  de  la  jurispnidence  eonatitne  ce  qn*on  appelle  le  droit  commun 
cnmtuel  allemand*  Ce  droit  finne  la  hase  dei  nonfeeuit  eodei 
pablîéa dans  dirert  ÉlaU  (Autriebe,  Prusse,  BaTière ,  Oidenfaourgt 
Saxe,  Wurtemberg,  Hanovre,  grand  duché  de  liesse),  tandis  qu'il 
régit  encore  (conjointement  avec  les  lois  et  ordonnances  locales) 
les  autres  États  allemands  non  dotés  de  codes.  Les  rédacteurs  de 
la  CaroUma  ont  sans  doute  puisé  dani  des  touroei  antérieures  ;  mais  t 
à  défisnt  de  monuments  de  la  discussion  des  projets ,  nous  n*aTons 
pas  de  oertUnde  sur  la  question  de  saToir  quelles  ont  été  ces  souroes, 
et  nous  devons  nous  en  tenir  à  la  présomption  que  les  rédacteurs 
de  XdiCarolina  ont  mis  à  profit  les  lois,  ordonnances  et  statuts  publiés 
à  une  époque  antérieure  à  iô3s,  mais  rapprochée  de  cette  date,  et 
qni  renferment  des  dispositions  analogues  a  celles  de  la  CarolÎM, 
terni  les  dispositions  de  ce  genre  on  connaît  aiyourd'hui  (dans  l'or- 
dfecliroiicilogiqne);lestatutdeBambevg  qui  date  du  XIV*  siècle  (pu* 
blié  par  M.  Zoepfl)  ;  rordonnanoe  criminelle  rendue  pour  le  Tyrol, 
par  l'empereur  Maximilien  1 ,  en  1499;  le  statut  de  la  ville  de  Ha- 
1olphzell,de  i5o6(^  l'articlede  M.Mittermaier  dans  les  Archives  du 
.droit  criminel,  t.  IX,  p.  44);  l'ordonnance  criminelle  pour  le  terri- 
toire de  révéché  de-fiamberg,  rédigée  en  1607  par  le  jurisconsulte 
Jean  de  SehwarMnberg  et  connue  sous  la  dénomination  de  Bamberm 
gémis*,  enfin  l'ordonnaQce  criminelle  des  margraFss  de  Brande- 
bourg, de  i5  I G. 

M.  Zoepfl  a  mis  un  soin  extrême  pour  arriver  à  Texactitude  doa 
textes  :  les  documents  qu'il  a  publiés  sont  accompagnés  d'introdug- 


<  Nous  avons  rendu  compte,  danscciio  /iecue,  de  deux  autres  publicatianii 
4e  M.  Zœpd,  F.  t.  VI,  p.  794;  t.  IX,  p. 
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analogues ,  en  on  mot ,  de  tonlai  lia  mdicatiom  nëcci^im  oa  uU^ 

le»  pour  eu  faciliter  l'usage. 

S.  Traité  des  droits  JPauteurs^  dans  la  Utlératnrey  les 
sciences  et  les  beaux-arts;  par  M.  A, -Ch.  Renouard^ 
conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Paris,  Jules  Re- 
nonard  et  c.  S  vol.  1838  et  1839  ^ 

M.  Renonard  a  traité  arec  succès  et  arec  toute  Tétendue  qu'elle 
exige,  la  matière  importante  el  difficile  des  droits  d'aalears.  Son  o«» 
vrage,  riche  en  renseignements,  rënnit  la  théorie  à  la  pratique, 
et  il  n'effire  pas  moins  dVitilité  dans  les  pays  étrangers  qu'en 
France.  Aussi  il  a  déjà  trouvé  des  éloges  dans  les  revues  alleman- 
des, anglaises  et  américaines  (fT.  par  exemple,  \^  American  juriste 
t.  XXU,  p.  dg).  Toutefois ,  nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de 
Tantenr  sarnn  point  essentiel  ;  c'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  re- 
jette de  la  langoe  juridique  Texpreiiion  de  «  propriété  littéraire  * 
pour  n'admettre  qn*an  droit  temporaire.  Ba  thèse  générale ,  îe  pro- 
didt  dn  tnnraif  intollectnel  constitue  nae  propriété  aussi  sacrée  que 
celle  que  tout  le  monde  reconnaît  au  produit  du  travail  matériel  :  si 
le  l^islatenr  peut  admettre  une  limitation  de  la  propriété  littéraire 
ou  artistique ,  ce  ne  peut  être  qu'en  considération  de  l'intérêt  gé^ 
néral  de  la  seeiété;  mais  le  principe  doit  rester  intact  (  y.  notre 
tome  VIll»  p.  1 70).  Heorevsement  cette  emnr  de  rantonr  snr  le 
premier  principe  de  la  matière  ne  nuit  pas  à  rntllilé  deaexpositiens 
que  renferme  son  ouvrage.  Ce  traité  se  compose  de  quatre  partier. 
La  première  est  consacrée  à  l'histoire  des  droits  d'auteurs  en 
France  :  sons  le  titre  de  <r  Conp  d'œil  sur  les  législations  étrangères 
>  rdatives  aux  droits  dauteurs,  •  lediapitre  5  contient  l'exposé  du 
droit  en  vignenr  en  Angleterre,  aux  États>lhiis,  dans  les  Pays-Bas', 
en  Belgique,  en  Allemagne (  Autriche,  Prusse,  Bavière»  Wurtem- 
berg, Bade,  Ck>nfédéraHon-6ermaniqne),  en  Danemark,  en  Rus- 
sie, dans  les  royaumes  des  Deux-Siciles  et  de  Sardaigne.  Il  y  aurait 
lieu  d'ajouter,  quant  à  TAngleterre,  la  loi  du  3i  juillet  i838 
(Stat.  s,  P^ctoria^  ch,  56),  rapportée  dans  notre  tome  VI,  p.  i33; 
quant  à  l'Autriche,  la  circulaire  rdatire  à  la  reprodnetioo ,  par  des 
procédés  mécaniques,  d^onvrages  originaux  de  l'art  plastique 

1  Uae  eircousiance  particulière  a  fait  retarder  le  compte  rsadadecet  ouvrage.. 


Digitized  by  Google 


](OtJVCI.I«£6    PUBlilCATlQMS.  339 

trm  rAntHcbe,  H  Strd>îgw€t  plnrienn  matam  iteft  itelknial  le 

cantoa  suisse  de  Tessin  (P^,  notre  tome  VU,  p.  834,  840,  925,  losS  ; 
tome  Vin,  p.  175  et  CSG).  Dans  la  seconde  partie  l'auteur  expose 
U  legislatioQ  française  fur  la  matière  depuis  1791*  Aucune  dispoai<- 
iMNi  n'a  été  omite.  La  troUième  partie  coatieat  la  théorie  de  M,  Re* 
iKNiard  Hir  lei  droili  dei  anteiirt  :  ainsi  que  nous  l'aTons  fait  re- 
■lavqMT  ei-deiNM  II  regarde  ois  droîta  comme  nn  iîmple  privilège 
accordé  par  l'Etat  ou  la  lociété.  La  quatrième  partie^  intitulée  :  •  i'ra- 
»  tique  des  droits  d^auteurs  • ,  offre  un  traité  complet  sur  les  droits 
des  auteurs  d'ouvrages  de  littérature,  de  sciences  et  de  beaux-arts, 
dTiprAi  la  iégiilatioR  frafelte  ea  ▼igaaur.  Daosmi  premier  cbapi- 
tie»M>  Beoonard,  numimml  le  natoredet  dmtia  d*a«l«ait,  ooi»» 
mw»ea  per  dirtininii  )m  ownmgae  d'fli|Nrit  fm  mfc  du  domaine 
pnbiic,  de  eenx  qm  sont  da  domaine  privé  :  il  parle  soecesetre* 
ment  de  la  réimpression  totale  ou  partielle ,  des  abrégés ,  des  tra- 
dactioos  ,  du  droit  d'exploitation  attaché  au  privilège  (selon  lui), 
de  dcost  de  Tente*  des  contrefaçons  et  de*  leur  délMlj,  de  la  repré- 
tmtatinn  dm  emma  éramatigam»  dn  droit  da leelan  pabliqne» 
dm  i>amp*wîfioni  mniiottm  et  dm  erli  da  dmein  Le  ciiapitie  a 
tnite  dm  cd^ets  de  priviléfe  (o'eilh&^^Bedm  okjela  de  la  propriété 
intellectuelle  )  ;  à  cette  classe  appartiennent  :  i<>  les  écrits  en  tous 
genres  ;  par  exception  il  y  a  des  ouvrages  d'esprit  qui ,  en  eux-mê- 
mes, ne  sont  jamais  objets  de  priTilé^(de  propriété  littéraire),  tels 
qee  les  lois,  aotm  etteiels»  jn^umnis  et  anéta,  diseours  pranoa* 
cm  demi  leeeiiambies  iégislallem,  pbiid<qrmf»  ete.»  nna  entce  es- 
etptofc  ve^aide  Im  oamges  qui  n'enHent  pas  dans  le  doemine 
privé,  quoiqae y  étant  propres  par  eux-mêmes,  tels  que  certains 
ouvrages  posthumes  et  ceux  publiés  pour  la  première  fois  à  l'étran- 
ger. 2*^  sont  objets  de  U  propriété  littéraire  et  artistique  les  com- 
positions Buuieslm;  ^  Im  produits  des  arta  da  dessin.  Le  chapitre  3 
taaita  dm  pemnam  fit  penTent  jonir  da  privilège  (e'mt^^ire  de 
lapro^rldlé  Utléiaireett  artistique)  ;  ee  sont  :  i«lmeat«m,panr 
dsotlenr  vie;  s^ après  leur  mort,  lenrs  snccessenrsà  divers  titres, 
tels  que  les  ▼enves,  enfants  et  descendants,  héritiers  et  successeurs 
îrrégaliers.  Des  sections  particulières  traitent  des  cessions,  des 
créanciers  et  de  la  proluofation  des  privilèges.  —  Le  chapitre  4 
«'eoQupedmaetions^de  la  condition  de  ianr  adoMSsilélité»  de  la 
conslaftatioa  des.  laits  de  eoatielaçon ,  de  la  compétence  et  du  té- 
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•nltat  des  actions  «  aiosi  que  de  la  prescription  des  actions  et  des 
condanmatfons.  Dans  une  tînquUhm  et  dermèreforiie,  M.  Reoouard 
a  donné  des  détails  historiques  sur  le  projet  de  loi  présenté  à 
la  chambre  des  pairs  en  1 839 ,  ainsi  qu'une  analyse  sommaire  de  la 
discussion  qui  a  eu  lien  dans  cette  chambre (/^.  notre  tomeVJ, 
p.  676  et  7S0). 

>  • 

8.  Théorie  du  Cotle  pénal  ;  pur  MM.  Cbanveau  (Adoi« 

phe)  et  Faustin  Hélie.  Tomes  VII  et  VIII.  Paris , 
Édouard  Legrand,  1842  et  1843. 

Ces  deux  volumes  terminent  un  ourrage  remarquable  sons  pins 
d'an  rapport  et  dont  la  Reme  a  plusieurs  fois  rendu  oomple.  Dam 
le  taaie  VII  les  «nteors  s'occupent  des  ditenss  espèces  de  toIs,  de 
la  banqueroute ,  de  reseroquerie  et  des  délits  «alognes ,  des  mai- 
sons de  jeu ,  de  loterie  ou  de  prêt  sur  gages ,  etc.,  enfin,  de  la  con- 
trefaçon ,  matière  d'une  application  très'frëquente  :  bien  que  le 
Code  pénal  n'y  ait  consacré  qu*uu  seul  article  t  MM.  ChauTeau  et 
Uélie  l'ont  traitée  «veo  toute  l'étendue  qu'elle  comporte.  Quant  9m 
lome  VIII ,  nous  ilgnalerons  parlicnlièreittent  à  l'attention  des  leo- 
teun  le  ebapître  relatif  à  Teffet  des  oîroonitmoes  atténuantes  (art. 
463)  et  celui  on  il  est  parlé  des  contraventions  de  police.  Ce  der- 
nier chapitre  pourrait  à  lui  seul  faire  la  matière  d'un  Tolnme,  à 
raison  des  nombreux  matériaux  que  fournit  la  jurisprudence  de  la 
eour  de  casaation..L'onTrage  eit  terminé  par  un  chapitre  consacré 
aux  matières  non  réglées  parle  Gode  pénal;  il  est  à  regretter  que 
\m  Butsuri  aient  omis  de  s^èccuper  d'une  queitlon  fort  importante , 
qui  eit  de  savoir  si  les  anciens  règlemenAs  de  police  «ont  encore  an* 
jourd'hui  en  vigueur  quant  aux  diverses  sanctions  pénales  qui  y 
sont  contenues.  Une  table  générale  alphabétique  et  raisonnée  des 
matières  facilite  lcsreoberclies.-<-n  eût  été  à  désirer  que  lesdeuz  au- 
teurs 9  dont  les  traTanx  et  les  efforts  si  heureuiement  mis  en  com- 
mun ont  réussi  à  mener  a  fin  un  ourrage  aussi  considérable  que  la 
théorie  du  Gode  pénal ,  se  ftissent  aussi  réunis  pour  compléter  leur 
œuvre,  en  faisant  ensemble  un  ouvrage  sur  le  Code  d'instruction 
criminelle  ;  mais  rëloignement  où  ils  sont  l'un  de  l'autre  ne  le  leur 
permet  pas.  M.  Ghauveau  (Adolphe),  dont  le  zèle  pour  la  science 
est  infatigable ,  travaille  depuis  longtemps  à  la  théorie  du  Code 
fi^intiruciion  enmineiie ,  dont  le  premier  volume  est  sons  presse. 


Digitized  by  Google 


h.  Owrages  publiés  en  France. 

Dictionnaire  général  des  lois  pénales,  disciplinaires  et  de  polire  ; 
par  M.  de  Chabrol  -  Chaméane.  T.  I  et  IL  Pitm,  rae  desPoalieiy 
BP  9  6U ,  et  chez  Maïuat.  Prix  :  s 4  fr. 

Colonies  étrmgeres  et  Haïti  :  rtadtaff  de  l'émancipation  angiaife; 
par  M.  Victor  Schœlcher.  T.  I.  Parii,  Pagnerre.  Prix  :  1  «  fr. 

Traité  de  la  jaridietion  civile  judiciaire  des  juges  de  paix  ;  par 
M.  Brossard.  Edition  augmentée  d'un  supplément.  Paris,  Guilbert. 

Code  des  douanes  :  par  M.  Boorgat.  Premier  supplément;  année 
184s.  Paria 9  Renard.  Prix  :  1  fr. 


CHRONIQUE. 

•  É«âT»-Uins.  Ohmùiùmi  sur  U  loi  des fidUiUê  ^19  «otil  Mi  et 
mr  Mon  ahrogation^  eommnniqnées  fiar  on  jurifeontnlte  allemand 

qui  revient  des  Etats-Unis.  Cette  loi  renfermait  en  elle-même  une 
iojustice  réroltante;  mais  son  abrogation  peut  encore  moins  être 
jostifiée.  Si ,  d'une  part,  la  loi  avait  abandonné  Je  créancier  à  U 
dÎKiélioa  da  débiteur^  d'antre  partf  elle  ordonnait  an  moine  le 
ptrCage  et  la  diitrilNition«  an  marc  le.  frane»  entre  les  créaneien» 
de  la  fartttne  dn  débiteur^  efr  elle  rendait  inea|>alile  d*aoqnérir  des 
biene  fonds  ou  des  meubles,  de  faire  le  commerce  on  d'établir  des 
fabriques,  tout  débiteur  dont  la  masse  ne  donnait  pas  aux  créan<^ 
ciera  an  moins  7Ô  pour  100  ;  c'était  un  des  moyens  d'engager  le 
commerçant  à  agir  avec  probité.  L'abrogation  de  la  loi  n'anra  pas 
d'alfet  rétroactif  aux  indtvidua  qni  ont  invoqué  cette  loi  dans  le 
courant  do'  l'année  de  m  vigueur  et  dent  le  cbiAre  dépasie  40,000  $ 
mais  rabrogation  fkit  cesser  l'effirt  de  la  loi  pour  l'avenir  et  elle 
permet  aux  faillis  de  recommencer  comme  s'ils  n^araient  jamais 
fait  de  dettes  on  suspendu  leurs  payements.  La  partie  de  la  loi  qui 
protégeait  le  débiteur  contre  le  créancier  a  exercé  ses  effets  ;  au* 
joerd*hni  qne  la  loi  pourrait  favoriier  le  créancier,  on  l'abroge. 

Oiox-Sicius,  Due  ordonnaneo  royale  dn  mois  de  février  a  mo- 
difié diflërenti  articles  du  Gode  civil  rdatifr  aux  hypothèques  et  à 
lenr  inscription. 

A>GL£T£BRE.  Daus  U  séancc  du  8  mars,  la  chambre  des  communes 
a  refusé  de  procéder  à  la  deuxième  lecture  du  bill  de  la  naturalisa- 
tion des  étrangers  qui  avait  été  proposé  par  M.  Hutt.  Voici  le» 
principales  dispositions  de  ce  bill  a  Le  droit  d'aceoider  la  naturali* 


Digitized  by  Google 


342  CURORIQUC. 

Mtîoii  n*apparti«idni  pim  m  iMMwoir  légittoUf  ;  il  team,  toù&é  an 
coiiieil  prirë.  L*étrui(«r  naUmlisé  prèim  teraiaBl  de  MSIM^k  im 
reiae.  Il  y  mura  danx  «spèoas  de  nataralitalieii  e  i«  eelle  qnl  auto- 
rise simplement  rétranger  à  acquérir  de»  immeubles  en  Angleterre 
et  qui  lui  accorde  les  droits  ordinaires  de  citoyen  {cilizenship)  ; 

celle  qui  lui  confère  des  droits  plus  étendus,  savoir:  d'être 
nieiubre  de  roue  des  deax  chambrai  da  parlement  aa  du  eooMÎI 
fn^é  et  de  remplir  de»  fooctîoM  cWilei  on  militatrea. 

BâTiiai.  Dans  la  féanee  de  la  cbambredet  députés  da  1 1  lévrier, 
M.  MilUer  a  développé  une  motion  tendant  à  l'introduction  de  la 
procédure  publique  et  orale.  La  même  chambre,  dans  la  séance 
du  A  mars,  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  fixe  à  4  p.  loo,  dans  la 
partie  du  royaume  située  sur  la  rire  droite  du  Rhin,  le  taux  dea 
întéréis  adjogéa  en  juitioe  à  définaft  de  stipolaliûM»  Dans  la  aëaiioe 
dm  ^  mari  elle  a  arrêté  de  mpplîer  S.  lf«  de  préMrter  mi  proj^C 
de  loi  poor  l'abolitioa  de  la  loterie,  en  propoianC  d'antretmoyena 
pour  couvrir  le  déficit  qui  en  résulterait  dans  les  recettes  publi- 
ques; 2*^  de  faire  ses  efforts  auprès  de  tous  les  Etats  de  la  Gonfédé' 
ration  afin  d'obtenir  la  suppression  de  la  loterie,  des  banques  et  det 
maiiiMii  de  jan  dant  tonte  l'étendne  de  cette  Cenfédération  •  Une 
otfdoniiaaoe  fojak  pobHée  le  17  maia  eontienl  dei  diipentinna  » 
]atif«a&  la  pelioedfli  efaemia»déflBr«^La  prtmièfe  chambre  a  pria 
une  résolution  analogue  à  celle  de  la  deuxième  chambre,  relalÎTe 
à  la  rédactioti  de  nouveaux  Codes.  (V.  suprà^  p.  262.  ) 

Francfort'Sdh-Mein.  La  commission  choisie  dans  le  sein  du  sénat 
de  cette  ville  libre ,  a  fait  son  rapport  final  sur  lacûDftmetioiid'ute 
priion  générale  destinée  anx  détenus  det  deux  Mas^  La  oeromia» 
«on  a  adopté  le  tyittae  de  rîtolementabtein ,  en  rcgetenl  eelni  de 
la  elaatifioatiea  des  détenns  adopté  à  Genève  s  elle  propose  Tétablia- 
sement  d^nne  chapelle  sur  le  modèle  de  celles  qu'on  trouye  dans 
les  prisons  anglaises,  et  organisées  de  telle  manière  que  les  détenus 
assisteront  au  service  divin  sans  se  voir  entre  eux.  Le  bâtinrant  sera 
composé  de  quatre  ailes  aboutissant  an  même  centre.  Las  fsin>niii 
seront  entièramAit  séparées  des  hommes  et  snrTeillém  par  des  par» 
sonnes  de  lenr  sexe.  Chaque  détenu  jouira  tons  les  jours  pendant 
quelque  temps  de  la  promenade  k  Tair  libre:  il  recevra  frëquem- 
meut  la  visite  des  employés  de  la  prison.  Les  cellules  seront  aérées 
à  Tanglaise  :  la  largeur  en  sera  de  8  pieds,  la  profondeur  de  i4,  et 
la  hauteur  de  9  à  1 1  pieds.  L'emprisonnement  solitaire  étant  une 
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peine  ph»  ftwte  que  rempritonneOMiit  ordinaire,  il  y  «nra  lien  à 
dintiimer  la  dnfée  des  pehi6s  portées  par  ki  loi  pénale  en  Yi^nettr  : 

l'infamie  attachée  à  certaines  peines  sera  supprimée.  Tout  condamné 
sera  laissé  inoccopé  pendant  les  premiers  quinze  jours  qui  suivront 
son  entrée  dans  la  prison:  ensuite  le  directeur  lui  assignera  son 
traraîK  Les  indiridnf  emprisonnés  prévenUrement  pourront  reee-' 
voir  dn  trarail,  «i  le  Jnge  d*insCmetion  le  permet.  Une  indenmilé  . 
sera  accordée  i  ees  derniers  &  raison  de  leur  travafl  :  ancnne  part 
dn  produit  du  trarail  n'appartiendra  anx  condamnés.  Les  peine» 
disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre  ces  derniers  sont 
remprisonnement  dans  une  cellule  obscure ,  la  privation  d'une 
partie  de  la  nourriture  ordinaire  et  de  la  promenade,  et,  selon  les 
eireoiiatances»  aussi  la  prÎTation  dn  traTail.  11  sera  tenu  note  des 
peines  diaeipHnaires  subies  ainsi  que  des  irisKet  qne  le  condamné 
aura  reçues.  ^  La  question  est  atgonrdlmf  soumise  au  conseil  re» 
présentatif. 

Suisse.  Berne.  Le  nouveau  Cotle  pénal  vient  d'être  publié. 

Pat&-Bas.  Un  traité  de  commerce  a  été  conclu  avec  la  Grèce.  — - 
La  deuxième  chandnre  est  saisie  d*un  projet  de  loi  sur  le  timlive 
des  impriniés. 

BaLcioea.  La  ehambre  des  représentants,  après  avoir  discuté  ^ 
pendant  vingt-cinq  jours,  le  projet  de  loi  sur  le  sucre,  a  décidé  le 

8  mars,  à  la  majorité  de  46  voix  contre  36,  que  les  droits  seraient 
de  45  fr.  sur  le  sucre  exotique  et  de  30  sur  le  socre  indigène. — 
La  chambre  des  représentants  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les 
firaudea  électorales. 

Pansaa.  Une  ordonnance  royale  dn  4  février  eitpote  les  principes 
généraux  adoptés  par  le  gouvernement  en  matière  de  censure  et 
de  liberté  de  la  presse.  Le  roi  déclare  que  sa  volonté  a  été  et  est 
d'affranchir  la  science  et  la  littérature  de  toutes  les  entraves  qui  en 
arrêtent  le  développement,  de  leur  assurer,  sur  la  vie  intellectuelle 
ds  la  nation,  cette  influence  complète  qui  est  due  à  leur  caractère 
et  à  leur  dignité.  S.  M.  déclare  en  outre  qu*elle  rent  accorder  k  la 
presse  quotidienne  tonte  la  liberté  raisonnable,  si  elle  se  renferme 
dans  le  cercle  où  elle  peut  faire  du  bien  et  tant  qu'elle  ne  mécon- 
naîtra pas  sa  véritable  mission.  Je  ne  veux  pas,  ajoute  le  roi,  que 
la  science  et  la  littérature  dégénèrent  en  journalisme,  ni  qu'on  mette 
la  science  et  les  journaux  sur  la  même  ligne  pour  les  droits  et  la 
dignité.  Je  ne  tous  pas  que  des  erreurs  séduisantes  et  des  théOTÎe» 
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penrenet  sur  les  objets  les  plut  MÎnti  et  les  plus  respectables  de  U 
lociëlé  fousat  répandM  soui  iine  fonne  et  eonleor  lé^Bte  ptnni 
cette  claase  de  la  pofwiletioii  k  laquelle  lee  bmhnm  et  let  jonniuiz 
lont  plnf  âcceiiiblet  que  lei  prodnttt  d*im  eyemen  térienx  el  d'une 

science  approfondie.  En  même  temps  le  roi  approuve  une  instruc- 
tion pour  les  censeurs,  rédigée  et  signée  par  le  conseil  des  mi- 
nittres.  Les  cQDtettalioDs  qui  s  élèveront  entre  les  censeurs  et  les  au- 
teurt  on  éditeurs  tevoiil  jngéet  per  une  conr  spécialemeat  institaée 
«  eeteflBil,-coBipoiëe  d'mpgésideiit,  d'un  ptoenrepr  géaâreletdeludt 
ineinbm«  doni  nz  geroat  prit  dans  lanugittratore  «périeiirep  et 
denx  dans  1* Académie  royale  et  runivenîté  de  Beflin.  -»Le  5  mtn 
les  États  de  la  province  de  Brandebourg  ont  été  ouverts  à  Berlin. 
Parmi  les  projets  de  lois  qui  ont  été  soumis  à  leurs  délibérations, 
nous  signalerons:  i°  celui  du  Code  pénal;  2**  celui  de  la  rédaction 
des  contnmet  proTÎncialee  ;  3^  le  placement  du  lit  du  débitenr 
parmi  les  objets  qui  ne  peuTent  être  saisis;  4«  la  saisie-biaadûD. 

FiiiiGi.  Le  goaTememeni  a  présenté  a  la  chambre  des  dépotés 
le  projet  de  loi  sur  les  gardes-forestters  des  communes,  déjà  adopté 
par  la  chambre  des  pairs,  et  le  projet  de  loi  sur  la  refonte  des  an- 
ciennes monnaies.  La  proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
tendant  à  supprimer  le  vote  par  scrutin  secret  n  a  pas  été  prise  en 
oonsidération;  U  en  a  été  de  même  de  la  proposition  de  Mé  de 
Sede  qui  avait  pour  bat  d'interdire  aux  députés  l'acceptation  de 
fonctions  publiques  pendant  la  durée  de  la  législature  et  un  an 
après.  La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les  brevets 
d'invention.  —  Un  traité  d'extradition  a  été  conclu  à  Londres  le 
1 3  février  1843  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  les  ratifi- 
cations en  ont  été  échangées  â  Paris.  Ce  traité  est  relatif  aux  accn- 
sés  du  crime  de  meurtre  (mot  qui  comprend  ce  que  le  Gode  pénal 
français  qualifie  d'assaisinat,  parricide,  infanticide  etempoisomie- 
ment)  ou  de  tentative  de  meurtre,  de  faux  ou  de  banqueroute  frsn- 
duleuse.  —  Les  comités  réunis  de  la  société  des  gens  de  lettres  et 
de  la  librairie  ont  présenté  au  gouvernement  une  note  dans  la- 
quelle ils  demandent  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété  en 
France  pour  tous  les  ouvrages  publiés  par  les  étrangers  dans  leur 
pays,  et  sans  exiger  la  réciprocité* 

Le  travail  de  M.  Holtius»  auquel  se  rapporte  l'article  de  M.  Berg' 
son  (V.  suprâ,  page  soS  et  suiv.),  est  un  mémoire  lu  le  5  mars  1840 
à  la  ti'oisième  section  de  l'Institut  des  Pays-Bas. 
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XXVIl.  Des  conséquences  de  la  minorité  ,  quant  aux 
actes  faits ,  soit  par  les  mineurs  eux-mêmes ,  soit 
par  leurs  tuteurs. 


Bar  Bl  Fràléric  DoriIttoii  ,  docteur  eu  droit. 

Les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  capacité  des  mi- 
neurs et  sur  les  efieU  des  actes  faits  ^  soit  par  eaz  seuls, 
soit  avec  l'assistance  ou  l'intermédiaire  de  leurs  cura- 
teurs ou  tuteurs,  oat  été  lobjet  de  vives  controverses. 
Plusieurs  systèmes  opposés  se  sont  élevés  sur  leur  inter- 
prétation, et  il  faut  le  reconnaître,  la  brièveté  des  dis- 
positions de  la  loi  sur  ce  sujet,  le  peu  de  précision  de 
son  langage,  n'expliquent  malheureusement  que  iroj) 
l'incertitude  de  la  doctrine  sur  une  matière  cependant  si 
importante. 

Avant  disposer  dans  cette  dissertation  le  système 
<jue  nous  croyons  le  plus  conforme  à  lensemble  des  dis- 
positicms  de  la  loi ,  et  qui  nous  semble  concilier  le  plus 
heureusement  les  intérêts  des  mineurs  et  ceux  des  per- 
sonnes  qui  traitent  avec  eux ,  il  nous  paraît  utile  de 
rechercher  les  causes  de  Tobscurité  que  l'on  reproche 
en  cette  matière  à  notre  Code.  Remonter  aux  causes  , 
soit  des  contradictions  au  moins  apparentes  du  législa- 
teur, soit  de  l'incertitude  et  des  erreurs  de  Tinlerpré- 
tatioo ,  est  évidemment  le  meilleur  moyen  d'arriver  à 
une  théorie  exacte  sur  cette  partie  du  droit.  Nous  au- 
rons donc  d'abord  à  procéder  ici  par  voie  d'interpréta^ 
tion  historique. 

La  législation  romaine  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  moyens  de  protection  que  notre  ancienne  jurispru- 
dence et  notre  Code,  civil  ont  successivement  accordés 
aux  personnes  à  raison  de  leur  âge. 

II.   3'  SÉRIE.  23 
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C'est  en  suivant  pas  à  pas  les  modiiications  que  les 
mœurs  de  chiique  siècle  ont  fait  subir  au  système  ori- 
ginaire du  droit  romain ,  et  en  étudiant  la  loi  de  la 
progression  incessante  du  droit  en  cette  matière,  que 
nous  essayerons  de  saisir  le  sens  des  dispositions  nou- 
velles. 

Nous  reconnaîtrons  qne  les  institutions  primitives 

ont  souvent,  tout  en  se  modifiant,  en  se  transformant 
même  complètement ,  conservé  dans  la  langue  du  droit 
les  dénominations  anciennes ,  et  qu'une  pratique  aussi 

vicieuse  a  été  la  source  d'une  grande  confusion. 

Nous  verrons  également  que  ces  diverses  modifica- 
tions du  droit  n'ont  pas  toujours  été  bien  comprises  par 
les  commentateurs ,  que  ceux-ci  continuant  d'appli- 
quer d'anciennes  décisions  sous  l  empire  de  principes 
nouveaux ,  il  est  résulté  de  là  de  graves  erreurs. 

Ce  mode  historique  d'examen  détermine  naturelle- 
ment la  division  de  ce  travail  eu  trois  parties.  Nous 
envisagerons  donc  successivement  la  minorité  dans  le 
droit  romain,  dans  Tancienue  jurisprudence  et  diius  le 
Code  civil. 

PR£M1£K£  PARTIE  iDroii  Bomaih). 

FSBMiBU  piaioin.  —  Syitème  primitif. 

Plaçons«-nous  tout  d'abord  dans  le  plus  ancien  état 

connu  du  droit  romain.  Remontons  jusqu'à  la  loi  des 
DouzeTables.  Là,  si  nous  rechercbous  comment  Tbomme 
était  protégé  pendant  son  enfance  et  sa  jeunesse ,  dans 
les  relations  de  la  vie  civile  ,  nous  reconnaîtrons  qu'une 
distinction  importante  doit  être,  tout  d'abord ,  établie 
entre  les  personnes  qui  sont  sous  la  puissance  d'àutrui, 
et  celles  qui  sont  cbefs  de  famille. 
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Pour  les  premières  ,  le  droit  de  puissance ,  qui  ab- 
sorbe ^  en  quelque  façon ,  la  personne  juridique  du  fils 
de  famille ,  rènd  inutile  une  protection  qui  n'aufftit  pas 
d'objet.  Eu  eiiet»  le  iils  de  famille,  n'ayant  j)as  de  pa- 
trimoine personnel ,  ne  saurait  faire  d'aliénation.  Quant 
à  ses  obligations,  ne  pouvant  s'exécuter  sur  rien  ,  elles 
devaient  être  sans  efi'et  pendant  la  durée  Àe  la  puis* 
Mce  paterneUe.  Mais  la  puissance  dissoute ,  le  fils  de 
famille,  devenu  sui  jurîs  sans  changement  d'état,  était 
aoumU  nux  obligations  qu'il  aurait  antérieuremeut  con- 
tractées. De  là  Une  Tès;\e  dur  droit  dvil ,  qui  annulait 
toutes  les  obligations  contractées  par  le  fils  de  famille 
impubèré,  même  autorisé  par  son  père  \  S'il  était  pu- 
bère ,  ces  obligations  étaient  au  contraire  valables  \ 
sauf  plus  tard  le  bénéfice  de  la  restitution  in  inlegrum, 
s'il  était  mineur  de  25  ans,  et  sauf  l'application  du 
séna tus- consulte  macédonien,  en  matière  de  prêt  de 
sommes  d'argent. 

Quant  à  ceux  qui  sont  pères  de  famille^  une  institu-' 
tion,  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps, 
avait  divisé  la  vie  en  deux  parties  distinctes.  Dans  Tune 
de  ces  périodes,  qui  commence  avec  la  puberté ,  la  ca- 
pacité la  plus  complète  appartient  à  tous  les  citoyens  » 
sans  aucune  distinction  d'âge.  Dès  qu'on  est  pubère , 
ne  le  fùt-on  que  d'un  jour,  on  est  aussi  apte  à  fttire  tous 
les  actes  du  droit  que  le  citoyen  dont  Tàge  a  mûri  l'ex*^ 
périence.  L'entrée  dans  les  comices ,  la  capacité  de 
gurer  dans  les  actus  legitimij  la  participation  aux  droits 


*  instit.  S  le,  iXtf  ihut.  itip.  L.  141 ,  S  » ,  IT.  Or  perè.  Mig.  Hien 
ne  fait  supposer  qne  ctê  textes  soient  exceptionnels  et  ne  s'appli^ 

qaent  qu'aux  obligations  contractées  verhis» 
'  Inst.  §  6  y  i^tf  inut,  siip.  L.  3^ ,  S,  De  oblig,  et  act; 
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politiques,  l'aptitude  aux  fonctions  publiques  sont 
attachées  de  plciu  droit  à  la  puberté. 

Dans  l'autre  période ,  au  contraire .  qui  comprend 
les  impubères ,  il  y  a  d'abord  incapacité  politique  com- 
plète. Quant  aux  actes  juridiques  relatifs  à  la  fortune 
privée ,  les  impubères  sont  incapables ,  lorsqu'il  s'agit 
pour  eux  de  rendre  leur  condition  pire,  ce  qui  s'appli- 
que aux  aliénations  et  aux  obligations  passives  ;  mais 
rien  ne  les  empêche  d'acquérir  et  d'obliger  les  autres 
envers  eux  ,  pourvu  qu'ils  aient  aliquem  intellectum  % 
et  dans  quelques  circonstances  animi  judicium  ^. 

A  cette  incapacité  d'aliéner  et  de  s'oblif^er,  qui  frappe 
les  impubères  ,  se  rattache  Finstitution  de  la  tutelle.  Ën 
effet  f  comme  il  était  nécessaire  ou  utile  dans  certains  cas 
pour  les  pupilles  d'aliéner  ou  de  s'obliger,  on  a  voulu 
qu'une  personne  capable  vînt  suppléer  au  défaut  de 
discernement  de  leur  esprit ,  et  compléter  en  quelque 
sorte  leur  personne  juridique.  La  conséquence  de  cette 
institution  fut»  que  tous  les  actes  d'aliénation  et  toutes 
les  obligations,  consentis  par  le  pupille  seul,  5me  fufo- 
ris  auctoritate^  étaient  nuis,  mais  qu'avec  cette  garan- 
tie les  actes  étaient  réguliers ,  légaux ,  inattaquables , 
d'après  le  droit  civil  proprement  dit. 

Il  est  toutefois  très-important  de  rechercher  à  quelles 
règles  était  soumise  Tintervention  du  tuteur  dans  les 
affaires  du  pupille,  et  quelle  était  Tétendue  de  ses 
pouvoirs.  A  cet  égard  se  présentait  une  distinction  re- 


*  C'est  la  loi  Villia  (an  de  Rome  DyS)  (|ui,  la  première,  exigea  un 
certain  âge  pour  remplir  ces  fonctions  ;  encore  obtenait-on  des  dis- 
penses. P^,  Heinec,  Jd  leg,  pop»  pcp.  ci  JuL^  cap.  7. 

*  Inst.  %  lo^De  inui,  tiip» 
'  Inst.  %\  ,De  auet.  tut. 
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marquable.  Pour  les  actes  du  droit  civil,  appelés  actus 
legitimi ,  le  pupille  devait  agir  lui-même ,  avec  le  con- 
cours de  son  tuteur,  puisque  c'était  un  principe  fonlla- 
mental ,  que  ces  actes  ne  pouvaient  se  faire  par  manda- 
taire On  entendait  par  actus  legitimi^  V  ceux  qui  se 
faisaient  dans  les  comices  ,  tels  que  l'adrogation;  ^  tous 
les  actes  qui  dérivent  des  legis  aetiones ,  tels  que  Vin 
jure  cessio,  l'adoption ,  la  manumission  ;  3**  la  mancipa- 
tion,  TémancipatioD ,  la  stipulation,  Tacceptilation , 
Tadition  d'iiérédité.  Pour  ces  actes  le  tuteur  doit  pré* 
senter  le  pupille  et  seulement  suam  auctoritatem  inter- 
fonere.  Remarquons  que  la  participation  du  tuteur 
dans  les  actes  du  pupille,  était,  comme  nous  lavons 
déjà  dit,  un  moyen  de  compléter  la  personne  civile  du 
pupille ,  lorsque  ces  actes  emportaient  à  la  charge  du 
pupille  aliénation  ou  obligation  ;  que  ce  n'était  point 
une  simple  adhésion;  que  dès  lors  le  consentement  du 
tatenr,  donné  avant  ou  après  Tacte,  n'aurait  eu  aucune 
valeur 

Quant  aux  autres  actes,  le  tuteur  peut  les  faire  lui- 
même,  sans  être  tenu  de  présenter  le  pupille,  et  dans 

ce  cas  on  dit  de  lui  que  negotia  geiil.  Les  actes,  que  le 
tuteur  peut  faire  seul  produisent  ellêt  pour  et  contre  le 
pupille  au  iaioyen  d'actions  ou  d'exceptions  utiles  A 
cet  égard  le  tuteur  se  comporte  comme  un  mandataire, 
qui  a  l'administration  générale,  ainsi ,  il  perçoit  les  re- 
venus ,  place  les  économies,  reçoit  le  remboursement  des 


^  L.  îtZ,ff.De  di9.  reg.  Ulp.  reg.  IL  S  s4  ;  L.  i3,  $  10,  ff.  De 
MCeept.;  L.  ly,  §fî.  De  appel  t.  ;  L.  90,  ff.      aeq,  hered, 
*  L.  9,  §  3,  De  auet,  tuior.;  §  2,  Inst.  ff.  De  auct,  tut, 
'  f^»  le  litre  du  Digeste  :  Quandc  ex  fado  lut,^  etc.  (lib.  XX  Yl  > 
tit.  9). 
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créances  ,  vend  les  objets  dispendieux  à  conserver  ;  bien 
entendu,  mkm  employer  i^aiaU  les  modes  solennels  d'à* 
liéiftalion. 

Tel  était  le  système  originaire  du  droit  roipain  ,  mais 
son  insuffisance  se  fil  bientôt  sentirt  On  reconnût  qu'il 
y  aurait  danger  à  faire  succéder  dans  un  âge  encore 
tendre»  la  pleine  capacité  à  la  protection  que  donnait  la 
tutelle;  h  confier  enfin  à  Tinexpérience  d'un  jeuii^ 
bomme  de  14  ansj'administration  absolue  de  sa  for-r 
tune 

Gomment  remédîerart-on  à  cette  insuffisance  de  l'an- 
cien droit  ?  Dans  Mue  législation  moderne  la  lâche  eût 

semblé  facile  ;  on  aurait  simplement  reculé  jusqu'à  18  » 
jusqu'à  20  ou  25  ans  Tim puberté  ,  ainsi  que  Tincapacité 
qui  en  résultait,  et  enfin  la  tutelle i  conséquence  d<e 
cette  incapacité. 

Mais  ceux  qui  connaissent  les  habitudes  romaines 
relatiTement  aux  améliorations  léjçislatives  »  saycnt 
qu'une  pareille  modification  ne  pouvait  se  réaliser  d'une 
manière  aussi  brusque,  aussi  tranchée.  Il  eût  fallu,  en 
effet,  dans  un  intérêt  de  pur  droit  privé,  de  capacité 
juridique,  modifier  non-seulement  les  règles  du  mariage 
et  de  la  puissance  paternelle,  qui  se  rattachaient  à  la  pu* 
berté ,  mais  aussi  celles  du  droit  public ,  puisqu'à  la  pu- 
berté le  citoyen  exerçait  les  droits  politiques  j  en  retour 
des  charges  auxquelles  il  était  dès  lors  sopinis.  Que  si  ou 
ne  les  eût  pas  modifiées ,  il  eût  fallu  prolonger  la  tu* 


^  Il  ne  sera  pas  question  des  femmes  pabérei  dans  cet  article ,  à 
canse  de  la  complication  que  des  InstitutiiMis  apéciales  i  telles  qoe 
la  tutelle  de  sexe  et  plus  tard  le  S.>G.  Vellëîen,  jetbnraisnt  dans 

cette  matière.  Un  tel  examea  n'aurait,  du  reste,  aucune  utilité  scu* 
sible,  quant  à  l'objet  principal  de  ce  travail* 
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telle  sur  un  hpmme,  qui  pouvait  avoir  Tautonté  de 
mari  (  manus)  ou  la  puissance  paternelle ,  ainsi  qoe 

l'entrée  claies  les  coinices  ;  ce  qui  i^ùt  paru  vraionent  im- 
possible. 

Ces  coDsidératioDS,  que  je  ne  fais  qu'indiquer,  déter- 
minèrent les  Komains  à  ne  pas  changer  les  règles  de  la 
puberté  et  de  la  tutelle.  Le  problème  était  donc ,  d'une 
part ,  de  respecter  autant  que  possible  les  droits  du  père 
de  famille,  majeur  4e  1^  ans»  et,  d'autre  part»  de 
constituer  à  son  profit  un  système  de  protection  y  dont 
les  mœurs  nouvelles  faisaient  de  plus  en  plus  sentir  la 
nécessité.  Mais  les  Romains  n'entrèrent  dans  la  solutiofi 
de  ce  problème  qu'avec  la  plus  i:rande  circonspection  ; 
et  ce  n'est  que  graduellement  que  le  nouveau  système 
se  développa ,  et  reçut  son  complément.  Dans  cette  pro- 
gression du  droit,  quatre  autres  périodes,  fort  distinctes 
entre  elles,  se  présentent  à  la  suite  de  celle  que  nous 
avons  déjà  explorée,  et  nous  conduisent  jusqu'à  Jus- 
tinien. 

La  première  de  ces  modifications  prend  sa  source 
dans  la  loi  Plaetoria. 

La  seçonde  dans  la  restitution  prétorienne. 

La  troisième ,  dans  Tédit  de  Maro^Anrèle  sur  la  cu- 
ratelle générale  des  mineurs. 

La  quatrième,  enfin ,  dans  la  constitution  de  Sévère 
sur  Paliénatîon  des  biens-fonds. 

Nouç  allQps  les  parcourir  successivement. 

Dbuxièmk  pibiodb.  —  Lex  Plœioria, 

Cette  loi,  dont  Texistence  au  VI*  siècle  de  Rome  nous 
est  attestée  par  un  passage  de  Plante ,  établit  entre  les 

pubères  une  nouvelle  et  importante  division.  A  partir  de 
celte  loi  ^  on  distingue  les  pubères  mineurs  de  25  ans 
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des  majeurs  de  cet  iige,  qui,  dès  lors ,  fut  nommé  œtas 
légitima  Maintenant  voici  dans  quel  but  :  des  peines 
publiques  furent  prononcées  par  cette  loi  contre  celui 
qui  tromperait  le  mineur  de  25  ans  Et  quoiqu'il  s'a- 
gisse ici  d'intérêt  privé ,  Faction  n'est  pas  purement  ci- 
vile, comme  dans  le  vol,  l'injure,  mais  elle  esipublique  ; 
et  cela  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  établir  la  pa« 
blicilé  de  la  plainte  contre  les  tuteurs  coupables  ^  Cette 
action  avait  pour  résultat  d'entraîner  contre  le  coupable 
une  peine  pécuniaire,  et  probablement  l'infamie  ^ 

Quant  à  Toblii^ation  imprudemment  contractée ,  le 
mineur  était  protégé  contre  ses  résultats  par  des  spon- 


^  Gontt  t ,  God.  Tbeôd.  Ve  donai,  (  loi  8,  titre  19 }.  «  Donec  is 
aonot  legip  Plietori»  égrenât ,  legitioMm  complererit  «BtiAaai.  » 

f^.  Plauti  Pseudolus.  Le  jeune  homme  dit  :  Lex  me  perdit  quine- 
vieenaria,  metuunt  credere  omnes.  Le  Ij^o  répond  :  £adem  est  miki 
leXf  vteiuo  eredere, 

*  Gteëron,  De  offic,  lib.  3,  e.  i5.  •  Qood  si  aquiliana  definitio 
n  vera  est ,  ex  omni  vita  simulatio  tollenda  est  :  ita  nec ,  nt  emat 
»  melius,  nec  ut  vendat,  quidquam  simulabit  aut  dissimulabit 
»  vir  bonus  :  atqui  iste  dohs  malus  etiam  legibus  erat  yindicatu^  » 
»  nt  tutèla  es  XII  taMif  t  ^  circumaenptio  adolescentum  lege 
»  Ptetoria.  • 

>  Gicéron,  De  naiura  Deortan,  Iît.  3,  c.  3o.  «  Inde  judieiampu- 

»  blicumrei  privatselegePlœtoria.  »  Comp.lmt.  De  s urp,  tut.  §  3.  Le 
motif  est  que,  si  l'on  eût  réservé  aux  seules  parties  blessées  Taction, 
elle  n*eût  presque  jamais  été  intentée,  a  cause  de  cette  même  fai- 
blesse qui  nécessitait  la  protection  de  la  loi. 

*  F",  la  table  d*Héraclée ,  qui  énamère  ceux  qui  sont  incapables 
d'être  dccurions  dans  les  municipes  et  dans  les  colonies.  Elle  coïn- 
cide eu  grande  partie  avec  l'cnumeration  des  infâmes  dans  l'édit 
du  préteur.  £lle  porte ,  lignes  1 1 1  et  1 1 2  :  «  Qui  ve  lege  Plaetoria» 
ob  eam  rem  qood  adversus  eam  legem  feciti  fecerit»  condemnatos 
erit.  » 
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siones  et  ensuite  par  Texceptioa  legis  Plœtoriœ,  ou  par 
rezcepiion  géDérale  de  dol. 

De  plos  cette  loi  PIsBtoria,  daDs  le  but  de  ne  pas  éloi- 
gner des  mineurs  de  25  ans,  les  tiers  qui  auraient 
Toaltt  contracter  de  bonne  foi  arec  eux ,  permettait  de 
leur  donner  un  curateur  spécial  ^  dont  la  présence  dans 
Topératiofi,  en  écartant  tout  soupçon  de  fraude,  met- 
tait les  tiers  à  l'abri  du  judidum  legis  Plœtoriœ. 

Ainsi  ,  en  résumant  les  dispositions  de  cette  loi ,  on 
voit  qu'elle  établit  : 

1*  Une  distinction  entre  les  majeurs  de  95  ans  et  les 
mineurs  de  cet  âge  ; 

^  Des  peines  contre  ceux  qui  auront  abusé  de  la  fai- 
blesse d'un  mineur; 

d""  La  faculté  de  nommer  aux  mineurs  un  curateur 
spécial  j  de  manière  à  mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite 
les  tiers  qui  auraient  traité  avec  les  mineurs  assistés  du 
curateur; 

Tioisiibis  rsBioM. — Protection  prétoriemie,  rettHuiio  in  iniegrum. 

La  loi  Plœtona  ne  protégeait  les  mineurs  de  25  ans 

que  contre  la  fraude,  mais  nullement  contre  leur  propre 
inexpérience  »  quand  ils  avaient  traité  avec  une  per* 
sonne  de  bonne  foi.  De  plus ,  c'était  aux  mineurs  qui 
voulaient  user  de  son  bénéfice ,  à  prouver  la  fraude , 
preuve  toujours  assez  difficile. 

Cette  institution  n'atteîf^ait  donc  pas  le  but  qu'on 
s'était  proposé  ;  aussi  fut-elle  suivie  bientôt  d'un  autre 
mode  de  protection  d'une  plus  grande  utilité  pratique  ; 
il  s'agit  de  la  restitutio  in  inlcgrurn. 

Le  préteur  déclarait ,  dans  son  édit,  qu'il  restituerait 
en  entier  les  mineurs  contre  les  actes  qui  leur  préjudi- 
cieraicnt.  Remarquons  que  cette  restitution  n'était  ac- 
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cordée  aux  mineurs  quautant  que  Tacte  était  valable 
d'après  le  droit  civil  ;  car,  s'il  ne  l'eût  pas  été,  la  pro- 
tection prétorienne  aurait  été  inutile,  l'acte  en  question 
ne  pouvant  produire  d'effet  ^  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
rappeler  quelles  étaient  les  règles  de  cette  institution  ; 
elles  scmt  eiposées  avec  développement  au  titre  De  min* 
35  annis ,  au  Digeste  11  sui&t  de  bsen  remarquer  que 
la  restitution  était  accordée  par  cela  seul  que  le  mineur 
avait  souffert  préjudice  ,  à  la  différence  de  la  Ipi  Plœto- 
ria^  qui  exigeait  la  preuve  du  dol  des  tiers. 

Je  n'entrerai  pas  non  plus  dans  l'appréciation  de  cet 
établissement,  qui  donnait  à  un  magistrat  le  pouvoir 
de  briser  un  contrat  valatrfe  «  aui  termes  du  droit  civil  ; 
je  n'examinerai  pas  parquets  tempéraments,  par  quelles 
garanties  puisées  dans  la  nature  même  de  la  juridiction 
prétorienne,  un  pouvoir  si  eiorbitant  produisit  ce- 
pendant de  bons  résultats.  Une  question  resterait  en- 
core :  c'est  de  savoir  comment  les  préteurs  osèrent  intro- 
duire cette  utile  mais  bardie  réforme.  Nous  nous 
bornerons,  sur  ce  point,  à  faire  remarquer  que  le  mé- 
rite de  la  restitution  en  entier  dut  éixe  Ijkciiemonl  ap- 
précié par  tout  le  monde,  et  qu'après  tout  ce  n'était 
qu'une  extension ,  large  il  est  vrai ,  de  la  loi  Piœtoria. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certaiu  que  les  dispositi<ms  in- 
suffisantes de  cette  loi  furent  bientôt  absorbées  par 
l'institution  prétorienne ,  et  qu^elies  difipi^rm^nt ,  lais- 
sant k  peine  quelques  traces  daus  le  oorps  de  droit  de 
Justinien. 


^  L.  i6y  $Zfff»  De  mift.  sS  annù, 
«  Lîb.  IV,  lit.  4. 
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QvATunix  nuoDB.— Gonstitotion  de  Marc-Aurèle  sur  letcurttenn 

gënëraiix. 

La  restitution  in  integruaiy  quelque  énergique  qu'elle 
fût  9  n'élait  qu'un  ipoyen  de  réparation  s  et  souvent  les 
drconstances ,  telles ,  par  exemple ,  que  la  perte  des  ob- 
jets aliénés  et  rinsolvabilité  des  personnes  contre  les- 
quelles la  restitution  était  aecordée^  rendaient  cette 
protection  inefficace.  On  dut  chercher  un  moyen  de  pré" 
Tenir  le  mal  plutôt  que  de  le  réparer» 

L'inconvénient  venait  de  ce  que  le  mineur  pubère 
prenait  en  main  l'administration  complète  de  ses  biens , 
^  ayait  en  conséquence  le  droit  4'aliéner  S  La  restitu* 
tion  annulait  bien  l'acte  d'aliénation  préjudiciable  quV 
Y^it  fait  le  mineur;  mais  si  la  chose  avait  disparu  ou 
avait  été  détériorée,  et  que  l'ucquéreur  fut  insolvable» 
le  remède  était  impuissant. 

Il  s'agissait  donc  d'enlever  au  mineur  de  vingtH^inq 
sns  l'administration  de  ses  biens.  On  songea  alors  à  une 
curatelle  général^.  Alais,  chose  remarquable,  et  qui 
confirme  Tobservation  que  nous  faisions  plus  haut,  sur 
la  réserve  hubituetle  des  Romains  dans  leurs  innovations 
juridiquçs  >  la  car^t^lle  générale  ne  fut  pas  imposée  aux 
mineurs  ccmime  une  règle  générale  et  nécessaire»  de- 
mandi^r  fut  seulement  pour  çux  unç  fdçulté  *. 

*  Nons  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  la  çonstitutioii  de  Sévère, 
sur  raliéiiation  des  biens-fonds. 

*  Inftt.  ^  2 ,  De  curât,  «  Inviti  adolescentes  curatores  non  rect« 
ptnnt.  9 

L.  i^^jipfLVettii,  et  eur^  «  Miii0ri)>i|9  Tigipti  quinquç  sniiii 
dffi<)ecantibiis  cnratprsv  dare  soient.  » 

L.  2,  J  5;  L.  5,  ff.  Qui pct,'f  L.  48,  §  55,  ff.  Da procur.^  6,  (^od. 
Quipcl,  fui.  vel  curât. 
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L'élabiissemeiit  de  celte  curalelle  générale,  mais  fa- 
cultative, est  dùà  Marc*Âurèle,  ainsi  que  cela  résuite 
clairement  d'un  passade  de  rhistorien  Capitolinns^. 

Voyons  d'abord  ses  eOets.  C'était  d'enlever  au  pubère 
mineur  Fadministration  de  ses  biens,  laquelle  passait 
au  curateur.  Celui-ci  seul  avait  le  maniement  et  la  ges- 
tion du  patrimoine,  et  le  premier  perdait  par  consé- 
quent la  possibilité ,  en  fait  comme  en  droit ,  d'aliéner. 
Ce  pouvoir  appartenait  au  curateur;  toutefois,  si  un 
mode  solennel  d'aliénation  était  nécessaire ,  le  mineur 
devait  agir  lui-même ,  consensu  euratoris.  Remarquons 
la  diii'érence  de  ce  consensus  du  curateur  et  de  ïauctO" 
ritas  du  tuteur.  Le  consensus  est  eiigé ,  seulement  pour 
lever  robstacle  résultant  de  l'administration  exclusive 
du  curateur  ;  mais  l'acte  est  valable  dès  que  cette  adbé- 
sion  a  été  donnée ,  qu'elle  soit  accordée  auant .  pen-^ 
dant  ou  après ^  expressément  ou  tacitement. 

Quant  à  la  capacité  personnelle  de  s'obliger  sponta- 
nément et  sans  permission  ,  la  curatelle  générale  ne  la 
faisait  pas  perdre  au  mineur,  ainsi  que  nous  l'explique- 
rons plus  loin. 

Mais  comment  comprendre  que  les  mineurs  vinssent 
d'eux-mêmes  demander  un  curateur,  et  se  priver  ainsi 
de  l'administration  de  leurs  biens?  L'inexpérience  et 
l'ardeur  des  passions  contre  lesquelles  on  voulait  les 
prémunir  devaient,  ce  semble  ^  les  empêcher  de  re- 
courir à  une  telle  protection. 

Cependant»  des  textes  nombreux  présentent  la  cura- 


^  Gapilolinnt,  in  Marco  ^  cap.  lo.  «  De  cnratoribns ,  quum  ante 

»  nonnisi  ex  lege  plrctoria  ,  vel  pr(jpter  lasciviam ,  vel  propter  de- 
»  mentiam  dareiilur,  ita  statuit,  ut  omaes  adolti  curatores  accipe- 
»  rent,  non  redditis  causis.  » 
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telle  comme  un  fait  général  et  ordinaire  '  ;  d'autres  pas- 
sades ajoutent  qu'il  ne  faut  point  laisser  aui  mineurs 
1  administration  de  leurs  biens 

Cette  contradiction  apparente  a  été  levée  d'une  ma- 
nière satisfaisante  par  M.  de  Savigny  11  reconnaît  que 
la  curatelle  générale  n'était  point  imposée  aux  mineurs 
de  vin^-cinq  ans,  mais  il  pense  que  la  plupart  du 
temps  les  mineurs  étaient  contraints,  d'une  manière 
indirecte,  à  choisir  eux-^némes  on  curateur.  £t  voici 
comment.  Dans  plusieurs  cas  importants ,  on  avait  ad- 
mis que  le  mineur  était  forcé  de  recevoir  un  curateur 
spécial. 

1*  En  cas  de  procès  ,  celui  qui  plaidait  contre  le  mi- 
neur pubère ,  pouvait  le  contraindre  à  recevoir  un  cura- 
tcnr  *. 

2°  Lorsqu'un  débiteur  était  actionné  par  le  pubère 
mineur,  il  pouvait ,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  son 
payement ,  exiger  que  celui-ci  eût  un  curateur 

3*^  A  l'expiration  de  la  tutelle,  le  tuteur  pouvait  se 
refuser  à  rendre  compte  au  mineur,  qui  ne  serait  pas 
assisté  d'un  curateur.  Dans  ce  cas  ,  le  curateur  qui  assis- 
tait l'ex-pupille  avait  l'administra  tiou  des  biens  compris 


*  L.  ï  ,  S  3 ,  ff.       minoribus.  •  Et  ideo  hodiè  in  usquc  actatcm 
(XXV  annomm)  adolescentes  curatorum  auxilio  reguntur.  » 
Gaii  £pi(ome.  L.  i ,  tit.  8.  Ulp.  Frag.  tit.     ,  $  4*  lost.  i'*,  De  eur,; 
Lez  Rom.  Bnrg.  tit.  36. 

'II.  s,  L.  3,  ff.  De  mimor, 

'  Dans  un  opatcnle  détacbé,  où  la  matière  de  la  minorité  est 

traitée  d'une  manière  tout  à  fait  remarquable.  Sa  théorie  a  été 
adoptée  par  M.  Du  Caurroy.  ^.  lost.  exp.,  6®  édit.,  t.  1",  n®»  282 
et  283. 
^  Inst.  %  2fDe  eurat, 

*  I'.  7«  S  I  y  ff .  minor. 
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dans  la  tutelle,  et  qui  eomposaient  la  partie  la  plus  im- 
portante du  patrimoine  du  mineur.  De  plus ,  c'était  ua 
devoir  pour  le  tuteur  d'exhorter  le  pupille  à  prendre 
un  curateur 

Le  miueur,  dans  ces  différents  cas,  avait  souvent 
intérêt  à  faire  lui-même  la  désignation  d'un  curateur, 
plttt6t  que  de  laisser  au  magistrat  le  soin  d'en  faire  le 
choix,  quoique,  d'ailleurs,  le  curateur»  ainsi  demandé, 
le  fût  pour  tous  les  biens  »  tandis  que  celui  qui  aurait 
été  nommé  d'office  ne  dût  1  être  que  pour  le  procès,  le 
payement  ou  le  patrimoine  compris  dans  la  tutelle. 
Ainsi  l'avantage  d'avoir  un  homme  de  son  choix,  de 
n'être  pas  arrêté  à  chaque  instant  dans  l'administra- 
tion de  ses  ailaires,  par  la  défiance  et  les  refus  des 
tiers,  surtout  l'empressement  bien  naturel  de  recevoir 
le  compte  de  tutelle  »  devait  naturellement  amener  les 
mineurs  à  présenter  eux«-mémes  au  magistrat  un  cora* 
teur  général. 

U  est  dono  permis  de  dite  que  tout  mineur  de  viilgt- 

cinq  ans,  qui  avait  à  recevoir  un  compte  de  tutelle, 
était,  dans  la  pratique ^  pourvu  d'un  oiirateur  de  cette 
espèce* 

Mais,  pour  le  mineur  qui,  étant  déjà  pubère  à  la 
dissolution  de  la  puissance  paternelle»  n'avait  jamais 
été  en  tutelle,  et  qui,  par  conséc^uent ,  n'avait  point 
de  comptes  à  recevoir,  il  ne  devait  pas  avoir  des  motifs 
aussi  puissants  pour  demander  un  curateur  ;  aussi  gé- 
néralement n'en  avait- il  pas. 

C'est  ce  qtii  explique  parfaiteiAent  plusieurs  teités, 
où  il  est  question  de  mineurs  pourvus  de  curateurs 


1  L.  5,  §  5,  fT.  Adm.  et  per.  iut.;h.  33,  $  i,  ff.  iàid,;  L-  7,  Cod. 
Qui  pet,  tut,  çel  cur^ 
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généraux  et  de  minears  qui  n'en  ont  pM  S  et  ce  que 

semble  indiquer  le  texte  d^Ulpien  *,  lorsqu'il  dit  que  le 
préteur,  dat  curatorem  ei ,  qui  nuper pubes  foetus  ido^ 
neè  êua  negotia  tueri  non  potesty  o'est^à^ire  à  celui 
qui  sort  de  la  tutelle. 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  capacité  juridique 
du  mineur  pubère ,  selon  qu'il  avait  ou  non  un  cura- 
tenr  général. 

Dans  le  premier  cas,  la  curateur  général  avait  Tad* 

mioistrâtion  des  biens  du  pubère,  qui,  relativement  à 
068  biens ,  était  dans  la  position  de  celui  auquel  Tad*- 
ministration  de  la  fortune  a  été  enlevée  par  le  préleur, 
pour  cause  de  prodigalité.  Dès  lors  il  ne  pouvait  en 
disposer  et  ses  obligations  ne  s'exécutaient  pas  sur 
ces  mêmes  biens  ^. 
Mais,  chose  remarquable  et  bizarre  au  premier  abord , 

la  capacité  personnelle  de  s'obliger  du  mineur,  n'était 
nullement  altérée  par  la  nomination  de  ce  curateur  gé<^ 
aéfsl.  Il  restait  capable  de  contracter  des  dettes  Le 
curateur^  sans  doute,  n'était  pas  tenu  de  satisfaire  à  ces 
dettes  avec  les  biens  compris  dans  scm  administration  ; 

nais  le  mineur  pouvait  être  poursuivi  ,  soit  pendant , 
soit  après  sa  minorité ,  saui  à  lui  à  opposer  le  bénéfice 
delà  restitution  in  integrtùn* 


*  L.  3,  Cod.  De  in  ini,  rest.  min.\  L.  6,  Cod.  Qui  pet,  tut,  vcl 

cur. 

'Frag.  tit  11,  $4. 

'  Si  ce  n'est  par  testament. 

^  L.  $y  Cod.  De  in  iiUeg,  r€St.  min. 

*  L.  lo,  ff.  De  verb,  oblig.  ;  L.  i4i ,  §  2  ,  Cùd.  tit.;  L.  43,  ff.  De 
oblig.  et  ad.  Frag.  Yatic.  §  iio. 

Nec  ohsiat  la  loi  3  De  in  ini.  rest,  min,  où  le  mot  contractum  peut 
très-bien  signifier  aliénation. 
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Comment  concilier  ces  deux  résultats  opposés  en  ap- 
parence :  d'une  part ,  cette  incapacité  d'aliéner;  d'autre 
part ,  cette  capacité  de  s'obliger  ?  Cela  n'est  nullement 
imposssible,  dans  la  situation  où  se  trouvait  alors  à 
Rome  le  pubère  mineur. 

En  effet,  la  restitution  iii  integrum  protégeait  suffi- 
samment le  mineur  contre  les  conséquences  de  ses  obii" 
gâtions.  Il  était  toujours  à  même ,  quand  ses  créanciers 
réclamaient  1  exécution  d'engagements  contractés  en  mi- 
norité, de  les  faire  rescinder,  s'il  en  résultait  pour  lui 
quelque  lésion.  11  était  donc  inutile  de  changer  1  étal 
du  droit,  quant  à  la  capacité  personnelle  des  pubères, 
mineurs  de  vingt-cinq  ans. 

Mais  il  en  était  tout  autrement  des  actes  d'aliéna- 
tions qu'un  mineur  aurait  consentis.  E«n  effet ,  il  arri- 
vait souvent  que  les  objets  tju'il  avait  aliénés  étaient 
détériorés  ou  perdus  par  les  acquéreurs ,  et ,  si  ces  derr 
niers  étaient  insolvables,  la  restitution  in  iniegrum  de- 
venait inefficace;  car  l'altération  était  bien  rescindée 
endroit;  mais  en  fait,  le  préjudice  qu'elle  avait  causé 
était  irréparable.  C  est  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
qu'on  s'efforça  d'enlever  au  mineur  ladministration de 
sa  fortune  en  la  faisant  passer  dans  les  mains  d'un  cura- 
teur général,  ce  qui  fut  considéré ,  même  en  droit , 
comme  le  constituant  dans  une  incapacité  d'aliéner  ^ 
Dès  quïl  n'avait  plus  le  maniement  de  ses  biens,  le 
mineur  se  trouvait  dans  l'beureuse  impossibilité  de  les 
faire  disparaître  sans  retour  par  d'imprudentes  .ali^a- 
tions. 

Il  trouvait  dans  l'administration  de  son  curateur  un 

obstacle  de  fait,  lequel  devint  en  même  temps  un  ob< 

*  L.  3,  Cod.  De  in  ini,  rtti.  min. 
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stacle  de  droit ,  à  toute  diminution  de  son  patrimoine , 
et  dès  lors  TiDcapacité  d'aUéner,  qui  en  résultait,  con- 
stituait à  son  profit  un  système  de  protection  pré- 
yentîf ,  bien  préférable  en  ce  point  à  la  restitution  in 

integrum. 

En  un  mot»  la  restitution  prétorienne  était  une  ga- 
rantie suffisante  contre  les  mauvais  effets  possibles  de 
la  capacité  de  s'obliger;  mais  elle  n'offrait  plus  la  même 
sécurité  contre  les  dan^^rs  de  la  capacité  d'aliéner.  De 
là,  on  considéra  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  comme 
toujours  capable  de  s'obliger;  mais  il  cessa  d'être  capa« 
ble  d'aliéner,  lorsqu'il  élait  pourvu  d'un  curateur  gé- 
néral. Ce  système,  ainsi  compris ,  conduit  à  un  résultat 
aussi  pratique  qu'utile. 

Quant  au  mineui;  pubère ,  qui  n'avait  point  de  cura- 
teur, il  restait  mattre  d'aliéner  comme  de  s'obliger,  sauf 
toujours  la  restitution  in  integrum, 

Cnfooiim  pkbioub.  —  CSonstitution  de  Sévère  tur^l  aliénation  des 

bieos-fonds. 

Il  nous  reste  à  parler  d'une  dernière  modification , 

qui  a  pour  objet  la  conservation  des  biens  les  plus  pré- 
cieux. Elle  est^due  à  un  sénatus-consul te  rendu  sur  la 
proposition  de  Septime  Sévère,  Tan  195  de  l'ère  chré- 
tienne. Par  ce  séua(us*consulte ,  il  est  interdit  aux  tu- 
teurs et  aux  curateurs  de  vendre  sans  Tautorisation 
spéciale  du  préteur  urbain  les  prœdia  rustica  v^el  sub- 
urhana,  l'interdiction  s'adresse^  à  plus  forte  raison, 
aux  mineurs  eux-'m^es ,  qui  n'ont  point  de  curateur  ^ 
Voilà  le  droit  romain,  tel  qu'il  est  attesté  par  les  mo- 


^  L.  s,  $  i;  L.  God.  De  hit  qui  veniam,  etc.;  L.  3,  Cod.  Quando 
décréta^  etc. 

n.  S»  SÉRIE.  ^ 
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naments  lusses  par  Jastînien  ;  résamoDs-le  rapidement. 

L'impubère  sui  juris  ne  peut  ni  aliéner,  ni  s'obliger 
en  contractant,  51110  tuions  auctoriteUe  ;  sll  le  fait  »  l'acte 
est  nul.  Cum  auctoritate ,  il  s'oblige,  et  aliène  valable- 
ment  ;  mais  alors  il  a  le  bénéfice  de  la  restitution  pré- 
torienne ,  s*il  a  éprouTé  un  préjudice  de  quelque  im- 
portance. Le  tuteur  administre  seul,  et  sa  libéra  admi^^ 
nUtratio  comprend  même  le  pouiroir  de  vendre  certains 
biens  du  pupille  ,  pourvu  qu'il  se  conforme  au  sénatus- 
consulte  de  Sévère.  Les  efiets  de  son  administration 
et  des  contrats  qu'il  pent  avoir  faits  dans  Vintérét  da 
pupille  sont  reportés  sur  le  pupille ,  activement  et  pas- 
sivement ,  att  moyen  d'actions  ou  d'exceptions  utiles. 

L'impubère  alieni  juris  ne  peut  s'obliger  ,  en  contrac- 
tant, même  auctore  pâtre.  Quant  à  l'aliénation»  il  n'a 
pas  de  patrimoine  ;  car  il  ne  peut  être  question  pour  lui 
de  pécule  castrens  ou  quasi- castrens  ,  et  le  père  a  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  du  pécule  adventif . 

Le  pubère  mineur  de  25  ans,  fils  de  famille,  peut 
s'obliger  très- valablement.  Quant  à  ses  pécules  ,  il  ne 
peut  en  disposer  que  selon  différentes  distinctions  inu* 
tiles  à  rapporter  ici ,  et  sauf  la  restitution  in  integrum. 

Quant  au  pubère  mineur  1  sui  juris  9  il  faut  distin-* 
guer  :  a-^t-il  un  curateur  général  ou  non? 

Dans  le  premier  cas ,  il  est  capable  de  s'obliger ,  sauf  la 
restitution  ^  mais  incapable  d'aliéner  ni  d'affecter  par  ses 
obligations ,  un  patrimoine  dont  l'admiaiâtration  lui  est 
enlevée. 

n  a  du  reste  la  restitution  oontre  l'administration 

régulière  de  son  curateur  et  contre  les  actes  qu'il  a  faits 
avec  lui 


^  h,  s,  3,  6.  God.  Si       L.  S,  God.  ^1  a(h.  rem,  jmd. 
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Dans  le  second  cas,  outre  la  capacité  de  s'obliger,  il 
peut  aliéner,  puisqu aucune  admiuistratiou  étrangère 
ne  vient  gêner  sa  capacité  ;  sauf  bien  entendu  la  resti- 
tution in  integrum  ;  et  c'est  de  lui  surtout  qu'on  peut 
dire  :  restituUur  minor  »  non  tanquam  nUnor  >  sed  tan 
quam  lœsui. 

DEUXIEME  PARTIE.  {Ancienne  Jurisprudence,) 

Nous  avons  à  rechercher  maintenant ,  quelle  fut  l'in- 
fluence des  dispositions  du  droit  romain  dans  notre 
ancienne  jurisprudence ,  jusqu'à  quel  point  notre  prati«> 
que  française  s'appropria  les  principes  que  nous  venons 
de  constater.  On  comprend  de  suite  qu'à  cet  égard , 
comme  dans  la  plupart  des  parties  du  droit,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  pays  de  coutume  et  ceux  de  droit  écrit, 
et  que  la  législation  dut  nécessairement  y  suivre  une 
marche  différente. 

Aussi ,  allons-nous  examiner  d'une  manière  séparée 
chacune  de  ces  deux  jurisprudences.  Parlons  d'abord 
des  pays  de  droit  écrit  »  qui  se  sont  le  moins  écartés ,  eu 
cette  matière,  du  droit  romain. 

$  i«r.  Psiys  de  droit  éerit. 

La  théorie  romaine,  telle  que  nous  venons  de  lexpo- 
ser  dans  la  partie  précédente  ^  fut  appUquée  dans  ces 
pays ,  sauf  quelques  modifications ,  résultant  des  habi* 
tudes  locales.  Ainsi ,  on  maintint  la  distinction  entre 
les  pubères  et  les  impubères  ,  mais  on  assimila  les  pou* 
voirs  des  curateurs  généraux  à  ceux  des  tuteurs  ,  et  la 
différence,  que  des  principes  particuliers  au  droit  romain 
avaient  établie  entre  le  consensus  du  curateur  et  Taiic- 
toritas  du  tuteur ,  disparut. 

Quant  à  la  capacité  personnelle  du  mineur  pubère, 
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elle  fut  mainlenue  pour  le  droil  de  tester;  mais  pour  le 
droit  d  aliéner  entre  vifs  et  de  s'obliger  par  contrats ,  il 
j  eut  variation  k  raison  des  lieux  et  des  temps. 

On  voit,  par  exemple,  dans  i  ancienne  coutume^  d'Au- 
vergne que  le  mineur  pubère  est  capable  de  tonte  espèce 
de  contrats;  mais  celte  disposition  fut  abolie  dans  sa 
généralité  par  la  nouvelle  coutume  *. 

La  coutume  de  Toulouse  a  cela  de  remarquable  , 
qu'elle  présente  assez  fidèlement  TinLerprétation,  que 
nous  avons  donnée,  d'après  les  meilleurs  esprits,  du 
dernier  état  du  droit  romain. 

Cette  coutume  considère ,  en  eflet ,  le  mineur  pubère 
comme  capable  de  faire  toute  espèce  de  contrats  ,  à 
moins  quil  n'ait  un  curateur,  soit  à  sa  demande,  soit 
en  vertu  de  testament  de  son  père 

Quant  à  l'impubère  ,  c'est  la  reproduction  de  la  théo* 
rie  romaine. 

S  s.  Payi  de  eoolmiies. 

On  avait,  il  est  vrai,  en  pays  de  coutumes,  conservé  dans 

la  langue  du  droit  la  distinction  entre  les  impubères  et 
les  pubères  mineurs ,  entre  les  tuteurs  et  les  curateurs  ; 
mais  cette  diflTérence  était  purement  nominale,  ainsi 
qu  il  est  facile  de  le  voir  dans  nos  meilleurs  coutumiers. 


-  1  On  sait  que ,  dans  presque  tons  les  pays  de  droit  écrit ,  il  ezîs* 
lait  aussi  des  contâmes  locales  ;  mais  leurs  dispositions  étaient  moins 
âendnes,  moins  distinctes  dn  droit  tomain,  que  dans  les  pays  de 

coutumes  proprement  dits. 

*  P^.  le  chap.  i3  de  ladite  coutume  ,  réformée  par  la  nouvelle  , 
soit  dans  le  Coutumier  général ,  t.  IV ,  p.  1 168 ,  soit  daos  Chabrol 
de  VoWic,  1. 11 ,  p.  148. 

3  Consuet.  Tolos.  Rnbr  De  min,  s5  annit,  Gont.  général,  t.  IV, 
p.  1039» 


Digitized  by  Google 


EFFETS  DE  LEURS  ACTES.  365 

Eu  eiiet  ,  dans  son  comnientaire  sur  la  coutume  de 
Nivernais ,  Guy^Goquille  dit  qu'il  résuite  de  larti- 
de  VIII .  chap.  30,  que  la  distinction  des  charges  de 
tuteur  et  de  curateur  est  umbratile  et  superficiaire.  Voir 
aussi  ce  qu'il  dit  sur  Fart  5  du  même  chapitre. 

Cette  propositiou  est  de  plus  formellement  énoncée 
dans  la  coutume  d'Auxerre  (  art.  259)  :  Entre  tutelle  et 
curatelle  il  riy  a  aucune  dij^érence.  Les  coutumes  de 
Scnlis^art.  155,  de  Sens,  159,  de  Bourbonnais ,  180»  de 
MeluD,  295,  de  Vitry,  65,  contiennent  en  substance  une 
semblable  assimilatioD ,  puisqu'elles  disent  que  les 
mineurs  de  25  ans  sont  eux  et  leurs  biens  en  puissance 
de  leurs  tuteurs  et  curateurs.  La  coutume  de  Bretagne 
soumet  égaieoient  a  la  même  incapacité  les  mineurs  pu- 
bères et  les  impubères.  V,  art.  483  et  492,  nouv.  cout.; 
elle  ue  met  non  plus  que  les  autres  aucuue  diiiérence 
entre  le  pouvoir  des  tuteurs  et  ceux  descurateurs.  V.  art. 
SOS  et  509,  même  coutume. 

Bien  mieux,  l  edit  de  décembre  1733  sur  les  tutelles, 
art.  33 ,  supprime  celte  distinction,  et  fait  durer  la  tu* 
telle  jusqu'à  25  ans. 

Touteiois ,  nous  mentionnerons  quelques  coutumes  , 
où  la  majorité  resta  fixée  au-dessous  de  cet  âi^e.  Telle 
est  celle  de  Normandie,  où  la  pleine  majorité  est  acquise 
à  Tâge  de  vingt  ans  accomplis,  d'après  Tart.  38  du  règle- 
ment de  1666.  En  effet,  aux  termes  de  cet  article  ,  tout 
individu,  bomme  ou  femme ,  né  en  Normandie,  peut ,  à 
Tige  de  vingt  ans,  vendre  et  bypothéquer  ses  biens 
meubles  et  immeubles  sans  espérance  de  restitution. 

Les  coutumes  duMaine,arL  455,  et  d'Anjou ,  art.  144, 
établissent  aussi  la  majorité  à  vingt  ans  accomplis;  mais 
à  la  diiléreuce  de  la  coutume  de  Normandie  ,  elles  per- 
mettent la  restitution  pour  lésion  au  majeur  jusqu'à  l'âge 
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de  25  ans.  C'est  du  moins  ce  qai  résulte  de  rinlerpréta* 

tion  qui  a  prévalu. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  eette  eiception  à  la  durée  de  la 
tutelle,  il  est  certain  qu'une  diiTérence  entre  la  tutelle  et 
la  curatelle  n'a  jamais  été  comprise  ni  pratiquée,  en  géné- 
ral, dans  nos  pays  de  coutumes  ;  et  partout,  Ton  a  tou- 
jours considéré  comme  incapable  le  mineur ,  qu'il  soit 
pubère  ou  non  »  et  cela ,  cootraironeut  i  la  théorie 
romaine.  La  possibilité  de  se  faire  restituer  pour  lésion 
a  été  envisagée  comme  le  signe  de  l'incapacité;,  et  comme 
cetflepossibilité  existait  pour  le  pubère  mineur ,  on  en  a 
conclu  qu'il  était  incapable.  Cette  idée  est  clairement 
révélée  dans  le  passage  suivant  de  Domat  ^  : 

«  En  France ,  la  tutelle  dure  jusqu'à  vingt-cinq  ans  , 
»  car,  dans  notre  droit,  aussi  him  que  dans  le  droit 
m  romain ,  ce  n'est  qu'à  cet  Age  que  Ton  est  reconnu 

»  capable  de  toute  sorte  d'eni-agement,  sans  espoir  d'en 
^^  être  relcvé  par  la  considération  de  Tàge*  » 

Ainsi  le  principe  nouveau,  celui  de  l'ancienne  juris- 
prudence française  coutumière ,  est  que  tout  mineur 
est  incapable. 

Ce  principe  admis,  il  est  évident  que  Ion  ne  devait 
appliquer  les  textes  du  droit  romain  sur  la  minorité 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection  ;  qu'il  fallait  soi- 
gneusement distinguer  ceux  qui  étaient  relatifs  aux 
mineurs  impubères,  de  ceux ,  beaucoup  plus  nombreux , 
qui  concernaient  les  pubères  mineurs;  qu'on  pouvait 
recevoir  les  premiers,  mais  qu'il  était  nécessaire  de 
repousser  Tapplicaticm  des  seconds.  En  effet ,  on  doit 
se  rappeler  que  le  mineur  pubère  était,  en  droit  romain, 
capable  de  s'obliger  seul ,  et  même  d'aliéner,  quand  U 

1  Lois  civiles,  liv.  11,  tît.  i ,  p.  148^ 
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o'avaitpas  de  curateur  général;  qu'il  avait  besoin  de 
pooTer  la  lésion  pour  se  faire  restituer  contre  les  actes 
qu'il  avait  faits  ;  enfin ,  que  c'est  de  lui ,  mais  de  lui 
seuil  qu  on  pouvait  dire  :  Minor  restituitur  non  tanqumn 
ïïàmr  sed  tanquam  Icssus ,  du  moins  pour  les  aetes 
faiu  par  lui-même.  De  là ,  si  Tpa  eût  voulu  suivre  une 
narche  logique,  on  n'aurait  pas  du  transporter  dans 
notre  droit  une  règle  et  des  textes  qui  concernaien 
des  personnes  capables  eu  droit  romain,  pour  les  ap- 
pliquer à  des  personnes  auxquelles  ou  ne  reconnaissait 
plus  la  même  capacité. 

Oa  n'aurait  pas  dû  admettre  qu'une  personne  main- 
teonDt  incapable  de  s'obliger  et  d'aliéner  seule ,  ait  be-» 
soin  .de  prouver  la  lésion  pour  faire  annuler  des  actes  ; 
car  ce  résultat  contradictoire  amenait  une  proposition 
contraire  au  droit  romain ,  sur  lequel  ou  croyait  s'ap- 
puyer ^ 

Cette  inconséquence ,  cependant,  notre  ancienne  ju- 
risprudence ne  l'a  pas  évitée» 

L'habitude  de  recbercber  partout  et  en  tous  points 
Pautorité  du  droit  romain,  dy  puiser  des  textes  pour 
les  besoins  de  la  pratique ,  l'influence  de  la  jurispru* 
dence  des  pays  de  droit  écrit,  fit  passer  dans  nos  pays 
de  coutumes  la  maxime  :  Minor  restituitur  non  tan^ 
(pam  minor  sed  tanquam  lœsus.  Il  est  juste  cependant 
Je  reconnaître  qu'en  théorie  on  proclamait  souvent  la 
Aullité  absolue  »  sans  preuve  de  lésion ,  des  actes  laits 
par  le  mineur  seul  ;  mais  dans  la  pratique  on  astreignait 
presque  toujours  à  la  preuve  de  la  lésion,  le  mineur  qui 
rédamait  la  rescision  de  son  contrat. 

•11  est  bien  rare,  dit  M.  Merlin  (  vcrbo  Mineur, 


»^.L.  i6,S3,  a.Den^in, 
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»  $  IX ,  l**)  qu'on  n*ait  pas  recours  aux  lettres  de  res* 
»  cisîon,  dont  on  demande  Pentérinement  en  tant  que 

»  de  besoin  ;  il  faut ,  pour  négliger  ce  mo^en,  que  la 
»  nullité  soit  bien  clairement  exprimée  par  les  coutu- 
»  mes ,  lois  et  ordonnances.  » 

La  jurisprudence  des  arrêts  est  aussi  conforme  à  cet 
usage  ;  on  peut  s'en  convaincre  en  parcourant  une  mul- 
titude de  décisions  rapportées  dans  nos  meilleurs  réper* 
toires  de  jurisprudence,  et  qui  statuent  toujours  sur 
l'entérinement  de  lettres  de  rescision,  dans  des  hypo- 
thèses où  il  est  évident  que  le  mineur  avait  agi  seul 

Ainsi,  on  le  voit,  bien  que  l'on  eût  reconnu  le  mineur 
comme  incapable,  on  exigeait  ordinairement  de  lui  la 
preuve  de  la  lésion  pour  lui  accorder  la  rescision.  Cette 
fausse  application  de  la  législation  romaine  introdui- 
sit un  système  nouveau  ;  et ,  sous  ce  point  de  vue,  nous 
pensons  que  c'était  une  progression  heureuse  vers  une 
meilleure  tliéorie.  On  comprend,  en  effet,  que  lors- 
qu'un mineur  déjà  pourvu  de  quelque  intelligence  a 
fait  une  convention,  la  pratique  ne  doit  venir  à  son 
secours  qu'autant  qu  il  a  souffert  quelque  préjudice  ; 
qu'annuler  un  contrat  est  une  chose  grave ,  que  l'on 
peut  bien  admettre  lorsque  l'intérêt  du  mineur  le  ré- 
clame «  mais  non  quand  il  s  agit  seulement  de  son 
caprice.  Ces  considérations  suffisent  pour  expliquer  et 
justifier  l'application  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
coutumière  de  la  maxime  :  Jtestituiturminor,  etc. ,  quant 

1  V.  passim ,  dans  Denizart  et  Rousseand  de  LaccNOibe ,  aux  mots 
Mineur  et  Rescision ,  les  arrêts  dn  6  mars  i6so,  i6  mars  i6s4  » 
s6  ayril  1629,  6  férrier  1691,  18  février  1716,  5  février  1763,  qui 

ont  eLe  rendus  dans  des  cas  où  le  mineur  s'était  fait  passer  pour 
majeur,  et  avait,  par  cousëqueut ,  certaiaemeat  agi  seul.  f^.  aussi 
arrêt  du  10  janvier  1704. 
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aux  actes  faits  parle  mineur  lui-même.  Quaut  aux  actes 
faits  régulièrement  par  des  tuteurs  ou  curateurs,  il  faut 
reconnaître  qu'on  admettait  les  mineurs  à  les  attaquer, 
mais  en  prouvant  la  lésion.  En  ce  point,  Tancienue 
jurisprudence  se  replaçait  dans  les  errements  de  la  res- 
titution prétorienne. 

Toutefois,  Ton  comprit  que  permettre  indistincte- 
ment la  restitution  in  integrum  contre  tous  les  actes  du 
tuteur,  par  cela  seul  qu'ils  lésaient  les  mineurs ,  était 
mettre  les  personnes  que  Ton  voulait  protéger  dans  une 
sorte  d'interdiction ,  écarter  d'eux ,  et  souvent  à  leur 
grand  préjudice  ,  tous  ceux  avec  lesquels  ils  pouvaient 
avoir  intérêt  de  contracter.  Dès  lors  on  commença  par 
n'accorder  la  restitution  qu'en  grande  connaissance  de 
cause,  qu'autant  qui!  j  aurait  eu  grave  imprudence  de 
la  part  du  tuteur,  et  préjudice  sérieux  pour  le  mineur. 
C'était  entrer  dans  la  voie  qu'indiquait  déjà  le  juriscon- 
sulte Paul,  lorsqu'il  disait  dans  la  loi  âi^,  $  1,  ii.  DenUn.: 
«  Non  semper  autem  ea  ,  quae  cum  minore  geruntur,  re- 
»  scindenda  sunt  >  sed  ad  bonum  et  sequum  redigenda 
m  sant  :  ne  magno  incommodo  homines  liu)U8  atatis  affi- 
»  ciantur,  nemine  cum  his  contrahente,  et  quodam  modo 
9  commerdo  eis  interdicetur.  Itaque»  nisi  circonscrl* 
»  ptio  aut  manifesta  sit,  aut  tam  negligenter  in  ea  causa 
•  versati  sunt,  praetor  interponere  se  non  débet.  » 

On  fit  plus ,  on  reconnut  nécessaire  de  mettre  cer- 
tains actes  du  tuteur  à  Tabri  de  toute  attaque  pour 
cause  de  lésion.  A  cet  éfprd  nous  trouvons  dans  Potbier, 
reproducteur  toujours  si  fidèle  de  notre  ancienne  juris- 
prudence ,  un  passage  remarquable ,  non  -  seul em eut 
comme  décision ,  mais  aussi  comme  témoignage  d'idées 
nouvelles  et  progressives  en  <:etLc  lualièrc.  Voici  ce  qu'il 
dit  dans  son  Traité  de  la  procédure  cii^ile ,  part.  V, 
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cbap.  IV,  art.  il  s  «  Les  mineurs  ne  sont  point  restitués 

»  pour  cause  de  lésion  contre  les  actes  qu'ils  ont  faits 
»  depuis  leur  émancipation ,  ou  contre  ceux  que  leurs 
»  tuteurs  ont  faits  ayant  leur  émancipation  *  lorsque  ces 
»  actes  sont  de  pure  administra tioo  nécessaire  •  par  exenoi* 
»  pie,  pour  des  baux  faits  de  leurs  héritages  pour  le  temps 

•  qu'on  a  coutume  de  faire  des  baux,  contre  la  vente 
Il  ou  Tacbat  de  choses  mobilières,  etc*  La  raison  est 
»  tirée  de  l'intérêt  même  des  mineurs ,  parce  qu'autre- 
»  ment  ils  ne  trouveraient  que  difficilement  des  per- 
9  sonnes  qni  Yovlussenl  contracter  arec  eux,  dans  la 

•  crainte  qu'auraient  ces  personnes  d'avoir  des  procès 

•  avec  eux  ,  sous  prétexte  de  lésion  ;  ce  qui  causerait 
»  un  plus  grand  préjudice  que  ne  leur  serait  avanta- 

•  geux  le  bénéfice  de  restitution ,  s'il  leur  était  accordé 
»  contre  de  pareils  actes. 

Ainsi ,  en  résumant  les  dispositions  de  notre  jMrispru* 
dence  coutumière  «  nous  y  voyons  : 

1*  Assimilation  des  pubères  mineurs  aux  impubères , 
de  la  curatelle  à  la  tutelle  ; 

V  Nécessité  pratique  de  lait ,  maia  non  de  droit , 

pour  les  mineurs  de  prouver  la  lésion  pour  être  restituée 
contre  leurs  propres  actes;  application  inconséquente, 
mais  utile  de  la  maxime  ;  Minor  rettkmiiur  non  tan^ 
quam  minor  sed  tanquani  lœsus  «  aux  actes  faits  par  le 
mineur  lui-même  ; 

d""  Restitution  pour  lésion  contre  les  actes  faits  par  les 
tuteurs,  mais  restreinte  de  plus  en  plus  dans  la  pratique. 

Dans  une  troisième  partie  ^  que  nous  renvoyons  à  un 
prochain  numéro ,  nous  exposerons  le  système  du  Code 
civil. 

Frédéric  Pusamton, 

(Xa  suite  à  un  prochain  cahier,) 
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XXVIII.  Code  de  commerce  pour  les  États  de  S*  M.  le 
roi  de  Sardaigne ,  promulgué  en  /hmçaii  et  em  àa« 

lien^  le  30  décembre  1842. 

Article  do  M.  Buctoii ,  doetmr  «a  cMl,  k  Pirit. 

Voici  j  après  le  Code  d'Espagne  et  celui  des  Pays- 
Bas,  le  troisième  Code  de  commerce  qui  vient  se  grou- 
per comme  un  satellite  autour  du  Code  de  commerce 
français ,  astre  brillant  qui  leur  a  communiqué  de  sa 
lumière  et  de  son  éclat.  C'est  un  fait  remarquable  que 
dans  les  mêmes  contrées,  qui  jadis  ont  donné  an  com- 
merce ses  lois  dans  le  consulat  de  Barcelone ,  les  ordon* 
nances  de  Bilbao  et  d'Amsterdam ,  les  statuts  de  Gènes, 
la  codification ,  après  de  longs  préparatifs  f  soit  venue 
aboutir  à  une  reproduction  presque  complète  de  la  lé- 
gislation française.  U  y  a  dans  ce  fait  de  quoi  faire  réflé- 
chir les  détracteurs  nombreux  que  cette  législation  a 
rencontrés  de  l'autre  côté  du  lUiin ,  et  de  quoi  rendre 
plus  circonspects  ceux  qui ,  en  France  »  se  plaisent  à 
remettre  sans  cesse  en  question  les  principes  qu'elle  a 
consacrés. 

n  n'est  pas  difficile  de  préciser  la  place  Fespective  que 

les  trois  nouveaux  Codes  occupent  à  l'égard  du  nôtre. 
Si  le  Gode  de  commerce  espagnol  peut,  en  quelque  sorte, 
être  considère  comme  eu  étant  un  commentaire  légal , 
le  Gode  hollandais  se  présente  comme  une  œuvre  de  ré- 
forme et  de  progrès ,  tandis  que  le  Gode  sarde  n'est 
autre  chose  qu  une  édition  nouvelle  ,  re visée  mais  peu 
corrigée,  du  Gode  français.  Ce  serait ,  si  l'on  emprun- 
tait le  langage  de  Justiuien ,  un  Codex  rcjpatilœ  jjrœ- 
lectionis.  U  reproduit  «  en  efiet,  le  Code  français,  moins 
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dans  sa  formé  priniilive  de  1807  ,  que  dans  celle  que 
lui  ont  donnée  les  lois  du  19  mars  1817,  du  8  juin  1838> 
et  du  11^  juin  iSki ,  le  décret  impérial  du  12  février 
1814,  et  plusieurs  avis  du  conseil  d  Etal.  De  plus  le 
législateur  sarde  a  trancbé  plusieurs  controverses  qui 
ont  divisé  les  tribunaus. 

11  iâut  convenir  que  les  considérations  qui ,  en  ma- 
tière civile ,  ont  déterminé  ce  léi^islateur  à  déroger  à 
quelques-uns  des  principes  ibndamentauii  sanctionnés 
par  notre  législation  nouvelle ,  ne  se  représentaient  que  - 
très*a(raiLlies  en  matière  commerciale.  C'est  seulement 
dans  les  titres  relatifs  à  la  lettre  de  change  et  a  la  corn*- 
position  des  tribunaux  de  commerce  que  nous  retrou- 
vons encore  une  trace  de  semblables  défiances. 

Mais  nous  nous  plaisons  à  rendre  en  même  teni  ps  hom- 
mage à  cette  vue  élevée  qui  a  entendu  subordonner  des 
intérêts  secondaires  au  besoin  d'une  législation  uni- 
forme, en  harmonie  avec  celle  des  autres  pays. 
«...  Nous  avons'  ordonné  de  rédiger  un  Gode  de  corn- 
»  merce  qui,  en  faisant  cesser  toute  disparité  de  légis- 
»  lation  en  cette  matière ,  fut  de  nature  à  concilier  les 
»  besoins  et  les  intérêts  des  différentes  parties  de  nos 

# 

»  £tats  y  sans  cesser  d'être  en  harmonie  avec  les  lois  des 
»  autres  pays,  afin  de  maintenir  et  de  resserrer  tou- 
»  jours  mieux  les  liens  de  confiance  mutuelle  si  favo- 
»  rables  au  développement  et  à  la  prospérité  du  com- 
»  merce.  »  Ces  paroles  souveraines  sont  dignes  d'être 
remarquées.  Si  elles  pouvaient  retentir  en  tout  lieu  ,  le 
commerce  se  trouverait  plus  rapproché  du  jour  où  il 
obéira  partout  à  une  seule  et  même  loi  ;  car  si  dans  au- 
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cune  piirlie  du  droit  le  beau  problème  d'une  lëi^islalion 
universelle,  destinée  à  embrasser  le  monde  civilisé ,  est 
susceptible  d'une  solution  prochaine,  c'est ,  bien  certai- 
nement, dans  celle  qui  a  pour  objet  les  transactions  corn* 
merciales ,  où  Tasage  et  la  coutume  ont  tout  préparé. 

Nous  signalons  un  autre  mérite  du  Code  de  com- 
merce sarde.  Il  consiste  dans  la  simplicité  et  la  juste  me- 
sure des  dispositions ,  dans  leur  économie ,  dans  la  net- 
teté et  la  clarté  de  lexpression.  Ces  avantages  ont  été 
'  facilités ,  à  un  haut  degré ,  par  l'emploi  de  cette  langue 
propre,  comme  ne  Test  aucune  langue  vivante,  à  deve- 
nir l'instrument  à  la  fois  énergique  et  souple  du  législa- 
teur. Sous  ce  rapport,  le  Gode  sarde  a  surpassé  de  loin 
celui  d'Espagne ,  qui  est  hérissé  de  théories  et  de  défini- 
tions, et  dont  Tabondance  et  la  prolixité  sont  souvent 
fatigantes  ,  défauts  dont  les  rédacteurs  du  Gode  hol- 
landais n'ont  pas  su  non  plus  toujours  se  prémunir. 
Quoique  le  Code  sarde  n'ait  pas  tenu  compte,  comme 
ce  dernier,  de  plusieurs  réformes  réclamées  depuis  long* 
temps  par  le  commerce  ;  quoiqu'à  Tégard  de  quelques 
formalités  il  se  soit  montré  plus  rigoureux  que  le  Code 
français,  il  répond  complètement  aux  vues  quon  s'est 
proposées.  Des  questions  nombreuses  s*y  trouvent  réso« 
lues ,  et  les  solutions  me  paraissent  presque  toujours 
heureuses.  On  y  a  remédié  à  des  abus  révélés  par  Tex- 
périence  :  je  ne  cite  que  les  règles  sur  les  sociétés  en 
commandite.  Quelques  matières  ont  été  complétées,  par 
exemple ,  dans  le  titre  5  du  livre  i.  Partout  on  a  cher- 
ché à  perfectionner  le  modèle  par  une  rédaction  plus 
scrupuleuse  et  plus  soignée. 

Nous  allons  parcourir,  dans  Tordre  des  titres,  les 
diQérences  notables  que  présentent  le  Code  de  com- 
merce français  et  le  Gode  sarde ,  en  envisagCtint  ces  dif- 
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iérences  sous  le  triple  point  de  vue  des  simples  dévelop- 
pements donnés  à  des  principes  eommuns ,  des  décisions 

portées  sur  des  poiots  controversés,  et  des  modifications 
proprement  dites. 

LIVRE  PREMIER.  —  Du  commerce  en  général, 

Tnis  I^.  —  Des  commerçant»* 

Les  changements  que  présente  le  premier  titre 
sont  la  conséquence  de  la  préférence  .que  le  Code  civil 
sarde  a  accordée  au  droit  romain  sur  le  droit  français 
dans  la  matière  de  l'état  des  personnes.  Ainsi  Tarticle  5 
considère  comme  pères  de  famille  les  fils  de  famille  qui» 
après  avoir  atteint  leur  majorité ,  feront  le  commerce. 
Il  leur  permet  de  contracter  des  emprunts  ,  nonobstant 
la  défense  portée  par  l'article  1919  du  Code  civil.  Il  dis- 
pose encore  que  le  père  ,  en  vertu  de  la  puissance  pa- 
ternelle,  ne  pourra  se  prévaloir,  au  préjudice  des  créan- 
ciers ,  d'un  droit  d'usufruit  sur  les  effets  mobiliers  mis 
dans  le  commerce. 

Ainsi  Tarticle  8  affranchit  les  femmes  commerçantes 

de  la  disposition  de Tarticle 2054  du  Code  civil,  qui  a 
rétabli  la  défense  du  sénatus-consulte  Velléien  relatif 

aux  cautionnements  interposés  par  les  femmes. 

Ainsi  Tartide  16  étend  la  disposition  qui  ordonne 

TaiBche  du  contrat  de  mariage ,  aux  contrats  dans  les- 
quels Tascendant  commerçant  sera,  aux  termes  des  ar- 
ticles 1565  et  2170  du  Code  civil ,  obligé,  en  faveur  de 
la  femme  de  son  descendant ,  à  la  restitution  des  biens 
dotaux  de  celle-ci. 

L'article  6  ($2)  présume  le  consentement  du  mari 
lorsque  la  femme  exerce  publiquement  et  notoirement  la 
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profession  de  commerçante ,  à  moins  que  le  mari  n  ait 
fait  une  déclaration  contraire 

D'après  Tarticle  7,  la  femme  commerçante  oblige  le 
mari  quant  aux  dcquéta  seulement  »  s'il  j  a  commu- 
nauté de  biens. 

L'arlicle  10  règle  la  manière  dont  l'autorisation  don- 
née à  la  femme  mariée  ou  au  mineur,  de  faire  le  com-  v 
merce  peut  être  révoquée. 

Ënfin  larticle  16  ($  3)  porte  :  «  A  défaut  d'enregis- 
t  trement  et  d'affiche ,  tant  de  la  demande  que  du  juge- 
B  ment  de  séparation  (des  biens  entre  époux  dont  l'un 
9  est  commerçant) ,  les  créanciers  du  commerce  seront^ 
»  en  ce  qui  les  concerne,  admis  à  former,  par-devant  le 
»  tribunal  compétent  »  opposition  à  la  séparation  qui 
»  aurait  été  obtenue ,  et  h  contredire  toute  liquidation 
»  qui  en  aurait  été  la  suite...  » 

Dans  le  titre  II,  relatif  aux  livres  de  commerce,  le 
législateur  a  cherché  à  concentrer  davantage  la  surveil- 
lance directe  de  ces  livres  entre  les  mains  du  tribunal  de 
commerce* 

TmE  III.  ^  Des  loeiëléi  de  commerce.  * 

L'article  32  reproduit ,  d'une  part ,  la  disposition  qui 
porte  que  les  assodésen  nom  collectif  sont  solidaires  pour 

les  engagements  de  la  société  ;  mais ,  d'autre  part ,  il 
ajoute  :  «  Si  par  Tacte  de  société  un  ou  plusieurs  des  as- 
sociés sont  autorisés  à  signer,  la  signature  de  ceux-ci , 
donnée  sous  la  raison  sociale ,  peut  seule  obliger  tous  les 
associés.  » 

Un  conunis  intéressé  dans  les  bénéfices  n'est  pas  con- 
sidéré comme  associé  *. 

*  Gomp.  csM.,  i4  novembre  iBso.  Skejt  si*i-3i9. 

*  Gomp.  Rouen,  6  avril  i8i  i . 
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Uarticle  37  reproduit  un  avis  du  conseil  d'Etat  da 
29  avril  1809  :  «  La  défense  (portée  contre  Tossocié 
commanditaire  de  faire  aucun  acte  de  gestion)  ne  s'é- 
tend pas  aux  contrats  en  matière  de  commerce  que  la 
société  ferait,  pour  son  propre  compte ,  avec  son  corn- 
inandi taire,  ou  que  celui-ci ,  de  son  côté,  ferait  avec  la 
société  ,  comme  avec  toute  autre  maison  de  commerce.  » 

Les  articles  47  et  49  ont  été  rédigés  éTidemmenl  en 
vue  des  spéculations  scandaleuses  auxquelles,  il  y  a 
quelques  années ,  ont  donné  lieu  les  sociétés  en  com- 
mandite. Lorsque  le  capital  en  commandite  est  divisé 
en  actions  au  porteur,  il  faut  que  la  société  eu  com- 
mandite ,  de  même  que  la  société  anonyme ,  soit  formée 
par  acte  public,  et  que  les  statuts  de  la  société  soient 
également  approuvés  par  ordonnance  du  roi. 

Art.  48  (  S  d  ) .  «  Le  défaut  d  acte  public  ou  d'écrit 
sous  seing  privé  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  ont 
contracté ,  en  bonne  foi ,  avec  une  société  dont  Texi»- 
tence  était  ootoireraent  connue'.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  51  est  conforme  à 
un  décret  impérial  du  lâ  février  1814  ?  et  à  la  loi  du 
31  mars  1833  ,  portant  que  les  extraits  des  actes  de  so- 
ciété doivent  être  insérés  dans  les  journaux. 

Art.  57.  «  Toutefois  les  sociétés,  avant  Téchéance  du 
terme  pour  lequel  elles  ont  été  contractées ,  ne  seront 
considérées  comme  dissoutes,  à  l'égard  des  tiers ,  qu'à 
Fexpiration  d'un  mois  à  partir  de  la  remise ,  de  lalBche 
et  de  Tinsertion  dans  la  Gazette  de  l'extrait  de  Tacte 
portant  la  dissolution  delà  société.  » 

Les  articles  6'2  et  suivants  remplacent  les  dispositions 
relatives  à  l'arbitrage  forcé ,  par  d'autres  concernant  les 
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liquidateurs  de  la  société  nommés  par  les  associés  et  par 
le  tribunal.  »  , 

TiTftB  IV.  —  Des  boorves  de  commerce  »  des  agents  de  change 

et  des  courtiers. 

L'article  74  reproduit  cette  disposition  salutaire  : 
«Nul  Gommerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la 
bourse ,  k  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  » 

L'article  76  prescrit  qu  un  tableau  des  agents  de 
change  et  courtiers  exerçant  dans  le  ressort,  demeure 
affiché  dans  la  salle  du  tribunal  de  commerce. 

L'article  78  déclare  les  agents  de  change  civilement 
responsables  de  la  vérité  de  la  dernière  signature  appo- 
sée aux  lettres  de  change,  aux  billets  à  ordre  et  aux 
autres  effets  qu'ils  négocieront. 

Art.  88.  «  Les  ai^ents  de  change  et  courtiers  sont  te- 
nus, si  le  tribunal  Torclonne,  de  représenter  leurs  livres, 
afin  de  collationner  les  expéditions  qu'ils  auront  déli- 
vrées aux  parties  sur  les  notes  originales  ;  ils  sont  aussi 
tenus  de  donner  au  tribunal  les  éclaircissements  dont 
ils  seront  requis.  » 

Art.  89.  «  Lorsque  la  convention  n'est  pas  entière- 
ment niée ,  les  livres  des  agents  de  change  et  courtiers 
peuvent  être  admis  par  les  tribunaux  à  faire  foi ,  entre 
les  parties,  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  con- 
clue. » 

L  article  91,  $  4  «  défend  aux  agents  de  change  et  aux 
courtiers  denégocler  les  lettres  de  change,  Ullets  à  ordre 
ou  autres  edets,  et  de  vendre  les  marchandises,  appar- 
tenaot  à  des  personnes  dont  la  faillite  serait  connue. 

Tf ma  y.  —  Des  commissionnaires* 

Art.  97.  c  Le  commissionnaire  est  celui  qui  fait  des 
IL  3'  s£Kie«  ^  2i> 
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actet  de  commerce  en  son  propre  ncmit  ou  sous  un  nom 

social ,  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  commettant , 
moyennant  salaire  ou  provision,  » 

Art.  98.  «  Le  commissionDaire  n'est  pas  tenu,  envers 
la  personne  avec  laquelle  il  traite ,  d'indiquer  le  nom  de 
celle  pour  laquelle  il  agit. 

»  Il  est  directement  obligé  envers  la  personne  avec  la- 
quelle il  a  contracté ,  comme  si  Faffiiire  avait  eu  lieu 
pour  son  propre  compte.  » 

Art.  99.  «  Le  commettant  n'a  pas  d'action  contre  les 
personnes  avec  lesquelles  le  commissionnaire  a  traité , 
ni  celles-ci  contre  le  commettant.  » 

Les  articles  102  et  103  accordent  au  commissionnaire 
un  privilège  »  non-seulement  lorsqu'il  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  eipédiées ,  mais  encore  lors- 
qu'il a  acheté  des  marchandises  pour  le  compte  d'uu 
tiers,  sur  la  valeur  de  ces  marchandises. 

■ 

L  article  105  ($2)  assimile  à  la  mise  en  possession  du 
gage^  requise  par  la  loi  civile,  la  remise  de  la  lettre  de 
voiture  ou  du  connaissement ,  dûment  endossés,  pour 
les  marchandises  qui  sont  encore  en  route. 

L'article  115  applique  au  voiturier  la  disposition  de 
l'article  340 ,  conforme  à  Tarticle  310  de  notre  Code. 

TiTBB  VII.  —  Des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre. 

Les  articles  121, 123  et  123  présentent  une  Innova- 
tion fondamentale  introduite  par  le  Code  sarde.  Ils  ré- 
putent  simples  obligations  contractées  par  écrit  soos 
seing  privé,  toutes  lettres  de  change  tirées  d'un  lieu  sur 
un  autre  lieu  du  royaume ,  et  restreignent,  par  consé- 
quent ,  la  prise  de  corps  aux  effets  venant  de  l'étranger 
ou  y  allant  j  et,  quant  au  commerce  intérieur,  aux  seuls 
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conmerçanls.  11  paraît  que  ce  changenieDi  de  législation 

a  doimë  lieu  à  de  grandes  discussions  au  sein  du  con- 
seil d'État.  La  minorité  du  conseil  s  appuyait  sur  l'usage 
de  Géoes ,  où ,  même  avant  l'introduction  de  la  législa- 
tion française ,  tout  protêt  amenait  prise  de  corps.  La 
majorité,  au  contraire,  invoquait  le  besoin  des  an* 
dennes  provinces  ;  elle  exprimait  la  crainte  que  la  prise 
de  corps  ne  devint  une  sorte  d  encoura^^ement  donné  à 
fusore  contre  les  fils  de  famille  et  les  hommes  de  la 
campagne.  On  finit  par  une  transaction  qui  a  produit  le 
résultat  ci-dessus  indiqué. 

L'article  lit  reproduit  Tarticle  115  du  Code  français, 
tel  qu  il  a  été  modifié  par  la  loi  du  19  mars  1817. 

L'article  130,  littéralement  conforme  k  Tartide  110 
da  Code  néerlandais,  auquel  il  semble  avoir  été  em- 
prunté, décide  plusieurs  controverses  qui  s'agitent  en- 
core en  France  avec  beaucoup  de  vivacité.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Dans  aucun  cas ,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  tombée  en  protêt  n'a  droit  sur  la  pro- 
vision faite  par  le  tireur  à  celui  sur  qui  elle  est  fournie. 
5ila lettre  de  chan^^e  n'a  pas  été  acceptée,  la  provision, 
en  cas  de  faillite  du  tireur,  retourne  à  la  masse.  Dans  le 
cas  (l'acceptation  ,  la  provision  reste  à  celui  sur  qui  elle 
était  tirée,  à  la  cbarge  de  payer  le  porteur.  » 

Les  articles  149-152  restreignent  l'endossement  dans 
des  limites  tout  aussi  rigoureuses  que  Ta  fait  notre 
CSode.  Il  faut 9  suivant  l'article  150,  que  l'endossement 
exprime  si  la  valeur  a  été  fouruie  en  espèces  ou  en  mar- 
chandises y  OU  d'une  autre  manière.  L'endossement  en 
blanc,  admis  par  Tarticle  136  dn  Code  bollandais,  se 
trouve  donc  proscrit.  Les  mo(s  :  date  ou  i'aleur  ci-des-' 
m,  ou:  comme  ci^^ntre^  exprimés  dans  l'endossement, 
ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  se  rapportent  à  Té- 
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chLurc  qui  précède  immédiatement  l'endossement 

L'endossement  fait  après  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  ,  est  considéré  comme  simple  procuration. 

L'article  156»  $  2,  conforme' à  l'article  156  du  Code 
hollandais,  porte  :  «  Si  la  monnaie  indiquée  (dans 
la  lettre)  n'a  pas  un  cours  légal  ou  commercial  dans  le 
pays  •  et  si  le  cours  n*a  pas  été  mentionné  dans  la  lettre 
de  chanp:e  ,  le  payement  se  fera  dans  la  monnaie  du 
pays,  au  cours  du  jour  de  l'échéance  et  du  lieu  du  paye- 
ment ;  à  défaut,  au  cours  de  la  place  la  plus  voisine.  » 

L'article  1G2  déclare  non  admissibles ,  contre  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change,  les  exceptions  qui  regardent 
la  personne  des  cédants  :  celles  qui  sont  personnelles  au 
porteur  ne  peuvent  retarder  le  payement ,  si  elles  ne  sont 
pas  claires  et  susceptibles  d'une  prompte  solution.  Dans 
le  cas  où  ces  exceptions  seraient  de  nature  à  entraîner 
une  plus  longue  discussion  »  les  parties  seront  renvoyées 
a  les  débattre  en  continuation  d'instance;  toutefois,  la 
condamnation  n'éprouvera  pas  de  retard ,  et  sera  pro- 
'  noncée ,  avec  ou  sans  caution ,  selon  que  le  tribunal  le 
jugera  convenable. 

L'article  ilk,  SS  ^  ®^  suivants,  reproduit  la  loi  du  | 
19  mars  1817,  article  3. 

L'article  184  ajoute  à  la  déchéance  prononcée  contre 
le  porteur,  après  les  délais  établis  conformément  aux 
articles  ICO  et  suivants  de  notre  Code  ,  même  à  l'égard 
du  tireur,  hi  condition  qu'à  la  même  époque  le  tiré  ne  se 
trouverait  pas  en  état  de  faillite. 

Le  protêt^  d'après  l'article  187,  doit  être  fait  par  un 
notaire  et  deux  témoins* 

I 

L'article  189  déclare  que  la  clause  sans  frais  et  sans 

— t-    -  -  . 

>  V.  CànirÀ^  cass.,  23  juin  i8i;. 
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protêt,  ou  autre  semblable  qui  dispense  du  protêt,  iu- 
sérée  par  le  tireur»  enlève  à  la  lettre  de  change  son  ca-^ 
ractère;quelaménieclattte,  apposée  par  les  endaiseor» 
seulement,  est  nulle  et  considérée  comme  non  écrite. 

L1YR£  DEUXIÈME.  — -  Du  commerce  maritime, 
TiTBE      —  Des  navires  et  autres  bàliraenU  de  mer. 

Le  n*  8  de  l'article  205,  conforme  au  mémé  numéro 
deTarticle  191  de  notre  Code»  est  suivi  de  la  disposi- 
tioD  suivante  :  «  Le  privilège  pour  les  fournitures  et  ap- 

>  provisionnemeuts  de  matériaux  employés  à  la  con-^ 

•  straction  on  au  radoub  pour  les  victuailles ,  arme* 
»  meots  et  équipements,  cesse  quand  ces  fournitures  et 
«approvisionnements  ont  été  faits  à  un  tiers,  et  non  ' 
■  directement  au  propriétaire  du  navire  construit  ou 

•  radoubé,  au  capitaine,  patron  ou  autre  personne  qui 

>  serait  fondée  des  pouvoirs  du  propriétaire.  • 

Art.  210.  «  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être 
faite  par  acte  public,  devant  un  notaire,  si  elle  a  lieu 
dws  les  États  du  roi  :  devant  les  consuls ,  si  elle  a  lieu 
en  pays  étranger,  à  peine  de  nullité.  » 

TiTHE  UI.  —  Des  propriétaires  de  navires. 

La  loi  du  ik  juin  184>1,  qui  a  modiiié  si  proiondé- 
ment  la  responsabilité  des  propriétaires  de  naviras ,  se 
retrouve  littéralement  dans  les  articles  231,  250,  §  5, 
et328,SS3,  4. 

Aux  termes  de  Farticle  386  :  «  Les  contrats  pour  la 
»  construction  des  navires,  ainsi  que  toutes  les  couven- 

>  tiens  qui  s'y  rapportent ,  soit  pour  indemnité ,  soit 

•  pour  un  supplément  de  prix  ,  à  raison  des  augmenta- 
»  tiuns d'œuvre ,  si  elles  avaient  lieu,  et  toutes  autres 
1»  stipulations  »  doivent  être  passés  »  h  peine  de  nullité , 
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ji  devant  le  consul  de  marine  de  la  direction  dans  la- 
»  quelle  le  navire  se  coDsiruit ,  ou  devant  tout  autre 
»  foDclîoniiaîre  qui  serait  désigné  par  les  lois  et  les  rè- 
»  glements  de  la  marine.  Le  consul  ou  le  fonctionnaire 
»  désigné  signe  le  traité  arec  les  parties  et  deux  témoins. 

»  Le  constructeur  ne  peut  abandonner  la  consiroetion 
»  du  navire,  ni  celui  qui  eu  a  donné  la  commission con- 
•  treiaander  la  eonstnictîon  qni  a  été  convenue ,  si  ce 
»  n'est  dans  le  cas  de  force  majeure  ,  quant  au  construc- 
»  tear,  et  d'impéritie  ou  de  fraude  manifeste  de  la  part 
»  de  celui-ci,  quant  au  commettant  ou  à  son  héritier. 

*  £n  cas  de  décès  du  constructeur,  le  contrat  est  rési- 
»  lié ,  en  conformité  des  dispositions  des  artideriSlS  et 
»  1819  du  Code  civil.  » 

TiTBK  IV.  —  Du  capitaioe. 

A  la  prescription  de  faire  visiter  le  navire  avant  le 
départ ,  l'article  S4i  ajoute  :  •  Le  capitaine  ne  pourra 
»  recevoir  ses  expéditions  que  sur  la  présentation  du 
»  procès-verbal  de  la  visite  du  navire ,  lors  même  que 
»  les  chargeurs  auraient  renoncé  à  eette  visite. 

9  Le  capitaine  ,  avant  de  mettre  à  la  voile,  est  tenu  de 
»  reconnaître  si  le  navire  est  bien  lesté ,  s'il  est  conve- 
9  nablement  chargé  ,  s'il  est  suffisamment  pourvu  de  câ- 
»  blesy  ancres ,  agrès,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
»  la  navigation.  » 

Art.  2kd  9  S  ^*  *  Lorsque  le  capitaine  devra  mouiller 
»  dans  un  port  où  ni  lui  ni  aucun  autre  individu  de 
»  Téquipage  n'auraient  encore  abordé  ,  et  dans  lequel  il 
9  se  trouverait  des  pilotes  connaissant  l'entrée  du  port , 
»  du  canal  ou  de  la  rivière ,  il  devra  s'en  servir  aux  frais 

•  du  navire.  » 

Art.  250,  S  ^      artide  234,  Gode  de  commerce  fran* 
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çaïs  )  :  •  Si  le  capitaine  refusai  t  de  le  faire ,  et  <|u'eii  con- 
»  séquence  de  son  refus  les  aliments  nécessaires  et  ordi«- 
■  oaires  vinssent  à  manquer  à  l'équipage ,  le  tribunal  de 
«commerce,  le  juge  de  mandement,  le  consul  du  roi 

•  on  l'autorité  locale ,  selon  les  lieux  où  se  trouverait  le 
i navire,  pourront  y  suppléer  de  la  manière  exprimée 
«ci-dessus  y  jusqu'à  concurreuce  de  ce  qui  serait  jugé 

•  nécessaire  :  la  vente  des  marchandises  aura  lieu  aux 
»  enchères  publiques.  » 

Art.  253.  «  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement 
t  constatée ,  le  capitaine  ne  peut ,  à  peine  de  nullité  de 
»  la  vente  ,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des 

>  propriétaires.  La  vente ,  dans  tous  les  cas ,  et  même 
»  dans  celui  d'innavigabilité  du  navire  ,  ne  pourra  être 

>  foite  sans  qu'il  en  ait  été  préalablement  donné  avis , 
»  dans  les  États  du  roi ,  au  consul  de  marine  ;  hors  les 

•  Etats,  aux  agents  consulaires  ,  en  conformité  des  rè* 
»  glements.  Lorsque  Tinnavigabilité  est  légalement  eon- 
»  statée,  et  à  défaut  de  pouvoirs  de  la  part  des  proprié- 

•  Uires,  la  vente  sera  faite  aux  enchères  publiques.  » 

TiTBB  V.  —  De  rengagement  et  des  loyers  des  matelots  et  gens 

de  Téquipage. 

Les  articles  266*270  r&glent  le  mode  d'engagement 
des  hommes  de  Téquipage  fait  devant  des  agents  pu* 
Uics,  et  la  manière  dont  ils  peuvent  être  congédiés. 

Art.  !279.  «  Dans  le  cas  où  le  capitaine  qui  se  trouve- 
»  rait  à  l'étranger»  et  dont  les  papiers  seraient  expirés , 

>  voudrait  entreprendre  un  nouveau  voyage  auquel  les 
"  gens  de  l'équipage,  d'après  les  règles  susdites»  ne  se- 
»  raient  pas  tenus»  l'agent  ooasulaire  doit  s'assurer  du 
»  renouvellement  des  conventions  d'engagement.  » 

L'art.  280,  «  Les  gens  de  l'équipage ,  loués  au  mois^ 
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»  reçoiv^ent  leurs  loyers  du  jour  où  ils  sont  inscrits  sur 

»  le  rôle  d'équipage,  sauf  le  cas  de  stipulation  con- 
»  traire  du  traité.  » 

L'art.  286  fixe  le  sort  des  matelots  blessés  daus  le 
service  du  navire  :  «  Si  le  matelot  doit  être  débarqué , 
»  le  capitaine  est  tenu  de  remettre  entre  les  mains  du 
V  consul  la  somme  jugée  nécessaire  au  traitement  du 
»  matelot  malade ,  et  à  son  retour  dans  son  pays. 

»  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'aç^nt  ccmsulaire ,  le 
»  capitaine  fait  entrer  le  matelot  dans  un  bôpital  ou  au- 
»  tre  lieu  où  il  puisse  recevoir  le  traitement  convena- 
»  ble  ;  il  dépose  en  même  temps  la  somme  nécessaire 
»  pour  le  renvoyer  dans  son  pays.  • 

De  même  l'article  295  pourvoit  au  sort  des  gens  de 
Féquipage  dans  le  cas  où  le  navire  est  vendu  pendant  le 
cours  de  leur  engagement.  Us  ont  droit  d'être  reconduits 
dans  leurs  pays  aux  frais  du  navire ,  et  d'être  payés  de 
leurs  loyers» 

Ils  ont  encore  le  droit,  d'après  l'article  298,  d'être 

entretenus  à  bord  jusqu'à  ce  i^u'ils  soient  entièrement 
payés  de  leurs  gages  •  ou  de  la  part  des  profits  qui  leur 

est  due. 

lis  sont  tenus ,  d'après  l'article  299 ,  après  l'expiration 
de  rengagement,  de  continuer  leur  service  jusqu'à  ce 
que  le  navire  ait  été  mis  en  sûreté ,  qu'il  soit  déchargé 
et  admis  à  la  libre  pratique.  Réciproquement  ils  ont 
droit  d'être  entretenus  et  payés.  Et,  conséquemment,  si 
le  navire  ^  pendant  la  quarantaine,  doit  partir  pour  un 
nouveau  voyage,  l'individu  qui  ne  veut  pas  s'y  engager 
aie  droit  de  se  faire  débarquer  au  lazaret ,  et  d'être  payé 
jusqu'à  ce, qu'il  soit  admis  à  la  libre  pratique.  Les  frais 
d^enlretien^  de  quarantaine  et  de  lazaret  sont  à  la  charge 
du  navire. 
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,  Dans  le  même  esprit  Tarticle  301  porte  que  :  «  Si  des 
»  hommes  d'un  équipage  sont  pris  pour  le  service  des 
•  bAtimento  de  guerre  du  roi ,  ie  capitaine  doit  régler 
«  leur  compte  et  solder  tout  ce  qui  leur  est  dû.  » 

On  Toit  arec  quelle  soUicitade  toute  particulière  le 
législateur  tarde  a  veillé  sur  le»  intérêts  de  cette  classe 
intéressante ,  vouée  à  la  pratique  des  mers. 

TxTBB  iX. — Des  contrats  à  la  grosse  ou  k  tous  riiqnes. 

D'après  l'article  341  le  contrat  à  la  grosse  est  rédigé 
pr écrit,  soit  devant  notaire,  soit  sous  signature  pri* 
vée;  â  défaut  d'écrit,  il  se  convertit  eu  uu  simple  prêt, 
et  le  capital  avancé  peut  être  répété  avec  les  intérêts 

légaux. 

L  article  343  déroge  aux  règles  établies  en  matière  de 
chsn^e  par  le  Gode  sarde  ;  Fendossement  de  l'acte  de 

prêt  à  la  grosse  et  sa  négociation,  même  entre  nou 
commerçants,  ont  les  mêmes  eilets,  et  produisent  les 
mêmes  actions  en  £^arantie  que  le  billet  à  ordre. 

L'article  360  statue  expressément,  que  toute  conven- 
tioD  qui  tendrait  à  affranchir  le  prêteur  à  la  grosse  de 
la  contribution  aux  avaries  commuues  est  nulle. 

TiTBB  X.  —  Des  assurances. 

Il  est  à  regretter  que  le  lé^^islateur  sarde  ,  malgré  le 
précédent  fourni  par  le  Gode«hoUandais ,  n'ait  pas  jugé 
opportun  de  consacrer  quelques  articles  aux  assurances 
terrestres.  Gestone  matière  qui,  depuis  quelque  temps, 
a  pris  un  grand  développement ,  et  sur  laquelle  le  Code 
français  a  gardé  un  silence  complet.  Quant  aux  assu- 
nuMxs  maritimes ,  les  deux  Codes  ne  présentent  que 
quelques  variations  légères.  La  plus  renia rquablecoDsiste 
dans  la  disposition  de  larlicle  362  qui  veut  que  le  con- 
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trat  d'aMurance  soit  rédigé  par  cent ,  à  peine  de  nul-^ 
lité. 

Nous  nous  arrêtons  ici  dans  cet  examen  comparé  du 

Code  de  commerce  sarde.  On  voit  que  dans  les  deux 
premiers  livres  il  a  su  concilier  rattachement  constant 
k  son  modèle  ayec  une  certaine  allure  indépendante ,  et 
une  certaine  élévation  des  vues.  Dans  un  second  article 
nous  examinerons  jusqu^à  quel  point  les  mêmes  qualités 
se  retrouvent  dans  les  deux  livres  suivants  du  même 
Gode. 

Beagsom. 


XXIX.  De  la  propriété  des  îles  du  Ahin, 
P«r  M,  BoNiiÂN  y  avocat  à  la  cour  de  cassation. 
(SniCe  et  fia.  ^.  plus  haut,  pi  i6«|.) 

IIP  Question. — Quelle  sera,  dans P avenir,  sur  la pra* 

priété  et  la prescriptibilité  des  îles  du  Hhin^  Vinjliience 
du  traité  conclu  entre  la  France  et  le  grand*duché  de 
Bude^  le  5  as^ril  184.0?  —  Ce  traité  ne  dévorait' il  pas 
être  soumis  à  la  ratification  du  pouvoir  législatif? 

XXVIII.  Le  traité  du  5  avril  18^0  n'est  que  l'exé- 
cution du  $  5  de  larticle  8  du  traité  de  Paris  du  30  mai 
iSiU  et  du  §  2  de  Tarticle  V  du  traité  de  Paris  du 
âO  novembre  1815*  U  a  été  préparé  parles  conventions 
des  7  septembre  1817  et  15  octobre  1820,  dont  aucune 
n'a  été  publiée  au  Bulletin  des  lois  ;  et  il  remplace  la 
convention  du  30  janvier  1827,  qui,  à  peine  conclue , 
fut  jugée  inexécutable. 

Fruit  de  vingt-cînq  ans  de  travail  et  de  négociations» 
ie  nouveau  traité  répond-il  aux  efforts  qu'il  a  coûtés  ? 
11  est  permis  d'en  douter. 
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On  ne  s'occupe  point  ici  du  mérite  cles  opérations 

géodésiqueSj  qui  occupent  une  si  large  place  dans  cette 
ontvention  t  autant  que  l'auteur  de  cet  article  a  pu  en 
juger,  cette  partie  du  travail  est  tout  à  fait  digne  de  la 
haate  réputation  si  justement  acquise  à  nos  officiers  de 
génie.  Mais,  au  point  de  vue  juridique ,  la  convention 
du  5  avril  1840  laisse  beaucoup  à  désirer.  Plusieurs  de 
ses  dispositions  semblent  peu  rationneliee  ;  beaucoup  de 
questions  ont  passé  inaperçues,  qui  auraient  du  faire 
l'objet  de  stipulations  formelles  ;  enfin ,  pour  certaines 
dispositions ,  le  concours  du  pouvoir  législatif  paratt 
indispensable  ;  et  cependant ,  on  ne  semble  pas  y  avoir 
seulement  songé  depuis  tantôt  trois  ans  que  le  traité  a 
été  publié  dans  le  Bulletin  des  lois. 

XXIX.  Analysons  d'abord  brièvement  ce  traité  au 
point  de  vue  tout  spécial  sous  lequel,  seulement»  nous 
voulons  l'examiner,  c'est-à-dire  dans  ses  rapports  avec 
la  propriété  des  lies  du  Rhin. 

L'article  1"^  rappelle  le  principe  d'une  double  fron- 
tière. 

i*  La  première,  destinée  à  séparer  les  droiu  ée  souve^ 

raineté^  sera  déterminée  par  le  thalweg  du  fleuve. 

Le  thalweg  est  la  voie  la  plus  propre  à  la  navigation 
descendante  durant  les  basses  eaux.  On  nomme  axe  du 
thalweg  la  ligne  déterminée  par  la  suite  non  interrom- 
pue des  sondes  les  plus  profondes.  Si  le  fleuve  se  par* 
tage  en  plusieurs  bras ,  on  regarde  comme  contenant  le 
thalweg  du  fleuve  entier  celui  des  bras  qui  doime  les 
sondes  les  plus  profondes  (art.  2). 

Chaque  année ,  au  mois  d'octobre ,  on  procédera  con- 
tndictoirement  à  la  reconnaissance  du  thalweg.  La  po- 
sition du  bras  du  thalweg  sera  indiquée  par  des  inscrip- 
tions placées  sur  les  rives  (  art.  3). 
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L'axe  du  tlialweg ,  ainsi  reconnu  et  constaté  par  des 

procès- verbaux,  servira  de  limite  de  souveraineté  jus- 
qu'à  l'année  suivante  »  quels  que  soient  les  cbangeaients 
qui  pourraient  survenir  dans  la  position  du  thalweg  réeL 

Cette  limite  règle  rapplication  des  lois  (ùviLes  et  cri^. 
minelies  et  Cexercice  de  toutes  les  parties  de  la  puis^ 
sance  et  de  l* administration  publique. 

Toutefois,  à  l'égard  de  plusieurs  droits  considérés  ba- 
bituellement  comme  régaliens  y  tels  que  les  droits  de 
chasse,  de  pèche  et  de  la\^age  d!or,  leur  exercice  est 
borné  par  la  limite  de  propriété ,  non  par  celle  de  sou- 
veraineté (art.  5 ). 

Le  traité  s'occupe  ensuite  de  la  lixaite  de  propriété 
ou  des  bans,  ayant  pour  objet ,  dit  l'article  V,  de  5^- 
parer  les  droits  de  propriété  sur  les  lies  et  atterrisse- 
ments  du  ftbin  (art.  f  ). 

Elle  est  de  figure  polygonale  ^  formée  d'une  série  de 
lignes  continues  et  invariables  de  position  ;  elle  tra- 
verse alternativement  les  eaux  et  les  lies  du  Rhin  sur 
toute  Tétendue  de  la  frontière*  Sa  figure  géométrique  , 
assurée  par  des  bornes  et  des  repères ,  sa  position  topo- 
graphique, sont  décrites  dans  des  plans  et  des  procès- 
verbaux  annexés  au  traité  (art.  9  )• 

Depuis  Huningue  jusqu'à  Lauterbourg,  cette  ligne 
comprend  120  côtés  seulement,  dix  fois  moins  que  la 
ligne  Noblat  (annexe  n*  1). 

Elle  coupe  en  plusieurs  points  la  frontière  politique  , 
de  façon  à  se  trouver,  tantôt  sous  la  souveraineté  de  la 
France ,  tantôt  sous  la  souveraineté  du  grand-duc. 

Elle  est  marquée  matériellement  sur  le  terrain  par 
des  bornes ,  des  repères ,  des  tranchées ,  des  allées  de 
peupliers  ou  de  saules  et  autres  signes  dabornement 
(  art.  12  et  annexes  ). 


Digitized  by  Google 


tlMITB  DE  PROPRIÉTÉ.  389 

Les  tranchées  sont  déclarées  propriétés  domaniales 
iodifîses  entre  les  deux  nations  (art.  i2)« 

XXX.  Voici  maintenant  les  applications  joridi^es 
de  cette  limite ,  d'après  les  termes  du  traité. 

La  limite  de  propriété  sépare  les  propriétés  apparte- 
nant au  domaine  public ,  aux  communes  rii^eraines  et 
m étabUssementspublics delAFratàce  et  du  grand<ltt*> 
ché  (art.  6  ,  1^  alinéa  ). 

Les  propriétés  particulières  peuvent  seules  être  tra- 
versées par  cette  limite  (  art.  6 ,  2*  alinéa  )• 

Chaque  propriétaire  sera  envoyé  en  possession  de  ce 
que  cette  limite  lui  assigne  par  voie  d'échange  ou  de 
compensation  (art.  9,  4*  alinéa). 

Dans  le  cas  où»  par  des  aliénations,  cette  restitution 
ne  pourrait  plus  seiiectuer  en  nature»  elle  s'opérer» 
pRrToie  d'indemnité  qui  sera  réglée  entre  les  deux  gou^ 
veraements  (  art.  9,  5*"  alinéa  )• 

La  propriété  des  allumions  et  celle  des  lies  et  atterris» 
semeotsqui  seibrment  dans  le  lit  du  Rhin  continueront, 
conformément  aux  anciens  traités  et  aux  usages  établis , 
d'appartenir  aux  propriétaires  des  tles  ,  atterrissements 
et  terrains  riverains  des  lies  du  fleuve  d'une  ibrmatiou 
antérieure,  s'il  rCy  a  titre  du  couiraire. 

Toutefois ,  l'exercice  de  ce  droit  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  la  limite  du  ban  ;  les  parties d'atterrissement  qui 
la  dépassent  appartiennent  aux  propriétaires  du  bande 
la  commune  contiguë  (  art.  7  ). 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  droits  de  propriété  de  diaque 
Etat  sur  des  terrains  situés  dans  l'étendue  de  sa  souve« 
raineté,  et  employés  à  des  constructions  d'utilité  pu* 
blique,  telles  que  digues,  épis,  barrages,  fossés  et  autres 
quelconques,  ou  à  des  établissements  de  bacs  ou  de 
ponU(art.  8). 
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Telles  sont  les  dispositions  qui  règlent  aujourd'hui 
la  limite  de  propriété.  11  £aut  mainleuant  les  examiner 
rapiclemcnt  :  1«  dam  leurs  rapporta  avec  la  ligné  No- 
blat  ;  2°  sous  le  point  de  vue  de  leur  légalité  ;  3<>  sous  le 
rappiMri  de  la  prescriptibiiité. 

XXXI.  Il  est  évident  d'abord  que  la  ligne  actuelle 
diilère  essentiellement  de  la  ligne  Noblat ,  non-seule- 
ment par  sa  forme  géométrique  (  Fojez  ei-dessos  ^ 
no  Xlll  ) ,  mais  plus  encore  par  le  principe  même  qui  a 
présidé  à  l'opération. 

Ainsi  qu'on  Ta  dit  »  Noblat  et  Scheneek  ne  s'étaient 
considérés  que  comme  desimpies  experts;  ils  avaient 
respecté  tous  les  droits  acquis;  ils  avaient  courbé  leur 
ligne  ;  ils  lavaient  ployée  à  toutes  les  exigences  des  li- 
mites préexistantes  :  de  là  le  grand  nombre  de  côtëa 
(  1280  )  que  présentait  eette  ligne  (n®  XX  ). 

Les  commissaires  nouveaux  ont  voulu  simplifier  leur 
ligne  polygonale.  Au  lieu  de  1280  cAtés  ils  n'<m  ontadmis 
que  120;  mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  ont  dû 
faire  ployer  la  propriété  devant  les  exigences  géodési* 
ques.  Aux  limites  réelles  »  résultant  des  titres  ou  de  la 
possession»  ils  ont  substitué  des  limites  arbitraires  « 
géodésiquement  préférables  ;  et  quand ,  par  suite  de  ires 
substitutions  ,  des  communes  ou  des  établissemeots  pu- 
blics se  sont  trouvés  dépouillés  d'une  partie  de  leur 
propriété,  les  commissaires  y  ont  obvié,  soit  par  des 
compensations  en  nature ,  soit  par  des  indemnités  en 
argent,  à  payer  par  celui  qui  acquérait  à  celui  qui 
perdait. 

Pour  tout  résumer  par  deux  mots  familiers  aux  ju- 
risconsultes, Noblat  et  Scheneek  avaieut  procédé 
comme  le  font  aujourd  hui  nos  tribunaux  en  matière  de 
bornage;  les  nouveaux  commissaires  ont  procédé  avec  le 
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liherum  arbitrium  qui  appartenait  à  Rome  à  Varbiter 
fnium  regundorum  ($  6  »  Jnstit.,  de  ojf.  judic.  ). 

Rien  de  mieaz  assurément,  et  nous  ne  pouTons  qu'ap- 
plaudir  à  un  système  qui  simplifie  toutes  choses  et  pré* 
vient  les  difficultés.  Mais ,  au  point  de  rue  de  la  légalité, 
il  se  présente  des  difficultés  assez  sérieuses. 

XXXII.  C'est  un  principe  aujourd'hui  reconnu  par 
toos'^  et  très-explicitement  consacré  par  la  cour  de 
cassation  dans  le  procès  même  qui  a  inspiré  la  pensée  de 
cet  article,  que  les  traités  ne  peuvent  porter  atteinte  à 
la  propriété  privée  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  la 
sanction  législatwe. 

Les  innovations  adoptées  par  le  traité  de  18M ,  lea 
expropriations  prononcées  par  la  commission  à  Tégard 
de  plus  de  la  moitié  des  communes  riveraines ,  n'au- 
ront donc  de  force  légale  et  oUigatoire  qu'autant 
quelles  auront  été  approuvées  par  un  vote  des  cham- 
bres. 

On  n  échapperait  pas  à  la  difficulté  en  invoquant  les 
traités  de  1814  et  de  1815$  car  ces  traités  voulaient  que 
la  ligne  de  propriété  fàt  rétablie  conrOTmément  h  Vuii 
possidetis  de  1801.  Bien  loin  d'autoriser  Texpropriation 
des  propriétaires  pour  cause  d'amélioration  des  limites , 
ces  deux  traités  consacraient,  au  contraire ,  en  droit, 
1  état  de  possession  existant  à  1  époque  du  traité  de  Lu- 
néville. 

Le  système  adopté  par  les  auteurs  du  traité  de  18^0 
ae  repose  donc  que  sur  les  conventiona  préparatoirea  de 


*  Voir  la  consultation  de  MM.  Delacroix-Frainville,  Delagrangp, 
Berryer  fils,  Odiion  Barrut,  Nicod,  Berville  et  Dupin  jeune»  daos 
l'affaire  de  la  Véloce  Mariana.  —  Voir  aoasî  un  arrêt  de  la  cour  de 
caMation  dn  juin 
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1817  et  1830 ,  lesquelles  ne  pouvaient,  pas  plus  que 

celle  (le  1840,  porter  atteinte  à  la  propriété. 

XXXIII.  Des  diiËcultés  plus  graves  encore  résultent 
des  articles  6  et  7,  expliqués  par  divers  passages  des  an* 

nexes. 

D'après  l'article  6,  les  propriétés  privées  peuvent 
seules  être  traversées  par  Ja  Limite  de  propriété  ou  des 
bans.  Quant  aux  propriétés  appartenant  au  domaine 
public  f  aux  communes  et  aux  établissements  publies  ^ 
elles  sont  séparées  par  celte  même  limite;  et  comme, 
d'un  autre  côté  »  les  annexes  attestent  que  Ton  a  forcé 
chaque  commune  à  abandonner  à  la  commune  située  sur 
Tautre  rive  ce  que  la  première  possédait  au  delà  de  la  li- 
mite, on  peut  en  conclure  que,  dans  la  pensée  des  néfço- 
ciateurs>  les  communes  et  établissements  publics  oe 
peuvent,  ni  ne  doivent  rien  conserver  au  delà  de  la  limite 
de  propriété  ou  des  bans. 

Ceci  mérite  attention* 

Une  telle  dispos^ition  serait  naturelle,  s'il  s'agissait  de 
la  limite  politique;  car,  ainsi  que  je  lai  déjà  dit,  il  ne 
convient  pas  que  des  êtres  de  raison ,  soumis  à  la  tutelle 
de  l'administration  supérieure  ,  puissent  avoir  des  pro- 
priétés en  pa^s  étranger  (page  190 ,  note  1  ).  Mais  au- 
cune raison  semblable  ne  se  présente  pour  la  limite  de  ' 
propriété^  quand  d'ailleurs  le  terrain  à  acquérir  par  une 
commune  française ,  bien  que  placé  au  delà  de  la  ligne 
de  propriété  ,  se  trouve  en  deçà  de  la  li^^ne  de  souve- 
raineté, c'est-à-dire  dans  un  pays  régi  civilement, 
criminellement  et  administrativement  par  la  loi  fran- 
çaise. 

Eh  quoi  !  on  admet  qu*une  commune  française  peut 
posséder  au  delà  du  thalweg ,  c*e8t-à-dîre  en  pays  de 
Bade  ;  et  Ton  ne  permet  pas  que  cette  même  commune 
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poisse  posséder  en  France  au  delà  de  la  limite  de  pro«- 

priëté!  N  est-ce  pas  là  le  renversement  complet  de  ce 
que  semblait  exiger  ia  nature  des  cboeea? 

Pourquoi  interdire  aux  communes,  considérées  comme 
propriétaires,  ce  que  Ton  trouve  sans  inconvénients  pour 
les  particuliers  ;  en  d'autres  termes ,  pourquoi,  lorsqu'un 
particulier  peut  être  propriétaire  des  deux  cotés  de  la 
limite,  une  commune  ne  pourrait-elle  pas  Tétre?  Dans 
quelle  règle  de  notre  droit  public  ou  privé  a-t-on  puisé 
le  principe  d'une  diâérence  si  capricieuse  ? 

XXXIV.  Il  y  aurait  bien  un  moyen  de  mettre  cette 
disposition  du  traité  en  harmonie  avec  les  principes  :  ce 
serait  de  supposer  que  le  traité  a  touIu  seulement  ré- 
gler les  bans ,  c'est-à-dire  l'étendue  du  territoire  admi- 
nistra tif  des  communes. 

L'expression  limke  des  bans  Aeuible  d'abord  te  pré-^ 
ter  à  cette  interprétation  ;  mais  cette  explication  n  est 
pas  admissible  par  plusieurs  raisons. 

D'abord ,  larticle  6  n'est  pas  seulement  applicable 
aux  communes  ;  il  l'est  aussi  aux  établissements  publics^ 
aux  hospices  »  etc^  etc.  Or,  pour  les  hospices ,  qui  n'ont 
aucune  juridiction  administrative,  il  est  bien  évident 
que  ce  qu*on  a  voulu  limiter»  c'est  la  propriété  propre»» 
ment  dite. 

Ensuite,  cette  explication  rendrait  plus  saillante  en- 
core l'anomalie  déjà  signalée  ;  car  il  en  résulterait  que 
les  autorités  municipales  d'une  commune  badoise  pour- 
raieut  faire  des  actes  d'autorité  et  de  juridiction  en 
Fiance ,  quand  la  limite  des  bans  se  trouverait  en 
deçà  du  thalweg,  et  que,  réciproquement,  les  ad- 
ministrations municipales  françaises  auraient  autorité 
dans  le  pays  de  Bade  toutes  les  fois  que  la  limite  de  pro- 
priété se  trouverait  au  delà  de  la  limite  de  souveraineté, 
il.  3«  êim.  26 
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Or,  quoi  deplueconlraire  aui  plus  simples  notions  de 

droit  public  et  h  l'indépendance  respective  des  gouver- 
nements y  que  de  permettre  ainsi  aux  autorités  consti- 
tuées d'un  pays  de  faire  aete  de  puissance  dans  le  fnp 
voisin  ! 

Le  traité  est  loin  de  s'expliquer  nettement  sur  tous 
ces  points. 

De  l'artiele  6>  il  semUerait  résullér  que  les  communes 

françaises  s'étendent  jusqu'à  la  limite  de  propriété ,  sans 
égard  à  la  Umite  de  souveraineté  ;  et  que  h  première  de 
ces  délimitations  est  applicable  aussi  bien  à  la  juridiction 
municipale  qu'aux  propriétés  communales.  Mais,  d'un 
autre  cAté ,  Tartide  h  déclare  que  Taxe  da  thalvre^  ré- 
glera l'application  des  lois  civiles  et  criminelles  et  Vexer- 
eiee  de  tomes  les  parties  de  ï administration  pubUque. 

Poerr  concilier  ces  deux  articles ,  il  faut  nécessaire- 
ment arriver  à  ce  résultat  bizarre ,  que ,  toutes  les  fois 
que  la  ligne  de  soaveraineté  et  cdle  de  propriété  ne  se 
confmadent  pas ,  la  propriété  de  la  portion  de  terrain 
comprise  entre  ces  deux  limites  appartiendra  à  une 
commune  de  l'un  des  deux  pays ,  tandis  que  l'adminis- 
tration, dont  la  tutelle  des  communes  fait  partie,  ap^ 
partiendra  au  gouvernement  du  pays  voisin. 

Kendons  cela  sensible  par  un  exemple. 

A  un  piMnt  donné ,  la  limite  de  propriété  se  trouve  i 
la  gauche  du  thalweg;  les  Iles  qui  se  trouvent  entre  les 
deux  limites  appartiennent  à  la  commune  française; 
mais  ces  lies  sont  bmsées ,  et  les  communes  ne  peuvent 
disposer  de  leurs  bois  que  conformément  aux  lois  fores- 
tières ,  et  en  obtenant  certaines  autorisations  adminis- 
tratives. A  qui  la  commune  fVançaise  propriétaire  de 
rile  boisée  demandera  t^Ue  lautorisation  ?  A  l'autorité 
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française?...  Mais  radmiDistration  française  est  sans 
pouvoir  au  delà  du.thalweg  (art*  4  ).  Il  faiMlra  donc  në^ 
oeÉsairement  que ,  pour  celle  partie  de  ses  bois ,  la  com- 
mune française  s\'idres8e  aux  autorités  badoises ,  et  se 
confomie  aux  lois  forestières  du  grand-ducbé  t  telle  est 
aussi  la  disposition  de  Tarticle  17  du  traité.  Mais  quoi 
de  plus  irrationnel  ? 
Les  communes ,  les  établissements  publics  sont  des 

I     êtres  de  raison  qui  n'existent  que  par  la  volonté  de  la  loi 
du  pays  dont  ils  dépendent  ;  ces  êtres  de  raison  sont 

j     en  même  temps  sujets  et  pupilles  du  gouvernement: 

'     comment  donc  pourraient-ils  faire  acte  de  soumission 
eovers  un  f^ouvemement  étranger  ? 

I        XXXV.  Mais  revenons  à  la  question  qui  fait  plus 
spécialement  lobjet  de  cet  article ,  c'est-à-dire  à  la 

1     prescriptibilité  des  lies  du  Rhin. 

Faut-il  conclure  des  articles  7,  8  et  9  du  traité ,  qua 
Tavenir  les  communes  de  i'^un  des  deux  États  ne  pour- 
ront rien  «icquérir  ni  par  titre,  ni  par  prescription ,  au 
delà  de  la  limite  des  bans  ? 

Il  faut  en  convenir,  cela  parait  découler  asses  naf  u- 
rellement  des  trois  articles  précités,  et,  toutefois»  nous 
avons  de  la  peine  à  accepter  cette  conséquence. 

Pourvu  que  ces  acquisitions  ne  dépassent  pas  la  ligne 
de  souveraineté ,  pourquoi  donc  les  communes  et  les 
établissements  publics  ne  pourraient-ils  pas  acquérir 
au  delà  de  la  limite  de  propriété ,  soit  par  titre ,  soit  par 
prescription  ? 

Le  traité  du  5  avril  1840  ne  Tinlerdit  pas  formelle- 
ment ;  et  si  Ton  se  reporte  au  texte  et  à  Tesprit  des  trai- 
tés de  1811^  et  1815 ,  lopération  consommée  par  la  con- 
vention de  1840  n  est  qu'un  véritable  bornage,  qui  solde 
4e  passé ,  règle  le  présent ,  mais  laisse  l'avenir  tout  en- 
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lier  sous  Tempire  des  principes  ordinaires  du  droit. 

Si  les  négociateurs  de  1840  ont  voulu  aller  au  delà 

des  traités  de  181iii>  et  de  1815  ;  si  leur  intention  a  été 
de  frapper  les  communes  d'une  incapacité  d  acquérir  au 
delà  de  la  limile  de  propriété  »  il  aurait  fallu  s'en  expli- 
quer catégoriquement  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  faire  sanc- 
tionner par  le  pouvoir  législatif,  Tintroduction  d'un 
principe  si  nouveau ,  si  contraire  au  droit  commun ,  soit 
de  France  soit  de  Bade. 

Il  est  une  combinaison  dans  laquelle  rinterprétation 
que  nous  repoussons  conduirait  à  un  résultat  qu'il  nous 
est  impossibled^accepter.  En  quelques  points,  et  notam- 
ment entre  Marckolsheim  et  Sasbach,  la  ligne  des  bans 
sépare  les  propriétés  de  la  commune  française  de  Marc- 
kolsheim ,  d'avec  les  propriétés  d'un  particulier  (le  gé- 
néral fiambourgt). 

Aux  termes  du  §  2  de  l'article  6,  les  propriétés  pri- 
vées peuvent  être  traversées  par  la  limite  de  propriété; 
et ,  par  conséquent ,  rien  n'empêche  qu'un  particulier 
ne  puisse  li})rement  acquérir  de  l'un  ou  de  l'autre  côté 
de  la  ligne,  soit  par  titre,  soit  par  prescription.  Si  donc 
on  admet  que  les  communes  ne  pourront  à  Tavenir  rien 
acquérir  de  1  autre  côté  de  la  limite  des  bans ,  il  en  ré- 
sultera que  l'un  des  voisins,  le  propriétaire  privé, 
pourra  étendre  son  domaine  en  possédant  pendant  le 
temps  requis  les  terrains  attribués  à  la  commune  par 
la  délimitation  de  1840;  tandis  que  la  commune  ne 
pourra  jamais  posséder  utilement  aucune  partie  des  ter- 
rains que  la  délimitation  de  ISftO  attribue  au  particulier. 
Le  défaut  de  réciprocité  est  une  choquante  anomalie  ;  il 
faut  que  la  position  des  deux  voisins  soit  égale. 

XXXVI.  Dira«t-on  qu'avec  la  faculté  de  prescrire  au 
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tieià  de  ]a  limite  de  propriété ,  cette  limite  ,  établie  à  si 
grands  frais  »  deviendrait  bieatèt  inutile? 

Je  réponds  que  cette  limite  conserverait  toujours  une 
double  utilité  : 

VEUe  rend  à  jamais  impossiblas  toutes  contestations 
relatives  au  passé  :  et  désormais  la  commune  qui  vou- 
dra se  prétendre  propriétaire  au  delà  de  la  limite  des 
bans  devra  justifier  d'un  titre  ou  d*une  possession 
postérieure  à  1840. 

ST  Elle  restera  toujours  surtout  fort  utile  pour  régler 
la  propriété  des  îles  et  atterrissemeiits  qui ,  à  Tavenir, 
pourront  se  former  dans  le  fleuve.  . 

Or,  quand  on  étudie  avec  attention  letf  faits,  depuis 
le  traité  de  Vienne  jusqu'aux  de  Paris  de  1814  et 
1815,  on  demeure  convaincu  que  les  prévisions  des 
conventions  diplomatiques  traités  ne  sont  jamais  allées 
au  delà  des  deux  points  que  nous  venons  de  signaler;  et 
que  les  négociateurs  de  1814  et  de  1815 ,  comme  ceus 
de  1738,  satisfaits  de  régler  le  présent,  n'ont  nulle- 
ment songé  à  enchaîner,  dans  l'avenir,  lapplication  des 
principes  du  droit  civil. 

Les  auteurs  du  traité  de  1840  ont<^ils  voulu  proscrire 
jusqu'à  la  possibilité  d'acquérir  au  delà  de  la  ligne  des 
baus?  nous  ne  savons.  Toujours  est-il  qu'ils  ne  s  en  sont 
point  expliqués  catégoriquement;  et  que ,  dans  tous  les 
cas,  simples  exécuteurs  du  principe  posé  en  1814  et 
1815  •  leur  convention  ne  peut  aller  au  delà  de  ces  trai* 
tés,  ne  peut  faire  violence  aux  règles  du  droit  civil,  à 
moins  qu'une  loi  foriuelle  ne  vienne  sanctionner  Tinno^ 
vation. 


Digitized  by  Google 


398 


CONFLIT  UE&  JU018. 


XXX.  Du  conflit  des  lois  de  différentes  nations, 

ou  du  droit  international. 

Par  M.  FcBLix. 

et  plus  haut,  p.  loo.) 
$  3.  De  la  juridiction  volontaire. 

388.  L'exercice  de  la  juiidiction  volontaire ,  aussi 
bien  que  Texercice  de  la  juridiction  contentieuse,  tire 
son  origine  miiquement  du  pouvoir  souverain  de  l'État, 
par  l'effet  de  la  nomination ,  faite  par  ce  pouvoir  ou  pr 
ses  délégués  ,  des  magistrats  ou  autres  personnes  char- 
gées d'administrer  les  deux  espèces  de  juridiction.  Par 
une  conséquence  ultérieure ,  et  conformément  au  prin- 
cipe de  Tindépendance  des  nations  f  dans  la  rigueur  du 
droit ,  les  actes  de  juridiction  volontaire  ne  peuvent 
avoir  d'effet  dans  les  pays  étrangers  »  et  l'autorité  de  ces 
actes  doit  perdre  sur  la  frontière  sa  force  civile,  tout 
comme  lautorité  de  la  chose  juij,ée  en  juridiction  conteu- 
tieuse 

Cependant ,  il  s'est  formé  entre  les  nations  un  usage 
presque  général  d'admellrc  réciproquement  rautorilé 
des  actes  de  juridiction  volontaire.  Une  nécessité  '  plus 
impérieuse  que  celle  qui  a  fait  admettre,  dans  divers 
États  »  lautorité  réciproque  de  la  chose  jugée  en  juri- 
diction contentieuse ,  commande  Tadmission  de  l'auto- 
rité des  actes  de  juridicLion  volontaire  :  en  efiet ,  aiusi 
qu'on  le  verra  ci-après  *  les  actes  de  juridiction  volon- 

*  V.  supràf  n"  196.  Marlens  ,  Droit  des  gens,  jj  98.  M.  Pardessus, 

*  (Jm  exigcnlt  et  humanis  neccftiiatibus,  $  t.  last.  jure  nat. 
gent,  ei  ciV. 
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taire  sont  d'une  application  bien  plus  fréquente  dans  les 
relations  entre  les  nations,  que  ne  le  sont  les  décisions 
rendues  p<ir  la  juridiction  contentiense.  Très-souvent 
les  actes  de  la  vie  civile  ,  passés  entre  des  citoyens  de 
di?ers  États  »  deviendraient  complètement  impossibles 
si  l'on  refusait  en  pays  étranger  toute  autorité  aux  actes 
de. juridiction  volontaire  :  même  les  regnicoles  éprou- 
feraient  fréquemment  un  préjudice  notable  par  le  refus 
général  d'admettre  l'autorité  des  actes  de  juridiction 
TokmCaire  passés  en  pays  étranger  et  qui  les  concer- 
nent 

Aussi  nous  allons  démontrer  que»  même  dans  les 
États  qui ,  comme  la  France ,  refusent  de  reconnaître 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  pays  étranger,  on  admet 
généralement  Tautorité  des  actes  de  juridiction  volon* 
taire  pissés  à  l'étranger. 

339*  Nous  avons  rapporté  ^oprà»  n*"  195,  les  déiini« 
tions ,  données  par  les  auteurs ,  des  actes  de  juridiction 
volontaire  ,  par  opposition  aux  actes  dç  juridiction  con- 
teotieuse  — Nous  ajouterons  celle  donnée  par  Gluck'  : 
•La  juridiction  contentiense  a  pour  objet  l'examen  et  la 
décision  des  causes  litigieuses ,  ainsi  que  l'exécution  des 
décisions;  tandis  que  la  juridiction  volontaire^  s'exerce 
dans  les  ailaires  qui  n'oûrent  point  de  contestations ,  et 


'  Vattel ,  Y\y.  i  ,  ch.  7  ,  J  85 ,  et  la  note  de  M.  Piiiheiro-Ferreira, 
Mutent,  à  lendroitcité,  et  la  note  de  M.  Pinheiro-Ferreira.  Klilber, 
SS7.  Sohmals»  Tradnclion  »  p;  t56  et  iS;.  M.  Ranter,  Procédore 

cmie,  p.  1G8,  î«. 

*Aux  auteurs  cités  dans  les  notes  du  n*^  ,  on  peut  ajouter  :  de 
Reinhard,  t.  1  ,  p.  333;  Vattel ,  Martens  et  Kliibcr.  aux  endroits 
cités  ci-deMUi.  M.  Mittennsier,  Procédure  civile  comparée  ,  t.  U  , 
p.  47  et  SUIT. 

'Cominentaîre,  t.  111,  $  198,  p.  91* 
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flans  lesquelles  la  personne  chargée  de  l'exercice  de  celte 
juridiction  n*a  qu'à  accorder  mie  confimiation  ou  une 
attestation  publique.  » 

Les  législations  européennes,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  textuellement  sanctionné  ces  définitions ,  les  recon- 
naissent cependant  implicitement,  et  le  terme  «juridic- 
tion volontaire,  •  est  généralement  reçu  '.  Mais  ces  lé- 
gislations ne  sont  pas  d'accord  quant  à  la  place  à  assigner 
aux  divers  actes  dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  classes 
de  juridiction  s  l'acte  qui,  dans  tel  État,  appartient  à  la 
juridiction  contentieuse ,  rentre  ailleurs  dans  la  juri- 
diction volontaire,  et  i^ice  uersâ.  Ainsi Tinterdiction  des 
individus  qui  se  trouvent  dans  un  état  habituel  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  et  la  nomination  d'un  conseil  aux 
prodigues  ne  peuvent  être  prononcés,  en  France,  que 
par  la  voie  coutentieuse  (art.  kS9  et  suiv.  du  Code  ci- 
vil ) ,  tandis  qu'en  Allemagne  ces  deux  actes  appartien- 
nent h  la  juridiction  volontaire. 

ZkO.  Les  deux  espèces  de  juridiction  se  distinguent 
encore  par  la  qualité  des  personnes  appelées  à  les  exer- 
cer. Une  règle  consacrée  dans  tous  les  Etats  civilisés 
n'appélle  à  Texercice  de  la  juridiction  contentieuse 
que  les  juges  revêtus  de  cë  caractère  par  une  nomina- 
tion émanée  du  pouvoir  souverain.  La  dénomination 
«  actes  de  juridiction  volontaire,  »  n'a  pas  pour  consé- 
quence  nécessaire  que  ces  actes  doivent  être  l'œuvre 
d'un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  :  cette  dénomina- 
tion comprend  et  embrasse  tous  les  actes  auxquels  la 
coopération  ,  l'assistance  ou  la  présidence  d'un  ofEcier 
public  imprime  le  sceau  de  l'autorité.  Aussi  il  existe  à 


^  11  faut  excepter  TAnglelerre  et  les  Était-Unis ,  où  le  terme 
«  juridiction  volontaire»  est  inconnu. 
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ce  sujet  une  variété  infinie  entre  les  lois  des  divers  États. 
Ëo  règle  générale ,  les  juges  chargés  de  la  jatidioticm 
coDteotieuse  le  sont  également  d'une  pcirtie  plus  ou 
lapins  considér^abie  des  actes  de  juridicLioa  volontaire , 
et  le  surplus  des  actes  de  cette  catégorie  appartient  il 
d'autres  fonctionnaires  ou  officiers  publics  de  Tordre  ad* 
ninistcatif  ou  judiciaire  ;  quelquefois  même  de  simples 
citoyeDs  sont  appelés  ,  soit  h  procéder  seuls  à  ces  actes, 
soit  à  y  concourir  avec  des  officiers  publics.  Ainsi,  ea 
FrsDCCi  1a  nomination  du  tuteur  d*an  mineur  est  rangée 
dans  la  catégorie  des  actes  de  juridiction  volontaire, 
Inen  que  le  juge  de  paix  ne  fasse  que  présider  le  conseil 
de  femille  et  que  la  majorité  des  membres  de  ce  conseil 
paisse  emporter  le  choix  d'un  individu  autre  que  celui 
auquel  le  juge  de  paix  donne  sa  voix.  En  Prusse  un 
commissaire  de  justice  '  ou  un  notaire  peuvent  procéder 
à  certains  actes  de  juridiction  volontaire;  de  même,  en 
France,  on  doit  ranger  dans  cette  classe  les  actes  des  no- 
taires et  les  légabsations  données  parles  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif.  Nous  donnerons  par  la  suite 
il'aulres  exemples  encore  qui  éclairciront  cette  distinc- 
tion, 

«  Les  deux  espèces  de  juridiction,  »  dit  Gluck 
*  ont  pour  but  de  garantir  les  droits  des  parties  ;  mais 
cette  garantie  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  cas.  Le 
Lut  de  la  juridiction  contentieuse  est  de  garantir  et  de 
rétablir  les  droits  déjà  lésés  :  la  juridiction  volontaire 
établit  des  garanties  contre  des  lésions  futures.  D'oii  il 
suit  qu'à  proprement  parler»  les  actes  de  la  première 


*  Officier  public  qui  exerce  à  la  fois  les  fonctions  confiées  en 
France  aux  avocats  ,  aux  avoués  et  aux  notaires. 
^Commentaire,  t.  111  ^  S  19^)  P  9^* 
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catégorie  enlrent  seub  dut  Im  attribolions^  pouToir 
judiciaire;  et  si  la  loi  charge  lea  magistrats  revêtus  de 
M  pouvoir  de  procéder  ë^aleneDl  aux  actes  i|a'<m  ap- 
pelle de  juridiction  voloiitaire,  c'est  là  une  attribution 
spéciale «ponférée. à  ces  magistrats,  et  qai  ne  rentre 
pas  néeessaireoient  dans  l'eserdee  de  leurs  fencliona*  » 
841*.  Nous  indiquerons  les.  actes  qqe  les  auteurs 
français  rangent  dans  la  catégorie  des  actes  de  ju- 
ridictiou  volontaire,  et  ceux  que  le  droit  commun 
allenand  place  dans  la  même  catégorie.  Nous  ajoute- 
rons quelques  notiens  relatives  à  la  législation  de  la 
Prusse  9  la  plus  complète  sur  la  matière.  Nous  ferons 
aaim  ces  énumérations  de  l'indication  de  deux  dtstino- 
tiens  établies  par  les  auteurs  ,  et  nous  expliquerons  en- 
suite les  principes  qui  doivent  être  suivis  un  cette  ma-* 
tière  daiis  les  cas,  de  conflit  entre  les  lois  des  différentes 
nations. 

342.  Nous  avons  reproduit  suprà ,  n*  195 ,  l'énumé- 

ration  donnée  par  Merlin  des  actes  qui ,  en  France , 
sont  comptés  parmi  les  actes  de  juridiction  volontaire. 
Nous  compléterons  cette  énnmératien  en  citant  l'assis- 
tance du  juge  de  paix  à  la  rédaction  de  l'acte  de  notoriété 
ayant  pour  objet  de  suppléer  l'acte  de  naissance ,  et 
l'homologation  de  cet  acte  par  le  tribunal  de  première 
instance  (art.  70  et  72  du  Gxie  A^'iril)  ;  la  nomination 
du  curateur  d'un  absent  dans  le  cas  de  l'art.  112  du 
Gode  civil;  du  curateur  au  ventre  (art.  393  du  même 
Code  ).;  du  curateur  d'un  mineur  émancipé  (  art.  MO  du 
même  Code)  ;  de  celui  d'une  succession  vacante  (art.  811 
et  812}  ;  du  curateur  nommé  en  cas  de  délaissement  par 
hypothèque  (  art.  2174  ) ,  ou  de  condamnation  en  ma- 
tière criminelle  (art.  29  du  Code  pénal).  Dans  tous  ces 
ciis  f  le  j uge  ne  fait  qu'interposer  son  autorité  >  sans  faire 


Digitized  by  Google 


DROIT  INTBRIlAnOllAL.  403 

mage  de  son  pouvoir  de  décider  les  contestations. 
Nous  ajoatenins  la  permiasioii  de  justice  à  Tefiet  d'alië* 
ner  ou  d'échanger  l'immeuble  dotal  (art.  1558  et  1559 
du  Code  civil);  la  déclaration  d'absence  (art.  115  et 
raiv^  du  Code  chril)^  et  la  déclaratHm  de  faillite 
(art.  4>4-0  du  Code  de  commerce).  En  effet,  ces  deux 
faniers  aetes^  quoiqu'ils  portent  la  dénomination  de 
jugements ,  sont  passés  sens  eontradietion  i  la  faillite 
est  prononcée ,  soit  sur  la  déclaration  faite  par  le  failli , 
«Nt  sur  la  demande  oeilatérale  des  eréanders ,  soit  d'of- 
fice i  la  contradiction  dont  le  ministère  public  est  chargé 
dans  la  procédure  qui  précède  la  dédaration  d'absence 
(art  lli^  da  Gode  civil  )  se  réduit  an  fond  il  des  infor« 
malions  prises  dans  l'intérêt  du  présumé  absent;  la  pro- 
cédare  n'est  pas  véritablement  contradictoire  avec 
labsent,  comme  elle  l'est,  par  exemple,  dans  le  cas 
d interdiction  (art.. 496. du  Code  civil ,  893  et  894  du 
Code  de  procédure  civile  ) ,  ou  en  cas  de  refus  du  mari 
d'autoriser  sa  femme,  soit  à  ester  en  jugement,  soit  à 
omtracter  (  art.  218  et.dl9  du  Gode  civil  «  8dl  et  suiv. 
daCode  de  procédure  civile).  En  cas  de  déclaration 
d'absence,  de  faillite  «  d'aliénation  ou  d'échange  d'ira- 
■mUes  dotaux ,  il  ne  s'agit,  pour  le  juge  ,  que  d'accor- 
der une  attestation  publique  du  fait  de  l'absence  ou  de  la 
bSbt»  ^  ainsi  que  des  faits  énoncés  aux  art.  1S68  et 
1559  du  Code  civil. 

343.  Le  dwU  commun  de  L Allemagne  '  range  parmi 
lai  actes  de  juridictÎQa  volontaire  l'émancipation ,  l'a- 


*  Avec  Henrion  de  Pansey ,  de  l'Autorité  judiciaire,  chap.  1 4  >  et 
<^ontrerarii  deMerlio,  ibid, ,  n<»  s  ,  à  la  fin. 
'Glftck,  Commentaire,  t.  111  >  S  iqS  ,  p.  97  ot  suiv.;  t.  XXXlll, 

S  tSQO ,  ef. ,  p.  1 65 ,  $  1 397  et  womm 
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doption  ,  la  confirmation  judiciaire  de  la  vente  de  biens 
immeubles  et  d'autres  contrats»  les  procurations  re^ 
çnes  en  justice,  les  testaments  reçus  en  justice  et  Fou- 
verture  de  ces  testaments,  les  ventes  publiques  volon- 
taires, Tapposition  des  scellés  et  la  confection  de 
Tinventaire  d'une  succession ,  le  dépôt  et  la  consigna- 
tion de  deniers  entre  les  mains  d'un  magistrat  ou  d'un 
tribunal ,  la  nomination  de  tuteurs  ou  curateurs  anx 
mineurs ,  aux  individus  eu  état  de  démence  ou  de  fu- 
reur, aux  prodigues  on  aui  absents,  l'aliénation  ou  l'hy- 
pothèque des  immeubles  des  mineurs  ,  le  payement  de 
sommes  dues  à  un  mineur»  la  confirmation  d'une  trans- 
action sur  des  aliments  futurs ,  d'une  donation  entns- 
vifs  de  valeur  au-dessus  de  500  ducats,  de  contrats 
dans  lesquels  l'Etat  est  intéressé,  de  conventions  matri* 
moniales  faites  au  moment  du  contrat  d'un  veuf  ou  d'une 
veuve*  et  par  lesquelles  il  est  stipulé»  soit  que  les  enfants 
du  premier  mariage  jouiront^  dans  la  succession  des 
nouveaux  époux  ,  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  naî- 
tront du  second  mariage  (  Einkindschaji  )  »  soit  que  les 
droits  des  enfants  du  premier  mariage  sont  réduits  i 
une  somme  ou  quotité  déterminée  {^Abfindung). 

Zhk.  £n  Prusse  on  divise  les  actes  de  juridiction  vo- 
lontaire en  deux  classes  :  ceux  de  la  première  doivent 
nécessairement  être  passés  ou  reçus  devant  un  tribunal 
à  ce  désigné  par  la  loi  ;  ceux  de  la  seconde  peuvent 
être  faits  ou  reçus  devant  un  tribunal  quelconque  du 
royaume.  Nous  nous  dispenserons  d'énumérer  tous  les 
actes  qu'embrasse  cette  distinction.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  remarquer  que  les  parties  sont  libres  de  passer  de- 
vant un  tribunal  ou  bien  devant  un  commissaire  de  jus- 


i  Gode  de  procédure  civile ,  partie  II  ^  tit.  i . 


Digitized  by  Google 


DROIT  IRTERNATIOriAL.  405 

tiœ  00  un  notaire  les  actes  d-après  dénommés  qui  sont 

compris  dans  la  seconde  classe,  savoir  :  les  contrats  passés 
pardes  individus  qni  ne  sarent  pas  écrire  oa  qui  en  sont 
empêchés,  ou  qui  ignorent  la  langue  dans  laquelle  le 
cootrat  a  été  passé;  les  reconnaissances  de  dettes  en 
verta  desquelles  on  peut  invoquer  la  procédure  som* 
maire;  les  baux  de  Liens  ruraux,  lorsque  le  fermage 
aimiiei  dépasse  âOO  écus  (  720  fr.  )  ;  les  fiançailles,  lors- 
que les  publications  n  ont  pas  encore  eu  lieu  du  consen- 
tementdes  deuji  parties  ;  les  conventions  matrimonialea 
pusées  avant  la  célébration  du  mariage  ;  enfin ,  tous  les 
iicles  destinés  à  faire  foi  et  preuve  en  justice  sans  y  avoir 
été  iormellement  reconnus. 

3(5.  Les  législations  allemandes  difi%rent  de  celle  de 
la  France  y  relativement  à  deux  matières  appartenant  à 
la  juridiction  volontaire  :  Vabsenoe  et  la  déclaration  de 
faillite. 

Eu  Allemagne  »  on  commence  par  nommer  un  cura- 
teur aux  biens  d'un  présumé  absent  ^.  Les  législations 
particulières  établissent  une  présomption  de  la  mort  de 
rahmt,  lorsque  Tabsence  a  continué  pendant  un  tempe 
assez  prolongé  ,  qui  est  diversement  fixé  en  Autriche 
m  Prusse  %  en  Bavière  \  en  Wurtemberg  \  en  Saxe' 
et  dans  le  grand-duché  de  Hesse    Ce  temps  expiré,  le 


*  Glûck ,  Commentaire,  t.  XXXIII ,  §  idg;  etsuiv.  M.  Miller- 
maier,  Principes,  S  ^47« 

'  Code  cÎTÎl  y  $  »4. 

'Code  général»  part,  tit.  18,  S|  Ss3,  83o  et  S^i.OrdODo 
anicefoyale  rdatiTe  aux  mOilaîrei  absents ,  dn  iSjanTier  1817* 

*  Code  civil ,  chap.  7  ,  5  39. 
•M.  de  Weishaar,  t.  H  ,  p.  870, 

*  Gluck,  ibid. ,  p.  289  à  la  noie. 

^  M.  Bopp  f  le  Jttriiconiulte ,  p.  746^ 
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juge  du  domicile  de  Tabient,  sur  b  demande  des  lié* 

litiers  présomptifs,  et  après  des  publications  insérées 
dans  les  journaux ,  mais  sans  insiruclion  contradictoire. 


II 

il 

la  loi  y  et  déclare  l'absent  mort.  Cette  déclaration  impli- 
que f  poùT  ke  héritiers  présomptifs»  le  droit  de  se  mel- 
tre  <n  possession  de  la  succession. 

L'état  de  faillite  d'un  commerçant  et  celui  de  décon- 
fiture d'un  non*commeFçant  sont  placés  sur  la  mèm 
ligne,  en  Allemagne,  sous  la  dénomination  de  Concurs 
des  créanciers  Cet  état  est  déclaré  sans  procédure 
contra  (lie  toi  re  :  le  juc:e  du  domicile  du  débiteur  com- 
mun constate  le  fait  de  1  insolvabilité  ^  il  nomme  un  ca- 
rateur,  et  il  coilvoque  les  créancievs  *• 

346.  Il  est  inutile  de  faire  observer  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'un  acte  du  juge  intervienne  entre  des  parties  qai 
sont  d'accord ,  pour  le  ranger  dans  la  classe  des  actes 
de  juridiction  volontaire.  Merlin  s'exprime  à  cet  égard 
dans  les  termes  suivants*  :  c  Un  jugement  rendu  entre 
deux  parties  dans  une  matière  sujette  à  iitige^etsur 
laquelle  leurs  intérêts  et  leurs  volontés  se  trouvent  aeci- 
dentellement  en  harmonie ,  n^en  appartient  pas  moîiis 
à  la  juridiction  contentieuse  »  parce  qu'il  y  a  nécessai- 
rement juridiction  contentieuse  là  eà  il  y  a  pouvoir  ée 


*  F^.  la  Revue  étrangère  ,  t.  1  ,  p.  677  et  suiv. 

*  \ai  Revue  étrangère,  à  l'art,  cité.  Martio,  §  32 1  et  suiv.  Bayer, 
Procédure  de  faillite ,  etc.  —  Règlement  général  sur  le  Concurs  des 
créanciers  en  Autriche,  SS  <  ^  de  procédure  cÎTile  de 
Proate,  part.  1 ,  lit.  5o ,  g  4  et  sibt*  Gode  de  prooëdnra  dfile 
de  BaTiére ,  eh.  19 ,  et  loi  dn  juin  ^8ts  (De  Spies,  Recnail  dei 
suppléments)  ,  p.  87  et  suiv. 

^  Répert.,  v«  Juridiction  gracieuse,  n"  1 ,  Voet ,  ad  ff.  tit. de 
Juritdict,  taP  3. 
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commancler  à  Tom  des  parties  ce  que  rentre  exige 

d'elle.  » 

347.  Les  aateiin  français  '  étaUisseiit  «ne  dislinctioii 

entre  les  actes  de  juridiction  volontaire  qui  n'exigent 
anettne  conmiissaiice  de  cause  (causœ  cognitio  )  »  et  ceux 
qd  ne  fieuT^t  être  ^ts  qu'en  eounaissanee  de  cause. 
Dans  le  première  classe  se  trouTent»  suivant  Merlin, 
rottvertore  d'un  testament  olegnqibe  on  mystique^  et 
l'ordonna Dce  qui  ordonne  le  dépôt  de  ces  actes  dans  les 
minutes  d'un  notaire  ^  comme  aussi  Témancipation  s 
tons  les  antres  actes'de  juridictton  volontaire  apparlien» 
draienl  à  la  seconde  classe. 

Mous  ctdymê  dcnroir  ajouter  à  la  premiire  catégorie , 
entre  autres  ,  la  permission  du  tribunal  à  l'eflet  d'aliéner 
ou  d'échanger  rimmeuhle.dûtal,ia  déclaration  d'absence 
ou  de  £aiîlHte  ^  - 

Suivant  Merlin  »  leliet  de  la  distinction  que  nous 
venons  d'indiquer  serait  que  dans  le  premier  cas ,  le 
juge  ne  saurait  refuser  l'interposition  de  son  autorité* 
tandis  que  dans  le  second  cas^  il  pourrait  la  refuser. 

En  Allemagne  %  on  admet  la  même  distinction  ,  sons 
les  dénominations  de  jurisdictio  yoluntaria  mera  et  ju- 
riidictio  ^luniaria  mixia  :  en  compte  dans  la  première 
dasse  Témancipation ,  Tadoption  (  lorsque  les  lois  ou 
coutumes  locales  permettent  d'en  accorder  la  confirma-* 
lion  judiciaire  sur  la  simple  demande  des  parties),  la 
confirmation  judiciaire  de  la  vente  des  biens  immeubles 


*  Hemton  de  Puney,  de  PAatorité jndicMlre ,  chap.  14.  Merlin, 

an  Répertoire ,  Juridiction  gracieuse ,  n*  3  ;  t<>  Testament ,  seet# 
2 ,  J  2  ,  art.  5  ,  n"  4  ;  art.  6  ,  7. 

'  Gluck ,  Commentaire»  S 193  ;  t.  III,  p.  196  et  niir. 
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OU  d'antres  contrats  (exigée dans pl«sieiirs  pays),  ks 
procurations  ou  testaments  reçus  en  justice,  Toum* 
tare  des  testaments  »  les  Tentes  publiques  volontaires, 
l'apposition  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire 
d'une  succession  ,  le  dépôt  et  la  consignation  de  deniers 
entre  les  mains  d'un  na||;istfat  de  IVirdre  judiciaire  : 
tous  les  autres  cas  non  contentieux  appartiennent  à  la 
jurisdictio  voiuniana  mixta.  Lee  Codes  allemettds 
n'expriment  pas  textuellement  cette  distinction. 

348.  Tous  les  actes  de  juridiction  volontaire  peuTeot 
passer  dans  le  domaine  de  la  juridiction  oonlentiease, 
lorsqu'ils  sont  attaqués  par  une  personne  qui  y  a  inté* 
rét  t  F oluntaria  jurisdictio ,  dit  d'ArgenU*é  %  et  après 
lui  Merlin  *,  transit  in  eontmntiosam  ùUerveniu  justi 
adt^rsarii  \  Ainsi ,  en  France  »  la  dation  de  tutelle 
peut  être  attaquée  par  le  tuteur  nommé  ou  par  des 
membres  du  conseil  de  famille  ^  ;  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribttUt'd  qui  envoie  en  possession  le  porteur 
d'un  testament  olographe  ou  mystique  peut  être  atta- 
quée par  l'héritier  ab  intestat  %  le  débiteur  peut  for- 
mer opposition  à  la  déclaration  de  faillite.  On  trou- 
vera ci-après,  n**  351.  d'autres  exemples  analogues.  De 
même  »  dans  le  droit  romain,  l'individu  adopté  «lans  soo 
enfmce  pouvait,  à  l'âge  de  la  puberté»  réclamer  contre 
son  adoption  \ 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  du  même  genre ,  le  dreit 


*  Sur  la  coatame  de  Bretagne ,  art*  i  • 

'  àa  Répertoire  «  ^  Jnridiction  gncieme ,  n*  s» 

*  Ittme  langage  dans  Toet,  ad  ff» ,  tit.  de  /urisJiei* ,  n*  %, 

^  Art.  SsS  du  Code  de  procédure  civile. 

Favard ,  Répertoire  ,  "v»  Testament,  «ect.  2 ,  §  i  ,  n®  5. 
^  L.  32  et  33  n*.  de  adopi.  (1.  7.)  De  Weniiig-logeiiheiiii ,  liî.  4* 
S  ^9(9^)*  Merlin»     Juridiction  gracieme,  n*  s. 
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de  rédamation  appartenant  à  une  partie  n  empêche  pas 
({ue,  dans  le  principe ,  Tacte  ne  soit  de  jaridietion  vo'- 
lontaire. 

349.  Nous  arrivons  aux  principes  à  suivre  lorsqu'un 
acte  de  juridiction  volontaire  est  invoqué  devant  les 

tribunaux  d'un  État  autre  que  celui  où  il  a  été  passé  ou 
reçu. 

350.  En  parcourant  la  série  des  actes  que  les  auteurs 
et  les  lois  comprennent  sous  la  dénomination  d  actes  de 
juridîctioii  volontaire  %  on  demeure  convaincu  qu'aucun 
(le  ces  actes  n'est  attributif  de  droits  ^  comme  le  sont  les 
jsgamenis  rmdut  en  matière  contentieuse  :  les  actes  de 
juridiction  volontaire  nont  pas  pour  objet,  comme 
ceux-ci,  le  fond  du  droit,  mais  seulement  la  constala- 
tioni  de  certains  faits,  conventions,  engagements  on 
dispositions,  c'est- a  dire  la  forme  extérieure  qui  con- 
state l'existenoa  des  uns  et  des  autres.  En  eilet  »  tous  les 
actes  de  juridiction  volontaire  peuvent  être  rangés  dans 
lune  ou  lautre  des  deux  catégories  suivantes  :  1**  ou 
ili  constatent  publiquement  Fesistence  de  certains  faite 
qui,  d'après  le  droit  en  vigueur  dans  l'Etat,  enlraineut, 
«oit  la  capacité,  soit  l'incapacité  pour  un  individu 
<lexereer  toal  on  partie  des  droits  civils  (Fadoption ,  la 
nomination  du  tuteur,  l'émancipation  ,  la  i^enia  œCatis, 
l'interdiction^  etc.);  ou  bien  ils  constatent  l'exis- 
teoce  de  conventions^  engagements  ou  dispositions  de 
riiomme'*  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'autorité  du  juge, 
OQ  autre  fonctionnaire  ou  officier  public,  imprime,  pour 
ainsi  dire,  aux  faits,  conventions,  engagements  ou 
dispositions,  le  sceau  de  l'autorité  publique  de  TÉ» 


•  V.  suprà ,      195  et  342-344. 
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27 


Digitizea  by  Google 


4iO  CONFLIT    D£$  LOIS. 

tat ,  et ,  par  suite,  ces  faits ,  conTe&tiiMit ,  «agagemeiiti 
ou  dispositions  produisent  l«a  effiHs  que  la  loi  leur  at- 
tribue. 

De  là  il  suit  que  les  actes  de  juridiction  volontaire 
rentr«Dtdans  l'applicalioa  des  lois  qui  règlent  la  forme  j 
€x  térieilre  des  actes.  Nous  avons  expliqué  '  q  ue  la  fome  | 
des  actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel  ils  ont  | 
été  passés.  Cette  maxime  s'applique  aux  actes  judiciaires 
comme  aux  actes  extrajudiciaires  ,  aux  actes  de  juridic- 
tion Yolontaire  comme  aux  actes  de  procédure  contea- 
lieuse    Les  attributions  des  autorités  rentrent  dans  , 
la  catégorie  des  lois  relatives  aux  formes  des  actes  i  car 
un  acte  n'est  pas  rerétu  de  la  forme  nécessaire  à  sa  Tsli- 
âitéy  lorsqu'il  a  été  fait  ou  reçu  par  uu  fouctioimaire  ^ 
que  la  loi  n  a  pas  autorisé  à  cet  eiiet 

De  là  résulte  que  pour  a  pprécier  la  Talidité  d'un  acts 
de  juridiction  volontaire  ,  considéré  eu  lui-même  etal)â- 
traotion  faite  du  fond  de  son  contenu ,  il  faui  examiaer,  ^ 
d'une  part,  si  la  personne,  le  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui  a  fait  ou  reçu  Tacte  »  avait  obtenu  •  par  la  loi  ; 
du  lieu  de  la  confection  »  le  pouroir  d*y  procéder  ;  et» 
d'autre  part,  si  cette  personne  a  rempli  les  formalités 
extrinsèques  prescrites.  Dans  raffirmative»  l'acte  est 
valable  en  la  forme. 

Vient  ensuite  la  question  de  sa  validité  intrinsèque , 
qui  sejuge^  soit  d'après  le  statut  personnel  de  Tindiridu 
auquel  s'applique  l'acte  de  juridiction  volontaire,  soit 
d'après  les  distinctions  que  nous  avons  indiquées  ail-  | 
leurs 

*  V.  Suprà,      40  et  siiiv.  (  Hevuc  étrangère  ,  t.  Vil ,  p.  346.) 

*  V.  Suprà,      79.  [Revue  étrangère  ^  t.  VU ,  p.  769.) 

*   '  V.  suprà ,      1 73 .  (  Revue  étrangère ,  t.  Vlll ,  p.  s^s. ) 

*  V.  tuprâ,     60  et  tmr.  (Revue  étrangère ,  t.  VII,  p*  619  etiaif .) 
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Par  une  conséquence  ultérieure  ,  tout  acte  de  juri- 
diotkm  volontaire  doit  sortir  ses  effets  dans  les  pays 
élniDgers  sous  la  triple  condition  :  !<>  qu'il  ait  été  fait  ou 
reçu  par  un  magistrat ,  officier  public  ou  autre  personne 
ÎDTefltie,  par  la  loi  du  lieu  de  la  confection  du  même 
acte,  du  pouvoir  d'y  procéder  ;  â**  que  Tacte  soit  revêtu 
des  formalités  prescrites  par  la  même  loi  $  8^  que  son 
contenu  soit  conforme  au  statut  qui  régit  soit  la  per- 
seoBeou  la  chose  à  laquelle  l'acte  se  rapporte  «  smt  la 
sriMilanœ  ou  la  matière  de  l'acte. 

Ainsi,  le  tuteur  du  mineur  français  nommé  par  le 
conseil  de  famille  (  art.  405  du  Gode  civil  )  exerce  en 
Prusse,  sur  la  personne  et  les  biens  du  même  mineur, 
les  droits  que  lui  confère  le  Ciode  civil»  bien  qu'en 
Proeee  la  nomination  du  tuteur  appartienne  endusive- 
ment  au  juge  S  et  que  finstitution  du  conseil  de  famille 
yioit  inconnue. 

Viceuersâ ,  le  tuteur  constitué,  par  exemple ,  en  Ba* 
îière,  et  autorisé  par  justice  à  vendre  à  lamiable  les 
imneaUes  da  mineur,  pourra  procéder  à  cette  vente, 
même  lorsque  iesdits  immeubles  sont  situés  en  France*. 
De  même ,  lorsque  dans  un  pays  étranger  la  loi  ou  la 
coutume  autorise  les  plus  proches  parents  d'un  individu 
à  prononcer  son  interdiction  pour  cause  de  démence  ou 
(le  prodigalité  et  à  le  placer  sous  Tautorité  d'un  tuteur 
ou  curateur,  ce  dernier  sera  fondé  h  exercer  sou  auto- 
rité sur  la  personne  et  les  biens  de  l'individu  qui  se 
trouvent  en  France,  bien  que,  d'après  le  Gode  civil 
(art.  489  et  suiv.)»  l'interdiction  doive  être  précédée 
dune  instruction  contradictoire. 


^  Code  gênerai ,  part.  II,tit.  xviii,  ^§  5G  et  90. 
'  Hodenburg,  lit.  11 ,  ch.  i  ,  11^  4. 
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De  Aïéiue  encore ,  ladoption  faite  en  AUemagoe  «n*  i 
tre  Èujets  du  même  État  et  tevétue  de  la  simple  confir*  | 
mation  du  juge,  qui  suffit  pour  sa  validité',  sortira 
Ses  effets  en  France  relatlTement  aui  personnes  et  aux 
biens  des  parties  qui  s  y  trôuYent. 

Ënfin,  il  en  sera  de  même  des  actes  de  joridictioii 
▼olontaire  passés  à  l'étranger  et  constatant  des  con- 
trats ,  engagements  et  dispositions  de  Thomme. 

351.  Le  principe  énoncé  au  numéro  {Hrécédent  a  été 
reconnu  dans  toute  son  étendue  par  les  auteurs  qui  ont  i 
écrit  sur  le  droit  des  gens^  notamment  par  Yattel',  i 
Martens     Klûber  \  Schmals  '  et  M.  Pinheiro-Fer- 

6  i 

reira  .  ! 

D'autres  auteurs  se  sont  bornés  à  reconnaître  le  même  | 
principe  relatlTement  à  certains  actes  de  juridiction  vo-  i 
lontaire  dont  ces  auteurs  se  sont  spécialement  occupés. 
C'est ,  en  matière  de  tutelle  ou  de  curatelle  des  mi- 
neurs ,  des  interdits  ou  des  prodigues ,  l'opinion  de  Ko- 
denbourg  %  de  Boullenois  *,  de  Christin  %  de  Montanus'°,  , 
de  Hommel    de  Merlin  *  et  de  M.  Burge  "  -,  Hert 


*  M.  MiUérmaier ,  Principes ,  §  366. 

*  Lîv.  Il ,  chap.  7  ,  J  85.  | 
'  S  98 ,  à  la  fiOé 

*  Traduction  »  p.  i56  et  iSj* 

*  Notes  sur  les  passages  cités  de  Vattsi  et  de  Martens^  ! 

'  Tit.  i,  ch.  3  ,  n»  4  ;  tit.  11,  ch.  1  ,  n"  4. 

"  Traité  ,  tit.  i  ,  ch.  2  ,  obserr.  4  ,  p.  5i  et  ôgi  • 

Vol.  111,  déc.  173,  6* 
>o  Traciatus  de  iuiore^  euratore^  ete« ,  ch.  s8 ,     40*  | 

Obs.  409. 

Répertoire,  V  Faillite,  sect.  2 ,  S  3 ,  arti  10,  n«  s< 

T.  m ,  p.  1002  et  suivi 

*^Sect.  4,  S  12  ,  et  14.  I 

I 
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professe  la  même  opinion  relativement  à  la  i^'enia  œtatis 
(émancipaiioa  eomplète)  et  à  la  légilimaiion  par  res^ 
cril  du  prince. 

En  ce  qui  conceme  la  déclaration  de  faillite  et  la  dé- 
claratioii  d  absence ,  la  jurisprnilence  des  iribanaux 
français  et  belges  s'est  fixée  daDs  le  même  sens  :  les  syn- 
ilics  nommés  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  '  et 
le  carateur  nommé  par  justice  à  un  absent ,  ou  bien  les 
héritiers  envoyésen  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  ' ,  penirent  exercer  à  Tétranger  les  droits  de  la 
masse  ou  de  Tabsent»  sans  avoir  besoin  de  faire  déclarer 
éxécutoirea  les  jugements  dont  il  sagit  :  ces  jugements 
ne  font  que  conférer  une  qualité  pour  faire  valoir  les 
droits  d'une  tierce  personne. 

Toutefois^  quant  au  jugeaient  déclaralii  d'une  fail- 
lite »  Taifaire  peut  passer  dans  le  domaine  de  la  juridic- 
tion contentieuse  \  lorsqu'il  se  présente  des  questions 
antres  que  celle  de  la  preuTC  de  la  qualité  des  syndics  et 
(le  leur  droit  d'agir  dans  l'intérêt  de  la  masse.  Ainsi , 
lorsqu'un  créancier,  contestant  l'état  de  faillite  »  exerce 
des  poursuites  individuelles  sur  la  personne  ou  les  biens 
du  failli  qui  se  trouvent  dans  un  Etat  autre  que  celui 
où  il  a  soo  domicile  et  où  la  faillite  a  été  déclarée ,  les 
tribunaux  jugeront  contradictoirement  le  mérite  de  la 
dédaratioD  de  faillite,  cest>à-dire  la  question  de  savoir 
ri  l'état  de  faillite  existe     e&t    ils  examineront  éga- 


'  \\  tuprà ,  3o4.  Arrêt  de  la  cour  Bapérienre  de  jottice  de 
Bnudlet,  dn  ai  join  iSto,  rapporté  par  Merlin,  an  Répertoire , 

V* Faillite,  sect.  2  ,  §  2 ,  art.  10,  n<*  2.  Arrêt  de  la  cour  royale  de 
Bordeaux  du  10  février  tS24  ,  cité  au  ^4. 

*  V.  suprà ,  3o4. 
'  V.  mprâ ,  n* 

*  V.  tuprà  f  n«  3os. 
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iement  la  question  de  saroir  h  quelle  époque  il  y  a  liea 
de  fixer  Touvertare  de  la  faïUite'.  De  même ,  raflaire 
deviendra  contentiense  lorsque  le  failli  inviaqtie  lackose 
jugée  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  pour  se 
soustraire  an  poursuilcs  iodividueiles  exereées  contre 
lui  dans  un  autre  État  ;  dans  ce  eas ,  la  lé^slation  de 
cet  État  décidera  la  question  de  savoir  si  la  chose  jugée 
k  l'étranger  y  exercera  ses  éflets-  ou  non  :  ainsi ,  en 
France,  le  juizement  étranger  ne  fera  pas  obstacle  aux 
poarsttiles  individuelles  contre  un  failli  déclaré  tel  par 
un  tribunal  de  sa  patrie  *  ;  il  en  sera  de  même  de  la  dé- 
cision d'une  autorité  étrangère  qui  accordera  à  un  étran- 
ger un  sursis  aux  poursuites  de  ses  créanciers  %  ou  d*uQ 
concordat  passé  et  homologué  eu  ])ays  étranger  ^. 

35S.  Le  principe  énoncé  au  350  a  été  également 
consacré  par  les  traités  relatifs  à  radministration  de  la 
justice  qui  ont  été  conclus  entre  divers  Etats  allemands. 
Chacun  de  ces  traités  contient  une  section  intitulée  : 
«  De  la  juridiction  non  contentieuse.  »  {Gerichtsbarheit 
in  nicht  streiiigen  JSec/ussachén,)  C'est  sons  cette  ru- 
brique Cfue  se  trottve ,  dans  le  traité  çonohi  entre  les 
gouvernements  de  Wurtemberg  et  de  Bade,  les  30 dé- 
cembre 1825  —  3  janvier  1826  \  la  disposition  suivante 
(art.  22)  :  «Tous  actes  enlre-vifs  et  à  cause  de  mort 
»  seront ,  en  ce  qui  concerne  leur  validité  quant  à  la 
p  forme,  appréciés  selon  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été 
»  passés,  à  moins  que  la  convention  elle-même  ne  se 

*  Anétde  la  coar  royale  de  Bordeaux  da  lo  février  1814 1  (léjà 
cite. 

'  V.  suprà ,  n°  '60  2. 
»  Uid. 

*  Jhid. 

*  Marteni ,  Nout.  rec. ,  (.  VI ,  p.  854. 
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•  trouve  en  opposition  avec  une  loi  prohibitive  en  vi- 
»  gueur  dans  l'autre  Ëtat*  »  Les  traités  que  la  Prusse  a 
conclus  sur  le  même  objet  avec  Saxe-Weimar,  Saxe- 
AlteBbourg»  Saxe-Cobourg-Gotha  ,  Reuss-Plnuen  ,  le 
rojaunedeSaxe^  SchwarAboarg-Audoltladt,  Anhali- 
Bomboarg  et  ftnantwtek  ^  offrent ,  souê  la  même  ru- 
brique, la  disposition  de  Tart.  33%  littéralement  con- 
forme à  la  première  partie  de  1  art.  23  du  traité  entre  le 
Wurtemberg  et  le  Bade  que  nous  venons  de  citer.  Ce 
dernier  traité  contient  particulièrement,  toujouis  dans  la 
■éme  seelion ,  de»  diffMMitions  concernant  la  tutelle  et 
curatelle  des  mineurs,  des  individus  en  état  de  démence, 
des  prodigues  et  des  absents  ;  les  deux  gouyernements 
se  sont  engagés  récipro(|uemenl  à  reconnaître  le  tuteur 
ou  autre  administrateur  nonuné  par  le  juge  du  domicile 
dt  FioeapeUe  ou  de  l'absent.  Des  diepoeitions  analogues 
se  trouvent  dans  l'art.  16  '  de  chacun  des  traités  conclus 
par  la  Prusse,  et  dont  nous  venons  de  parler. 

FCBUX. 

NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Nouveau  traité  des  lois  anglaises  (Pfeiv  commeniaries 
on  the  laws  of  En  gland);  par  M.  H.-J.  Slephen, 
sergeant  atlaw.  Vol.  I.  Londoo,  Henry  Butterwortb, 
18^1.  Prix  :  22  sh. 

Le  trailé  des  lois  «nglaites  {OmmtniaHei  on  the  lavifs  of  England) , 

pir  Blackstone,  est  toujours  regardé,  en  Angleterre,  comme  le 
meilleur  ouvrage  sur  l'ensemble  du  droit  en  vigueur  dans  ce 
lojfaïuue.  Toutefois  ce  traité  n  oilre  plus  luainleuaat  l'étal  véhla- 


'  Sitprà ,  n*  î  lo. 

'  Dans  qaelqaef-wis  de  ces  traités  c'est  Tart.  «^4* 
^  Dans  quelquet-nni  de  ces  traités  c'est  l'art.  i5. 
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ble  de  ca  droite  ptr  loite  àm  nombraix  ohwjtmmte  opM»  pn 

la  légîslatioii  et  par  la  jurispradenee ,  depuis  Blackttone.  Las  jnrii- 

coDSultesqui  ont  publié  denoorelles  éditions  de  ce  traité,  ont  cru 
deroir  le  mettre  au  courant  du  droit  actuel ,  en  ajoutant  un  grand 
nombre  dénotes.  11  est  facile  de  sentir  combien,  dans  cet  état, 
roavrag»  pgésanU  de  diffienltéi  pour  k  leetora  ei  rétnde,  M.  SCe- 
phaii  a  pria  nue  wmvelle  ronla  :  par  un  aatttiÉieBt  de  modaiCie 
exagéré ,  il  a  déclarë  qa*nn  traita  entièrement  nonvean  serait  an* 
dessus  de  ses  i'orces.  Il  suivra  donc  Blackstone,  mais  avec  plusieurs 
modifications  importantes  :  il  abandonne,  en  partie  du  moins,  la 
division  adoptée  par  ce  dernier  antenr  ;  il  introduit  dans  le  texte 
de  ronvrege  les  ehanganents  que  Tanoien  droit  a  snbb  depnis  ;  il 
eonrige  et  modte  quant  à  la  rédnetiofi  lee  passages  de  000  denocisr 
cpti  manquaient  d'étendue,  de  clarté,  de  précision  on  d'exaetUnde. 
D'autre  part,  il  a  eu  soin  de  supprimer  des  détails  inutilef. Be 
cette  mauiére  la  majeure  partie  du  texte  de  l'ouvrage  de  M.  Ste- 
phen  lui  appartient  :  toutefois  il  a  indiqué  entre  deux  crocbets(  [  ] }  ^ 
les  passages  de  lUacksIone  cooserrés  dans  leur  intégrité. 

Cn  llle  de  roaTragete  troaTeaae  introdnelîon  qui  Indte,  sn 
qnatre  sections ,  de  l'étude  des  lois ,  de  la  nature  des  lois  en  géné* 
rai,  des  lois  de  l'Angleterre  et  des  pays  soumis  à  ces  mêmes  lois. 
Cette  introduction  correspond  au  discours  préliminaire  de  Black- 
stone.  Le  traité  se  partage  en  six  livres.  Le  premier  a  pour  objet  les 
droits  personnels  {of  pommai  righu)^  c'est-à-dire,  les  droits  ap- 
partenant à  cbaqne  individa  et  qni  sont  inséparables  de  sa  penomie 
(Blackstone,  Ut.  I,  les  appelle  droits  absolus  des  individus). Ces 
droits  sont  de  deux  espèces  :  les  droits  relatifs  à  la  sécurité  person- 
nelle, consistant,  pour  chaque  indÎTidu,  dans  la  jouissance  de  sa 
▼le  *  de  ses  membree,  de  son  corps,  de  sa  santé  et  de  sa  réputation  ; 
les  droits  relatifs  â  la  liberté  de  rindividn ,  consistant  dans  la  faculté 
de  changer  de  situation  et  d'habitation ,  enfin  dans  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  arrêté  ou  emprisonné  autrement  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Le  second  livre  traite  des  relations  de  la  personne  avec  les  cho- 
ses qni  l'entourent,  ou  de  la  propriété* Ce  livre  se  divise  en  deux 
parties  :  l'objet  de  la  première  est  la  propriété  des  immeubles  et 
des  droits  et  rerenus  qui  y  sont  connexes  ou  qui  en  résultant  (ihinp 
real  )  ;  la  Seconde  s'occupe  des  meubles  et  des  droits  et  reTeous 
qui  y  sont  connexes  ou  qui  en  résultent  {things  personal).  La  pre- 
mière partie  se  subdivise  en  vingt  et  un  chapitres  consacrés  aux  divers 
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tilfw  à9  poweiiion  é»  kaamMm  oa  àm  droite  Unobaïaw  «rto* 

riséspar  le  droit  anglais.  Cette  première  partie  correspond  an  lir,  11 
de  Blackstone.  Ici  se  termine  le  premier  volume.  D'après  le  plan 
de  l'aïUeiir,  le  troisième  Ime  traitera  des  rapports  privés  de 
.  Iliooinet  e*eit«Hlire,  dea  npportt  eotre  maStre  et  domistkiiie* 
«être  ami  et  femme,  entre  lea  père  et  mère  et  lewiealntaf  en* 
traie  tnicor  et  le  minear.  Le  quatrième  livre  aere  censagré  ans 
rapports  publics  de  l'homme  ,  savoir,  avec  le  gouvernement  civil , 
avec  le  gouvernement  ecclésiastique  et  avec  l'économie  sociale  du 
royaume  (c'est-à-dire  aTec  les  autres  citoyens  en  général).  Dans  le 
daipiiéme  Imre  renienr  traitera  dca  ?iolationf  de  le  loi  emie  {cml 
ùymw)  et  de  le  manière  d'en  obtenir  le  réperalkm  (  preoëdnre 
dvile).  Le  tixième  et  dernier  lÎTre  anre  pour  objet  lee  ecîmei  et  dé- 
iits  et  le  mode  d'en  poursuivre  la  répression. 

Les  limites  assignées  à  une  analyse  bibliographique  nous  interdi- 
wnt  d'entrer  dent  dea  détaila  sur  chacune  des  matières  traitéet 
dans  le  T<dnme  qni  est  sons  noe  yemt  :  il  fendrait  exposer  le  système 
Unteotier  de  la  propriété  immcibilière  en  Angleterre  :  traTail  qui 
offre  d'autant  pins  de  diffienltés ,  que  la  constitution  de  la  pro- 
priété a  conservé  dans  ce  pays,  en  grande  partie  du  moins,  son  an- 
cieo  caractère;  tandis qne,  snr  lecontinent  européen,  l'état  légal  de 
la  pfopriété  a  subi  de  nombreuses  modifications  qni  l'ont  singnliè- 
reneot  simplifié.  Nous  nous  bornerons  è  faire  remarquer  qne  Tez- 
poetion  des  matières,  snrtont  pour  les  jnrisoonsnltes  étrangers  â 
l'Aogleterre ,  a  beaucoup  gagné  sous  la  plume  de  M.  Stephen,et 
nous  l'engageons  vivement  à  continuer  et  â  terminer  l'œuvre  corn* 
meoGée. 

S.  La  constitution  de  la  Hongrie  (  Ungams  Verfassung)  ; 
par  M.  le  docleur  J.  Wildner,  baron  de  Maitlistein. 
Leipzig,  Otto  Wigand.  1843  (vi  et  130  pages). 

Cet  écrit  offre  un  tableau  complet  de  la  constitution  politique  de 
ia  Hongrie.  L'importance  de  ce  rojanme  (il  comptait  1 9,0^69 sot 
iMibilanIs  en  1840)  et  sa  oonstitntion  sont  peu  connues  bors  de  son 
territoire,  et  surtout  en  France;  une  treduetion  dn  twm\  de 
M.  Wildner  serait  une  œuvre  utile  «  d'autant  plus*  que  ce  travail 
leanit  la  clarté  à  la  concision.  Nous  avons  publié  dans  le  temps 
notre  t.  II ,  p.  289  et  733  )  un  article  sur  le  même  sujet  et  sur 
i  administration  publique  et  Torganisation  judioiaire  de  le  Hongrie 
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tàém  pays  dépeatet  de  ce  royame :  nous  ahnom  4  recomiillre  ; 
que  Véwt  de  M.  WHdiier ,  pl  ut  défetoppë  que  Tartide  de  notre  He-  j 

vue  y  présente  en  outre  des  renseignements  plus  exacts  et  disposé*  ' 
d'une  manière  plus  méthodique.  L'auteur,  par  sa  position ,  était 
mieux  placé  que  tout  autre  pour  accomplir  cette  œuvre  :  en  qaaiilé  ! 
de  commitMÎre  foyal  pièade  la  diète ,  il  a  prit  part  à  la  ditemotn  : 
de  phinean  loit  d*iioe  liante  importaBce  y  parmi  letqaellet  doos  li- 
gnaloot  la  loi  retetire  am  lettres  de  cbange  ^.11  a  tn  eonqvérîr 
l'airection  des  Hongrois  au.  point  que  la  diète  lui  a  accordé  des  let-  ' 
tret  de  naturalisation  et  rempereor  des  titres  de  noblesse.  Une  ana- 
lyse complète  de  l'exposé  que  noot  aront  tant  let  yenx  dépasscnit 
les  limitet  d*nii  compte  rendo  :  nous  non»  bomerooe  a  qadqiici  , 
indicationt  tommairet.  Le  pomFoir  exécatif  appartient  au  roi ,  et  b  , 
justice  s'exerce  en  son  nom.  11  administre  par  l'organe  de  deoz'coi- 
léges,  Tun  appelé  la  chancellerie  de  Hongrie  {Ungarische  Jlofkanz' 
lei)y  l'autre  la  chambre  des  finances  (Hofkammer).  Le  pouToir 
législatif  rétide  dans  le  roi  et  la  diète  rénnit.  La  diète  se  compose 
de  quatre  catégoriet  de  pertonnet,  tavoir  :  i»  dn  bant  dciigé;  ^ 
s*  det  magnait,  dénomination  qui  comprend  les  grands  digni- 
taires du  royaume,  les  principaux  fonctionnaires  publics ,  enfio 
les  princes  ,  comtes  ou  barons  :  les  uns  et  les  autres  assistent  en  per- 
sonne ou  par  des  délégués  individuels  ;     des  députés  de  la  noblesie 
ittférienrev  qui  compte  à  pen  près  3ou,ooo  individut  mâles  divisés 
en  5t  eomtét ,  dont  cliaeun  envoie  deux  députés  %  4*  les  dépotés  dss 
▼illes  jouistant  de  ce  privilège ,  an  nombre  de  5s.  La  premiers 
chambre  est  formée  des  membres  du  clergé  les  plus  éminents  en 
dignité,  des  magnats  présents  en  personne,  de  la  majeure  partie 
des  hauts  fonctionnaires ,  du  gouvernent  de  Fiume  et  d'un  des  deax 
députés  dn  congrèt  de  la  Croatie  et  de  l'EsclaTonie.  Dans  la  seconde 
cbambre  siègent  let  autret  membres  dn  haut  clergé,  let  manda- 
taires des  magnats  absents ,  les  membres  de  la  cour  d'appel  (  TûhU 
regia)^  le  second  dépyté  du  congrès  de  la  Croatie  et  de  l'Esclavonie, 
ainsi  que  les  membres  présents  de  la  chancellerie  de  Hongrie  et  de 
la  chambre  des  finances.  L'initiative  des  lois  appartient  au  roi  et  à 
cbacunodet  deux  ehambret.  Let  nobles  sont  exampli  de  toosifli' 
p6tt;  la  dassades  cnItiTateun  fiiit  £aee  k  tontes  les  dépeassi  da 
budget;  plusieurs  fonctions  sont  héréditaires;  d'autres  sont  ceafé- 


1  M.  WtMner  est  Vauteur  d'un  et mmentaire  Irès^sliiiié  de  celte  loi. 
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iwwyir  dartîoB»€tle  w  pêjflaii  qutdB  dppU  dt  coofinntr  les 
ânt  ;  Ift  Boninaiioii  ém  mttm  •|»paiii«Dt  en  paiiivav  roi ,  en 

lie  a  des  fonctionnaires  supérienrs.  —  Dans  les  §§  41 -65  l'auteur 
i'est  attaché  à  signaler  les  vices  et  lacunes  de  cet  ordr^  d^  cboMS  t 
et  à  propotw  ds»  iBojr«ii«  d'y  portar  reinêde. 

3.  Statistique  de  la  Belgique  :  mines ,  usines  métallur* 
giques,  machines  à  vapeur.  Rapport  fait  au  roi  par 
)e  ministre  des  tray<iox  publics.  Bruxelles,  imprime- 
rie de  VaiulooreQ  Irères.  1842.  In- fol.  de  437  pages. 

Oeitù  pnMicftHofi ,  due  principalement  aux  elferis  d'mi  d«  fonc- 
tionnaires attacliës  à  ce  ministère  et  nnembre  de  la  commission  gé- 
nérale de  statistique,  s'occupe  des  trois  principales  ressources  de  la 
fielf^ique,  la  houille  ,  le  fer  et  la  Tapenr  ;  elle  offi>e  le  taUeau  de 
rexploitatîon  des  mines ,  dn  nombre  et  de  la  oature  des  mines  oû 
les  snbetances  minérales  sont  préparées  et  élaborées,  da  nombre  et 
de  l'emploi  des  machines  à  vapeur.  Cet  exposé  est  suivi  de  la  liste 
des  accidents  arrivés  dans  les  mines  ,  de  182 1  à  18^0;  partout  on  a 
indiqué  la  mine,  la  nature  et  la  cause  de  l'accident.  Cette  liste, 
qui  n*a  encore  rien  d'analogue  dans  d'antres  pays ,  offre  des  ensei- 
inements  d'une  utilité  incontestable.  Il  existe  en  Belgique  40,000 
<wrîei's  traraillant  dans  les  mines  et  carrières.  Le  nombre  total  des 
accidents  a  été,  dans  ladite  période  de  vingt  ans,  de  iSSs  ;  1710  ou* 
vriers  ont  été  tués,  et  88 2  autres  ont  été  simplement  blessés. 

4.  Owrages  publiés  en  France. 

Nouveau  tarif  des  droits  d^enregfitffenientv  etcl;  ^  édition.  Paris» 
PSlsta.  Frtz  :  1  fr. 

ieonooiistes  financiers  dn  XVIII*  siècle  :  Vanban  *  Boisguillebert, 
Jean  Law,  Melon,  Dntot  ;  précédés  de  notices  historiques  sur  chaque 

aoteur,  et  accompagnés  de  commentaires  et  de  notes  explicatives  ; 
par  M.  £ugène  Daire.  Paris,  Cuillaumin.  Prix  :  i3  £r.  60  c. 

Mteosre  (ennronné)  sar  le  sujet  mis  au  cooeours  par  l'Académie 
de  Lyon  dans  les  termes  suivants  2  «  Les  traités  de  commerce  entre 
M  la  France  et  la  tlollande  et  les  États  dn  Nord  sont  appelés  à  pro- 

•  voquer  le  versement  des  produits  méditerranéens  dans  les  régions 

•  septentrionales,  »  etc.  ;  par  M.  Kaufmann.  Lyon  ,  Boursy  fils. 
De  l'influence  du  criminel  sur  le  civil  ;  par  M.  Victor  Versiguy# 

Dijon  y  imprimerie  de  Simmonet-Carion. 
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Réponie  a  M.  le  préfet  de  poliee  y  tor  le  péiiiteiieier  det  jemiet 

détenus  (f^.  le  Moniteur  dn  1 7  fëyrier  1843  )  ;  par  le  marqoii  de  La- 
rochefoucauld-Liancourt.  Paris ,  Henry. 

De  rhnmanité  et  de  ses  divers  ordres  de  civilisation ,  de  l'ordre 
religieux  tieté  sur  le  chrittîaiilflnes  par  M.  Bonnetiin.  ttvoh, 
part.  I.  Paris,  Jonbert.  Prix  :  3  fr.  5a  e. 


CHRONIQUE. 

Daimuai.  Une  erdonnance  royale  du  8  man  établit  nue  asaon- 
blée  spéciale  d'Etatt  pour  rtle  dldande.  L'oi^ganiiatioii  de  eesEtiU 
est  analogue  k  eeile  det  Etats  des  antres  prorinces  dn  royaume 

(^.  notre  t.  I ,  p.  549)  •  on  emploiera  la  langue  islandaise. 

Pats-Bas.  La  seconde  chambre,  dans  sa  séance  du  s5  mars,  a 
adopté  le  projet  de  loi  sur  les  brerets  d'inrention. 

BaimswicK,  Les  États  délibèrent  sur  la  motion  renonreiée  psr  nn 
de  leurs  membres  tendant  à  supplier  le  gouTemement  de  faire  ses 
efforts  auprès  de  la  Diète  a  Teflbt  d'obtenir  le  rétablissement  de 
l'état  légal  dans  le  Hanoyre. 

ÉLBCTORàT  DE  IIesse.  Los  Ktats  ont  adopté  les  projets  de  lois  sor 
l'éducatioB  des  enfants  nés  de  mariages  mixtes,  et  sur  Texpropria* 
tien  ponr  cause  d'utilité  publique  (dans  l'intérêt  de  la  constmdioii 
des  cbemins  de  fer). 

SixE  (  Royaume  de),  La  seconde  chambre  a  adopté  le  projet  de 
loi  sur  la  propriété  littéraire et  la  première  le  projet  de  loi  sur  les 
hypothèques. 

"WoanHUEG.  Les  deux  chambres  ont  adopté  le  projet,  de  loi  qui 
crée  un  réseau  de  chemins  de  fer  couvrant  tout  le  royaume,  tsi 
chambres  ont  adopté  et  le  roi  a  sanctionné  des  lois  sur  le  notariat 

et  sur  le  recrutement.  Une  ordonnance  royale  a  publié  un  Gode 
d'instruction  criminelle  provisoire. 

Bavière.  La  seconde  chambre  vient  de  renoncer  à  la  résolution 
qu'elle  avait  prise  relaUTement  a  la  rédaction  de  nonreanx  Godes 
(  V.  #iq»ré,  p.  s6s);  elle  a  adhéré  a  la  résolution  de  la  pvemièrs 
chambre  p.  34  s  ).  Cette  dernière  résolution  est  ainsi  conçue  : 
«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  présenter  aux  Etats,  aussitôt  que  cela 
»  sera  possible  sans  nuire  à  un  examen  préalable  approfondi,  de^ 
»  projets  d'un  Code  civil  et  d'un  Code  pénal  pour  tout  le  royaume, 
»  d'un  Gode  de  commerce  et  des  lettres  de  change ,  et  de  faire 
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>  preadre  en  oomidéntioD ,  du»  la  rcdaetkm  d«  c«t  Codftt  le 

«  système  da  débat  ora)  et  d'une  publicité  limitée.  » 

Prossb.  Les  États  de  la  proviuce  de  Posen  ,  délibéraut  sur  le  pro- 
jetée Gode  pénal»  oot,  dans  la  séance  du  1 1  jnart^  réiola  de  de- 
mindflr  la  miypreiiioii  de  la  peine  de  morl  :  en  mèode  tempe»  et 
poor  le  ees  da  maintien  de  cette  peine  >  ils  ont  rotë  pcMur  Tintro- 
dnetion  delà  gnillotîne. — Les  États  de  la  proirînee  delà  Fraise  (  Kœ- 
Digsberg)  ont  arrêté  de  supplier  le  roi  de  faire  imprimer  et  pu- 
blier le  projet  de  Gode  pénal ,  afin  de  provoquer  ainsi  l'examen 
chtiq[iiede  la  part  du  public.  Les  mêmes  États ,  dans  leur  séance  dn 
4  STrflj  ont  supplié  S.  M.  de  présenter  des  projets  de  Gode  de  pro- 
cadoreciTile  etcriminéUe  basés  snr  le  principe  de  la  publicité  et  dn 
débat  oral,  on,  dn  moins,  dans  le  cas  on  la  réTision  générale  de  la  1é> 
gislationne  permettrait  pas  encore  de  s'occuper  du  Code  de  procédure 
civile ,  de  faire  modifier  dans  le  sens  indiqué  le  Code  d'instruction 
xrimiDelle  actuellement  en  Tigueur.  —  Les  États  de  la  province  de 
firtndebourg  (Berlin)  ont  supplié  S.  M.  de  suspendre  la  promnlgft- 
tim  du  Gode  pénal  jusqu'en  moment  oû  nn  Gode  d'instruction 
ctiminelle  pourrait  être  promulgué  en  même  temps. 

Royaume  de  Saadaignb.  Des  lettres  patentes  de  S.  M.,  en  date  des 
s5  août  et  3i  décembre  dernier,  ont  introduit  des  changements 
notables  dans  Tadministratiou  publique  et  dans  le  mode  de  juger 
Is  contentieux  administratif.  Le  nombre  des  intendants  gàiëranz 
(vu  correspondent  aux  préfets  en  France)  a  été  augmenté  :  auprès 
de  chacun  d*enz  a  été  établi  un  conseil  d'intendance,  chargé  de 
statuer  sur  le  contentieux  administratif.  Jusqu'ici  la  décision  des 
questions  d'administration  contentiense  appartenait,  pour  une 
faible  partie,  aux  intendants ,  et»  pour  le  reste,  aux  tribunaux. 
Des  plaintes  asses  générales  sur  la  lenteur  que  les  tribunaux  met» 
taient  a  juger  ces  questions,  ont  amené  la  création  d*nne  juridic- 
tion spéciale  plus  expéditive  et  plus  au  fait  des  questions  d'admi-' 
nistration.  Les  conseils  d'intendance  nouvellement  institués,  ont 
beauconp  d'analogie  aToc  les  conseils  de  préfecture  existant  en 
France  :  leur  compétence  a  même  été  étendue  à  certaines  contra- 
ventions relatÎTes  aux  déclarations  des  mutations  de  propriété ,  aux 
loîisnr  les  routes  et  les  eaux  :  aTec  autorisation,  toutefois,  de  IkTO- 
nnr  des  transactions  entre  le  contreyenant  et  l'administration  (Obla- 
tion).  Cette  institution  de  tribunaux  administratifs ,  utile  et  n'of- 
iiaat  peut-être  aucun  incouTénient  en  France,  pays  de  libre 
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dÎMnsiîfm,  peut  pHtefiter  dm  dangers  daiM  l«  royaume  îéeStr- 

daigne.  Les  conseils  sont  composés  de  linlendant,  président,  et  de  j 
denx  conseillers  pris  parmi  les  employés  de  Tinteudance ,  occupés 
dâiM  les  btireanz  comme  les  antres  employés.  Il  est  à  craindre  qae  i 
les  membres  de  ce  conseil  n'aient  pas  toaie  rhidëpendanoe  el  rîm-  ' 
partialité  d^un  joge;  soaTcnt  ils  seront  joges  et  parties,  comme  | 
ayant  dirigé  rinstrnclion  administrative  des  affiiires  snr  lesqaellei 
ils  auront  ensuite  à  prononcer  ^  on  peut  croire  que  les  justiciables  ' 
manquent  de  garantie,  et  que  rarement  l'administration  succom- 
bera. L'appel  des  décisions  ne  sera  p*s  porté  an  conseil  d'Etat ,  mail 
k  la  chambre  des  comptes  :  cette  attribntion  peut  offHr  Vinconvé*  ' 
nient  de  corn  pl iquer  les  causes  ^  de  créer  mie  jorispradence  en  de* 
hors  des  vues  du  gouvernement ,  et  souvent  dictée  plutôt  par  cette 
espèce  de  rivalité  qui ,  particulièrement  en  Sardaigne,  existe  entre  ' 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  ceux  de  l'ordre  adminis- 
tratif. En  nn  mot ,  on  peut  dire  qn  en  première  instance  c*est  l'ad- 
ministré qni  manque  de  garantie;  en  seconde  instance,  c*est  l'ad- 
ministration. Il  aurait  été  préférable  de  confier  le  jugement  da  ' 
contentieux  administratif  aux  tribunaux  ordinaires  ,  en  établis-  ' 
sant  toutefois,  pour  cas  causes,  une  procédure  plus  sommaire, 
et  en  autorisant  le  ministère  public  à  stimuler  TactiTité  des 
tribunaux.  —  D'un  antre  cM ,  et  sous  le  rapport  purement  admi- 
nistratif ,  la  nouvelle  législation  constitue  nn  progrès  réel,  en  ce 
qu'elle  opère  une  certaine  décentralisation,  fieanconp  de  contesta-  ' 
tions,  décidées  jusqu'ici  par  les  ministères  et  les  directions  géne-  ' 
raies,  sont  dévolues  aux  cooseiUd'intendance.  Cette  décentralisation  | 
s*étendra  même  plus  loin,  en  séparant  davantage  les  intérêts  des 
direrses  parties  du  territoire  confiées  à  l'administration  du  même 
intendant  général ,  surtout  en  matière  de  travaux  publics  ;  c'art  à 
cette  fin  qu'aux  termes  des  lettres  patentes ,  l'État  Tiendra  an  se- 
cours des  arrondissements  qui  sont  tenus  de  contribuer  à  des  tra- 
vaux publics  qui  ne  les  intéressent  pas  au  même  degré  que  les  autres 
arrondissements  faisant  partie  de  la  même  province .  j 

AncLBTftaaB.  La  chambre  des  comnmnes  a  adopté  les  bills  portant 
approbation  des  traités  conclus  avec  les  gouvernements  de  Boltvia, 
Texas  et  Uruguay,  relativeUient  à  la  suppression  de  la  traite.  Ces  | 
traités  sont  maintenant  soumis  à  la  chambre  des  lords.  Le  bill  qui 
défend  d'employer  les  chiens  à  traîner  des  charrettes ,  adopté  par  la  I 
chambre  des  communes  *  ne  Ta  pas  été  par  celle  des  lords.  Dani 
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bwuMedelachamliMéaicoiliBDiMtda  t4inm,  ilaétopfoeédë 
t  la  leconde  leelnre  da  biU  concflnuuil  r«iiMigaeneot  à  iotm» 
aux  enfants  employé!  dans  les  fabriqaet.  Dans  la  tëtiioe  de  la  même 
chambre,  du  lo  ayril ,  le  bill  de  l'enregistrement  des  votes  a  été 
la  pour  la  troisième  fois  et  adopté  ;  celui  de  la  réforme  des  cours 
writMastiqnct  l'a  été  pour  la  seconde  fois.  La  chambra  des  lords, 
dan  sa  féanee  da  s4  man^  a  proeédé  à  la  pramière  leoisre  du  bill 
proposé  par  lord  Campbdl  »  et  ayant  ponr  bat  de  simplifier  les  Cor- 
malités  de  justice  prescrites  piMir  la  traaiiiiissioii  de  la  propriété 
immobilière.  Dans  sa  séance  du  1 1  avril ,  elle  a  procédé  à  la  prc- 
mière  lecture  d'nn  bill  proposé  par  lord  Brougbam  »  tendant  à  une 
ropreiiioD  plus  efficace  de  la  traite  des  noirs.  Il  ij^solte  di«  bud* 
gstqni  TÎeDt  d'être  adopté  pur  la  ebambre  des  eoniaaaiies,  que  les 
frais  d^impreenon  et  de  papier  des  distrHmtiont  des  deux  chambrée 
s'élèvent  par  an  à  s32,533  liv.  st.  (  3,8i3,3t5  fr.).  Les  frais  annuels 
(le  la  prison  de  Parkhiirst,  destinée  aux  jeunes  détenus,  sont  de  ' 
33,8i5  Ut.  st.  (595.376  fr.),  ou  5o  liv.  (isdofr.)  par  téle  ;  ceux 
dslaprisoiHModèledePaDtovillesélèventà  2S,85oliv. (646,25a ir.)» 
on  3o  liv.  (  750  Ir.)  pur  tête;  le  pëQÎteoeaer  de  Milbank  ooûloai^ 
neellement  1 9,000  liv.  (47  5,ooo  fir.). 

France.  Le  gouvernement  a  présenté  à  la  chambre  des  députés 
an  projet  de  loi  sur  le  régime  des  prisons,  qui  reproduit,  en  géné- 
ral ,  le  systéaie  adopté  par  la  commission  de  la  ebambre  des  dépu- 
tai, dansaa  MssioQ  de  i^Oy  exposé  daoe  le  rapport  de  M.  d^  Too* 
qoeville.  Les  inenlpeSt  préneoni  et  aectaiéi,  de  mâM  que  kieon^ 
èsmak^  seront  isolés  de  jour  et  de  nnit  :  les  premiers  poorront,  les 
seconds  devront  se  livrer  à  des  travaux  dans  les  cellules;  les  pre- 
miers obtiendront  la  permission  de  sortir  de  temps  en  temps  de  ces 
cellalei,  et  de  communiquer  avec  leurs  parents,  leurs  conseils  et 
ftveo  d'antrea  détanas  coaipris  dans  la  même  intmotibn.  Lee  eoQ« 
dauMS  seront  Tisitës  par  le  direetenr,  par  rinstitntenr,  le  médeetn, 
raiiniônier,  et  par  les  membres  de  la  commission  de  snrreillance. 
Le  temps  passé  par  eux  dans  les  cellules  sera  compté,  dans  la  durée 
de  la  peine,  pour  un  quart  en  sus  du  temps  de  la  captivité  réelle- 
ment snbie  ;  les  condamnés  à  plus  de  douze  ans  de  travattx  forcée 
sa  aux  travaux  forcés  a  perpétntté ,  après  aToir  snbi  pendant  donie 
aos  Itnr  peine  d*aprèe  le  régime  établi  ci«de«is,  on  lorsqu'ils  an- 
fcrnt  atteint  leur  70*  année ,  continueront  à  être  séparés  pendant  la 
nuit,  et  seront  employés  en  commun  et  en  silence  pendant  le  jour* 
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tnmm  forcés,  à  la  reelntioii  et  k  l'flaiprifoiiiMBMDt,  anx  «niinti 

condamnés  en  Tertn  dei  art.  67  et  69  du  Code  pénal ,  on  détenus , 
toit  en  yertu  de  l'art.  66  du  même  Code,  soit  par  voie  de  correc* 
tion  paternalle,  enûa  aux  femmes.  Ces  dernières  seront  lonreilléei 
par  dei  pmcniiat  de  leur  sexe.  Les  eondamaés  à  l'emprliOMCBMDt 
pour  contrarailioii  de  simple  polke»  et  les  eondamnés  a  im  anst 
an-dessous,  pourront Itre  détenus  dans  les  mêmes  prisons  qnslsi 
inculpés,  les  prérenns et  les  accusés. •—Le  goaTemement  a  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  sur  les  actes  notariés, 
déjà  adopté  par  la  chambre  des  députés,  ainsi  que  des  projets  de 
lois  sur  la  poUee  des  théâtres  et  snr  la  ckasie.  Cette  dbandHns  a 
adopté  le  projet  de  lot  sur  le  conseil  d'Etat.  Lachamlnredes  d^ipntéi 
a  adopté  le  projet  de  loi  établissant  on  tarif  pour  les  commisiaire»- 
priseurs  •  elle  est  saisie  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention, 
déjà  adopté  parla  chambre  des  pairs  ;  du  projet  de  loi  sur  les  pen- 
sions des  anciens  ministres  secrétaires  d'Etat  et  des  anciens  prési- 
dents des  chambfes  ;  plus*  des  projets  de  loi  qni  a^proBvent  lescon- 
▼entions  paisées  entre  le  foavernement  et  des  compagnies  peur 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  a  la  frontière  de  la  Bsl* 
gique  et  de  Paris  sur  l'Angleterre,  d'Orléans  à  Tours,  enfin 
de  Marseille  à  Avignon.  —  La  chambre  des  députés  a  pris  en  con- 
sidération les  deux  propositions  de  MM.  Maognin  »  de  Lasalle  et 
Tesniéres  s  la  première  de  oes  propositions  a  pour  objet  d*aiiiB- 
chir  de  tons  droits  les  eaiiz-dei(?le  et  esprits  détutotés^  rendus  ia* 
propres  a  la  consommation  $  la  seconde  augmente  la  pénalité  en 
matière  de  falsification  des  vins.  La  chambre  n'a  pas  pris  en  cousi- 
dération  les  propositions  de  M.  Barrot,  qui  avaient  un  triple  bnt: 
la  modification  de  la  loi  du  9  septembre  i835;  la  prohibition  do 
porter  devant  les  tribnnaax  civils  les  aetéona  des  £anotionnaires  pa* 
blics  en  réparation  d*oBtrages,  de  diffamatio^i  ond'injores»  eiosplé 
en  cas  de  décès  de  l'auteor  du  fait  ;  la  défense  de  prononcer  aoeims 
condamnation  contre  le  prévenu  d'un  délit  de  presse  déclaré  non 
coupable  par  le  jury.  11  en  a  été  de  même  de  la  proposition  de  M.  de 
Larochejacqnelin,  qui  obligeait  les  députés  financièrement  iniéres* 
sés  (direetement  en  indireotement)  dans  un  projet  eoneensaot  l'eié» 
cntien  de  travaux  publics,  a  s'abstenir  de  prendre  part  ao-sesatia» 
—  La  distribution  annuelle  des  prix  décernés  dans  les  codccbis 
établis  entre  les  élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  a  eu  lieu  le 
36  avril.  Noiu  reviendrons  sur  ce  sujet. 
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XXXm.  De  Fétendue  du  droit  de  propriété;  plus  spé^ 
étalement  des  droits  des  propriétaires  d' établisse'- 
menu  imbêsiridii,  relati^femeni  aux  propriétaires 

voisins, 

9wt  M.  J.-B.  OoTumit. 

Nous  sommes  iiers  des  |irogrès  de  uotre  industrie  i 
BMu  eoumo»  en  iionile  aux  esposiliom  tdieiuieUcs  de  «es 

produits;  notre  orgueil  national  s'émeut  au  récit  des 
merveilles  qu'elle  enfante ,  et  nous  sommes  avides  des 
jouissaDces  qu'elle  nous  procure.  Mais  c'est  avec  bien  de 
l'impatience  .que  nous  supportons  les  inconvénients  at- 
^diés  jfttt  i?oisiiiage  des  éuUissemenU  consacrés  à  ses 
-travaux.  Un  peu  de  bruit  ou  de  fumée  nous  fait  jeter  les 
l^uts  cris;  et  dès  que  Tei^ploitation  d'une  usine  nous 
cause  quelque  préjudice,  nous  réclamons,  au  nom  du 
4roit  sacré  de  propriét^éf  des  dommages-intérêts.  Nous 
dirions  y(doDtiers  aux  industriels  <  Faturiquez  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  nos  plaisirs  ott  à  nos  besoins  ;  pro* 
duisez  à  bon  marcjbé  des  choses  utiles,  durables  et  belles  ; 
perfectionnez  vos  procédés,  profitez  des  progrès  des 
sciences,  faites -«m  d'ingénieuses  applijcations  ;  mais 
0003  ne  lyouloQS  pas  eikiendre  un  «coup  de  marteau  ;  nous 
vottkms  que  vos  roues  tournent  en  silence ,  que  vos  four* 
aeaux  fonctionnent  sans  fuméjs,  et  qu  aucune  odeur  dés- 
agréable ne  s  exhale  de  vos  ateliers.  . 
C'est  être  trop  exigeant. 

Pour  aoaetittre  ^ipsi  nos  ^uibitations  à  l'abri  des  cpnsé* 
cfuences  fâcheuses  ou  désagréables  qu'entraîne  la  proxi- 
mité des  uaÂnes,  il  n'y  aurait  qu'un  moyen  :  ce  serait 
de  rejeter  celles-ci  dans  des  lieux  tout  à  fait  déserts  ;  et 

rojQ  comprend  que  jcela  n'est  pas  possible,. 

II.  3*  siBiE*  28 


BTA»U8ftBMEIITS  IHOUtTBlfiLS. 

Au  milieu  de  ce  conflit  d'ioléréls  et  tu  |>résence  ile 
C€s  pfélenlions  opposées ,  des  lépêlMleors  sa^çes  et  des 
magistrats  éclairés  doivenl  s  attacher  à  concilier  la  li- 
berté doiDt  ne  peui  se  passer  ludustriei  et  la  proteetioo 
qui  est  due  à  la  propriété. 

Dans  nos  lois  on  s'est ,  il  me  semble ,  précisément  ap- 
pliqué à  doimer  à  ces  droits  rivaux  et  également  respec- 
tables ,  des  limites  sainement  calculées  ;  on  a  compris 
que  Tindustriel  ne  doit  pas  être  sacrifié  au  propriétaire, 
et  qu'il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire  soit  dépouillé  su 
profit  de  Tindustriei. 

Mais,  si  je  ne  ate  trompe ,  les  tribonauz  ne  sont  pas 
entrés  dans  cette  voie.  Plus  touchés  des  plaintes  des  ha- 
bitants que  sensibles  aux  réclamations  des  manufactu- 
riers ,  c  est  presque  toujours  eo  faveur  des  premiers  que 
sont  rendues  leurs  décisions  :  ils  semblent  poser  en  priu- 
eipe  que  tout  préjudice  causé  à  une  propriété  voisins 
par  les  travaux  d'un  établissement  industriel  justifie 
une  demande  en  domma|;es-iotérèts. 

Je  conteste  cette  doctrine. 

Je  crois  qu'elle  est  contraire  à  la  constitution  du  droit 
de  propriété  i  telle  qu'elle  est  établie  par  notre  législa- 
tion ,  et  qu'elle  est  condamnée  par  les  lois  spéciales  sur 
les  ateliers  et  établissements  consacrés  à  l'industrie. 

Cest  un  principe  ineontestaUe  »  et  sans  lequel  ïwàtt 
social  ne  pourrait  être  maintenu,  que  le  droit  de  cha- 
cun a  pour  limite  le  droit  d'autrui  ;  on  ne  conçoit  l'exis- 
tence de  la  société  qu'à  la  condition  que  Texercice  des 
iacultés  de  quelques-uns  de  ses  membres  n'empêche  pas 
les  autres  d'exercer  les  leurs. 

En  appliquant  ces  règles  essentielles  et  fondamen- 
tales au  droit  de  propriété ,  on  semble  conduit  à  cetls 
conséquence ,  que  ebaque  propriétaire  doit  user  des 
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ckoMt  qui  lui  apparliettiieni ,  de  manière  à  ce  que  ton 

voisin  puisse  user  des  siennes  ;  et ,  poussant  plusloiu  la 
déduction,  on  arrive  à  celte  idée^  qu'il  y  aesleosion 
abtnife  du  droit  de  propriété ,  dès  qu'il  y  e  dommage 
causé  à  la  propriété  d'un  autre. 

Cette  proposition  eat  eertainemeni  trop  absolue*  C'est 
eDcoosentant  à  souflrir  quelq^ues  inconvénients,  en  uc<« 
ctptant  quelques  dommages  causés  par  Tusaf^e  que  mes 
vsîsiiis  feiil  -de  leur  propriété,  que  j'olkieiM  le  droit  de 
leur  imposer  et  de  leur  faire  souiirir  quelques  inconvé- 
nients, quelques  dommages  du  même  genre  ^  résiultanl 
de  l'exploita  lion  que  je  fais  moi-même  de  ce  qui  m'ap* 
partieat;  et  ce  n'est  que  par  ce  sacrifice  réciproque, 
au  moyen  de  cet  échange  de  bons  procédés,  que  ra€ti«« 
vité  humaine  peut  tirer  des  objets  extérieurs  toute  Tuti- 
lité  qu'ils  sont  susceptibles  de  prodsire.  L  intérêt  géné* 
ral ,  1  avantage  de  tous ,  le  bien  social  repousse  donc  le 
ijstème  dans  lequel  chacun ,  placé  «ur  le  seuil  de  «a  pro- 
priété, aurait  le  droit  d'en  écarter  im  pi  toy ablement  tout 
préjudice  causé  par  l'action  du  propriétaire  voisin  sur 
la  chose. 

Au  surplus,  cette  doctrine  fàt*-eUe  vraie»  ai  le  légis- 
lateur n  a  pas  cru  devoir  radopter^  s'il  en  a  consacré  une 
autre,  il  n'y  a  point  k  hésiter  pour  les.  tribunaux.  Ils 
ne  sont  pas  institués  pour  proclamer  les  meilleures 
tkéories  ;  leur  devoir  est  d'appliquer  la  loi. 

Vii»yons  donc -auquel  des  deux  systèmes  les  textes  de 
notre  législation  donnent  la  préférence. 

L'art.  &kk  du  Code  oi^l  suffirait  seul  pour  résoudre 

la  question. 

11  définit  la  propriété  t  le  di  oit  de  jouir  et  dufto&er 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue. 
A  la  vérité,  il  indique  immédiatement  une  restriction  > 
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il  pose  des  limites  à  ce  droit  de  jouissance  et  de  disposi*  | 
tion  ;  il  ajoute  :  poufvu  qu^on  n'en  fasse  pas  un  usage 

prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements. 

Ainsi  y  Tusage  que  fait  un  propriétaire  de  sa  chose  De 
devient  point  un  abus ,  par  cela  seul  qu'il  cause  du  pré- 
judice à  autrui.  L  abus  ne  commence  que  lorsqu'il  y  a 
contravention  aux  lois  ou  aux  règlements. 

Si  Ton  considère  les  choses  sous  un  autre  aspect  ;  si, 
au  lieu  d'étudier  la  constitution  de  la  propriété ,  on  re- 
cherche quelle  est  l'organisation  du  principe  de  la  li- 
berté industrielle  ,  on  retrouve  les  mêmes  idées  et  des 
dispositions  analogues. 

Eu  edet,  Tart.  7  de  la  loi  du  2*17  mars  1791  est 
ainsi  conçu  : 

«  II  est  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ,  ou 
»  d'exercer  telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle  trou- 
»  vera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  aupa* 
»  ravaut  d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix  suivant 
»  les  taxes  ci*après  déterminées  ^  et  de  se  conformer 
»  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  peuuent  être 
»  faits,  » 

L'activité  commerciale  et  industrielle  peut  donc , 
comme  le  droit  de  propriété,  s'exercer  dans  tout  l'espace 
que  laissent  libre  les  lois  et  les  règlements. 

Voilà  le  système.  Sage  ou  non»  il  existe  ;  il  fiiat qu'il 
soit  appliqué. 

Prétendrait-on  «  malgré  l'extrême  clarté  des  termes 
de  l'article  ^kk  du  Code  civil,  qu'ils  n'ont  pas  le  sens  qui 
semble  en  découler  si  évidemment? 

Écoutons  cenx  qui  ont  concouru  à  la  confeotîcm  do  la 
loi.  Leurs  paroles  vont  nous  apprendre  leui:s  véritables 
intentions. 

Dans  le  sein  du  conseil  d'État ,  on  proposa  de  suppri- 
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mer  le  mot  règlements,  Rf,  Jtegnault  de  Saint-Jean- 
dAngeljr  répondit  que  «  L'usage  de  la  propriété  est  sub- 
ordoDDé  noo'sealement  à  la  loi ,  mais  encore  aux  rè(^le** 
ments  de  police.  »  M.  Treilhard  ajouta  quen  général 
la  constitution  donne  au  gouvernement  le  droit  de  faire 
des  règlements.  Et  l'article  fut  adopté 

D'après  cela ,  il  est  évident  que  le  conseil  d'État  con- 
ttdérait  les  lois  et  les  règlements  comme  pouvant  seuls 
élever  un  obstacle  au  développement  du  droit  de  pro~ 
priété. 

D'ailleurs,  dans  la  séance  du  ^6  nivôse  an  XII, 
M,  Portails  disait  au  corps  législatif  que  «  le  projet 
qu'il  lui  présentait  définissait  la  propriété  ,  en  fixait  les 
caractères  essentiels ,  déterminait  le  pouvoir  de  TÉtat 
OU  de  la  cité  sur  les  propriétés  des  citoyens  ;  qu'il  réglait 
Fétendue  et  les  limites  du  droit  de  propriété ,  considéré 
en  lui-même  et  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  es- 
pèces de  biens  • 

Il  ajoutait  ensuite  ^  :  f  La  vraie  liberté  consiste  dans 
une  sage  composition  des  droits  et  des  devoirs  indivi- 
duels avec  le  bien  commun.  Quand  chacun  peut  faire  ce 
qui  lui  plaît,  il  peut  faire  ce  qui  nuit  à  autrui ,  il  peut 
faire  ce  qui  nuit  au  plus  grand  nombre.  La  licence  de 
chaque  particulier  opérerait  infailliblement  le  malheur 
de  tous.  Il  faut  donc  des  lois  pour  diriger  les  actions 
relatives  à  Fusage  des  biens  ,  comme  il  en  est  pour  di^ 
riger  celles  qui  sont  relatwes  à  Fusage  des  facultés per^ 
sonnelles.  On  doit  être  litre  auec  les  lois ,  et  jamais 
contre  elles»  De  là ,  en  reconnaissant  dans  le  proprié^ 


*  Locré,  t.  VUl,  p.  itt* 

*  nid,,  p.  146. 

*  Jbid^f  p.  i5s. 
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taire  le  dreit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  propriété  de 
la  manière  la  plus  absolue  ,  nous  avions  ajouté  :  pourvu 
qu'il  ne»  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  \ 
les  règlemenis  

B  Comme  il  est  des  propriétés  d'une  telle  nature  que 
l'intérêt  particulier  peut  se  trouTet  fiicrlemcnt  et  fré-> 
quemmeot  en  opposition  avec  l'intérêt  général ,  dans  la 
manière  d'uscrdecea  propriétés ,  on  a  fait  des  lois  <f 
des  règlements  pour  en  diriger  F  usage, 

»  Tels  sont  les  domaines  qui  consistent  en  mines  |  en 
iorfib ,  et  en  d'autres  okjeta  pareils ,  q<ui  ont  dans  tous 
les  temps  fixé  Tatteniion  du  législateur. 

»  Dans  nos  grandes  cités  9  il  importe  de  veiller  sur  h  1 
régularité  el  même  sur  1»  beauté-des  édifice»  (fut  le»  dé*  1 
corenl;  un  propriétaire  ne  saurait  ayoïr  la  liberté  de 
eoBtrarier»  par  ses  oonstructiens  particulières  v  les  pians 
généraux  de  l'adrainistralion  public|ue. 

»  Un  pro priétaire ,  soi  t  en  ville ,  soit  dans  les  champs , 
doit  encore  se  résigner  à  subir  les  gènes  que  la  police 
kii  impose  pour  le  maintien  de  la  sûreté  commune.  | 

»  Dkanltocites  oea  œcnrrenœs  il  faut  soumettre  toutes 
kes  afïections  privées,  toutes  les  volontés  particulières, 
i  la  grande  pensée  du  bien  public  » 

M.  Faure  tenait  le  même  langage  au  tribunat  *.  | 

«  Le  propriétaire  d'une  chose  »  disait-il ,  a  le  droit 
d^lHi  usar  comme  il  le  juge  à-propûs  ;  qu'il  la  eonaerve  { 
ou  qu'il  la  détruise  ,  qu'il  la  fçarde  ou  qu'il  la  donne  ,  il  | 
en  est  le  nuuti?e  absolu.  Sans  doute  la  liberté  peut,  en 
ceHainscas,'  éttre  Umiiée^pmr  des  lois  ou  des  règlements  ; 
mais  cette  limitation  na  Lieu  que  lorsqu'elle  est  com-  \ 


*  roc.ré,  t.  VUl ,  p.  16*). 

'  Ihid,^  p.  I  yS. 
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mmiée  par  un  ùuéréi  plus  puissant ,  elle  n'est  établie 
que  pour  le  Uen  général ,  auquel  l'intérêt  particulier 
doit  toujours  céder.  » 

Il  est  inipossiUe  d'être  plus  explicite  et  d'indiquer 
avec  plus  de  précision  et  de  clarté  l'étendue  légaje  du 
droit  de  propriété. 

Ainsi ,  les  iMtifa  «ont  en  hurmonie  per£aite  avec  le 
texte. 

En  me  ni»tière  meti  importante,  et  lorsqu'il  ne 
sagitde  rien  moins  que  d'établir  la  théorie  sur  laquelle, 
dans  notre  légîslatîoib)  repose  le  droit  de  propriété  >  on 
ne  doit  pas  se  borner  à  Texamen  des  dispositions  où  se 
trouvent  placées  la  définition  de  ce  droit,  l'indication  de 
ses  prineipau  attriknta,  et  ladésignation  deaea  limites; 
c'est  la  législation  tout  entière  qu il  faut  explorer;  il 
faut  poftiToir  meotter  que  le  principe  posé  a  constam» 
ment  reçu  son  application ,  et  q  ue  »  dans  toutes  les  oeoa» 
lions,  il  produit  ses  conséquences  naturelles. 

Ce  ii*est.  pas  encore  asses  y  peut-être  ;  et  le  juriscon- 
sulte se  trouve  placé  ici  dans  une  de  ces  circonstances 
graves,  où  sa  mission  s'élève  et  s'agrandit  ;  il  ne  la  rem- 
plirai! qu'imparfaitMent,  s'il  se  bornait  k  citer  des  tentes 
et  à  indiquer  leur  véritable  sens  ;  il  doit  en  outre  mon- 
trer que  los  Tègles  dmit  il  fait  l'application  pourvoient 
avec  sagesse  à  tous  les  besoins  de  la  société. 

Essayons  de  remplir  la  tâche  dans  toute  son  étendue. 

En  établissant  comme  principe  fondamental  que  cha- 
cun peut  user  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue , 
que  dsacun  peut  eiercer  son  industrie  à  son  gré,  pourvu 
qullne  viole  ni  les  lois  ni  les  règlements  ,  un  législateur 
prévoyant  devait  se  demander  d'ahord  s'il  existait  des 
règlements  asses  nombreux  et  assez  variés  pour  que  le 
droit  de  propriété  et  la  liberté  de  l'industrie  fussent  ren- 
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fermât  dans  de  raiiODiiables  limites  ;  6t ,  en  second  lie« , 

si  quelques-UDsdes  pouvoirs  organisés  é ta i en  t  en  mesure 
de  subvenir  aux  nécessités  qui  pouvaient  se  manifester 
chaque  jour^  et  de  comprinier  par  des  règlenients  ap- 
propriés aux  temps  et  aux  circonstances  l'extension  trop 
grande  que  les  propriétaires  ou  les  ittduatriels  vou- 
draient donner  à  l'exercice  de  leurs  droits. 

L'examen  sur  ces  deux  points  dut  démontrer  que ,  si 
l'état  des  dioses  éuMî  n'était  point  parfait,  il  offrait  du 
moins  des  garanties  très-rassurantes.  D'une  part,  au 
moment  de  la  promulgatioD  du  Gode  «  il  existait  ane 
foule  de  dispositions  de  lois  et  un  grand  nombre  de  rè- 
glements généraux  ou  locaux ,  restrictifs  du  droit  de 
propriété  et  de  la  liberté  indostrieUe  ;  le  Gode  l«i*méne 
contient  plus  d'un  article  qui  a  précisément  ce  caractère  ; 
et,  d'un  autre  côté,  d  après  la  constitulioii,  l'autorité  ad- 
ministrative et  le  pouvoir  municipal  étaient  Tun  et  l'aur 
tre,  et  chacun  dans  sa  sphère,  chargés  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  par  des  règlements  spéciaux. 

Ainsi  le  législateur,  en  écrivant  Part.  7  de  la  loi  du 
mars  1791,  et  plus  tard  l'art.  644  du  Gode  civil,  ea 
adoptant  la  doctrine  sur  laquelle  ils  sont  fondés ,  n'avait 
pas  à  craindre  qu'ils  eussent  de  fâcheuses  conséquences; 
que  la  société  et  les  intérêts  gén^ux  fussent  eompre^ 
mis  par  l'exercice  sans  mesure  et  sans  bornes  des  droits 
individuels» 

Mats  Pexpérience  fit  apercevoir  que  des  améKoraiions 
étaient  possibles  et  peut-être  nécessaires. 

Il  était  évident  que  les  étaMissements  industriels 

étaient  de  toutes  les  propriétés  celles  dont  l'usage  pou- 
vait être  le  plus  fréquemment  et  le  plu^profoudémeut 
préjudiciable  aux  propriétés  voisines.  D'un  autre  côté, 
es  plus  graves  considérations  économiques,  devaient 


Digitized  by  Google 


I  leur&ire  accorder  uae  «IBcftce  prolcetioB^  L»  concilia- 
tion de  ces  intérêts  opposés  n'avait  jamais  été  bien  heu- 
reusement accoQOLpUe  i  dea  règlements  émanéa  de  i  auto*> 
rite  royale,  des  ordonnaiicea  de  police «dea  arrêts  deo 
parlements  ^  avaient  prescrit,  pour  quelques  genres 
d'industrie,  des  précantioiis  spéciales;  maiail  n'y  avait 

I  point  de  règles  géoérales*  de  mesures  embraosant  looo 

I  les  cas. 

On  trouve  dans  un  discours  prononcé  par  hL  d'Af^ 

I   goutàla  chambre  des  pairs,  le  27  avril  1827,  un  exposé 
i  exact  et  compiet  de  Tétat  de  la  législation,  et  rindicati<u» 
des  Ucunea  et  des  imperfectioiis  qu  on  pouvait  lui  re- 

j  procber. 

t  AotrefiMs,  y  est-il  dit  »  les  manufiictures  dangereuses» 

j  insalubres  ou  incommodes ,  étaient  placées  sous  la  juri^ 
diction  des  parlements  «  €{ui  réunissaient  des  attribua 

i  tioos  de  police  k  leurs  feoetions  j  udiciaires. 

«Quelques-uns,  sans  avoir  de  doctrine  fixe,  sta- 
tuaient par  des  anréts  spéciaux,  et  selon  les  cas,  sur  les 
contestations  qui  s'élevaient  entre  les  manufacturiers  et 
leurs  voisins  ;  d'autres  •  par  des  arrêts  généraux ,  avaient 
établi  de  véritables  règlements  d'administration  pu- 

;  blique. 

»  Mais  ces  rè^plementa  variaient  dnnacbaque  ressort  ; 

ils  étaient  d'ailleurs  insuffisants,  incomplets,  contradic- 
toires; on  a  remarqué  que  les  parlements  étaient  peu 
favorables  à  tindustrie. 

»  La  révolution  étant  survenue,  la  loi  du  24  août  1790 
décida  que  les  tribunaux  seraient  compétents  poov  sta^ 

tuer  sur  tous  les  doinmages  causés  à  la  propriété. 
•  Une  seconde  1(nl»  en  date  du  13  novembre  1791,  dé* 


^ .  le  fijépertoire  de  jurispradeace ,  v*  Mnnufaoiuret, 
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crétA  ▼aguement  le  namtieD  promoif e  tèfttmmiU 

<le  police  relntifs  à  la  création  et  à  Tintertliction  des  ma- 
nufactures dangereuses.  L  ezéouti<m  de  cette  Un  fut 
confiée  au  poOToir  municipal. 

»  Un  arbitraire  intolérable  fut  la  conséquence  de  cette 
mesure.  Chaque  département ,  idiaque  commune  a^ait 
sa  règle,  et  la  manière  d'appliquer  cette  rèj;le  chanç^eait 
k  chaque  renouvellement  d  administration  ;  tantAt  on 
frappait  sur  la  propriété,  en  autorisant  des  usines  très- 
dangereuses  au  centre  des  villes  les  plus  populeuses; 
tantèt  on  frappait  sur  l'industrie ,  en  prononçant  Fin- 
terdiction  d'usines  dont  on  venait  de  permettre  la  créa- 
tion. Les  capitalistes  el  les  propriétaires  souliraient 
également,  el  bienlAt  les  grandes  entreprises  s'arrè- 
tèrent.  » 

Ce  passage  dwine  une  idée  juste  de  la  situation. 

Le  décret  du  15  octobre  1810  vint  mettre  un  terme  à 
cet  état  de  choses.  On  sait  que  ses  dispositions,  com- 
binées avec  celles  de  Tordonnaoce du  ik  janvier  1815., 
divisent  les  établissements  industriels  en  trois  classes, 
suimnt  le  degré  de  danger,  d'insalubrité  et  d'incommo- 
dité qu'ils  présentent  ;  qu'elles  soumettent  tous  les  éta- 
blissements classés  à  la  nécessité  d'une  permission  de 
Tautorité  administratiTe ,  laquelle  n'est  délivrée  qu'a- 
près des  enquêtes  de  commodo  et  incommoda^  et  qui  » 
d'ailleww  ,  peut  être  révoquée  sur  la  réchmatio»  des 
vmsins. 

n  suffit  de  parcourir  les  divers  articles  dont  se  com- 
posent le  décret  et  Pordonnanee«  po«r  saisir  le  but  qu'en 
avait  en  vue.  Évidemment ,  on  a  voulu  ne  pas  laisser  les 
particuliers  exposés  aun  dangers  et  aux  inconvénients 
que  présentent  certains  établissements;  mais  l'm  n'a 
pas  voulu ,  d'un  autre  côte ,  que  ces  établissements  fus 
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sfBt  k  la  wmoi  de  keura  Tinaiis,  et  qve  les  pUinles  et 

les  réclamations  de  ceux-ci  puisent  arrêter  l'essor  d'une 
imiuAtrie  itiile  et  empèciber  rexploiiation  d'une  usine 
importante.  C'est  surtout  cette  pensée  qui  a  préocevpé 
les  auteurs  du  décret  de  iâiû.  Pour  s'en  convaincre  »  on 
s'a  qu  a  lire  atienlivaiient  ks  deux  rapiiorCs  adressée  au 
minisire  de  l'intérieur,  par  Tlnstitut ,  qui  avait  été  con- 
Mdtésurle»viC8iim  qu'il  coDTeBait  dadopAer.  On  j  voit 
iagctsammeat  reproduites  ces  idées  :  •  Qu'il  faut  protéger 
l'industrie  et  les  arts  contre  les  préjugés ,  l'ignorance  et 
kpdomie  ;  les  étendre  eontre  Ims  désumciatians  de 
voisins  inquiets  ou  de  concurrents  jaloux  ;  quun  étM 
iincmtitude ,  qu'une  lutte  continuelle  entre  le  Jàhri*  * 
CM  ei  ses  uoisins ,  qu'une  indécision  étemMe  sur  le 
sort  d'un  établissement,  paralysent  ^  restreignent  les 
^Qrts  êm  masmfimtMaier,  et  éteignent  peu  à  peu  son 
courage  et  ses  /acuités. 

»  Qu'il  est  de  prensiim  nécesàté  de  tracer  au  manu- 
faetmierleeerûle  dans  lequel  U  peut  exercer  son  in- 
dust  ie  librement  et  sûrement. 

V  Que  le  magistratdoit  être  en  garde  contre  les  dé-- 
marches  d'un  vfoisin  inquiet  et  jaloux  ;  quil  doit  dis' 
tinguer  auee  sain  ce  qui  n*est  qu'incommode  ou  déea* 
gfiaUe ,  drapée  ce  qui  est  nuisAle  ou  dangereux,  » 

Assurément ,  le  résultat  ne  seniit  pas  obtenu  si,  après 
avoir  reçu  la  permission  d'eidster,  de  lautorité  «dmi- 
niatrative,  les  établissements  industriels  pouvaient  être 
cQs^mms^à  pésir.  par  rautori>té  jttdiciaiTe* 

le  dbssemciii  '«t-  f aaftofisAëon  ne  senient  €|oe  de 
vaines  et  illusoires  protections  contre  les  préjugés  et  la 
jalousie;  elles  laissemicnl  subaisier  lelat de: tola«  d'm- 
attitude  et  d'indécision ,  qui  paralyse  les  efforts  du 
nanufactui'ier,  qui  éteint  son  courage  et  ses  Jacuités  / 
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enfin ,  elles  ne  traceraient  point  le  cercle  dans  lequel 
il  peut  exercer  son  industrie  librement  et  sûrement ,  si 
sur  la  demande  de  voisins  inquiets  ou  de  concurrents  jch 
louXf  les  tribunaux  pouvaient  prononcer  des  dominages- 
intéréts  ruioeux  contre  les  manufacturiers. 

UactioD  de  Taulorité  administrative  perd  toute  son 
effic«Tcité,  si  l'iiutorité  judiciaire  peut  venir  la  contrô- 
ler, même  d*ane  manière  indirecte.  Or,  qu'est-ce  qu'une 
condamnation  k  des  dommages-^intéréts ,  prononcée  par 
un  tribunal  ou  une  cour  royale  contre  celui  qui  a  fait 
ce  que  lui  avait  permis  de  faire  le  préfet,  le  conseil  de 
préfecture  ou  le  conseil  d'Etat ,  sinon  le  retrait  de  la 
permission  donnée ,  la  déclaration  qu'il  y  a  faute  à 
exécuter  ce  que  Tadministration  a  autorisé ,  eù  un  mot  ^ 
la  réformation  implicite  de  sa  décision  ? 

11  faut  dmiG  tenir  pour  constant  que  les  propriétaires 
cVétablissements  classés  et  autorisés  par  l'administra* 
lion  I  sont ,  tant  qu'ils  eiiécutent  les  conditions  aux- 
quelles ils  ont  été  soumis,  à  Tabri  de  toute  récla- 
mation. 

Cette  doctrine  a  le  double  mérite  de  respecter  le 

principe  de  Tindépendance  respective  de  l'autorité  ad- 
ministrative et  de  l'autorité  judiciaire,  et  d'être  en 
harmonie  parfaite  avec  les  textes  de  notre  législation , 

qui  constituent  et  organisent  la  propriété  et  la  liberté 
industrielle. 

En  eflèt,  celui  qui  exploite  une  usine  autorisée ,  loin 
de  faire  quelque  chose  de  contraire  aux  lois  et  aux  rè- 
glements ,  observe  d'abord  leon  dispositions  générales, 

et  en  outre  obéit  aux  règles  particulières  auxquelles  il 


r 

1 

Dans  ce  système  tout  s'enchaîne  et  sliarmmie  par* 

faitement. 
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Qu'il  me  soit  permis  de  reproduire  sous  uûe  forrae 
abrégée  et  concise  tes  développements  qui  viennent 
d'être  présentés. 

Le  droit  de  propriété  consiste  dans  l'usage  le  plus  ab- 
loltt  des  choses. 

Toutefois  les  lois  eL  les  règlemenls  peu  veut  lui  impo* 
«er  des  bornes. 

L'autorité  administrative  est  seule  cbargée  du  soin 
de  faire  les  règlements;  elle  a  spécialement  reçu  la 
fldssioû  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  aux  établisse- 
ments industriels,  de  les  classer,  de  fixer  les  lieux  où  ils 
peuvent  se  placer,  de  déterminer  les  procédés  qu'ils 
doivent  employer,  et  les  précautions  qu'ils  sont  obligés 
de  prendre. 

En  conséquence ,  lorsqu'un  établissement  fonctionne» 

en  respectant  les  lois  et  les  dispositions  des  règlements, 
soit  généraux  soit  spéoi^ui ,  celui  qui  Texploite  ne 
faochit  point  les  limites  assignées  à  Texercice  du  droit 
de  propriété. 

Personne  ne  peut  donc  réclamer  la  réparation  du 

^iréjudice  qu'il  cause ,  car  Texercice  d'un  droit  ne  peut 
jamais  donner  naissance  à  une  action  en  dommagea-in« 
léréts. 

La  doctrine  contraire  porte  avec  elle  sa  condamna- 

tiOD. 

Pour  que  les  tribunaux  prononcent  des  dommages- 
tnléréts  contre  les  propriétaires  d'établissements  qui , 
«B  exerçant  leur  industrie  conformément  aux  règle- 
ments, nuisent  à  des  tiers,  il  faut  nécessairement 
^'ils  considèrent  leur  fait  cmame  illicite.  Mais  si  cela 
est  vrai,  si  les  actes  à  raison  desquels  intervient  la  con- 
daùmation ,  constituent  en  eliet  une  faute ,  une  négli* 
{enceott  une  imprudence ,  les  juges  ne  doivent  pas  se 
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bornera  «iccorder  une  indemnité  à  celui  qui  s'en  plaint; 
ib  doivent  faire  défense  pour  Tamiir  de  continoer  i'es- 
ploitalion  reconnue  nuisible. 

L article  11 4*2  Gode  civ.  dit,  il  est  vrai,  que  toute 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  réMMit  en  dem*- 
mages-intérêts;  mais  Tarlicle  114>3  ajoute  :  «  f^éanmoins 
le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait  été 
fait  }>ar  contravention  soit  détruit ,  et  il  peut  se  faire 
autoriser  à  le  détruire.  »  A  plus  forte  raison ,  il  est  en 
droit  d'eiiger  que  le  même  fait  ne  se  reproduise  pas»  st 
tous  les  jours  les  parties  demandent  et  les  tribunaux 
prononcent  de  semblables  défenses.  • 

Pourquoi  donc  ici  les  toisins  les  plus  eirigeants  et  les 
juges  les  plus  sévères  se  bornent-ils  à  réclamer  et  à  pro- 
noncer des  condamnations  endomtoai^es^^intéréts,  sans 
qu'aucun  songe  à  demander  ou  à  faire  des  prohibitions 
de  continuer  Texercice  de  Tindustrie  qui  a  oainé  le  pré- 
judice? 

C'est  qu'involontairement  on  rend  hommage  aux  prin- 
cipes. Tout  etfi  puntasant  le  fait  cMime  ttne  &ote^on 
reconnaît  qu'il  est  licite;  on  sent  que  l'autorilé  ju<ii- 
ciaire  ne  peut  défendre  ce  que  lautorité  administrative 
a  permis  ;  et  cependant ,  Ton  prononce  des  dommages- 
intérêts  qui  sont  une  défense  indirecte  et  détournée. 

On  ne  peut  échapper  à  ce  dilemme.  L^exploitatioo 
d*un  établissement  autorisé  est  licite  ou  illicite;  en  d'au- 
tres termes ,  elle  est  dans  ou  hors  les  limites  assignées 
au  droit  de  propriété.  Au  premier  cas  ^  une  ooudamott- 
tion  quelconque  prononcée  contre  elle  est  une  violation 
de  tons  les  principes ,  une  eontraveriitioa  flagrante  à 
l'art,  ôft-i.  Dans  la  seconde  hypothèse,  non  -  seule- 
ment'l'exploitation  doit  être  réprimée  par  une  peine 
pécuniaire  ;  elle  doit  être  expressément;  défendre. 
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Il  faut  opter  :  il  n'y  a  pas  de  terme  luo^en  possible. 
Ou  poîut  de  donuuigcs^iiitéréu  »  ou  dommagCA-iiitéréto 
et  défense  pour  Faveoir. 

Or»  014  n  o&e  point  soutenir  ce  dernier  eysléme*  C'est 
dsnc  le  premier  qui  eel  ▼rmi. 

Examinons  les  choses  sous  un  autre  poiut  de  vue. 

Les  laie  et  règlenente  eont  pUeéa  sur  la  même  ligne  ; 
leur  puiasanee  est  égale  lorsqu'il  s'agiC  de  déterminer 
1  étendue  du  droit  de  propriété.  Celui  qui  reste  dans  les 
liaiiles  tMieéea  par  les  réglementa  dœt  être  protégé , 
comme  celui  qui  respecte  les  bornes  posées  par  les  lois. 

Tant  que  Tart.  54*4  ne  sera  pas  rayé  de  notre  Code , 
oescra  là  une  vérité  ineontestable. 

Or,  celui  qui  use  de  sa  propriété  sans  alier  au  delà  de 
ttfueJee  loia  lui  permettent,  et  qui  par  cet  uaage  nuit 
àaafarui ,  n'est  point  passible  de  dommages- intérêts. 

Donc  celui  qui  Jie  sort  pas  du  cercle  fixé  par  lea  ré- 
glementât oc  pwt  éire  tenu  à  réparer  le  préjudiee  qu'il 
ause. 

Un  exemple  fora  mieux  cempr^dre  l'argument. 

Le  Gode  lui*niéme  permet  è  tout  propriétaire  d'éle- 
ver sur  son  ibnds  un  mur  ou  d'autres  conductions  ;  il 
rtutorke  même  à  y  pratiqucar  des  vues,  en  observant 
certaines  distances. 

Ëu  observant  la  rè|^  établie»  on  nuit  apuveut  à 
MO  voisin  ;  et  cependant  »  il  n'est  pas  de  tribunal  qui 
accueillit  une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
fiar  te  dernier.  Pourquoi  ?.  Saree  que  Fauteur  de#  Ira- 
vau](  a  usé  de  sa  propriété  conformément  à  la  loi. 

Par  la  même  raison  »  si  le  propriétaire  d'un  établisse- 
ment industriel  a  fidèlement  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  le  décret  de  1810  et  par  Tordonnance  de  18il5, 
•'il  a  Mà  anx  règlemsenis  généraux  et  s'il  a  exécuté 


Digitized  by  Google 


4M  ÉTAsimcuBm  moftaïus. 

toutes  les  obligations  que  lui  a  imposées  radoiioislra- 
iioD ,  il  n'a  rien  à  redouter  de  ses  voieins,  te  plaignant 
qu'il  leur  nuit  ou  qu'il  les  ineommode. 

Pour  repousser  cette  conséquence  ^  il  faut  soutenir 
que  la  protection  accordée  à  eeloi  qui  use  de  son  droit 
de  propriété  dans  les  limites  posées  par  les  règlements  , 
«sC  moins  étendM,  moins  «ffieaee  que  celle  dont  jouit 
celui  qui  agit  dans  l'espace  laissé  libre  par  la  loi. 

Or,  l'art.  Sïk,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  repousse 
toute  distinction  semUaUe.  Son  texte  est  violé  oomme 
son  esprit  est  méconnu ,  si  on  admet  une  différence  aussi 
^rare  là ,  ou  il  établit  une  assimilation  complète. 

La  doctrine  qui  vient  d'être  présentée  ne  doit  pas 
toutefois  être  exagérée.  Aux  limites  qu'imposent  à  la 
propriété  les  dispositions  des  lois  et  règlements»  il  fa«t 
ajouter  celles  qui  résultent  de  l'obligation  où  est  chacun  i 
de  jouir  des  dioses  qui  lui  appartiennent,  avec  prudence 
et  discrétion,  et  surtout  sans  iotentita* malveillante. 

Ainsi  y  im  propriétaire  qui  fait  usage  de  sa  chose 
d'une  manière  nuisible  ans  tiers,  n'est  pas  k  l'abri  de 
tout  reproche;  car  il  n'est  pas  exempt  de  toute  faute, 
si  par  l'emploi  d'autres  moyens ,  d'autres  procédés ,  il 
lui  est  possible  de  parvenir  à  retirer  de  sa  propriété  liéê 
mêmes  avantages ,  sans  causer  de  préjudice  à  autrui,  ou 
en  causant  un  préjudice  moindre. 

Au  moyen  de  ce  tempérament ,  les  droits  de  tous  sont 
conciliés  selon  la  plus  exacte  justice. 

En  un  mot,  le  droit  de  propriété  n'a  pour  limites  que 
les  prohibitions  des  lois  et  dbs  règlements.  Il  n'est  donc 
pas  vrai  qu'il  y  ait  abus,  dès  qu'il  y  a  préjudice  pour 
autrui. 

Faut«il  maintenant  comparer  les  systèmes  et  les  juger 
en  se  plaçant  en  dehors  de  la  législation  existante  ? 
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Peu  de  mois  suffisent  pour  montrer  auquel  est  due  la 
préférence. 

Si  le  second  était  adopté,  il  n'y  aurait  rien  de  fixe 
et  decertaia  dans  Teserdce  du  droit  de  propriété  »  per- 
soioe  ne  saurait  jusqu'à  quel  point  il  peut  aller  en  se 
servant  de  ce  qui  lui  appartient.  Certainement  on  n  o- 
ferait  soutenir  que,  dès  qu  un  dommage ,  quelque  mi- 
nime quil  soit ,  est  causé  à  un  tiers,  il  y  a  abus.  A 
chaqun  instant  on  cause  à  ses  voisins  de  légères  incom- 
modités par  l'usage  q  u'on  fait  de  sa  propriété  ;  ils  les  sup* 
portent  patiemment,  et  s'ils  s'avisaient  de  s'en  plaindre 
les  tribunaux  rejetteraient  leurs  rédanmtions.  Ce  serait 
donc  l'intensité  du  mal  et  non  sa  cause»  la  gravité  du 
préjttdioe  et  non  la  nature  du  fait  qui  l'aurait  produit 
qui  autoriserait  à  en  demander  la  réparation.  Est-ce 
raisoDuable  ?  Il  importe  au  maintien  de  Tordre  dans 
k  dté  I  à  la  bonne  police,  que  chacun  sache  d'avance  ce 
qu  il  peut  et  ce  qu'il  ne  peut  pas.  Or,  avec  le  système 
qui  arrête  l'exercice  du  droit  de  propriété  là  où  com- 
moBce  le  dommage  pour  les  tiers  ,  aucune  base  n'est 
posée  ,  aucune  règle  n  est  établie  ,  aucune  limite  n'est 
fixée*  Le  droit  sera  plut  ou  moins  étendu ,  plus  ou  moins 
utile, selon  la  susceptibilité  plus  ou  moins  grande  des 
voisins, selon  qu'il  plaira  aux  juges  d'être  plus  favorables 
aux  travaux  de  l'industrie  qu^au  repos  des  citoyens ,  ou 
plus  soucieux  de  la  tranquillité  d'un  quartier  que  du 
progrès  des  arts  et  de  la  production  des  richesses. 

Tout  au  contraire  est  dair,  positif»  bien  enchaîné  dans 
les  règles  que  je  crois  devoir  être  adoptées. 

L'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  ont 
chacune  leur  rôle  bien  distinct  et  leurs  pouvoirs  bien 
déterminés. 

Le  droit  de  propriété  n*est  plus  livré  aux  caprices  des 

11.  3"  âÉHiË.  29 
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tiers  et  soumis  dans  son  exercice  au  pouvoir  discrétion-» 
naire  des  Iribuoaux. 

Il  consiste,  comme  le  dit  le  texte  ,  à  user  des  cht^es 
de  la  manière  la  plus  absolue  ,  sauf  cependant  Tobli* 
gation  de  ne  point  enfreindre  les  lois,  d'obéir  aux  ré* 
glements  ,  d'^re  prudent  et  modéré ,  c'^t-à-dire  de 
préférer  aux  mojens  qui  sont  nuisibles  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  ou  qui  le  sont  moins,  et  enfin  de  n'être  jamais 
malveilUnt. 

Ainsi  compris ,  il  ne  peut  avoir  de  conséquences  fâ- 
cheuses. 

Si  quelques  iDconvénients  graves  et  généraux  se  ma- 
nifestaient, Tautorité  administrative»  investie  du  pour- 
voir réglementaire»  aurait  bientôt  pris  les  mesures  0»- 

venables. 

Si ,  dans  certains  lieux,  un  danger  surgissait,  une 

incommodité  se  faisait  sentir,  lautorité  municipale  use- 
rait du  pouvoir  que  les  lois  de  toutes  les  époques  lui 
ont  confié ,  pour  arrêter  le  mal  h  sa  naissance. 

Le  système  qui  çst  conforme  aux  dispositions  de  la 
loi  est  donc  aussi  le  mieux  coordonné,  le  plus  sage, 
celui  qui  ofire  à  tous  les  droits  le  plus  de  garanties. 

Il  ne  faut  pas  croire  •  d'ailleurs ,  qu'il  soit  aouveauy 
et  (fu'il  d<mne  k  la  propriété  et  à  Tindustrie  une  base 
et  défi  règles  difierentes.de  celles  que  lui  assignait  l'an- 
cienne jurisprudence.  Si  d'importanles  innovatimis  s'é- 
taient introduites  dans  cette  matière,  il  n'y  aurait  lieu 
ni  de  se  plaindre,  ni  de  s'étonner.  L activité  indus- 
trielle s'est  tellement  accrue,  les  procédés  qu'elle  em- 
ploie »  les  effets  qu  elle  produit  ont  subi  de  si  grandes 
modifications ,  que  des  cbangements  notidiles  n'auraient 
rien  de  bien  extraordinaire;  mais,  si  Ton  consulte  les 
écrits  de  nos  anciens  jurisconsultes ,  on  y  trouve  éooa- 
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» 

cées  précisémeot  les  rèffles  que  consacre  n  jtre  nouvelle 

législation. 

Les  lois  romaines  et  leurs  commentateurs  adoptaient , 
il  est  vrai  y  comme  principe  général ,  que ,  quelque  li- 
berté que  chacun  ait  de  faire  ce  que  bon  lui  semble 
sarson  héritage,  il  n'y  peut  faire  rien  qui  projette 
sur  l'héritage  voisin  quelque  chose  qui  lui  soit  nuisi- 
ble :  In  suo  hactenks  facere  licet  quatenùa  ni/Ul  in 
ûBmmn  immiitai^. 

Mais,  d^une  part ,  cette  maiime  était  limitée  par  ses 
termes  mêmes  »  au  cas  où  un  objet  sortant  d'un  héri- 
tage était  projeté  sur  l'héritage  voisin  d'une  manière 
nuisible. 

D'mi  autre  côte ,  on  sentait  qu'il  ne  fallait  pas  en 

faire  une  application  trop  absolue. 

Potbier  après  avoir  posé  le  principe ,  a  soin  de 
citer  les  lois  romaines  et  les  dispositions  des  coutumes 
qui  déterminent  les  actes  qu'on  ne  peut  faire  sur  son 
ismin ,  parce  qu'ils  sont  nuisibles  aux  voisins. 

C'est  précisémeot  ce  qu'exprime  le  Code  civil  avec 
plus  de  précision  et  de  netteté ,  en  disant  que  le  pro- 
priétaire peut  user  des  choses  qui  lui  appartiennent  de 
la  manière  la  plus  absolue*»  tant  qu'il  ne  trouve  pas 
d'enpèchement  dans  les  prohibitions  des  lois  ou  des 
i^lements. 

Mais  Domat  est  bien  plus  explicite  et  plus  clair  que 
Pothier;  ndentité  qui  existe  entre  les  doctrines  qu'il 
enseigne  et  les  dispositions  qui  nous  régissent  est  ma- 
nifeste. 


'  Loi  8  ,  5.^  5  et  6,  si  serviius  vindicelur.  Polhier,  Traité  de  la  so- 
ciété, a'  appendice,  n*  2  35. 
*  Loc,  eit. 
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«  Il  ne  faut  pas  mettre  indistinctement ,  dit-il ,  au 
nombre  des  cas  où  il  peut  être  dû  des  dommages-inté- 
rêts^ tous  les  évéuemenls  où  une  personne  peut  causer 
par  son  fait  qudque  perte  à  un  autre  ;  car  il  arrive 
souvent  qu'on  en  cause  sans  qu'on  en  soit  tenu  ;  et  lors- 
que les  faits  qui- ont  causé  la  perte  ont  été  licites,  et 
que  ce  n*a  été  que  la  cessation  de  quelque  commodité, 
et  une  suite  d'un  fait  de  celui  qui  usait  de  son  droit, 
il  ne  sera  pas  obligé  de  la  réparer  :  ainsi ,  par  eiemple, 
celui  qui ,  creusant  dans  son  fonds,  y  trouve  une  source 
qu'il  met  à  son  usage,  ne  sera  .pas  tenu  de  la  perte  que 
fera  son  voisin  de  cette  même  source ,  qui  cessera  de 
naître  chez  lui,  à  moins  que  ce  changement  n'eût  été 
fait  quà  dessein  dè  nuire.  Ainsi  celui  qui,  n'étant  pas 
sujet  à  une  servitude ,  élève  son  bâtiment ,  et  par  là 
ote  ie  jour  ou  la  vue  de  son  voisin,  n'en  peut  être  em- 
pêché* Mais  si  on  fait  périr  une  rJiose ,  ou  qu'on  l'en- 
dommage, comme  si  un  voisin ,  creusant  dans  son  fonds, 
afiaiblit  les  fondements  du  mur  Toisin,  ou  le  met  en 
péril ,  il  en  sera  tenu ,  car  les  faits  qui  nuisent  de  cette 
manière  cessent  d'être  licites ,  et  on  ne  peut  creuser 
dans  son  fonda,  proche  du  voisin,  ni  faire  d'autres 
ouvrages  qu'en  gardant  les  distances  et  les  autres  f  ré- 
cautions  prescrites  par  les  coutumbs  et  pae  les  usagb*. 

Domat  eût  dit  :  par  les  lois  et  règlements  ,  s*il  eût  écrit  1 
de  notre  temps  et  sous  l  empire  de  nos  constitutions. 

Un  autre  passage  est  d'une  application  encore  pins 
directe  à  la  matière  qui  nous  occupe,  il  est  ainsi  conçu: 

«  Les  ouvrages  ou  autres  choses  que  chacun  peut 
faire  ou  avoir  chez  lui ,  et  qui  répandent  dans  les  appar- 
tcments  de  ceux  qui  ont  une  partie  de  la  même  maison^ 


*  Liv.  3,  tit.  5,  sect.  a,  17. 
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OU  chez  les  voisins ^  une  fumée  ou  des  odeuis  iiicom- 
ntdeSy  comme  les  ouvrages  des  tanneurs  et  des  teintu- 
riers, et  Jes  autres  différentes  incommodités  qu'un  voi- 
sin peut  causera  l'autre  y  doivent  sesoulîrir  si  la  servi- 
tude en  est  établie ,  et ,  s'il  n'y  a  point  de  servitude  ^ 
Imcommodité  sera  souilerte  ou  empêchée,  selon  la 
qualité  des  lieux  et  celle  de  l'incommodité ,  et  selon  que 
ks  règles  de  la  police  ou  t  usage ,  s'ilj  en  a^y  auront 
pouruu  \  » 

C'est  presque  le  texte  de  l'artide  Skh. 

Il  faut  convenir  <^ue  la  plupart  des  commentateurs  du 
Code  n'ont  pas  aperçu  toute  l'importance  de  cette  dispo- 
sition ;  ils  n'ont  donné  que  bien  peu  de  développements 
à  UD  texte  qui  contient  la  constitution  du  droit  de  pro- 
priété; et  aussi ,  en  s'occnpant  des  articles  1382  et  1383, 
ik  laissent  percer  la  pensée  que  le  propriétaire  qui 
cause  du  dommage  à  autrui,  en  doit  la  réparation. 
Cest  une  erreur  qui  n'a  point  été  commise  par  M.  Za- 
chariae.  D'une  part,  il  a  le  soin  de  dire  qu'on  ne  peut 
attribuer  le  caractère  de  quasi-délits  à  des  actes  qui 
rentrent  dans  Texercice  d'un  droit';  et  il  décide  que 
l'exercice  du  droit  de  propriété  n'est  soumis  à  d'autres 
Kstrictions  qu'à  celles  qui  résultent,  soit  d'un  titre 
fondé  sur  le  fait  de  l'homme  ,  soit  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi.  On  ne  peut  donc ,  ajoute-il ,  gêner 
cet  exercice ,  sous  prétexte  qu'en  s'y  livrant ,  le  pro- 
phétaire  enlèverait  à  un  tiers  l'espoir  de  quelque  avan- 
tage, ou  lui  occasionnerait  on  préjudice  quelconque'. 

Ainsi,  le  système  que  je  viens  d'exposer  s'appuie 


^  Lir.  f ,  tit.  is ,  seet.  s ,  lo. 
*T.  m, S  464. 

•  T.  I ,  §  194. 


44>0  £FF£TI 

également  sur  les  besoins  de  Tépoque ,  sur  les  disposi- 
tions formelles  de  la  loi  et  sur  Tautorité  deijuhscoB- 
sttltes. 

J'examinerai ,  dans  un  second  article ,  les  objections 
qu'on  peut  lut  oppoeer  ;  et  j'en  iiersi  une  «pplicaiHm  plos 
spéciale  aux  établÎMeoMOts  iadaetriels. 

(iUi  suite  à  un  prochain  cahier^ 

» 

XXXI V.  Des  ^ets  de  la  naturalisation. 

Par  M.  F<BUx. 

I.  La  législation  française  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition relative  aux  effets  de  la  naturalisation,  soit  col- 
lective soit  individuelle.  Parmi  les  législations  étran- 
gères ,  quelques  -  unes  présentent  des  dîspositionf 
relatives  aux  eiiets  de  la  naturalisation  individuelle; 
mais,  à  notre  connaissance,  aucun  législateur  ne  s'est 
attaché  à  établir  un  système  complet  sur  la  matière.  H 
faut  donc  cfaercher  ce  système  dans  les  principes  admis, 
pour  les  cas  analogues ,  par  le  droit  privé  des  diverses 
nations. 

La  naturalisation  constitue  sans  doute  un  change- 
ment  dans  l'état  de  la  personne    L'individu  naturalisé, 

! 

^  La  nataralisation  collectiTe  s'opère ,  oa  pftr  la  réunion  d'an 
tenritoîfey  <m  par  ûùé  loi  qui  dëolars  oilajmi  les  étrangeis  w 
IfoAvaot  dans  eerlailies  condiiîoas.  fT» ,  aar  ee  dernier  cas,  les  lois 
et  constitutions  françaises  des  3o  arril  —  s  mai  179  >  ;  3  septembre 

1 791  ,  lit.  î  ;  24  juin  1 793 ,  art.  4  ;  5  fructidor  an  111  (22  août  i  ygS). 
lit.  8 ,  art.  8;  et  ai  frimaire  an  VlU  (  i3  décembre  1799  ) ,  art.  2* 
*  Tittmann ,  De  eompeientia  legum  esternarum  et  dwtésUcanun,,. 
S  i3.  M.  Barge,  Traite  des  lois  des  colonies  et  des  lois  étrangères 


Digitized  by  Google 


J>£  LA  NATUftAtlSATION.  447 

de  sujet  qu'il  était  du  souverain  du  lieu  de  sa  naissance, 
devient  sujet  de  l'État  dam  lequel  il  a  obtenu  la  nalu-« 
mlisatîon.  Au  moment  de  cette  fiataralisation ,  la  ioé 
en  vigueur  dans  la  nouvelle  patrie  saisit  Tindividu ,  de 
aétte  qfte  l'aurait  fiatil  une  nouveUe  loi  rendue  dan»  la 
pilrie  primitive.  A  cel  égard,  on  peut  appliquer,  en 
Fiao€e,  les  principes  admis  relativement  à  Tefiet  de  nou- 
telles  lois  coneemant  Fétat  et  la  capaeîlédes  personnes*. 

2.  La  naturalisation  collective  s'étend  en  même  temps 
8iir  le  mari  et  sur  la  femme,  sur  le  père  et  |ur  les  en- 
fants*. Ce  n'est  qu'à  l'occasion  de  la  naturalisation  indi* 
viduelle  que  peuvent  se  présenter  les  questions  de  sa- 
voir, si  la  naturalisation  du  mari  emporte  en  même 
temps  relie  de  la  femme,  et  si  la  naturalisation  du  père 
ou  de  la  mère  yeuve  em|M>rte  celle  des  enfants  ? 

3.  Examinons  d'abord  la  première  de  ces  deux  ques- 
tions. 

n  nous  semble  que  la  naturalisation  du  mari  entraîne 

celle  de  la  feiiime ,  et  que  la  i'emme  passe  avec  lui  sous 
rempire  de  la  nouvelle  patrie  choisie  parle  mari. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  que  cette  opinion  ait  été 
soutenue  d'une  manière  directe  par  les  auteurs;  mais 
plusieurs  Tont  professée  indirectement,  en  reconnaissant 
comme  indubitable  le  principe  qui  forme  le  fondement 


ttk général  {CoHnmentaries  on  eoloniai  and  foreign  law,,»)^  t.  1* 
p.  688, 

*  Répertoire  de  jarisprodenee,     Elfel  rétroactif,  sed.  8 ,  §  3 

(Addil.  àla  4*  édit. ,  t.  XVI ,  p.  228  etsuiv.). 

*  La  cour  royale  de  Golmar  a  jugé ,  le  24  décembre  1829  (Sirey 
i83o,  11 ,  G2  ) ,  par  application  de  la  loi  da  3o  avril  1790  et  de  la 
coniCHtttioD  de  1791 ,  que  les  enfants  nés  antériearement  à  ces  dis- 
poiitioDs  airaient  acquis  de  droit  la  qualité  de  flrançai:>  conjointe- 
ment  aToc  le  père. 
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de  notre  opinion.  Ce  principe  est ,  que  le  mari  se  trouve 

le  maître  de  chaui^er  la  nationalité  de  la  femme  avec  la 
sienne.  On  connaît  les  débats  qui  se  sont  élevés  sar  k  , 
question  de  savoir,  si  le  changement  de  domicile  ou  de 
nationalité  des  époux  apporte  des  modifications  à  l  asso-  i 
ciatîon  conjugale  quant  aux  biens ,  constitnée  par  TeSht 
de  la  loi  du  domicile  qu'avait  le  mari  au  moment  du 
mariage.  Les  auteurs  qui  (avec  nous)  soutieiment  la 
négative  \  de  même  que  ceux  qui  admettent  l'affirma- 
tive ,  expliquent  et  reconnaissent  que  le  mari  est  maitie 
de  changer  le  doraidie  et  la  nationalité  de  la  femme, 
avec  le  sien.  Les  partisans  de  laffirmatlve  regardent  ce 
principe  comme  la  base  de  leur  opinicm  ;  ceux  de  la  né- 
gative tirent  de  ce  même  principe  un  argument  à  l'ap- 
pui de  la  leur,  eu  faisant  remarquer  que ,  si  la  question 
énoncée  pouvait  recevoir  une  solution  aflirmative»  le 
mari ,  maître  du  changement  du  donucile  ou  de  la  na- 
tionalité des  époux ,  pourrait  s  avantager  au  préjudice 
de  la  femme.  «  Accedit ,  dit  Paul  Voet    quod  Ula 
pacta  solus  mutare  nequeat  maritus^  id  quod  tamen 
passk  liy  per  emigrationem  in  atium  locum^  eâ  muuam- 
tut .  Est  quippe  in  ejus  solius  potestate  ,  ùwita  uxore 
alio  sese  conferre    »  Même  langage  dans  Jean  Voet  \ 


'  Nous  avons  cité  un  grand  nombre  de  ces  auteurs  dans  notre 
TniLit  du  droit  international  privé ,  n"  G7.  Ou  peut  ajouter  Bacquet, 
Des  droits  de  justice,  ch.  21,  n*  68  et  suiv. 

^  De  ilai, ,  tect.  9  ,  chap.  s ,  n<>  7. 

3  Ce  poQToir  da  mari  est  admis  d'une  manière  tout  aiiMi  for- 
melle par  Bonhîer ,  Goatome  de  Bourgogne,  ehap.  ss^      17  et 

suiv.,  et  1 40  et  \\  \  ;  par  Strubeii ,  Consultations  (Rechiliche  Bedett' 
ken  ) ,  t.  IV  ,  cons.  70 ;  par  C.  L.  Runde ,  Des  droits  des  éponx  en 
kWemjipie  {Dculsches  ehelickes  Gûierrecht)^  §  97,  p.  218,  à  la  fiji. 
*  Ad  (T.,  tit.  Deritu  nupl. ,  n«  87. 
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Cet  auieor  renvoie  à  ce  qu'il  a  dit  au  titre  De  judieiis , 
n°  101.  Dans  ce  dernier  endroit ,  il  parle  non-seulement  ' 
d'un  cbangement  de  domicile  dans  le  territoire  de  la 
même  souveraineté ,  mais  encore  du  cbanj^ement  de  na- 
tiûoalité  (o«  89)»  el  il  expose  au  101  les  arguments  sui- 
vants, dont  nous  donnerons  la  traduction ,  parce  qu'ils 
s'appliquent  à  toutes  les  législations  européennes.  «  La 

•  femme  passant ,  par  Tefiet  du  mariage ,  au  domicile  du 

•  mari ,  et  se  trouvant  placée  en  la  puissance  de  ce  der- 

•  oier..,»  il  ne  peut  être  douteux  qu'en  cas  d'émigration  ' 
«  du  mari»  le  domicile  sera  également  transféré  en  ce  qui 
»  concerne  la  femme  :  de  telle  manière  que  des  hommes 

>  savants  ont  jugé  nulle  la  clause  du  contrat  de  mariage 

•  qui  défendrait  au  mari  tout  changement  de  domicile 
u  eu  cas  de  dissentiment  de  la  femme;  et  il  a  été  décidé 

•  qu'en  cas  de  relégaiion  prononcée  contre  le  mari ,  qui 

•  était  alors  obligé  d'établir  ailleurs  un  nouveau  domi- 

•  cile ,  la  femme  peut  être  contrainte  à  suivre  le  mari 
B  dans  ce  nouveau  domicile  ;  car,  dit  Ulpien  (  L.  2i  « 
»  ^  7,  if.  Soi,  mat/,),  la  nature  humaine  exige  que  le 
i  mari  prenne  part  aux  malheurs  de  la  femme  et  la 

•  femme  à  ceux  du  mari.  En  eflet,  le  mariage  est  las- 

>  sociation  la  plus  intime  de  tous  les  rapports  de  la  vie 
»  humaine,  une  union  pour  toute  la  durée  de  cette  vie 

»  Ce  lien  ne  se  trouve  pas  dissous  par  la  relégation; 
■  donc  la  séparation  de  la  société  et  de  la  cohabitation 

•  serait  contraire  à  l'essence  du  mariage  (L.  1,  ff.  De 


1  Ce  mot  eit  prit  ici  dans  le  sens  général  qui  signifie  abandon» 
ner  an  lien  pour  ptiier  dans  un  antre  (  Répertoire  de  jurisprudence, 

T«  ÉmigratioQ  )  :  il  De  s'agit  pas  de  cette  éinigraliou  spéciale  dont 
parlent  les  lois  de  la  révolution  française. 
*  Jndividua  vitœ  consueiudo ,  consortium  omnis  viiee. 
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»  riiu  mtpt.;  5  1  ;  7.  De  patria  poîest.).  Enfin ,  la  ualure 
»  des  choses  exige  que  la  femme  qui  participe  aux  avan- 
»  tages  résaitant  de  la  dignité  du  mari ,  ae  soumette  éga- 
»  lement  aux  inconvénients  de  Témigration  (L.  10,  fi.  De 
»  reg.jttr.).  Il  faut  dire  la  même  chose  lorsque,  soit  par 
»  la  néeesslté  de  la  relé^tîm,  sait  par  sa  %Polouté,  le 
»  mari  ^  en  changeant  de  domicile  ^  rend  la  condition  de 
•  sa  femme  pire ,  par  exemple ,  lorsque ,  dans  le  nou- 
»  veau  domicile,  la  puissance  maritale  est  plus  étendue 
»  qu  elle  ne  l'était  dans  l'ancien ,  ou  parce  que  la  loi  du 
»  nouveau  domicile  permet  aux  époux  de  se  gratifier 
»  par  des  dispositions  de  dernière  volonté,  taudis  que 
»  celle  de  Tancien  domicile  renfermait  une  prohibition 
•  »  à  ce  sujet  :  la  femme  ,  ou  ses  héritiers  ,  après  sa  mori , 
»  ne  pourront  pas  réclamer  une  indemnité  du  mari.  En 
»  effet ,  par  le  mariage ,  la  condition  de  la  femme  se  dé- 
»  tériore,  en  ce  que,  de  maîtresse  de  ses  droits,  elle  passe 
»  sous  la  puissance  et  la  tutelle  du  mari  :  celui-ci ,  au  cou- 
»  traire ,  par  le  mariage ,  ne  rend  pas  sa  condition  pire, 
»  mais  meilleure  dans  la  plupart  des  cas  »  ou  du  moins 
»  il  ne  perd  rien  de  l'indépendance  qu'il  avait  avant  le 
»  mariage  :  dès  lors  il  serait  absurde  que  celui  qui ,  an- 
»  térieurement ,  jouissait  de  la  liberté  d'émigrer,  perdit 
»  cette  liberté  par  suite  du  mariage ,  ou  qu'il  se  trouvât 
»  du  moins  forcé,  par  la  crainte  d'encourir  une  peine 
»  contractuelle  ou  une  condamnation  aux  dommages- 
»  intérêts,  à  renoncer  à  se  fixer  dans  un  endroit  où  l'ap- 
»  pelleraient  l'espoir  d'obtenir  quelque  dignité  »  des 
»  considérations  de  santé,  des  affaires  de  famille  ou 
M  d'autres  circonstances.  « 

Ces  arguments  trouvent  leur  application  dans  toutes 
les  législations  européennes.  En  efi'et,  le  principe  que 
«la  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari  et  de  le 
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»  suivre  partout  ou  il  jugea  propos  fie  résider,  >»  consa- 
cré par  Tart.  214  du  Code  civil ,  se  retrouve  dans  le  Code 
des Deux-Siciles  dans  le  Code  sarde*,  dans  œlut  des 
Pays-Bas \  dans  le  droit  commun  allemand*,  en  Au*- 
triche  \  en  Prusse  %  en  Bavière  \  en  Wurtemberg 
dans  le  royaume  de  Saxe*  et  en  An^^leterre  dans  les 
cantons  de  Vaud  "  etde  Fribourg  en  Russie  '\  à  Haïti  '\ 
à  h  Louisiane  etc. 

On  peut  donc  regarder  Tobligation  de  la  femme  de 
suivre  le  mari  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider, 
comme  un  principe  admis  dans  le  drcHt  privé  interna* 
tional. 

Ge|>rincipe  est-Il  limité  au  territoire  de  la  patrie  du 
mari,  ou  sapplique-t-il  également  au  cas  où  le  mari  juge 
à  propos  de  s'expatrier  et  de  se  fixer  définitivement  dans 


'  Art.  so3. 

*  Art  1S7. 
'Art  161. 

^  M.  Mittermaier»  Principes  du  droit  commun  privé  alieiuaud 
[Grundsaetze  des  gemeinen  dcultchen  Privaircchis)  ^  J  StJa. 
'  Gode  civil ,  art.  92. 
^  Gode  général,  pèrt.  s ,  tit  i ,  $  "^1^* 

*  Codeoitil ,  part  i ,  tit  6,  $  i>w 

*  0e  Weialiasr ,  Ifannsl  du  droit  privé  da  WertstnbsTg  (  Band- 

huehdes  ivûrtemhergischen  Privalrechts)  ,  t.  i  >  §  i/jS, 

^  Manuel  du  droit  privé  du  royaume  de  Saxe  {Handbuch  des  un 
Kœnisrreich  Sachsen  gelienden  PrwatrechU)  ,  t.  i  ,  $  1 13. 

Tomlins,  JLmt*  dieti^nmy^,  v*  Baron  ûhd  Jhmt^  ali  oonmien- 

Gode  civil,  art.  if6. 

(k>de  civil ,  art.  56.  Cet  article  est  le  seul  qui  ajoute  :  •  A  moin» 
•  que  la  femme  n'ait  des  motifs  graves  pour  s'y  refuser.  • 
Code  civil  ,art  76  ,  n«  a. 
Godo  oivil  »  art  198. 
^'  Gode  civil ,  art»  tsi. 
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UD  autre  Etat?  La  ieiiiiue  peut-elle ,  dans  ce  dernier  cas, 
se  refuser  à  rexécution  de  son  obligation  de  suivre  le 
mari ,  sous  le  prétexte  que  cette  obligation  a  sa  base 
unique  dans  le  droit  civil  de  son  pays,  et  que  ce  droit 
ne  saurait  lui  commander  au  delà  des  limites  du  même 
territoire? 

Mous  ne  partagerions  pas  ce  dernier  avis;  il  nous 

semble  que  Pobligatiou  de  la  femme  de  suivre  son  mari, 
précisément  parce  quelle  a  passé  dans  le  droit  interna-  , 
tional  privé ,  est  générale  et  doit'recevoir  son  exécution 
partout  y  en  d'autres  termes,  le  lien  qui  attache  la  femme 
au  mari  est  plus  fort  que  celui  qui  l'attache  à  sa  patrie; 
et,  en  cas  de  conflit  entre  ces  deux  liens ,  c'est  celui  de 
la  puissance  maritale  qui  doit  obtenir  la  préférence.  , 

En  France,  la  question  de  siavoir  si  la  femme  est  teïiae  I 
de  suivre  son  mari  en  pays  étranger,  a  été  débattue  dans 
la  discussion  de  Tart.  214  du  Gode  civil  au  conseil  i 
d'État',  et  il  parait  que  cette  question  a  reçu  une  solu* 
tion  conforme  à  Topinion  que  nous  venons  d'énoncer. 
Voici  les  termes  du  procès-verbal  : 

«  Le  premier  consul  pense  que  l'obligatibn  où  est  la 
»  femme  de  suivre  son  mari  est  générale  et  absolue.  | 

»  M.  Emery  dit  que ,  cependant ,  cette  obligation  ne  ! 
»  doit  pas  aller  jusqu'à  suivre  le  mari  dans  Tétranger. 

»  M.  Regnauld  (de  Saint-Jean-d'Ângély)  dit  que»  sans 
»  Joute,  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  sa  femme  une 
»  étrangère,  mais  que,  cependant,  il  ne  doit  pas  être  , 
»  forcé  de  s'en  séparer  lorsque  ses  affaires  le  conduisent 
»  hors  du  territoire  français. 

»  Le  premier  consul  dit  que  l'obligation  de  la  femme 
»  ne  doit  recevoir  aucune  modiGcation ,  et  que  la  femme 

*  Locré,  Législatioa  civile,  etc.,  t.  IV  ,  p.  39$. 
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B  est  obligée  de  suivre  son  mari  toutes  les  fois  qu'il 
»  l'exige,  » 

Ici  se  termine,  sur  ce  point ,  le  prooès-verbal  du  con- 

seil  d'Etat  ;  il  semble  dès  lors  que  le  conseil  s'est  arrêté 
à  Fayis  du.premier  consul. 

Passant  en  reme  les  opinions  des  auteurs  français 
modernes ,  nous  les  trouvons  d'accord  pour  admettre 
l'obligation  de  la  femme  de  suivre  le  mari  en  pays  étran- 
ger. C'est  l'avis  de  Maleville  de  Delvincourt',  de  Toui  - 
ller \  de  Zacbarise  ^  et  de  Labaye  et  Waldeck-Rousseau  \ 
Ces.  auteurs  ne  s'expliquent  pas  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  mari  qui  voudrait  quitter  sa  patrie  pour  s'é- 
tabUr  dans  un  autre  pays  serait  en  droit  d'obliger  sa 
femme  à  le  suivre  et  à  souffrir  la  perte  de  ses  droits  ci- 
Tïls.  Prottdbon  ^  se  prononce  formellement  pour  l'aiEr- 
auitiTe  :  à  Fappui  de  cette  assertion ,  il  fait  remarquer 
que  la  loi  impose  à  la  femme  le  devoir  de  suivre  son 
Bisri  dans  le  sens  le  plus  absolu  et  sans  realriction,  el 
que  la  femme  se  l'est  imposé  elle-même,  en  souscrivant 
rengagement  solennel  qui  emporte  pour  elle  aliénation 
de  ses  facultés  pbysiques  et  morales.  L'auteur  excepte 
seulement  le  cas  oii  Témigration  serait  défendue  par  des 
lois  politiques  '  :  on  sait  que  cette  prohibition  n'existe 
pas  en  France* 


*  Analyse  raisonnée ,  8ur  l'art.  214. 

*  Court  de  Code  civil,  édit.  de  i834,  tit.  i,  p.  79  et  p.  166, 
Dotot,  n*  5. 

*  Dcoit  civil  français,  t.  II ,  n«  6t6. 
^  Tradoetioii ,  t.  III ,  p.  390. 

'  Code  civil  annoté  ,  sur  l'art.  214. 

*  T.  I ,  p.  452  ,  de  l'édition  publiée  par  M.  Valette. 

M,  de  Weishaar  (  Droit  privé  du  Wurtemberg),  S  7^»  exprime 
la  mtoe  opinion. 
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Cette  doctrine  a  néanmoins  trouvé  des  contradie- 
leurs.  Locré  '  dit  :  «  Si  le  mari  se  dépouille  de  sa  qua- 
m  iîté  de  Français  )  il  n^enlère  pas  néanmoins  eette  qua- 
»  lité  à  la  femme.  »  Il  cite  son  commentaire  sur  Tari.  19, 
et  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  12  mai  ;  mais  ces  do- 
cuments ne  renferment  rien  qui  soit  relatif  à  la  ques^ 
lion.  —  Le  même  auteur,  dans  son  commentaire  sur 
Fart.  17,  pose  la  question  de  savoir  si  la  femme  €[ai  sait 
son  mari  lorsqu'il  s'expatrie,  perd  ses  droits  civils?  et 
il  renvoie  au  procès- verbal  du  6  thermidor  an  IX  \  Ânx 
termes  de  oe  procès-verbal ,  Portalis  demanda  que ,  par 
une  exception  à  Tari.  13  du  projet  (correspondant  h 
l'art.  19  du  Code),  on  conserve  les  droits  eivils  à  la 
femme  française  qui  suit  en  pays  étranger  son  mari  fran- 
çais, lorsqu'il  s'expatrie.  Cette  proposition  a  été  alors 
ajournée,  et  on  ne  trouve  point  qu'elle  ait  été  repro- 
duite depuis^  De  cette  circonstance  on  peut  induire  une 
eoneéqttenee  diamétralement  opposée  à  celle  énoncée 
par  Locré,  c'est-à-dire  que  l'art.  19  du  Code  est  appli- 
cable à  la  femme  française  dont  le  man  s'est  expatrié. 

Maleville"^,  M.  Dnranton  '  et  M.  Bcrileuz  *  soutiennent 
que  la  femme  française  qui  suit  son  mari  lorsqu'il  s'ex- 
patrie ,  reste  Française. 


*  T.  IV,  p.  3o2,  àlanote. 

*  T.  II ,  p.  4». 

*  MaleriUe,  sur  Tari.  19 ,  fait  la  même  obserratioD. 
^  Snrrart.  19. 

»T.  i,no  189. 

6  Commentaire  du  Gode  civil,  sur  l'art,  19. — Cet  auteur  cile 
deux  arrêts  1  l'un  de  la  cour  de  cassation ,  l'autre  de  la  cour  royale 
de  Mets  «  qui  n'ont  ancune  ap^ication  k  la  question  (  Sifey ,  1819 , 
1,  198;  i8i5,  11,93). 
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DelTincourt^  et  après  lui  M.  Lef^at*,  dislinf^uent 
entre  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger,  et 
celle  dont  le  mari  français  perd  cette  qualité.  Dans  le 
premier  cas ,  disent  ces  auteurs ,  on  conçoit  qu'elle  suit 
la  condition  de  son  mari  i  elle  a  agi  en  coiinaissance  de 
cause  ;  elle  a  su  qu'elle  allait  habiter  un  autre  pays  ;  elle 
a .  en  conséquence  »  abdiqué  volontairement  sa  patrie, 
lien  est  autrement t  soÎTant  les  deux  auteurs,  dans  le 
second  cas.  En  se  mariant,  cette  femme  n*a  point  re- 
noncé à  sa  patrie,  et  elle  na  pas  du  penser  que  son 
mari  abdiquerait  lui-même  cette  patrie.  Delrincourt 
iait  remarquer,  en  particulier,  qu'on  ne  peut  punir  la 
fiemme  d'avoir  rempli  fidèlement  son  devoir  de  suivre 
son  mari ,  même  à  l'étranger  M.  Légat ,  à  l'appui  de 
80O  assertion  d'après  laquelle  la  femme  française  con- 
serverait cette  qualité  nonobstant  la  naturalisation  du 
mari  en  pays  étranger,  ajoute  :  «  Encore  bien  que  la 
Ummt  f  d'après  les  dispositions  de  IWt.  $14  du  Code  ci- 
vil ,  doive  suivre  son  mari  partout  où  il  juge  à  propos  de 
résider,  elle  nest  point  astreinte,  lorsqu'il  est  Fran- 
çais ,  de  le  suivre  en  pays  étranger  *.  s  Si  donc  lantorité 
maritale  ne  peut  s'étendre  jusqu  a  contraindre  la  femme 
a  quitter  le  sol  français ,  elle  ne  peut ,  à  plus  torte  rai- 


<  T.  1,  notes,  p.  20,  6. 

2  Code  des  étrangers ,  p.  ^4  et  65. — Cet  auteur,  toiitan  s'appi  o- 
ptmà  las  principsi»  argunsnls  énancst  par  Mvineoort,  déebse 
que  ee  dernier  considère  la  femme  comme  étant  devenue  étrangère» 
tandis  que  le  texte  de  Mvincoort  porte  prédiément  le  contraire. 

'  11  ne  s'agit  pas  d'une  punition  :  la  femme  cesse  seulement  de 
faire  partie  d'une  nation  pour  passer  membre  d  une  autre. 

^  Cette  assartion  est  daiuiée  de  foadeiuent.  J^ous  ayons  cité  ci- 
dessus  les  avtanrs  qui  se  prononcent  en  sens  contraire. 
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son,  lui  donner  malgré  elle  une  autre  patrie  '.  «  Au  sur- 
plus ,  disent  les  deux  auteurs ,  notre  opinion  est  corrobo- 
rée par  les  dispositions  de  l'art.  9  du  décret  du  S6  août 
1811,  qui  réserve  les  droits  des  femmes  dans  le  cas  de 
naturalisation  de  leurs  maris  en  pays  étranger'.  » 

Nous  avons  vu  soutenir  la  même  opinion  à  la  faculté 
de  droit  de  Paris'.  «  La  femme  française,  »  a-t-on  dit, 
»  dont  le  mari  perd  la  qualité  de  Français ,  doit  rester 
»  Française  ;  on  ne  la  rendra  pas  étrangère  contre  sa  vo- 
n  lonté  et  sans  qu'il  y  ait  de  faute  à  lui  imputer.  Cela 
•  serait  vrai  lors  même  qu  elle  aurait  suivi  son  mari  na- 
»  turalisé  ou  devenu  fonctionnaire,  ou  établi^  sanses- 
»  poir  de  retour,  à  l'étranger.  Elle  n'a  &it  que  son  devoir 
»  en  suivant  son  mari  hors  de  France  (/^.  art.  214  ).  Ce 
»  dernier  point  a  été  formellement  reconnu  en  conseil 
«  d'État.  » 

Nous  n'admettons  pas  cette  manière  de  voir. 

D'abord ,  ce  qu'on  a  reconnu  au  conseil  d'État ,  œ 
n  est  pas  que  la  femme  qui  suit  son  mari  ei patrie,  con- 
servera ses  droits  civils  en  France ,  mais ,  au  contraire, 
qu'elle  perdra  seà  droits.  En  effet ,  voici  le  passage  da 
procès-verbal  du  6  thermidor  an  IX  (25  juillet  1801 
auquel  se  réfère  l'argumentation  ci-dessus  : 

«  Le  premier  consul  dit  qu'il  y  a  une  grande  diflé- 
»  rence  entre  une  Française  qui  épouse  un  étranger  et 


<  K.  ci-après  le  paisage  du  procès-Terbal  du  conseil  d*état  en 
date  du  6  thennidor  an  IX,  qui  entraîne  ooe  oonséqueace  dîamé- 
trriement  opposée. 

*  Ce  décret  ezceptiomie!  ne  dit  pas  mênoe  que  la  femme  ne  de- 
vient pas  étrangère  :  les  réserves  contenues  à  l'art.  9  ne  portent 
que  sur  les  intérêts  pécuniaires  ;  voici  les  termes  du  texte  :  «  Sauf 
»  les  droits  de  la  femme  qui  seront  réglés  comme  en  eas  de  viduité.  ' 

'  M.  YaleUe ,  notes  sur  Froadhon ,  1. 1  ^  n*  1 16,  note 
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yiine  Française  qui,  ayant  épousé  un  Français ,  suit 

»50Q  mari  lorsqu'il  s'expatrie;  la  première,  par  son 
■  mariage,  a  renoncé  à  ses  droits  civils  ;  l'autre  ne  les 
•  perdrait  que  pour  avoir  fait  son  devoir  »  Ce  qui 
veut  dire ,  en  d'autre  termes ,  que  la  femme  perdrait  ses 
droits  civils ,  quoiqu'on  ne  puisse  lui  reprocher  aucune 
faute ,  mais  parce  qu'elle  a  fait  son  devoir. 

Mais ,  ensuite  >  on  ne  saurait  admettre ,  en  droit ,  que 
la  femme  dont  le  mari  s'est  fait  naturaliser  k  l'étranger, 
conserve  la  qualité  de  Française  et  rexercice  des  droits 
civils  en  France.  Cette  opinion  placerait  la  femme, 
sous  plusieurs  rapports ,  dans  une  position  bâtarde  et 
contradictoire ,  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  en 
droit.  D'abord ,  comment  admettre ,  en  thèse  générale, 
que  deux  personnes  entre  lesquelles  toutes  les  législa- 
tions reconnaissent  Tunion  la  plus  intime  qui  peut 
exister  en  droit ,  puissent  appartenir  à  deux  nations 
difiérentes?  Une  femme  dans  cette  position  serait 
nu  véritable  hermaphrodite  légal'  :  elle  jouirait  des 
droits  civils  dans  les  deux  pays  :  de  droit ,  dans  la  nou- 
velle patrie  de  son  mari»  de  fait  en  France  S  La  con- 
tradiction que  nous  venons  de  signaler,  devient  encore 
plus  sensible  quand  on  entre  dans  les  détails  de  la  posi- 
tion d'une  femme  mariée.  Ainsi ,  lorsque  le  mari  fran- 
çais se  fait  naturaliser  dans  un  Etat  dont  la  léirislatioa 
n'exige  pas  l'autorisation  maritale  pour  la  validité. des 
actes  de  la  femme  concernant  sa  fortune  personnelle , 
la  femme  restée  en  France  pourrait-elle  procéder  à  ces 
actes  sans  l'autorisation  du  mari  ?  Et ,  pice  pèrsd ,  ad- 
mettra-t*on  en  France  que  la  femme  dont  le  mari ,  ori- 


^  Locré,  t.  Il ,  p.  48* 

*  Paroles  du  conseiUerd'£UtBoaUy.— Locréiii'iV^.,  t.  II,  p.  3o5. 
IL  3*  SÉRIE.  30 
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f^nnaire  d'un  État  où  la  femme  peut  disposer  librement 

de  sa  propre  fortune,  a  obtenu  la  naturalisation,  ne 
serait  pas  soumise  à  la  nécessité  de  l'autorisation  mari- 
tale ?  — >  et  cela  en  présence  du  principe  généralement 
admis  en  France  '  d'après  lequel  la  surrenance  d'une 
nouvelle  loi  établissant  cette  nécessité  de  Tautorisation 
maritale  frappe  la  femme  antérieurement  mariée 
Après  la  naturalisation  acquise  en  France ,  au  mari  né 
et  établi  dans  un  État  dont  les  lois  défendent  aux  | 
femmes  mariées  de  tester  sans  le  consentement  du  j 
mari  9  la  femme  pourrait«Ue  se  prévaloir  de  Fart.  | 
226  du  Gode  civil  ? 

On  ne  saurait  sortir  de  ce  dédale  de  contradictions  | 
qu'en  reconnaissant  franchement  toutes  les  consé- 
quences du  lien  intime  qui  unit  les  époux  suivant 
toutes  les  législations  connues.  Par  l'effet  de  ce  lien  ' 
leurs  personnes  se  confondent  légalement  en  une  seule, 
dont  la  direction  appartient  au  mari  par  suite  de  sa 
puissance  sanctionnée  également  dans  toutes  les  légis* 
lations  connues.  En  d'autres  termes ,  la  puissance  ma- 
ritale absorbe,  en  quelque  façon  ,  la  personne  juridique 
de  la  femme.  Dès  lors ,  si  le  mari  se  fait  naturaliser 
dans  un  autre  territoire ,  la  femme  obtient  de  droit  la  | 
même  naturalisation ,  elle  devient  sujet  du  même  sou- 


*  Bnrgtmdai,  CànirwfertiœadconsmiiuUniet  Fhndrki,  Trmei*  s, 
n°  7  ;  Rodenburg,  De  Jure  quod  oritur  e»  HaMonm  dtpernimU, 
part.  3,  lit.  2,  ch.  i.  Répertoire,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,§2,art.S. 

•  Nous  ne  parlons  ici  que  des  conséquences  que  la  naturalisation 
du  mari  exerce  sur  la  capacité  personnelle  de  la  femme  :  les  rela- 
tions réciproques  des  époux,  quant  aux  biens,  restent  fixées  selon 
la  loi  du  domicile  qu'avait  le  mari  au  moment  du  mariage  (  Traité 
du  droit  international  privé ,  67)  ou  5^a  leurs  conventions 
ezpvefWf. 
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Terain.  £lle  ne  peut  pas^  en  droit ,  être  séparée  du  mari 
ms  le  rapport  de  la  nationalité. 

On  peut  encore  invoquer,  h  Tappui  de  cette  opinion , 
les  dispositions  législatives  et  décisions  judiciaires  dont 
nous  ferons  mention  infrà,  n*"  k  et  7,  et  qui  forment  des 
applications  d*an  principe  qu'on  pourrait  formuler  dans 
les  termes  suivants  :  «  La  famille  légalement  constituée 
>  dans  un  État,  ne  saurait  se  diviser  en  plusieurs  por- 
»  tioDS  appartenant  à  diyerses  nations.  » 

Si  on  ne  veut  pas  admettre  Fopinion  que  nous  to* 
Bons  d'adopter,  il  faudrait,  pour  sortir  des  contradic- 
tions signalées  )  soutenir  que  la  naturalisation  du  mari 
en  pays  étranger  sera»  pour  sa  femme,  une  eause  de 
dÎTOiee.  Mais  aucune  législation  nVi  encore  sanctionné 
cette  assertion. 

A  la  vérité ,  notre  opinion  peut  entraîner  des  incon- 
vénients pour  la  femme,  comme  »  par  exemple ,  la  né- 
cessité de  Fautorisation  maritale,  Ftnterdiction  de  tes- 
ter, là  perte  du  droit  de  succéder  à  ses  parents  habitant 
le  pays  que  son  mari  a  quitté,  lorsque»  dans  ce  pays  , 
ks  étrangers  sont  exclus  des  successions'.  Mais  l'exis- 
ti&ce  de  ces  inconvénients  ne  saurait  entraîner  une  mo- 
dification du  lien  intime  qui  unit  les  époux ,  consacré 
par  toutes  les  législations ,  et  passé  ainsi  en  principe  de 
droit  international. 

Par  application  de  ce  principe,  lorsqu'un  étranger 
obtient  en  France  la  naturalisation ,  sa  femme  acquiert 
en  même  temps,  et  de  droit,  la  qualité  de  Française, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  ou  d'un  autre 
acte  de  sa  part. 


^  Ce  cas  pouvait  se  présenter  en  France  sens  l'empiredes  art.  726 

et  91  s  du  Code  civil ,  et  avant  la  loi  dn  1 4  jaillet  1819. 
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De  même,  en  cas  de  uaturalisation  a  Tëtranger  du 
mari  français,  la  femme  se  tronve  de  droit  naturalisée 
avec  lai  dans  le  mémé  État ,  et  elle  devient  de  droit  su-  | 
jette  du  même  souverain.  ' 

4.  Le  lien  intime  qui  unit  le  mari  et  la  femme,  doit 
emporter  les  mêmes  conséquences  dans  tous  les  autres 
États  de  l'Europe.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  qu'aa- 
tant  qu'une  loi  ou  un  usage  formel  d'un  des  Etals  ait 
dérobé  à  ce  principe. 

Voici  les  textes  que  présentent  les  législations  étran- 
gères, i 

En  Prusse,  Tordonnance  royale  du  31  décembre  1842* 
contient ,  ^  10 ,  la  disposition  suivante  a  «  La  concession 
»  de  la  qualité  de  sujet  prussien  s'étend  en  même  temps ^ 
»  à  moins  d'une  exception  expresse ,  à  la  femme  et  aux 
»  enfants  mineurs  étant  encore  sous  la  puissance  pa- 
■  temelle.  » 

Une  disposition  semblable  se  trouve  dans  le  $  16  de 

la  loi  wurtembergeoise  du  15  août  1817,  relative  à  Té- 
migration 

Les  lois  autrichiennes  n'ofirent  pas  de  disposition 
textuelle  sur  la  question  relativement  à  la  femme  ;  mats 

il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  question  serait  déci- 
dée dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué  ci-dessus^  parce 
qu'il  est  admis  que  les  enfants  mineurs  de  1  étranger  na- 
turalisé obtiennent  de  droit,  avec  lui,  la  qualité  de  sujets 
autrichiens  \  Cette  disposition  témoigne  de  l'intention 
du  législateur  de  réunir  la  famille  sous  une  même  sou* 


*  Bnlletin  deê\oii  [Getetuammlung) ,  i843,  p.  i5* 

*  M.  de  Weiiluuir,  1. 1 ,  J  75.  M.  Mittennaier,  J  loS. 

'  M.  de  Pattlingen ,  Des  droits  des  étrangers  ei^Aatriche  (Die 
gttetzHche  Behandlung  der  Juéltender  in  Ottierrtich  ),  §  29 ,  p.  3o. 
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veraineté;  et  celte  idée  doit  même  s'appliquer  à  la 
femme  de  préférence  aux  enfiints ,  par  suite  de  l'unité 

légale  qui  existe  entre  les  époux  dans  toutes  les  lé£^isla- 
tions.  —  On  peut  encore  tirer  un  argument  d'un  décret 
impériai  en  date  du  8  juin  18S5  %  rendu  sur  la  question 
desaToirstla  femme  autrichienne  qui  se  propose  d'é- 
pouser un  étranger  peut ,  en  demandant  la  permission 
requise ,  réclamer  en  même  temps  pour  elle  la  conser- 
vation de  sa  qualité  d'Autrickienne.  Le  décret  répond 
que  non  ;  «  qu'aucune  réserve  ne  peut  être  admise  con- 
»  tre  la  disposition  de  la  loi  d'après  laquelle  la  femme 

■  suit  la  qualité  du  mari  et  qu'en  conséquence  l'Au- 
»  trichîenne  qui  épouse  un  étranger  ne  peut  aucune- 

■  ment  se  réserver  la  qualité  de  sujet  autri(  Lien.  >» 

£n  Angleterre  y  il  est  reconnu  que  la  femme  anglaise 
qui  épouse  un  étranger,  conserve  néanmoins  sa  qualité 
d'Anglaise  Il  ya  lieu  de  présumer  que  la  même  déci- 
sion serait  portée  à  fortiori  à  Téizard  de  la  femme  d'un 
Anglais  qui  se  ferait  naturaliser  en  pays  étranger  ;  et 
nous  devons  laisser  aux  jurisconsultes  anglais  le  soin  de 
tirer  la  femme,  qui  se  trouve  dans  cette  hypothèse»  du 
labyrinthe  des  contradictions  que  nous  avons  signalées 
plus  haut. 

5.  Pàr  suite  de  ce  changement  d*état  des  deux  époux , 
qui  est  le  résultat  de  la  naturalisation  du  mari ,  les  lois 
delà  patrie  primitive  cessent  de  leur  être  applicables, 


*■  If.  Winlwarter,  Manuel  {Bandhuch^  etc.),  Additions»  1. 111,  p.  6, 

*  Le  S  ga  du  Code  civil  autrichien  contient  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  des  art.  2i3  et  214  du  Code  civil  franrais. 

*  Déclaration  de  lord  Gastlereagh ,  miiiislre  des  alTaires  étran- 
gères ,  du  20  avril  1 8 1 6  ;  Sirey  ,  1 8 1 9 ,  JI ,  43  ;  Mansord ,  Du  droit 
d'aubaine  et  des  étrangers  en  Savoie ,  1. 11 ,  p.  241 . 
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ot  ils  deviennent  sujets  des  ioil^de  la  nouvelle  patrie'. 

De  là  il  sMÎt  que  Tétranger  dans  la  pairie  ducfuel  le 
divorce  est  admis ,  perd  le  droit  de  le  demander  lonifu'il 
obtient  la  naturalisation  en  France.  De  même  chacun 
des  époux  originaires  d'un  £tat  où  »  comme  en  France , 
le  divorce  n'est  pas  reconnu  »  peut  »  après  la  naturalisa- 
tion acquise  dans  nn  pays  dont  la  législation  admet  le 
divorce ,  invoquer  ce  mode  de  dissolution  du  mariage  *. 

6.  La  naturalisation  du  père  exerce  nécessairement 
ses  effets  sur  Tétat  des  enfiints  nés  postérieurement  à 
cette  naturalisation  :  ces  enftnts  amont  h  même  natio- 
nalité que  le  père. 

7.  Mais  quel  sera  le  sort  des  enfants  du  même  père  1 
nés  avant  la  naturalisation  ?  ! 

Les  législations  de  deux  grands  États  de  l'Europe , 
de  l'Autriche  ^  et  de  la  Prusse  *y  renferment  des  dispo-  | 
sitions  positives  d'après  lesquelles  la  naturalisaticm  du 
père  s'étend  de  droit  à  ses  enfants  mineurs;  et  vice 
i^ersâ ,  il  est  admis  en  Autriche  que  les  enfants  mineurs  | 
d'un  sujet  qui  perd  cette  qualité  par  la  naturalisation  à 
l'étranger,  suivent  le  sort  du  père  ^  Ces  dispositions»  I 
fondées  évidemment  sur  la  circonstance  que  Jes  enfants  | 
mineurs  n'ont,  de  fait  et  de  droit ,  d'autre  volonté  que 
celle  du  père,  nous  semblent  devoir  être  érigées  en  prin-  | 


^  Traité  du  droit  international  privé  ,  p.  28. 

*  M.  Burge ,  p.  683 ,  688  et  suiv.  —  Merlin  attrihae  le  même  effet 
•  nne  nourelle  loi  qni  prohibe  on  introdait  le  divorce  ;  il  cite  deux 
arrêts  de  la  cour  deTnria,  confonnesè  sonopiiiioa.Réperloife,  | 
v«  Effet  rétroactif,  lect.  3  y  $  s ,  art.  6. 

'  Gode  civil»  art.  146.  f^.  M.  de  Pattlingen^S  «9»  P* 

*  F",  ci-deMDs  la  disposition  du  $  10  de  Tordomiaiice  rognle  da 

3i  décembre  184s.  I 

*  M.  de  Pnttlîngen ,  S  4o ,  p-  40. 
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ctpe  du  droit  inlernatioDal  :  il  peut  sembler  contradic- 
toire que  les  enfants  qui  ont  Besoin  du  secours  physique 

et  intellectuel  du  père,  soient  séparés  de  lui  par  la  li- 
mite de  la  nationalité.  Ceux  des  membres  de  la  famille 
qui  se  trouèrent  dans  une  dépendance  légale  du  chef, 
sttirre  le  sort  de  celui««i. 

En  Autriche ,  les  tuteurs  ou  autres  représentants 
des  mineurs  peuvent  même ,  en  leur  nom ,  réclamer  et 
dilCDir  la  naturalisation  de  ces  derniers 

La  législation  de  la  Russie  ya  plus  loin  que  celle  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse.  La  naturalisation  d'un  étran- 
ger s'étend  à  tous  les  enfants  du  naturalisé ,  ou  à  Ceux 
d^entre  eux  qu'il  aura  indiqués  dans  la  déclaration  qu'il 
est  tenu  de  faire  à  cet  égard  *. 

ËD  France,  la  loi  garde  le  silence  sur  la  question. 
M.  Duranton  '  et  M.  Boileux  *  tiennent  pour  la  négative. 
Va  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  du  16  décembre 
1828  ^  a  également  jugé  que  la  naturalisation  du  père  ne 
s'étend  pas  à  ses  enfants  mineurs ,  et  que  la  naturalisa* 
tûm  est  un  droit  purement  personnel.  Notre  savant  ami 
M.  Duvergîer  a  exprimé  un  avis  opposé  dans  une  consul- 
tation imprimée*.  La  naturalisation  du  père  ou  de  la  mère 
veuve,  dit-il ,  entraine  de  droit  celle  de  leurs  enfants 
mineurs babitant  avec  eux .  L'auteur  fait  observer  qu'au- 
enne  disposition  législative  ne  limite  au  père  seul  la 
naturalisation  obtenue  par  lui  ;  que  dans  le  silence  de 

*  M.  dePatUingen  »  $  4o  «  p.  4o. 

'  Digeste,  lois  penoondles,  IX ,  916.  ^.  la  Jim*  étrangère  ei 
française  f  U  III,  p.  &5s. 

•  T.  I ,  no  I  »o. 

*  GommeDtaire  du  Code  civil ,  sur  l'art.  1  x. 

•  Sirey.  —  De  Villeneuve,  1829  ,  II,  33. 
'  Même  recueil ,  i8âs,  II,  641. 
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la  loi  il  faut  se  déterminer  par  \e$  r^les  générales  tou- 
chant le  droit  de  puiasancepateroeUe.  «  Or^diijil.  Da- 
▼ergier,  les  rapports  qui  eiistent  entre  le  père  et  tes 

enfants  mineurs,  soit  que  Ton  consulte  la  législation, 
soit  qu  on  considère  les  mœurs  des  nations  civilisées , 
sont  tellement  intimes  que  la  condition  ou  le  rang  so- 
cial ,  les  titres  ,  le  domicile  de  Vun  appartiennent  aux 
autres.  »  «  Lorsqu'un  père  de  famille  abdique  sa  patrie, 
dit  l'auteur ,  qu'il  en  choisit  une  nouvelle ,  on  ne  peut  | 
supposer  qu'il  ait  enteodu  s'isoler  de  ses  enfants,  d'être 
réuni  avec  eux  de  fait  et  séparé  de  droit.  »  Cet  avis,  cou-  \ 
forme  aux  lois  de  TAulriche  et  de  la  Prusse,  nous  sem-  ' 
ble  devoir  être  suivi  en  France  :  nous  le  regardons 
comme  étant  en  parfaite  harmonie  avec  les  rapports  I 
existant,  de  fait  et  de  droit,  entre  les  père  et  mère  d'une  j 
part,  et  leurs  enfants  mineurs  d'autre  part.  | 

La  législation  de  la  Belgique  n'a  pas  adopté  le  prin-  | 
cipe  reçu  en  Autriche  et  en  Prusse  :  elle  s'est  bornée  à 
rendre  la  disposition  de  l'art.  9  du  Gode  civil  français  i 
commune  aux  enfants  du  père  naturalisé  qui  étaient  mi-  j 
neurs  à  l'époque  de  la  naturalisation.  L'art,  iii'  de  la  loi  : 
du  27  septembre  1835  est  ainsi  conçu  :  «  La  naturalisa-  ! 
•  tion  du  père  assure  à  ses  enfants  mineurs  la  faculté  de 
9  jouir  du  même  avantage,  pourvu  qu'ils  déclarent^  dans  , 
»  Tannée  de  leur  majorité,  devant  l'autorité  communale  j 
»  du  lieu  où  ils  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence..... 
»  que  leur  intention  est  de  jouir  du  bénéfice  de  la  pré- 
»  sente  disposition.  »  1 

8.  Les  enfants  majeurs  conservent  partout  leurnata- 
ralité  d'origine  malgré  le  changement  d'état  du  père  ou  i 
de  la  mère.  Ce  principe  résulte  des  législations  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  :  nous  l'admettons  également  en 
France.  En  effet  y  les  enfants  majeurs  ne  se  trouvent 
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plus  dans  une  entière  dépendance  du  père  ,  et  ils  ont 
Ugalement  lenr  propre  volonté. 

En  Belgique  ,  le  second  paragraphe  de  Fart,  k  de  la 
loi  de  1835  renferme  une  disposition  spéciale  en  faveur 
des  coiants  ou  descendants  majeurs  de  Tétranger  natu- 
ralisé. «  Si  les  enfants«t  deseendants,  »  y  est-il  dit,  «  sont 
»  majeurs,  ils  pourront ,  dans  le  cas  où  leur  père  obtien- 
*  drait  la  grande  naturalisation,  obtenir  la  même  faveur 
>  pour  services  éminents  rendus  à  TÉtat  par  leur  père.  » 

F<mz. 

XXXV.  Ou  notariat  et  de  t insinuation  dans  les 
Étais  du  roi  de  Sardaigne, 

Par  on  Jnrifoomalte  sarde. 

Nous  nous  proposons  de  tracer  un  exposé  sommaire 

des  règles  relatives  au  notariat  qui  ont  élc  successive- 
ment établies  par  les  princes  de  la  maison  de  Savoie  , 
dont  le  gouvernement  éclairé  et  paternel  a  produit,  dès 
1  époque  la  plus  reculée ,  des  dispositions  pleines  de  sa- 
gesse et  d'avenir. 

Sans  nous  occuper  des  anciennes  lois  romaines  sur  les 
wgentariij  les  notarii  et  les  tabeliiones  ^  lois  qui ,  dans 
ks premiers  siècles  de  notre  monarchie^  furent  imparfai- 
tement observées  ,  et  qui  furent  d  ailleurs  modifiées  de 
diverses  manières  selon  les  divers  statuts  locaux ,  nous 
mentionnerons  la  première  loi  organique  qui  fut  promul- 
guée cbez  nous  sur  le  notariat  ;  elle  est  d'Amédée  VIII , 
et  date  du  17 juin  IWO'. 

'  V.  Dizicnario  teorica^ntiteo  del  noianaio ,  atia  démenti  délia 
teÛHia  notarile ,  di  Giovanni  Calza ,  regio  notaio.  3  vol,  in^9>^,  Tih 
riK0,  i8s$.  Ji  poi,  //,  P^erbé  Jminuazione,'^  ^oiajo  —  etc. 
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Ce  prince,  appelé  le  Salomon  de  son  temps ,  patce  | 
qu'il  fut  à  la  fois  guerrier»  philosoplie  et  légidatenr , 
s'occupa  spécialement  du  notariat,  afin  que  les  contrats 
que  ses  sujets  passeraient  entre  eux  «  eussent  toute  1 
Tautlienticité  et  toute  la  ré^larité  nécessaire  ,  et  que  ' 
leur  exécution  fût  bien  assurée ,  et  donnât  lieu  le  moins 
possible  à  des  procès  entre  les  parties  » 

Les  successeurs  d'AmédéeYIII  continuèrent  à  régler 
le  notariat  d'après  ces  principes ,  et  la  chargis  de  no- 
taire fut,  dans  les  temps  les  plus  anciens,  très*considérée  ^ 
cbez  nous  ;  elle  procura  à  ceux  qui  l'exercèrent  avec 
honneur  et  loyauté,  une  telle  importance  sociale,  que  ■ 
-  plusieurs  de  nos  grandes  familles  n^ont  pas ,  k  ce  qiifil  ' 
parait ,  eu  d'autre  origine. 

Parmi  ces  dispositions  il  faut  principalement  rappeler 
Tédi  t  du  28  avril  1610,  par  lequel  le  due  Gbarlea-Ëmma-  < 
nuel  I  y  afin  de  mieux  assurer  la  date ,  Tauthenticitéet 
la  publicité  des  actes  et  des  contrats  passés  entre  particu- 
liers ,  «  établit  dans  chaque  district  (tappa)  composé  de 
plusieurs  oonununes ,  un  bureau  et  des  arcbiTes  de  Tin-  ' 
sinuation ,  où  devaient  être  déposés ,  dans  le  délai  de 
cinquante  jours,  copie  des  actes  publics  reçus  par  les 
notaires ,  et  les  originaux  des  actes  sous  seing  privé, 
comme  aussi  les  mimaaires  et  registres  de  tout  notaire 
décédé  qui  ne  laissait  pas  d'héritier  ayant  qualité  pour 
les  retenir  et  conserver  *.  » 


délia  eronologia  ^  geogrtfa  f  I 
storia  unipersale ,  ehiesa  del  çeechiû  e  nuppo  Tettamento^  monarthie 
aniiekee  nopelle^  e  del  hkuone  del  Sig,  Ahate  di  fallemonte,  trm-  \ 
dùUa  dal  Fnmeese,  Tom .  ///,  pag,  1 86  ;  tom .  /A^,  pag .  578;  tom .  F, 
pag.  160.  Napoli,  1770.  Cervone  y  stamp.  —  Dizionario  del  Calza 
sud\  pag.  334  ,  vol.  II.  i 
'  V.   Dello  stahiltmento  delf  intirMazione  degli  mstromentiy 

I 
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La  série  des  lois  et  règUmeaiU  sur  le  notarial  et  sur 
l'iiuiiuiatîoii  hw  loogue  dans  nosiecueib  de  légU- 
lation.  Leur  description ,  quoique  restreinte  à  la  date 
seulement  .et  à  1  objet,  excéderait  les  bornes  et  le  but 
de  cet  article.  I^qus  noua  bomerooa  à  parler  de  ce  qui 
doit  être  connu  comme  encore  en  YÎgttciir ,  soit  en  tout , 
loit  en  partie  seulement. 

Il  faut  encore  observer  que  lors  de  la  réunion  des 
États  de  la  maison  de  Savoie  à  la  France ,  rénniosi  qui 
eut  lieu  en  diflKrentes  époques  durant  les  guerres  de  la 
révolution,  et  jusqu'à  la  cbute  de  l'empire,  en  1814., 
cessèrent  d'être  en  vigueur,  et  furent  remplacées  parles 
lois  françaises. 

L'institution  si  utile  de  Yimimtation,  qui  avait  alors  • 

il  faut  le  dire  en  passant,  plutôt  un  but  de  conservation 
que  de  fiscalité»  puisque  les  droits  payés  à  cet  effet 
étaient  minimes  »  et  servaient  en  grande  partie  de  traite- 
ment à  YinsinuateuTy  dont  la  char^  était ,  sous  cer- 
taines conditions ,  héréditaire  ;  cette  institution  fut  gé- 
néralement très-regrettée« 

A  la  restauration  on  applaudit  donc  l»eaucoup  au  ré* 
tablissement  de  ces  archives ,  dont  la  conservation  ma- 
térielle avait  été  confiée  aux  employés  de  reuregisLre- 
meot  et  des  domaines  pendant  l'occupation  étrangère, 

L'édit  royal  du  21  mai  181^  ayant  rétabli  toute  la 
législation  ancienne  et  l'organisa  lion  du  pays ,  telle 
qu'elle  était  au  9  décembre  1798,  époque  de  la  bdicatiou 
forcée  du  roi  Gharles-Ëmmanuel  UI,  et  du  départ  de 


diW  tttxÎMt  dn  cùU^i  dtf*  nodari  »  delh  eanngna  de  protoeolii ,  « 
^enlturt  de*  imUaimorii  «  deUe  Urne ,  degli  eHÊolumentij  mereedi  e 
Striai  degli  innnuaiùHede*  nodari  rispettmimeMe,  BoniU,  Raeeoltm 
^  Mu  aniiehi  e  nuovi,pag.  1 203  r  segucnii. 
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nos  princeâ,  les  anciennes  lois  et  les  règlements  sur  le 
notariat  et  l'insinuation  se  trouvèrent  ainsi  remis  en 
vigueur'. 

De  1814  à  ce  jour,  un  grand  nombre  de  dispositions 
lurent  promulguées,  soit  pour  mieux  assumer  Forgani- 
sation  rétablie  de  ce  service,  soit  pour  concilier  ces  lois 

et  règlements  anciens  avec  les  autres  parties  de  la  noa- 
veile  législation  civile  du  pays 

Ces  indications  générales  données ,  nous  allons  fiiire 
l'analyse  sommaire  de  celles  de  ces  lois  et  de  ceux  de 
ces  règlements  qui  sont  encore  en  vigueur,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  Torganisation  actuelle  des  États  sardes. 

Les  royales  constitutions  de  1770,  au  livre  V,  tit.  â2, 
contiennent,  en  neuf  chapitres ,  les  dispositions  ors;am« 
ques  qui  concernent  le  notariat  et  l'insinuation.  Ces  dis- 
positions peuvent  être  considérées  comme  le  résumédes 
lois  et  règlements  anciens  sur  la  matière. 

Dans  la  même  année  1770  (  9  novembre  pour  les  pro- 
vinces du  Piémont ,  et  27  novembre  pour  la  Savoie  ) ,  un 
règlement  organique  sur  les  devoirs  des  notaires  et  des 
insinuateurs  fut  promulgué  d'après  l'ordre  du  roi,  par 
la  cbambre  royale  des  comptes ,  composée  de  magistrats 
suprêmes  à  qui  appartient  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  concerne  ces  matières ,  comme  de  tout  procès  civil 
et  criminel  dans  lequel  sont  intéressés  les  finances, 


'  V.  Les  rojralet  constitutions  de  1770.  —//  JUgolamento  per  gli 
uffizi  d*  Jnsinuatore  e  di  Notajo ,  du  9  novembre  1770  ;  rëditdn 
SI  mai  i%i ^•^Diûùnariodel  Calza,  verb,  Jnsinuazione^  notaio. 

*  La  restauration,  apièf  avoir  rétabli,  dans  on  mouvement  de 
réaction ,  lonte  Tancienne  organisation ,  ne  tarda  pas  à  s'aperce- 
voir que  de  nouveaux  besoins  exigeaient  qu  'elle  fût  modifiée,  et 
elle  s'occupa  de  suite  du  renouvellement  succeftif  de  plusieurs  par- 
ties de  la  législation. 
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les  fiefs  (aujourdlioi  sapprimés) ,  les  titretde  noblesse, 

et  les  autres  matières  domaniales. 

Ce  rèf^lemeut  doit  encore  être  considéré  comme  la 
base  de  l'organisation  actuelle ,  qui  n'en  est  que  le  dé- 
veloppement ,  adapté  à  la  législation  civile. 

Le  but  principal  du  règlement  de  1770  a  été  d'intro- 
duire dos  règles  uniformes  pour  l'exercice  des  charges  de 
notaire  et  d'insînuateur  dans  les  différentes  provinces 
successivement  agrégées  à  la  monarchie  sarde,  où  furent 
aussi  établies  les  archives  de  l'insinuation ,  qui  n'exis- 
taient pas  avant  la  réunion'. 

Ainsi  ,  dans  les  Etats  de  Sardaigne ,  les  actes  publics 
et  sous  seing  privé  pouvaient  avoir  date  certaine;  leur 
conservation  était  mieux  assurée  que  partout  ailleurs, 
et  on  pouvait  en  tout  temps  en  avoir  communication  ou 
copie  authentique ,  moyennant  des  droits  minimes  *. 


*  On  sait  que  les  princes  de  la  maison  de  Savoie,  après  n'avoir 
possédé  longtemps  que  la  Savoie,  Nice,  le  Piémont  proprement 
dit  y  le  Ganavais,  la  vallée  d'Aoste,  les  provinces  de  bielle,  de  Vor^ 
mQ  et  de  Mondovi ,  le  marqiûsSt  de  Cève  et  les  LangUe^  depnif  la 
nilaiiration  de  leur  gonvemement,  dne  an  comage  et  au  talent 
«TEiDinannel-Philîbert,  le  plus  grand  homme  de  cette  fiimille; 
gi^  a  la  prudente ,  adroite  et  com«geiue  activité  de  ses  sacces- 
lenii,  étendirent  notablement  lenrs  domaines ,  acquérant  succesii- 
ventent  la  province  d'Asti ,  le  Montferrat,  le  marqniiat  de  Saluées , 
Pignerol ,  et  plasieurs  provinces  du  duché  de  Milan  ;  ce  qui ,  en 
1798,  avait  triplé  le  nombre  de  lenrs  sujets.  Ce  n  est  qu'eu  1814 
qoe  l'Etat  de  Gènes  leur  fut  adjugé. 

•  V.  Tariffa  générale  del  1770.  Cette  année  (  1770  )  est  remar- 
quable daus  la  législation  sarde,  puisque  beaucoup  de  lois  orga- 
niques furent  promulguées  alors  avec  un  esprit  de  pmgiès  assez 
évident  pour  l'époque.  On  en  doit  le  mérite  au  roi  Charles  Emnia- 
niMl  111 ,  prince  tréfr-dislingué  par  son  esprit  d'ordre  et  de  pru- 
dence ,  et  an  comte  Bogino ,  son  principal  ministre.  &1.  Bogino 
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Le  i^lement  dont  il  s'agit ,  considéré»  nous  le  ré- 
pétons, comme  le  développement  des  dispositions  fon- 
damentales contenues  dans  les  rojales  constitutions  stu-  | 
énoncées ,  est  composé  de  treisse  titres ,  dont  nous  alloiis  I 
présenter  1  analyse. 

Par  le  premier  titre,  un  collège  de  notaires  est 
établi  au  chef-lieu  dediaquepnmnce.  Ce  collège»  dont 
le  nombre  des  membres  est  en  raison  de  celui  des  no-  ' 
taires  exerçants,  sans  pouvoir  dépasser  douze,  est  chargé  • 
de  veiller  à  ce  que  les  aspirants  au  notariat  aient  les 
qualités  requises  :  il  doit  faire  subir  un  examen  à  ces 
aspirants  pour  constater  leur  capacité. 

Le  titre  II  parle  des  patentes  royales  de  nomination  de 
notaire  ,  et  limite  la  compétence,  toute  territoriale,  de  • 
ces  officiera  publics ,  à  la  résidence  qm  leur  est  assignée.  < 
n  établit  aussi  que  tout  notaire  doit  posséder  une  place  ' 
(charge  ou  office) ,  soit  comme  propriétaire ,  soit  comme  • 
délégué  du  pro  priétaire»  moyennant  loyer  ou  autrement. 
Ces  places  avaient  été  successiTement  créées ,  conùne  en  > 
France ,  moyennant  finance  ,  ou  bien  elles  étaient  con- 
cédées temporairement ,  moyennant  une  annuité  pa^ée 
au  fisc.  Nous  Terrons  ailleurs  qu'elles  sont  actuellement  : 
supprimées ,  atec  indemnité  de  rachat  accordée  ani  < 
propriétaires. 

Le  titre  III  fixe  les  qualités  requises  pour  être  notaire.  . 
Elles  sont  ïà^e  de  vingt  ans  au  moins  (  aujourd'hui  porté  , 

était  simple  avocat,  fils  de  notaire.  Le  roi  le  fit  ministre  encore  jeune 
et  l'anoblit,  ce  qui  prouve  que  nos  princes,  sans  avoir  égard  aux 
prÎTiIéges  de  naiieance,  surent  toujours  récompenser  la  vraie  capa-  | 
cHé.  M.  le  marquis  d'Orméa ,  prédécenenr  de  M.  Bogino^  était  i 
xatêi  le  fiU  d'un  notaire  »  et  arrira  soccesnreiimt  anz  plus  grand»  | 
dignités  du  pays. 
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à-TÎofUdaq)  ;  trois  ans  de  stage  près  d'un  procureur 
(eequi  ne  pourrait  airoir  lieu  qu'après  ayoir  terminé  le 
cours  des  études  classiques ,  avoir  pris  le  magistère , 
en  subissant  rezamen  de  maître  ès  arts  ou  de  bachelier 
ès  sciences  et  lettres,  et  avoir  étudié  les  Instiiuies  )  ;  la 
propriété  libre  d'un  patrimoine  de  la  valeur  au  moins 
de  ^000  livres  anciennes ,  ou  une  caution  pour  une 
somme  égale ,  et  ce  afin  de  garantir ,  dans  l'exereiee  de 
h  chsrg^e ,  la  responsabilité  qu'on  pourrait  encourir , 
soit  par  suite  de  peines  pécuniaires  iniligées  ,  soit  par 
suite  de  dommages  causés  aux  parties.  On  doit  aussi 
I  prooTer  an  collège  que  l'on  est  sujet  du  roi ,  et  la^ne , 
bnime  de  bien ,  de  bonnes  mœurs ,  que  Ton  n'a  jamais 
été  accusé  ou  condamné  pour  crime  ou  délit  ;  que  Ton 
est  ûé  de  parents  honnêtes ,  etic.  ;  il  iaut  aussi  avoir  une 
Mk  écriture. 

Le  jtitre  IV  ordonne  que  les  notaires  nonvellement 
nommés,  avant  d'entrer  en  exercice,  remettent  au  bu- 
reau {tappa)  de  rinsinuation  le  certificat  de  matricule 
dslenr  élection.,  et  qu'ils  écrivent  de  leur  main ,  sur  un 
re^stre  ouvert  à  cet  effet  chez  Tinsinuateur ,  leurs  nom , 
prénom  ,  patrie  et  domicile  ,  avec  le  signe  manuel  et 
tabeUùmalt  ou  la  signature  et  le  paraphe ,  dont  ils  en- 
^  tendent  se  servir  dans  les  actes  qu'ils  recevront  \ 


*  Leilseleiiislirançais  voudront  bien  remarquer  qne  le  règlement 
nppoie  tOQjonrs  le  notaire  exerçant  seul,  et  non,  comme  en  France, 
tWçuit  avec  ton  collégoe.  Ce  mode  n*ctt  pas  en  usage  dans  let 

hé»  lardes ,  non  plus  que  dans  font  le  reste  de  l'Italie ,  où  les  do- 

tttre»  exercent  leur  ministère  seuls,  assistés  de  deux  témoins,  par- 
tout où  la  loi  n'en  prescrit  pas  un  plus  grand  nombre ,  comme 
dans  les  testaments.  — Une  discussion  récente  a  démontré  que  l'in- 
tervenlioQ  du  second  notaire  se  résumait  dans  la  simple  formalité 
u  une  signature  donnée  de  confiance,  et  pouvait,  à  notre  avis ,  don- 
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Ce  signe  doit  être  invariable ,  et  ne  peut  rcsscmMer 

à  aucun  de  ceux  des  autres  notaires  qui  exercent  dans 
le  même  lieu ,  afin  qu'eu  tout  temps  les  actes  de  chacun 
d'eux  puissent  être  mieux  reconnus.  | 

Le  titre  V  fixe  les  règles  à  oliserver  à  l'égard  despkeei 
{piazze)  de  notaire,  vendues  successivement,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  par  les  finances  royales.  Ces 
chai|;es  sont  déclarées  héréditaires aliénables»  tnuM- 
missibles  aux  héritiers  des  deux  sexes ,  comme  toate  , 
propriété  libre  et  comnierçable ,  hormis  le  cas  de  simple 
concession  viagère.  On  y  établit  aussi  les  règles  à  ob- 
server pour  la  location  de  ces  places  à  ceux  des  notairss 
qui  n'en  ont  pas  en  propriété  ;  on  y  dédare  enoore  »  que 
jamais  elles  ne  pourront  être  saisies ,  séquestrées  ou  ex-  i 
propriées  contre  ceux  qui  en  seraient  régulièrement 
investis. 

Les  devoirs  à  remplir  par  les  notaires ,  en  recevantles 
actes  et  contrats,  sont  tracés  avec  beaucoup  de  précision  i 
et  de  clarté  dans  les  titres  VI  et  VU ,  qui  expliquent 
aussi  avec  soin  la  manière  dont  les  notaires  doivent  écriet 
ces  actes  et  en  tenir  rei^istre  ou  minutaire  {filza,tt- 
gistro  y  minutario  ,  etc.  )• 

Le  titre  VIII  impose  aux  notaires  i'obltgalioa  d'en- 
voyer au  tabellion  ou  aux  archives  de  l'insinuation  dont 
ils  ressortissent ,  une  copie  authentique  des  actes  et  con- 
trats par  eux  reçus ,  dans  les  cinquante  jours  qui  suiveut 
la  stipulation. 

Cette  formalité  si  utile  et  si  essentielle  était  déjà  éta- 


ner  lieu  (  l'acte  élaot  par  là  passé  sans  témoios  )  aux  pluf  graves 
inconvénienti.  —  Noos  ne  disons  pas  que  notre  {lystème  n'en  pré* 
tente  aucun  ;  mais  nous  cro.fons  qu'il  rend  plus  difficiles  des  accords 
coupables  ;  c'est  pourquoi  nous  le  préférons. 
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blie  aussi  par  le  J  15»  chap.  k,  titre  22,  liv.  5,  des 
royales  ccnistitations,  et  elle  se  trouve  répété  par  le 
DoiiTeaa  Gode  eivfl  de  1837 /art.  1480-1(33-1426,  arec 

cette  diflérence  que,  par  des  règlemeots  ultérieurs  à  celu  i 
de  1770  »  le  terme  est  plus  rapproché  et  ûxé  à  trente 
joim. 

Bans  le  titre  IX  sont  tracés  les  deroirs  des  insinna- 

teurs  {segretarj  insinuatori).  Ces  devoirs  ont  été  changés 
en  partie ,  comme  nous  le  verrons  dans  un  second  article, 
depuis  qiie  ces  officiers  publics  ont  reçu  une  organisation 
administratÎTe  et  financière  presque  semblable  à  l'admi- 
nistration derenregistrement  et  des  domaines  de  France. 
Les  insinua teurs  étaient  soumis  à  un  cautionnement  de 
7,500  livres  anciennes ,  pour  garantie  de  leur  gestion. 
Aujourdlmi  cette  caution  est  déterminée  en  proportion 
de  leur  recette. 

On  trouve  aussi  au  même  titre  les  règles  concernant 
ia  remise  des  copies  d'actes  et  des  contrats  publics  passés 
par  les  notaires ,  comme  aussi  des  actes  sous  seing  privé 
passés  entre  particuliers ,  et  qui  n'acquièrent  date  cer- 
taine que  du  jour  de  cette  insinuation;  les  précautions 
à  prendre  pour  conserver  ces  actes  dans  les  archives ,  où, 
de  crainte  d'incendie,  ne  peuvent  jamais  entrer  ni  feu 
ni  lumière. 

Les  communes  composant  le  district  de  l'insinuation 
(tappa)  y  sont  tenues  de  fournir  le  local  nécessaire  au 

placement  des  archives  destinées  aux  [)ièces;  le  local 
doit  être  construit  de  manière  à  éviter  tout  danger.  Les 
communes  doivent  aussi  pourvoir  à  la  dépense  des  ar- 
moires et  de  la  reliure  des  volumes ,  qui  sont  successive- 
ment formés  d'un  nombre  déterminé  de  feuillets. 

Les  insinuateurs  devaient  tenir  note,  jour  par  jour^ 
des  droits  exigés  ;  prélever  ce  qui  leur  était  attribué  à 

II.  3*  SBBIB.  31 
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titre  de  salaire,  et  verser  à  la  trésorerie  de  la  province 
la  part  qui  revenait  au  fisc.  Ce  revenu  était  alors  très- 
minime,  nous  le  répétons,  et  actuellement  c'est  un  des 
revenus  importants  de  l'Etat,  puisque  la  seule  insinua- 
tion, sans  les  droits  judiciaires ,  le  timbre  et  les  produits 
domaniaux ,  produit  à  présent  quelques  millions  (  de 
trois  à  quatre ,  à  ce  qu'on  dit }. 

Les  insinuateurs  devaient  entretenir  un  registre  des 
biens  sujets  au  droit  de  primogéniture  ou  frappés  defi- 
déicommis,  pour  mieux  en  assurer  Tinaliénabilité '. 

Aux  termes  du  ^  1,  chap.  7,  tit.  22  >  liv,  5  ,  des  royales 
constitutions  ,  les  insinuateurs  ne  pouvaient  délivrer 
aucune  copie  ou  extrait  des  actes  et  contrats  insinués, 
excepté  le  cas  de  perte  des  minutes  originales  ,  ou  de 
confrontation  de  ces  minutes  avec  la  copie  insinuée  ou 
produite;  encore  fallait-il  une  ordonnance  du  juge  com- 
pétent. 

Le  titre  X,  entre  autres  dispositions  utiles,  contient 
celle  qui  concerne  les  formalités  à  suivre  pour  les  con- 
servations des  minutaires  (  minute^  fiUe ,  protocoUi , 
fogliassi ,  etc.  )  des  notaires  défunts.  Les  béritiers  peu- 
vent remettre  ces  minutaires  aux  archives  de  l'insinua- 
tion» et,  dans  ce  cas  ,  Tinsinuateur  doit  leur  tenir 
compte  de  la  moitié  des  droits  d'expédition  des  copies 


*  La  léf^Ution  actnelle  n'admet  pas  de  mbstitotioii,  si  eaa*est 
pour  la  quotité  disponible  et  dn  père  aux  enfants.  L*art.  879  re- 
conoait  le  principe  dea  fidéicommis  et  dea  majorais.  Quant  aux  ' 
anciens  6dëicommtset  aux  majorats,  une  loi  de  1797  les  déclaret 

éteints  à  la  seconde  génération  qui  suÎTrait  le  titulaire  alors  riraDt.  1 

En  général  ,  les  fidéicommis  se  trouvaient  éteints  à  la  quatrième  I 
trénération.  Uuoiqii  une  nouvelle  loi  autorise  les  majorais  perpé-  \ 
tuels,  ils  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs,  et  il  n'en  a  été  érigé qoW 
très-petit  nombre.  De  là  la  grande  division  des  héritages. 
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de  ces  actes ,  lorsqu'on  en  déliyre.  Si  rhéritier  est  lui- 
même  notaire ,  il  peut  garder  les  minutaires  ;  et ,  en  cas 
contraire ,  îl  peut  aussi  les  confier  à  un  autre  notaire , 
s'il  j  est  autorisé  par  la  chambre;  cette  autorisation  s'ac- 
corde surtout  au  notaire  qui  succède  à  la  charge  du 
défunt. 

Pour  assurer  l'entière  exécution  des  sages  dispositions 
sos-énoncées  ,  le  titre  XI  institue  la  charge  de  aonser" 

iUUeur  ou.  délégué  du  tabellion.  Il  institue  aussi  un  con- 
servateur  général ,  autorité  centrale ,  chargée  d'inspec- 
ter les  notaires  et  Tinsinuateur  de  la  capitale  (  Turin  )  \ 
de  poursuivre  tout  officier  public  coupable  de  contra- 
vention aux  lois  et  aux  règlements  sur  le  notariat  et 
l'insinuation}  enfin  «  de  rapporter  le  procès  à  la  chambre 
des  comptes. 

L'intendant  général  de  îa  Savoie ,  et  les  intendants 

particuliers  des  provinces  de  ce  duché,  étaient  conser- 
vateurs nés  du  tabellion.  Ils  ne  le  sont  plus  ;  ces  fonc- 
tioDs  appartiennent  maintenant  aux  juges  -  mages 
[prefetti  del  tribunale  ).  Dans  les  autres  provinces ,  le 
magistrat  de  la  chambre  déléguait  ces  fonctions  aux 
inteudants  ou  juges-mages»  selon  qu'il  avisait.  Au- 
jourd'hui elles  sont  de  droit  déléguées  au  préfet  ou 
juge-mage. 

Ces  différents  fonctionnaires  devaient,  chacun  dans 
leur  ressort ,  veiller  à  l'entière  exécution  des  royales 
constitutions ,  du  règlement  dont  il  s'agi  t  et  de  toutes  les 
lois  qui  concernent  la  matière ,  soit  qu'elles  émanent  de 
lautorité  souveraine,  soit  qu'elles  partent  du  magistrat 
de  la  chambre ,  lequel  a  le  droit  de  donner  toutes  les  dé* 
cisions  convenables  pour  mieux  assurer  cette  partie  du 
service  public. 
Les  conservateurs  ou  délégués  procédaient  aussi  à  la 
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ifisUe  du  tabellion,  c'est-à-dire,  qa'ils  faisaient  une  vé* 
rification  exacte  des  minataires  tenus  par  les  notaires  ; 

qu'ils  constataient  les  contraventions,  et  qu'ils  les  pour- 
suivaient jusqu'à  jugement  portant  absolution  ou  con- 
damnation aux  peines  et  amendes  encourues.  A  ces 
visites  devaient  assister ,  comme  ministère  public,  l'a- 
vocat fiscal ,  ou  les  avocats  patrimoniaux  ,  ou  leurs  sup- 
pléants, et,  à  défaut  de  ceux  -  ci,  les  insinuateurs.Un 
secrétaire  était  dél^ué  aussi  par  la  chambre  pour  la 
rédaction  des  actes  d'instruction,  et  des  procès-yer- 
baux.  Toutes  ces  attributions  sont  à  présent  confiées 
de  droit,  sans  délégation  spéciale,  aux  jugçs,  préfets, 
avocats  fiscaux  et  leurs  substituts»  et  aux  employés  de 
l'administration  de  l'insinuation,  comme  il  sera  dit  dans 
le  deuxième  article. 

Dans  les  cas  d'urgence,  où  tout  délai  eûtpû  être  nui- 
sible ,  les  juges  ordinaires  pouvaient  »  comme  à  présent , 
procéder  aux  mesures  conservatoires ,  et  constater  les 
contraventions ,  en  ordonnant  même  ,  sur  les  conclusions 
du  procureur  fiscal  du  lieu ,  l'arrestation  du  contreve- 
nant f  s'il  s'agissait  d'un  délit  ou  crime  emportant  peine 
afflictive. 

Le  titre  XII  prescrit  aux  conservateurs  et  délégués 
du  tabellion ,  avant  de  procéder  à  la  visite  dont  nous 
avons  parlé  jusqu'ici ,  de  publier  un  manifeste  qui  or- 
donne aux  notaires  et  aux  secrétaires  des  communes  et 
des  tribunaux  (soumis  aussi  à  cette  visite,  dont  le  but 
est  d'assurer  la  régularité  des  actes ,  écritures  et  registres 
par  eux  tenus)  de  se  présenter  avec  lesdites  écritures  , 
dans  le  terme  fixé,  aux  archives  de  l'insinuation  de 
chaque  district  (  tappa  ) ,  et  de  produire  en  outre  les  ré- 
cépissés de  Tinsinuatear  pour  les  actes  soumis  à  l'insi- 
nuation. 
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Les  héritiers  des  notaires  défunts  doivent  également 
être  assii^nés. 

Les  particuliers  intéressés  sont  également  avertis  par 
ce  numifeste ,  qu'ils  ont  le  droit  de  se  présenter  pour 
faire  valoir  les  réclamations  qu'ils  croiraient  devoir 
élever  contre  les  notaires  et  les  insinuateurs. 

Enfin,  le  manifeste  s'adresse  à  tous  ceux  qui  auront 
connaissance  de  quelque  malversation  ou  de  quelque 
contravention  commise  ;  ces  individus  peuvent  venir  les 
dénoncer,  et  ils  ont  alors  droit  au  quart  des  amendes 
qui  seraient  infligées. 

Le  même  titre  fixe  les  règles  de  procédure  à  suivre 
contre  les  notaires  en  fuite  ou  contumax,  ainsi  qu^à 
legard  de  toutes  les  contraventions  aux  lois  sur  le  no- 
tariat et  sur  l'insinuation  ;  les  conservateurs  et  délégués 
sont  tenus  de  soumettre  leurs  sentences ,  portant  peine 
afHictive  ou  subsidiaire  de  la  prison  ,  à  Tcipprobation  du 
magistrat  de  la  chambre  des  comptes ,  qui  doit  les  con- 
firmer ou  en  réparer  les  vices  au  besoin. 

Dans  les  cas  graves ,  il  était  enfin  attribué  »  aux  con- 
servateurs et  aux  délégués  ,  le  pouvoir  d'interdirt?  au 
prévenu ,  par  ordonnance  provisoire  ,  Texercicc  du  no- 
tariat jusqu'à  ce  que  le  magistrat  de  la  chambre  en  ait 
autrement  ordonné. 

Le  titre  XIII  et  dernier  renferme  les  sanctions  pénales 
des  coQtraventions  aux  lois  sur  le  notariat  et  sur  Tinsi- 
nuation  commises  à  l'occasion  d'actes ,  soit  de  dernière 
volonté  ,  soit  entre-vifs ,  soit  judiciaires,  soit  relatifs  h 
l'administration  des  communes,  ou  à  l'occasion  de  la 
tenue  des  écritures.  Dans  les  cas  où  la  peine  n'est  pas 
fixée,  conformément  aux  maximes  du  temps  qui  incli- 
naient à  donner  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire 
très-étendu ,  les  conservateurs  ou  les  délégués  avaient  la 
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faculté  d'infliger  aux  contrevenants  la  peine  qu'ils  ju- 
geaient conveDable ,  pourvu  qu'elle  fùl  seulement  pécu« 
niaire.  Chacune  des  coDiraTentions  donnait  et  donne 
encore  lieu  à  une  peine  séparée,  bien  qu'elles  fussent 
toutes  de  la  même  espèce,  et  quelles  eussent  été  com- 
mises dans  le  même  acte. 

Les  peines  pécuniaires  étaient  adjugées  au  fisc  ^ 
mais  les  insinuateurs  avaient  droit  au  tiers  des  amendes, 
s'il  s'agissait  de  contraventions  constatées  sur  leur  in- 
stance. 

Si  le  contrevenant  est  insolvable  et  ne  peut  payer  les 

amendes  encourues,  la  chambre  des  comptes  doit  le 
punir  d'une  peine  subsidiaire  qui  consiste  à  le  priver 
de  sa  charge ,  ou  bien  à  le  déclarer  provisoirement  ou 
définitivement  inhabile  k  exercer  cette  charge  selon 
les  cas.  Lorsque  le  montant  des  amendes  réunies  ex- 
cède 200  écus  (environ  1500  francs),  les  condam- 
nés insolvables  peuvent  être  punis  de  la  détention  à 
temps. 

Un  dernier  article  du  règlement  attribue  à  la  Chambre 
la  faculté  d'interdire  Texercice  du  notariat  à  ceux  qui , 
par  leur  âge  avancé  »  leurs  infirmités  habituelles  et  in-> 
curables,  par  leur  entrée  dans  les  ordres  ecclésiasti- 
ques ,  ou  par  toute  autre  cause ,  seraient  reconnus  in- 
capables d'exercer  cette  charge.  Il  en  est  de  même  à 
regard  de  ceux  qui  auraient  été  condamnés  à  une  peine 
infamante  ,  ou  pour  un  délit  emportant  infamie  ,  ou 
enfin  pour  tout  acte  qui  pût  les  rendre  indignes  d'exer- 
cer des  fonctions  qui  exigent  avant  tout  une  entière 
confiance  et  une  considération  publique  bien  mé- 
ritée. 

Telles  sont  les  lois  et  règlements  qui  régissaient 
l'organisation  du  notariat  et  de  Tinsinuation  en  Fié- 


• 
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mont  (Etats  Sardes) ,  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier, 
c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  de  Piovasion  étrangère  qui 
fit  perdre  aux  princes  de  la  maison  de  Savoie  leurs 
États  de  terre  ferme  ^. 

Dans  un  second  article  nous  exposerons  la  législation 
actuelle  (|ui  a  en  partie  modifié  Tancienne. 

Ën  attendant ,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  les  dis- 
positions précédemment  relatées,  eu  égard  surtout  à 
Tépoque  de  leur  date,  sont  un  témoignage  irrécusable 
de  la  sollicitude  éclairée  de»  princes  de  la  maison  de 
Savoie,  et  que  ,  comparées  aux  règles  suivies  dans  bien 
d'autres  États  à  ce  sujet ,  elles  prouvent  un  progrès  bien 
entendu ,  et  déjà  fort  avancé ,  tel  qu'on  ne  le  trouve  pas 
encore  ailleurs  ;  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  si  utile  de  Tinsinuation.  Du  reste ,  dans  les 
autres  pays  le  notariat  est  encore  bien  loin  d'être  en*- 
touré  des  garanties  d'intérêt  public  et  privé ,  qui  ont 
été  établies  dans  les  Etats  de  Savoie  dès  Tépoque  la 
plus  reculée. 

{La  éuite  à  un  prochain  cahier.) 


I  On  fait  que  U  maison  de  Savoie ,  obligée  en  1 79^  de  qnitler ses 
^ts  par  la  politique  immorale  da  directoire ,  §9  ratini  en  Sar- 
daigne ,  où  elle  résida  presque  constammeot  jusqu'en  1814.  A  ceUe 
époque,  ses  anciens  Etats  lui  furent  rendus ,  et  le  territoire  de  Tan- 

cienne  république  de  Gènes  y  fut  réuni.  L'île  de  Sardaigne ,  quoique 
gouvernée  par  le  même  souverain  ,  a  une  administration  et  une 
législation  propres.  Cependant  les  lois  sur  le  notariat  ne  ditîèrent 
pas  beaucoup  de  celles  qui  s'observent  dans  les  autres  F^tats  du  roi 
de  Sardaigne  ,  et  l'insiuuatiou  y  est  également  établie. 
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XXXVJ.  Coup  d'œil  sur  l* ancienne  législation 

de  la  Corse, 

Un  savant  magistrat ,  M.  G.-G.  Gregorj  ,  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Lyon ,  qui  avait  déjà  publié  THis- 
loire  de  la  Corse  de  Filippini  (  Istoria  di  Corsica  deW 
arcidiacono  jinton  Pieiro  FiHppini ,  seconda  edizioncy 
rivista^  corretta  e  illustrata,'  con  inediti  documenti, 
Pisa,  1827-1831:  5  vol.  in-S"  et  in-4.°) ,  et  celle  de 
Gyrnéus  (  Istoria  di  Corsica  ^^i  Pietro  Cinieo ,  sacer- 
dote  d'Aleria^  recaia  per  la  prima  voka,  in  Ungua 
italiana,  ed  illustrata,  Parigiy  1831b;  1  vol.  in-S**)^ 
en  les  accompagnaut  de  diplômes  ou  de  documents  iné- 
dits ,  et  de  dissertations  destinées  à  édaircir  toutes  les 
questions  relatives  aux  institutions ,  aux  antiquités ,  à 
l'histoire  littéraire  et  politique  de  ce  peuple ,  vient  de 
faire  paraître  un  nouvel  ouvrage  du  plus  haut  intérêt. 
C  est  le  recueil  des  anciens  statuts  civils  et  criminels 
de  l'tle  de  Corse  (  Statuti  citnli  e  criminali  di  Corsica  r 
pubblicati ^  con  addizioni  inédite  e  con  Una  introdu- 
zione.  Liane  ,  1843 1  2  vol.  in-8°  et  in-4.*)  *. 

Le  tome  I  de  cet  ouvrage  contient,  indépendamment 
d'une  introduction  et  des  statuts,  plusieurs  édi-ts  rendu» 
par  les  gouverneurs  génois.  Cette  première  partie  n'est, 
en  ce  qui  concerne  les  lois,  que  la  reproduction  des 


^  Ces  ouvrages ,  imprinéB  avec  un  grand  luxe  anx  frais  du  comte 
Pono  dl  Borgo,  n'ont  pas  ëto  mit  en  vente.  M.  Gregorj  les  a  en- 
voyés i  tontes  les  communes. de  la  Corse*  anx  principales  biblio* 
thèques  de  TEnrope  et  à  qndqnes  notabilités;  il  prépare  actuelle* 
ment  pour  son  pays  une  histoire  complète  de  la  Corse  •  écrile  en 
français ,  dont  nn  certain  nombre  d'exemplaires  sera  mis  dans  Ir 
commerce. 
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Code$  t  déjà  imprimés  en  1604 ,  et  devenus  extrême- 
ment rares. 

Le  tome  II  renferme  des  lois  et  documents  inédits 

tirés  du  registre  des  privilèges  de  l'ile  et  de  celui  d'Ajac- 
cio.  C'est  le  complément  de  rancienne  législation  donné 
dans  le  but  de  constater  la  situation  du  pays  sous  les 
Génois ,  ainsi  que  les  efforts  des  autorités  et  du  gou- 
vernement, pour  améliorer  son  état  moral  et  phy- 
sique. 

fin  téte  de  ce  deuxième  volume ,  sont  des  remontran- 
ces présentées  au  sénat  de  Gènes  par  les  députés  du 
conseil  des  Nobles.  Elles  sont  relatives  aux  intérêts  et 
aux  besoins  du  paya  :  elles  honorent  tout  à  la  fois  les 
hommes  qui  avaient  le  courage  de  dire  de  pareilles 
vérités,  et  le  gouvernement  qui  s'empressait  d'y  faire 
droit.  Le  nom  de  plusieurs  membres  de  la  famille  Pozzo 
di  Borgo  y  figure  avec  édat ,  et  il  y  est  £Biit  mention 
d'un  ancêtre  de  lempereur  Napoléon ,  dans  un  acte  qui 
prouve  que ,  déjà  au  seizième  siècle ,  ces  deux  familles 
défendaient  des  causes  et  des  intérêts  entièrement  op- 
posés. 

A  la  suite  de  ces  remontrances,  M.  Gregorj  a  rangé, 
par  ordre  chronologique,  une  série  de  lois  qui  expliquent 
et  complètent  les  anciens  statuts ,  à  partir  de  Tannée 
1604  jusqu'en  1715.  Ce  choix,  faitayec  discernement, 
est  aussi  curieux  qu'utile.  On  peut  y  étudier  les  causes 
des  troubles  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  ont  agité 
la  Gorae. 

L'Introduction  placée  en  téte  du  premier  volume 

réunit,  ce  nous  semble,  au  mérite  de  l'érudition,  ce- 
lui de  la  clarté  et  de  la  précision.  Le  (tableau  tracé 
par  r4iuteur  de  la  constitution  et  de  la  législa- 
tion des  Longobards  se  fait  surtout  remarquer  par 
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raboodance  des  faits  et   la  justesse  des  aperçus. 

Les  savantes  collections  de  Ganciani ,  de  Baluse ,  de 
M uratori ,  de  Branetti  et  de  Bertîni ,  ont  fourni  à  ses 
recherches  des  faits  généralement  ii^norés  sur  les  insti* 
tutions  civiles  de  ce  peuple.  Celles  de  la  dynastie  car- 
iovioffienne ,  les  bénéfices  et  la  féodalité  ont  également 
trouvé  en  lui  un  historien  éclairé  et  soigneux  de  justi- 
lier  ce  qu'il  avance  par  des  citations  conscieucieuses.  Il 
esquisse  à  grands  traits  1  origine  des  coutumes  féoda-» 
les,  ainsi  que  les  causes  qui  ont  amené  rafiranchisse- 
ment  et  par  suite  rors^anisation  des  communes  aux« 
quelles  la  Corse  est  redevable  de  sa  liberté.  Cette  der- 
nière partie  de  la  dissertatio;i  est  entièrement  neuve  ; 
on  n'avait ,  jusqu'ici ,  réuni  dans  aucun  livre  des  maté- 
riaux aussi  [)récieux  et  aussi  complets  sur  l'organisation 
et  la  législation  de  ce  pays. 

Intéressante  pour  la  science  et  pour  la  connaissance 
du  passé ,  cette  publication  ne  sera  pas  sans  utilité  pour 
le  temps  où  nous  vivons.  La  Corse  ,  aujourd'hui  l'objet 
de  la  sollicitude  du  gouvernement ,  semble  repousser 
encore  quelqties-uns  des  bienfaits  de  notre  civilisation. 
C'est  en  méditant  les  observations  dues  à  la  plunle  de 
M.  Gregorj  ,  c'est  en  étudiant  surtout  les  anciennes 
lois  de  ce  peuple ,  qu'on  parviendra  à  apprécier  les  ef- 
forts des  gouvernements  qui  s'y  sont  succédé ,  et  à 
connattre  les  véritables  causes  du  mal  que  notre  admi- 
nistration ne  cesse  de  combattre.  Le  iiéau  de  la  vendetta, 
le  port  d'armes ,  la  culture  des  terres  abandonnées  , 
l'ezploitalion  régulière  des  forêts  »  eto* ,  ont  depuis 
longtemps  fait  naître  des  questions  graves  encore  agi- 
tées de  nos  jours ,  olfrant  autant  d'intérêt  que  dans  les 
siècles  passés ,  et  dignes  plus  que  jamais  de  fixer  l'at- 
tention de  nos  bommes  d'état. 
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Le  livre  de  M.  Gregorj  sera  utile  au  législateur ,  à 
riustorien  et  à  Téconomûte. 

L'importance  de  son  introduction  nous  a  décidé  à  en 

offrir  la  traducliou  complète  aux  lecteurs  de  la  j^e^ucr 
étrangère  et/rançaise.  \ 

Traduction.  «  Pour  bien  connaître  Thistoire  d'un  peu- 
pie,  il  £aut  d'abord  rechercher  avec  soin  q  uels  ont  été,  aux 
différentes  époques  de  son  existence,  la  fohne  de  son  gou- 
vernement ,  le  développement  et  les  progrès  de  sa  légis- 
lation, ses  institutions  judiciaires,  sou  administration 
civile  ou  financière ^  «es  usages,  ses  arts  et  son  com- 
merce. Tel  est  le  but  vers  lequd  doit  tendre  tout  écri- 
vain jaloux  de  faire  une  œuvre  durable  ;  tel  est  celui 
que  je  me  suis  proposé  en  essayant ,  autant  que  mes 
forces  me  le  permettaient,  de  retracer  les  phases  diverses 
de  la  Corse ,  ma  patrie.  Je  commence  par  ce  qui  a  rap-* 
port  aux  lois  et  à  l'organisation  judiciaire.  J'en  esquis- 
serai le  tableau  dans  cette  introduction  ,  me  réservant 
"  de  traiter  les  autres  sujets  dans  l'histoire  de  la  Corse 
à  laquelle  je  travaille ,  et  qui ,  je  l'espère ,  verra  bientôt 
lejour. 

Je  partirai  de  la  domination  romaine  pour  arriver  au 
XVnP  sièele ,  époque  k  laquelle  cette  tle  fut  réunie  à 

la  France. 

La  Corse ,  avant  son  occupation  par  les  Romains  , 
avait  reçu  les  colonies  de  différentes  nations  venues 
de  l'Afrique ,  de  la  Ltgorie ,  de  l'Asie  Minenra  et  de  la 

Tyrrhénie.  Les  Ibères  ',  les  Liguriens',  les  Phéniciens  ^ 


>'  Seoeea ,  ad  Hehicm ,  c.  S. 

Une  inscription  récemmeat  décoavérte  à  Propriaoo,  petit  bourg 
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les  Phocéens  ' ,  les  Tyrrhèoes  '  et  les  GarLhaginois  '  y 
ont  séjourné.  Ces  peuples  étaient  régis  par  des  lois^  des 
usages  et  des  coutumes  qui  dlATéraient  suivant  leur  ori- 
ç,ine  et  leur  caractère.  Les  colonies  maritimes  suivaient 
les  habitudes  de  la  mère  patrie  pour  le  trafic  et  le  com- 
merce; celles  de  Tintérieur  préféraient  les  douceurs  de 
la  vie  champêtre  et  pastorale  *,  Les  matériaux  nous 
manquent  pour  cette  époque  dont  Hérodote ,  Diodore 
et  Polybe  ont  seuls  dit  quel€[ues  mots  ;  je  franchirai  donc 
ces  temps  obscurs  pour  arriver  à  ceux  de  la  domination 
des  Romains. 

Ces  derniers  conquirent  la  Corse  l'an  522  de  Rome  ^  ; 
ils  en  formèrent ,  la  même  année ,  une  province  qu'ils 
joignirent  à  la  Sardaigne  dont  elle  est  voisine.  Un  seul 
préteur  régissait  les  deux  îles,  et  cet  état  de  chose  dura 
jusqu'à  la  chute  de  la  république  romaine  *,  Ën  rédui- 
sant la  Corse  en  province^  les  vainqueurs ,  selon  leur 
usage,  y  promulguèrent  les  lois  de  l'empire  avec  celles 
particulières  à  ce  pays.  Voici  quelle  fut  l'organisation 
qui  en  résulta  :  Le  capitaine  à  qui  la  conquête  était 
due,  aidé  de  plusieurs  commissaires  choisis  par  le  sé- 
nat, tirait  des  lots  et  des  coutumes  de  la  province  un 
recueil  d'ordonnances  en  harmonie  avec  les  besoins  des 
sujets  ;  on  donnait  à  cette  collection  le  nom  de  for- 


près  du  golfe  de  Vallinoo ,  et  envoyée  à  t'Imtitiit  de  France ,  ne 
laitae  pins  ancim  doute  sur  ee  point  bittoriqiie. 
^  HârodoCe,  1. 1,  S  i65. 

*  Diodore  de  Sicile ,  1.  5  •  ch.  i3. 

*  Polybe,  1.  I  ,c.  i. 

*  Polybe,  1.  is ,  fragm.  7  ;  Diodore  de  Sicile,  1.  S,  ch.  14. 

*  Zoniras,  JnnaUt^  I*  ^9  P-  4oi ,  t.  I.Piarinif ,  i686. 

*  SextiRufi.  Epilome ,  p.  10.  Basile»,  i53o. 
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mule,  formula prouiuciœ  '.  Tous  les  magistrats  étaient 
ternis  de  s'y  soumetlre.  Elle  indiquait  la  procédure  à 
suivre  dans  les  causes  soit  des  citoyens  de  diverses 
juridictions  entre  eux,  soit  de  l'administration  contre 
les  particuliers  «  soit  enfla  de  ceux-ci  contre  la  cité; 
les  tribunaux  auxquels  il  fallait  s'adresser;  et  les  ac- 
tions qué ,  suivant  les  cas ,  les  Romains  pouvaient  exer- 
cer contre  les  habitants  ou  ces  derniers  contre  les  Ro- 
mains. 

Le  gouverneur,  à  son  entrée  dans  la  province,  pu- 
bliait un  édit  presque  semblable  en  tout  à  celui  du  pré- 
teur de  Rome  Cet  édit  renfermait  les  principes  d'a- 
près lesquels  devaient  être  jugés  les  procès  ;  principes 
exposés  souvent  avec  ui^  laconisme  et  une  obscurité  qui 
laissaient  une  grande  latitude  au  magistrat.  Parfois,  le 
nouveau  gouverneur  adoptait  Tédit  de  son  prédécesseur, 
et,  dans  ce  cas,  on  lui  donnait  le  nom  de  Translati» 
Uwn*»  Les  provinces  étaient  régies  par  des  sénatus-con- 
suites  particuliers  à  chacune  d'elles  ou  communs  à 
toutes^.  Les  procès  entre  les  citoyens  romains  étaient 
jugés  d'après  les  lois  romaines 

Au-dessus  des  magistrats  principaux ,  était  placé  le 
préteur  des  deux  îles,  désigné  par  le  sort ,  par  le  sénat 
ou  parle  peuple  romain.  Ses  fonctions  étaient  annuelles, 
mais  pouvaient  être  prolongées  ^.  Elles  commençaient 


*  Cicero,  in  Ferrem  ^  act.  2  ,  §  i3;  Tite-Live,  1.  46  ,  §  29. 

*  Cicero,  Episl.famil.  ,  1.  3,  Episi.  8;  nd  Jtticum  ,  1.  (I,  Fp.  1. 
'  Ad&m y  Jiniiq.  rom»y  t«  1 ,  p.  sSj  ,  trad.  franc.  Paris,  1818. 

*  Cic«ro,  in  F'errem^  act.  11,  1.  ,  §  70;  ad  Altic.^  \.  5, 
Epitt,  SI  ;  Instit.  Justin. ,  1. 1,  tit.  tôt  De  AtUiano  iuiorei  Vlpiani 
Begul, ,  tit.  II,  De  tuielit, 

*  Beanfort ,  De  la  Répnb.  roro. ,  t.  II ,  p.  3s8. 

*  Cîeero,  fy.fimil,y\,  i ,  ^p.  7. 
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ilujour  (le  son  arrivée  sur  les  terres  de  sa  juridiction.  Ce 
magistrat  résidait  dans  la  ville  principale ,  c'est-à-dire 
à  Karatis ,  Gagliari ,  en  Sardaigne  Il  exerçait  tous  les 
pouvoirs  judiciaires»  administratifs ,  militaires ,  c'est-à- 
dire  la  juridiction  ,  potestatem  ,  et  le  commandement , 
imperium  Il  était  assisté  dans  rezercice  de  ses  fonc- 
tions par  des  officiers  placés  sous  sa  dépendance.  Au 
premier  rang  étaient  les  lieutenants  du  préteur,  Icgati, 
nommés  par  lui  avec  Tassenliment  du  sénat ,  quelquefois 
seulement  par  ce  dernier ,  rarement  par  le  peuple  \  Ils 
pouvaient  être  plus  de  trois  \  jamais  moins  ;  Tun  d'eux 
résidait  en  Corse,  on  ignore  dans  quelle  ville.  Il  est 
inutile  de  parler  ici  des  autres  oOiciers ,  parce  qu  ils 
étaient  étrangers  à  l'administration  de  la  justice.  Tous 
ces  fonctionnaires»  ojfficialesy  formaient  un  corps  nommé 
office,  officium;  leur  nombre  répondait  à  l'étendue  et 
aux  charges  de  la  province 

A  son  départ  de  Kome ,  le  préteur  recevait  du  sé- 
nat d'utiles  avertissements  pour  bien  gouverner;  on 
lui  recommandait  de  suivre  les  règles  ordinaires  en 
confiant  la  juridiction  aux  légats  ;  d  écouter  avec  pa- 
tience les  avocats  ;  d'expédier  les  causes  avec  activité  et 
cbacune  à  son  tonr;  de  refuser  les  présents  de  valeur, 
et»  pour  ceux  de  peu  d'importance,  d'avoir  toujours  pré- 


*  Délia  Marmora ,  Voyage  en  Sardaigne ,  a«  partie,  p.  353. 

*  Digest.,  î.  1  ,  tit.  28,  leg.  G,  §  8  et  1 1  ,  /^<r  officio  prasidts  ; 
1.  I  ,  tit.  16 ,  leg.  7  ,  §  3  et  8 ,  De  qfficio  proconsuUs» 

'  Cicero ,  in  Vatinium  ,  $  i5. 

*  Cicero  ,  od  Quinium  /ratrem  £pùt,,  l.  1 .  ep.  î .  Adam ,  Jnt, 
rom.^  t.  I  ,  p.  a36. 

'  Codex  Theod,,  1.  i  ,  tii.  7 ,  De  officio  reet,  provineiœ.  Comment. 
GoUiofredi. 
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sent  à  la  peosée  h  proverl>e  suivant  :  Neque  omnia,  ne- 

que  quovis  ternpore,  iieqite  ab  omnibus.  Telles  etaienl  les 
principales  instructions  auxquelles  ils  devaient  se  con- 
former Le  trésor  public  pourvoyait  '  aui  besoins  de 
tous  les  fonctionnaires.  Us  n'eurent  un  traitement  que 
sous  les  empereurs. 

La  justice  s'administrait  ordins^irement  pendant 
rbiyer ,  dw  les  villes  principalen  nommées  cont^entus^ 
eoneiUahula  ,  où  étaient  tenus  de  se  rendre  les  plaideurs 
et  les  citoyens  romains  \  Les  audiences  du  magistrat 
étaient  appelées  sessione$ ,  et  quelquefois  cohm^iUi» . 
Les  jours  et  Fbeure  étaient  fixés  par  le  juge. 

Au  préteur  seul  appartenait  le  pouvoir  absolu,  merum 
et  mixtum  imperium ,  moins  le  droit  de  condamner  à  la 
déportation  \  U  pouvait  confier  l'exercice  de  son  autorité 
au  lieutenant  destiné  à  le  remplacer,  mais  à  charge 
d'appel*.  A  son  arrivée  dans  la  province,  ainsi  qu'au 
commencement  de  chaque  année ,  le  préteur  rédigeait, 
comme  à  Rome ,  une  liste  des  juges,  thcurU^  judiçum^ 
appelée  aussi  par  fois  eon%fentus*.  Ces  listes  étaient 
affichées  dans  le  forum ,  après  l'affirmation  du  préteur 
de  n'y  avoir  inscrit  que  des  gens  de  bien ,  judices  in 
alborelaU,  Les  juges  assistaient  aux  procès  criminels  et 
civils  »  puhlica  judiçia ,  prif/ata  judioia^  Us  se  nom- 


*  Dig.,  1.  I  ,  t.  16,  De  iffieio  proconmlitt  tit.  18,  De  officia 
prœsidif. 

•  Cicero  ,  in  Verrcm^  act.  2,1.  4  ,  § 

•  Cicero,  ad  Aiùcum  J^p>^  I.  5,  ep.  14;  Tite-Live ,  Uist.  rom., 

I.  34,  S  48;  1. 40.  §  37. 

*  Dig.  ,  I.  a  ,  t.  I,  leg.  3 ,  De  jurùd,  ;  1.  18,  l.  aa  ,  leg.  6,  J  1, 
De  inierdictis^  relegnlis  et  deportatis. 

»  Dig,,  l.  49  ,  t.  3 ,  leg.  %  ,  Quis  a  quo  appelleiur. 
^  FetkxiÊf  Conifenius, 
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maient  reeuperatores ,  quelquefois  jiulîctf^  ' ,  et  presque 
toujours  étaient  choisis  parmi  les  citoyens  romains  lia- 
bilan  ts  de  la  province.  Les  personnes  non  inscrites  sur 
la  liste  et  appelées ,  dans  certaines  occasions ,  à  juger» 
ce  qui  pouvait  arriver,  étaioat  nommées  insiantaneL 
La  procédure  alors  était  sans  doute  plus  abrégée  et 
Tobjet  du  litige  mieux  déterminé.  Les  reeuperatores 
rendaient  la  justice  au  nombre  de  8;  de  et,  pour 
les  procès  importants,  au  nombre  de  20*.  Ils  devaient 
être  agréés  des  parties  intéressées,  nommés  par  le 
gouverneur,  avec  le  consentement  de  celles- ci ,  ou 
désignés  par  le  sort,  et,  comme  on  disait,  tt<ffiee. 
Les  plaideurs  ne  pouvaient  motiver  les  récusations  des 
juges 

Dans  la  procédure  criminelle  des  provinces ,  on  se 
conformait ,  au  moins  en  grande  partie,  aux  coutumes 

romaines  »  quand  se  taisaient  les  statuts  particuliers  ^ 
La  cause  était  engagée  à  l 'instant  où  l'accusateur  de- 
mandait au  magistrat  le  jour  où  il  pourrait  développer 
son  accusation.  Quand  plusieurs  accusateurs  se  présen- 
taient ensemble  pour  se  plaindre  du  même  crime ,  il  y 
avait  quelquefois  contestation,  dwinatio ,  pour  la  pré- 
férence Le  choix  fait  et  le  jour  indiqué,  raccusateur 
intimait  h  l'accusé  de  comparaître.  Il  exposait  alors  par 
écrit  son  accusation,  dUatio  nominis  et  dilatio  criminis , 


*  Cicero,  in  Q.  (kteiHum  dintuttio,  $  i;.  FestOB,  Reeupcratio. 
Apuleius,  De  mundo  ,  c.  35. 

*  Cicero,  m  Kerrem ,  act.  2,1.  3,  §  6o.  Tite-Live ,  Hiét,  rom., 
1.  3,  §  3.  Gaii  Institut,  comment.,  I.  i,  $  30. 

*  Cicero,  in  Kerrem  ^  art.  2,  1«  3,  j  11,  i3,  41,  60. 

*  Cicero ,  pro  Flacco  ,§17. 

*  Dig.^  1.  48 ,  t.  2  ,  leg.  i^fDe  aecusaiionibus  et  inscripiiombiu. 
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conteiMiiit  1  lateription  in  trimen ,  c'est-ànlire  rindiea- 

tion  du  crime  et  de  la  peine  applicable  ;  et  suhscriptio 
in  crimen ,  ou  rengagement  de  persister  dans  l'accusa- 
tion juiqu'à  la  sentence  définitive ,  et  de  se  soumettre 
an  châtiment  infligé  par  les  Iom  ,  dans  le  cas  où  les  im- 
putations seraient  reconnues  calomnieuses  Lorsque 
raccasatcur  était  endroit  de  poursuivre  raccusé ,  et  que 
ce  dernier  pouvait  être  traduit  en  justice,  le  préteur 
recevait  la  plainte  ,  et  la  faisait  transcrire  ,  referre 
inter  reos ,  sur  une  tablette  exposée  publiquement. 
Si  l'accusé  était  absent ,  on  le  citait  pendant  trois  mar- 
chés consécutifs ,  de  neuf  en  neuf  jours ,  trinundinum; 
la  citation  se  faisait  par  édit ,  edictum  ,  et  était  affi- 
chée dans  le  forum.  S'il  était  présent ,  ou  s'il  se  pré- 
sentait après  la  citation ,  les  juges  étaient  d'abord  dési- 
gnés par  le  préteur  *  ;  ensuite  venait  l'interrogatoire 
ex  lege,  L  accusé  avouait-il  sou  crime,  il  était  reconnu 
coupable ,  et  1  affaire  était  terminée  ;  le  niait-il  »  ou  pro- 
posait-il des  escepti<ms ,  on  fixait  le  délai  nécessaire 
pour  faire  les  enquêtes  et  recueillir  les  preuves  à  pro- 
duire en  justice.  Ce  délai  variait  de  10  à  30  jours  y  quel- 
quefois il  était  plus  long,  selon  les  circonstances.  En 
attendant,  le  procès  s'instruisait  entre  Taccusateur  et 
l'accusé  :  raccQsation  étant  portée  au  nom  de  la  société, 
l'accusateur  était  considéré  comme  un  fonctionnaire 
public.  Il  était  permis  a  l'accusé  de  placer  qualqu  un 
près  de  Paccnsateur  pour  lui  àiec  les  moyens  de  cor- 
rompre les  témoins  ou  de  commettre  toute  autre  espèce 
de  fraude.  Au  jour  désigné  pour  l'accusation,  pne^'cta 
dies^  le  crieur  public  citait  à  haute  voix  l'accusateur  et 


1  Dig.fl,  48,  t.s  Jeg.3et7. 

*  Cicero,  in  F'trrem ,  set.  s ,  I.  s ,  $  15  el  16. 

II.       séRIE.  32 
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raccusé.  Si  ce  dernier  ne.fte  présenUit  pas  ou  ne  se  fai- 
sait pas  légalemoil  eioostf ,  il  ctait  condaimié  par  coa> 
tumaoe.  On  faisait  le  dénombrement  de  se»  biens  qui 
(ieveoâient,  au  bout  d'un  an,  la  propriété  du  iisc.  Si 
l'accusateur  manquait  «uTappel,  il  était  pvmi»  extra 
onUnem^  suivant  le  sénatus-consulteTurpilien  K  Quand 
les  deux  parties  étaient  présentes,  Taccusateur  renouve- 
lait l'accusation  ;  l'accusé  se  défendait;  puis  on  passait 
aux  débats,  c'est-à-dire»  àTaudition  des  témoins,  à  Tesa- 
men  des  titres,  taèelUe,  et  aui  plaidoiries  'qui  pouvaient 
durer  plusieurs  jours;  enfin,  les  juges  prononçaient  la 
sentence  de  condamnation  ou  d'acquittement  ;  s'ily  avait 
inoertitiide  dane  leur  esprit,  ils  formulaient  leur  doute 
en  ces  mots  ;  non  Uquet^  et  il  y  avait  alors  prorogation, 
ampliatio,  de  l'alîaire  et  du  jugement  ;  le  préteur  accor- 
dait de  nouveaux  délais  pour  plaider  la  cause.  La  sen- 
tence était  rendue,  publiquement  par  le  magistrat  sié* 
géant  pro  tribunali  *. 

Les  peines  appliquées  aux  coupables  étaient  prescrites 
soit  par  les  statuts  de  la  province  et  des  diverses  villes 
qui  en  dépendaient,  soit  parles  loisCornélia  de  ncmriis^ 
de  i^enejiciis ,  de  testamentis,  Pompeia  de  parricidiis^ 
JulLa  de  adulteriis ,  de  prwata,  de  publica»  Les 
condamnés  étaient  punis  par  l'amende,  la  prison,  k  bas- 
tonnade, les  verges,  le  talion,  l'infamie,  la  mort  civile  et 
naturelle  \ 

Les  esclaves  étaient  encore  soumis  à  la  torture  ainsi 
qu'au  supplice  de  la  oroti  et  de  la  fourche,  dont  ils  por- 


*  Dig.j  I.  48,  t.  Il ,  leg.  I  et  3,  ad  S.  C.  Tur^Uianum. 

*  Beaufort,  1.  5  ,  c.  5  ,  t.  11 ,  p.  m.  Pagano,  Contidmziom  tut 

processo  criminale ,  c.  7. 

*  Beaufort,  t.  2 , 1.  5,  c.  4.  Isidore,  Originum  ,  I.  5. 
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'  taiest  les instnmieiits  sorlcttrt  épaules  jusqu'au  Heu  à 
ce  destiné  *.  Les  sentences  étaient  sans  appel. 

Les  actes  de  ces  procédures  étaient  dans  le  principe 
entièrament  ormit.  Peu  de  temps  ayant  Gitéron ,  ils 
furent  rédigés  en  latiÀ  ;  quelques-uns  ('étaient,  en  ou- 
tre ,  dans  l'idiome  particulier  à  Ja  province 

Adativement  k  la  justice  ci  vile,  les  préteurs  exerçaient 
deux  sortes  de  juridletiou ,  Tune  volontaire,  vohmtaria^ 
Tantre  litigieuse ,  litigiosa. 

La  juridiction  était  volontaire^  quand  le  préteur,  soit 
dans  la  province,  soit  ailleurs,  n'intervenait  que  pour 
donner  aux  actes  légaux  passés-de  bon  gré ,  ciifër  poJSffn^ 
tes,  l'authenticité  nécessaire  pour  qu'ils  fissent  foi  en 
justice.  L'affranchissement  des  esclaves,  les  adoptions, 
la  acHiiinatiQn  des  tuteurs  et  curateurs ,  les  cessions  in 
jure^  et  la  mise  en  possession  de  biens ,  missio  in  par- 
sessionem  bonorum,  étaient  des  actes  appartenant  à  la 
juridiction  volontaire.  On  appelait  actes  solennels  ceux 
auxquels  étaiènt  nécessaires,  pour  leur  exécution,  Tac- 
tion  de  la  loi,  legis  aetiùneSt  et  la  présence  du  magistrat 
supérieur  ;  non  solennels,  ceux  que  le  préteur  abandon- 
nait aux  officiers  subalternes. 

La  justice  litigieuse  était  administrée  sans  l'aveu  des 
personnes ,  inter  nolenies^  et  seulement  dans  les  limites 
delà  province. 

La  procédure  varia  chez  les  Romains  jusqu'au  règne 
de  Dioclétien.  La  plus  ancienne  fut  celle  des  actions  de  ' 
la  loi,  c'est-à-dire,  des  cinq  formules  prescrites  pour  pro- 
céder régulièrement.  Ces  formules,  dites  légitimes, 


1  Terentius,  Jndna,  act.  3,  se.  5,  Furcifer. 
•  Dig.,  1.  42.  1. 1 ,  leg.  48;  1.  M,  t.  s,  leg.  i3 ,  g  6  ;  Cod,  Juti,, 
1.  2  ,  t.  12,  leg.  i6el  17. 
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compoféiîs  de  gestes  et  de  paroles ,  étaient  détermÎDées 
ATOC  une  telle  predsionyque  la  pluf  .légère  faute  suffiiatt 
pour  dire  perdre  le  procès.  Elles  étaient ,  avona-nous 

dit ,  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  1"  le  dépôt  d'une  cer- 
taine somme  qui  pouvait  être  confisquée,  sacramentum ; 
2**  la  demande  d'un  jttf|e  arbitre  du  proeis ,  judidê 
postuUuio  f  8*  la  citation  donnée  à  Taccusé  de  te  pré- 
senter en  justice,  condictio  j  k°  le  pouvoir  de  lui  mettre 
la  main  dessus  pour  le  conduire  devant  le  juge,  manûs 
injection  <5**  rautoriiation  d'entrer «n  possession  des  Inens 
du  condamné ,  pignons  capio  ^. 

Mais  i'absurde  rigueur  de  cette  procédure  ayant  déplu 
aux  Romains,  les  actions  de  la  loi  forent ,  avant  Gicé- 
roD,  remplacées,  an  moins  dans  la  pratique  »  en  vertu 
des  lois  jEbutia  et  JuUa,  par  la  procédure  dite  des  for- 
mules ,  per  JbrmuJUu ,  lesquelles  étaient  rédigées  par  le 
préteur  pour  les  procès  que  voulaient  intenter  les  plai- 
deurs*. Cette  procédure  se  divisait  en  deux  instances  : 
la  première  comprenait  les  actes  passés  devant  le  ma- 
gistrat ,  in  jure;  la  seconde,  ceux  anx^els  présidait 
le  récupérateur* 

A  l'égard  de  la  première^  il  fallait ,  pour  obtenir  la 
formule  du  préteur,  procéder  à  la  citation,  yui  tH>catio*; 
à  la  fidéjnssîon ,  cautio  judieiisistendi  ou  t^adimonium  *, 
Le  magistrat  pouvait  accorder  ensuite  au  demandeur, 
contre  le  défendeur  absent  ou  non  excusé,  la  mise  en 


*  GaSuB,  I.  4tS  ti»  iSt  i3,  i4  »  >8,  21,  36. 

*  Gafot ,  I.  4 1 S  80,  46.  Gicero ^'pro     Bateio ,  $  4« 
<  G&Tni,  1.  49  8  4<>.        1..9.  t.  S,  Icg*  s  ,S  1. 

*  GaSus,  I.  4  •  S  i85.  Dig»  ^  K  •  «  t.  €,  leg.  1,  in  Jut  poesH  ut 
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possession  des  Mens ,  missio  in  passessioMmbonorum  '  ; 

et  contre  les  comparants ,  la  demande  de  l'action ,  ac«  , 
tionis  editio  *  ;  enfin  la  désignation  du  récupérateur 
chargé  déjuger  la  cause  »  litU  contestatio  \  La  formule, 
rédigée  par  le  magistrat  d'après  ces  actes ,  derait  con- 
tenir l'indication  du  fait  litigieux,  demonstratio  la 
demande  de  celui  qui  intentait  Faction ,  intentio  ' ,  la 
âicttllé  pour  le  récupérateur  d'attribuer  Tobjet  en  li«» 
tige  à  Tune  ou  à  l'autre  des  parties  ,  adjudicatio  le 
pouvoir  de  condamner  ou  d'acquitter ,  condemnatio  \ 
Le  magistrat  avait  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  ces 
formules ,  et,  dans  ce  dernier  cas ,  le  procès  n'avait  pas 
lieu. 

La  seconde  instance  de  la  procédure  comprenait  les 
actes  passés  devant  le  récupérateur  ;  dans  celle-ci  ^  on  pro- 
cédait d'abord  à  la  comparution  sans  fidéjnssion  »  cont- 
pereruUnatio  *  $  si  le  demandeur  n'était  pas  présent ,  la 
formule  était  annulée  et  la  cause  jugée  ;  si  le  défendeur 
était  absent ,  le  juge  donnait  le  droit  de  le  citer  par  un 
édit  spécial ,  perempiorkim  edictwn  ^  et,  dans  le  cas  où: 
il  ne  comparaissait  pas ,  le  déclarait  contumace  et  le 
jugeait;  mais,  si  l'accusé  parvenait  à  justifier, son  ab- 
sence, le  magistrat  le  rétablissait  entièrement  dans  sa 


«  6a£ii8,].3,S78.I>isr..l.  4t»t.  4>Ieg.  7. 

*  Ciœro,  pf«  Ctteiim,  $  S. 

*  Gaîne,  1.  3,  $  180-81.  Dig.  J.  6. 1. 1 ,  leg.  »5.  Boiyean ,  TruiU 
desaeiwu ,  1. 1 ,  p.  47S  et  «oiv. 

^  Gaïiu,  1.  4  >  S  40. 

»  7ft/c/.,§  4,. 

*  Ihid.^S  4î. 

'  Ibid. ,  §  43.  Dig.,  I.  5o^  t.  I  7,  leg.  3;. 

*  Gaïus,  1.  4  ,  §  i5.  Festus ,      Res  compertndinaia» 

*  Dig,^  1.  5,  t.  I,lig.  G^^i,  Dejudiciis^ 
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position  première  ,  restitutio  in  integriun  et  annulait 
le  jugement  rendu.  Alors  avaient  lieu  les  débats  publics , 
raudition  des  témoins,  l'examen  ties  preuves  et  des 
documents,  instrumenta  *  ;  quelquefois  on  avait  recours 
au  serment  .jusjurandum^f  à  l'aveu,  cqnfessio  in  jure  *, 
enfin  le  récupérateur  prononçait  la  sentence  à  voix 
haute ,  publiquement ,  en  présence  des  parties.  Dans  le 
principe  ,  ces  sentences  étaient  orales  ,  selon  l'usage  des 
temps  anciens;  puis  elles  furent  rendues  par  un  ju- 
gement écrit  y  ex  tabeUa  pronuntiare  *•  La  décision  dtt 
fait  emportait  celle  da^roit*;  elle  était  motirée',  irré- 
vocable   sans  appel. 

Outre  la  procédure  judiciaire,  appelée  ordo  prim^ 
iorum  judimorum,  le  préteur  avait  le  pouvoir  de  juger 
sans  l'intervention  du  récupérateur,  extraordinaria  cog" 
nitio.  Dans  ce  cas,  la  demande  s'appelait persecutio^p 
et  la  sentence  »  decretum.  Ce  mode  de  procéder  avait 
lien  dans  la  juridiction  volontaire ,  <fnelquefois  dans  la 
litigieuse  ;  et ,  quand  il  s'agissait  de  procès  relatifs  aux 
limites  de  propriétés,  controuersiœ  a^rariœj  les  récupé- 
rateurs étaient  remplacés  par  des  arpenteurs»  apimen- 


*  Dig. ,  1.  5,  t.  I,  leg.  7.3,  5  3;  1.  49,  t.  I,  leg.  i3,  §  3. 

*  1.  5,  t.  I,  leg.  2,  S  3  ;  1.  81  ,  t.  5 ,  lig.  3  et  a8.  Pauli, 
Sentent,  recept.  ^  I.  5,  t.  i5,  §  4. 

*  Dig.  ,1.  1 3,  t.  s ,  leg.  3,  7,  34,  S  6,  Dejur^uranâo» 
^  Dig.  f  1.  4sy  t.  1,  1^*  I,  De  confcssis. 

S  Dig„  1.  4s>  t.  I ,  leg.  69,  J  I ,  et  leg.  60.  Snetoniui ,  D,  C  Catar^ 
%  i5,  Seneca ,  De  benefieiitf  1.  3,  J  7. 

*  Dig,  ,1.  5,  t.  T ,  leg.  79,  S  I.  Varro ,  De  Hngué  Mnéj  1.  6, 
S  61. 

f  Dig.,h  49,  t.  8, leg.  I,  S  I  -  Cod.Jttsiit,,  I.  7,  t.  64,  leg.  8. 

*  Dig. ,  l.  42,  t.  I,  leg.  14,  55t      reJiuHeata,  ^ 

*  Vig,f  1.  5o,  t.  lO,  leg.  178  ,  S  1,  De  verbarum  signifieatione^ 
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sores^  établis  juges  du  fait  seulement,  mais  aux  avis  des- 
quels il  parait  que  le  magistrat  devait  se  conformer  ^ 

Viers  la  fia  de  la  république,  les  Romains  fondèrent 
en  Corse  deux  colonies,  la  première,  entre  les  armées 
653  à  662  de  Rome ,  sous  le  gouvernemeat  de  G.  Ma- 
rins »  d'où  elle  fut  appelée  Mariana; Vautre,  yers  Tan 
678 ,  sous  celui  de  Sylla  :  celle-ci  conserva  son  ancien 
nom  d'Aléria 

D  après  Sénèque .  elles  étaient  composées  de  citoyens 
romains;  mais  cet  auteur  n'indique  pas  si  elles  étaient 
ciriles ,  pUheiœ ,  togatœ ,  ou  militaires ,  miUtares ,  ni 

si  elles  se  composaient,  comme  les  premières,  de  ci- 
toyens et  de  soldats,  ou,  comme  les  secondes,  de  lé- 
gionnaires. 

Je  suis  porté  à  croire  que  la  colonie  Mariana  était  for- 
mée de  citoyens  ,  et  celle  d'Aleria,  de  militaires,  Sylla 
ayant  été  le  premier,  dans  Tannée  67d,  à  donner 
l'exemple  de  semblables  colonies,  en  partageant  une 
très-grande  étendue  de  terres  entre  ses  légions 

Le  gouvernement  de  ces  colonies  ressemblait  entiè- 
rement à  celui  de  Rome ,  quant  à  la  religion ,  aux  lois , 
à  la  magistrature ,  à  l'administration  et  aux  cérémonies 
publiques*;  seulement,  le  sénat  delà  colonie  était  appelé 
collegium  decurionum;  les  consuls  se  nommaient  duuni" 
virif  les  censeurs,  duumtnri  quinquennales;  et,  en 
quittant  Rome,  les  colons  perdaient  le  droit  de  suffrage, 
que  pourtant  ils  pouvaient  conserver  par  privilège  , 


*  Boojean,  t.  i ,  p.  ôsS  et  tuir. 

*  Seneca,  adMvùim ,  $  8.  —P.  MeU ,  De  tUu  orbu,  1.  a,  c.  97. 

*  Plinîi  Hist.  nat.,  K  S  ?  c.  6. 

*  Tite-Lîve,  EpUùme  89. 

^  Aula-Gelle,  1.  16,  c.  i3. 
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immunitas.  Les  anciens  attteors,  dans  les  passagès  rda» 

tifs  aux  colonies  de  la  Corse ,  se  taisent  à  ce  sujet  *. 

Lorsque  Home  passa  sous  le  régime  monardiiqne , 
les  provinces  de  Tempire  Curent  partagées  entre  Odtave 
et  le  sénat.  La  Sardaigne ,  k  laquelle  était  jointe  la 
Corse,  prit  rang  parmi  les  sénatoriales  ou  procoosulai* 
res,  et  fut  soumise  au  gouveniement  d*un  préteur  *«  Dans 
chaque  province ,  Auguste  plaça  un  procnrateuTr  pro» 
curator  Cœsaris^^  intendant  du  trésor  particulier  du 
souverain ,  et  son  agent  principal  ;  plus  tard ,  Tusage 
voulut  que  les  petites  [«ovinces  fussent  soumises  au  gou*» 
▼ernement  de  ces  procurateurs.  Si  je  ne  me  trompe ,  il 
faut  rapporter  à  cette  époque  la  séparation  du  gouver- 
nement de  la  Sardaigne  de  celui  de  la  Corse.  Auguste, 
n^û  sans  doute  par  le  désir  de  diminuer  i'iniportanee  des 
préteurs  et  de  mieux  organiser  Padministration ,  donna 
le  premier  exemple  de  semblables  divisions.  Il  es  t  à  propos 
de  rappeler  à  ce  sujet  Tinscription  publiée  parMuratori% 
et  trouvée ,  en  1669 ,  sur  le  rivage  septentrional  de  la 
Corse ,  pendant  le  gouvernement  de  Frédéric  Impériale. 
Dans  celte  inscription  sont  mentionnés  trois  procura- 
teurs de  César,  gouverneurs  de  la  Corse  après Deoimus 
Pacarius ,  dont  parle  Tacite  ;  un  procès  pendant  entre 
les  Vanacini  et  les  Mariani  ;  les  privilèges  accordés  aux 
Vanacini  par  Auguste ,  pendant  sou  septième  consulat  i- 
privilèges  maintenus  ju^qn'au  irégne  de  Galba  et  coft» 
firmés  parVespasien.  Cette  épttre  impériale,  adressée 

*  Adam  ,  t.  I ,  p.  i  lo. 

*  Strabonis  Geographia  ^  I.  17. 

*  Dion-Cassiu9,  Hist.  rom.  ,  1.  5i  ,  %  a&j  1.  53»  $  i5*  —  Slrabon  r 
1.17. — Tacite,  ^mm/. y  1.  12,$  60. 

^  Novus  thésaurus  veUrum  inseripticnum ,  t.  lyPtiA)!»  i.  Mt» 
diolanif  1740. 
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aux  nagisCraU  el  au  êéoatdesYaDaciiii»  a  soulevé  quel* 
c[ue8  doutes  sur  son  autheuticité.  Il  me  semble  cepen* 

dant  que  ceux  émis  par  Muratori  seraient  beaucoup 
affaiblis,  si  ce  savant  écrivain  avait  réfléchi  davantage 
sur  la  valeur  réelle  du  titre  de  sénat  donné  au  collège 
des  décurions  de  dix  villes  de  la  Sicile'.  Faute  de 
renseignements  plus  certains  pour  éclaircir  ce  point 
historique ,  il  est  permis  de  présumer  que  les  privi- 
lèges indiqués  dans  l'inscription  précitée ,  peuvent 
être  rapportés  h  des  concessions  semblables  à  celles  que, 
du  temps  de  la  république ,  les  Romains  accordèrent 
à  diverses,  villes  de  la  Sicile,  relativement  à  leur  admi* 
nistration  municipale,  à  leur  culte ,  à  leurs  coutumes , 
au  nom  et  h  la  dignité  de  leurs  curies  *  ;  bienfaits  sa- 
gement entendus ,  par  lesquels  Auguste  avait  espéré 
récompenser  peut-être  les  services  rendus  à  sa  cause 
par  les  Corses,  et  captiver  davantage  l'affection  des  ba- 
bitants  d'une  province  dans  laquelle ,  selon  Cicéron  , 
Rome  ne  comptait  encore  aucune  ville  amie  et  par  con- 
séquent dotée  de  privilèges.  Cette  conjecture  acquiert 
même ,  dans  mon  esprit ,  le  caractère  de  la  certitude ,  en 
réfléchissant  à  Tépoque  bien  connue  de  la  création  des 
prêtres  d'Auguste ,  institués  peut-être  par  les  Yanacini , 

en  lliomieur  de  leur  illustre  bienfiaiiteur*. 

« 

A.vec  l'établissement  de  la  monarcbie  parurent  suc- 
cessivement de  nouveaux  règlements  pour  le  gouverne- 
ment des  porovinces.  La  Corse  eut  donc  son  procurateur, 


*  Grsgorio ,  DUeoni  inicrno  rnila  ^ciUa ,  1. 1 ,  p.  i  so. 

*  Gtcero,  în  Perrem^tiat.  2J.  2,  $  49»  ^o,  53,  66,  67 

*  Gicero,  Frag,  ex orationibut , pro  Seaitro ,  §  n.  Quot  est  enim 
prœter  Sardiniam  ,  quœ  nuUam  hnhet  amicam  pop,  rom.  ac  liheram 

civiiaUm  P 
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vice prœsidis  \  chargé  de  remplacer  le  i:ouvernement.  La 
durée  du  pouvoir  de  cet  officier  était  d'un  an  \  Tibère  la 
porta  à  trois  et  même  à  six  années.  Il  recevait  on  traite» 
ment,  comme  les  autres  officiers  qui  rentouraient,  choi* 
sissait  ses  lieutenants  avec  Tagrément  du  prince,  et  ad- 
ministrait la  justice ,  comme  sous  la  république ,  dans 
des  aomentus.  On  pouvait  appeler  de  ses  sentences  à 
rempercur*,  qui  jugeait  lui-même  le  procès  ou  déléguait, 
pour  le  juger,  le  préteur  deIioii::e ,  urbis,  dans  la  juri* 
diction  de"  laquelle  était  comprise  la  Corse  :  ce  frein  sa- 
lutaire avait  manqué  aux  préteurs  de  la  République  ;  il 
servit,  sous  Tempire  des  Césars,  à  avertir  ces  magis- 
trats de  la  surveillance  exercée  par  celui  qui  pouvait  les 
récompenser  ou  les  punir  et  écouter  les  doléances  ou  les 
témoignages  de  satisfaction  des  peuples  placés  sous 
leur  autorité. 

Auguste  créa ,  dans  Tintérét  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, une  milice  dont  les  membres  étaient  nommés 
stationnaires ,  stationarii.  A  la  tête  de  cette  troupe, 
instituée  pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  était  un 
officier  nommé  plus  tard  irénarque,  irenarclui ,  chargé 
d'instruire  contre  les  criminels ,  de  les  interroger  et 
d'envoyer  les  actes  de  la  procédure  au  président ,  lequel 
coutinuait  le  procès  selon  l'ancienne  législation  \ 

La  juridiction  dvile  suivit  les  traces  des  premiers 
temps  ,  si  ce  nest  que ,  dans  la  décision  des  causes,  on 
procéda  presque  toujours  sans  Tintervention  du  récu- 
pérateur ,  extra  ordinem;  de  là  vint  pour  les  juges  le 


*  Pancirdii  m  Notitiam  imperii  occident,  Commeatts  «op.  S€. 

*  Dig,,  1.  I,  t.  18,  l6g.  4  ;  ).  I ,  t.  16,  leg.  8. 

'  SnetonÎQS,  Jug.^  c.  3s.— CMfex  Tkeod.y  I.  m,  t.  m,  leg.  unica, 
et  Gomment.  Golhofredi. 
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besoin  de  s'entourer  des  lumières  de  conseillers ,  at» 
sesêores ,  eonsiliani ,  ayant  «enkmmt  t<ms  comullatÎTe. 
Ces  asseueurê  déjà  oonnusaou»  la  répuMîque ,  ÎBstroiU 
dans  la  connaissance  des  lois ,  appelés  suivant  la  volonté 
du  magistrat  pour  l'assister  dans  les  jugements ,  étaient 
sans  autorité  ,  sans  Toix  délibérât!^ ,  sans  traitement , 
jusqu'au  temps  de  Sévère ,  qui  traoalbrraa  leur  con- 
cours en  office  public  dont  la  durée  se  prolongea  jusqu'à 
1  abolition  de  la  procédure  des  formules'.  Alors  s'in- 
troduisit Pjisage  -ailopté  par  les  prooorateurs  de  con- 
•  sulter  le  prince  dans  les  causes  difficiles  et  importantes , 
referebofitj  ou  de  le  supplier,  après  l'instruction  delà 
cause,  de  praQoncer  le  jugeaient ,  comuluAani  *. 

Aux  règles  de  la  fomule ,  Jbrmula  pfwmcim ,  aux 
lois,  aux  sénatus  consultes  ,  à  Tédit  du  gouverneur, 
venaient  se  joindre  l'autorité  des  édits  du  prince  ,  edic-^ 
taies  legeSf  qui  avaient  force  de  loi,  et  les  avis  des  juris- 
consultes ,  responsa prmdenUan ,  désignés  par  le  prince'. 

Par  la  suite,  et  lorsque  la  puissance  monarchique  fut 
afiermie,  de  nouveaux  règlements  furent  ajoutés  aux 
aoeieBa*  Adrien  créa ,  pour  diaqiie  province ,  un  avo- 
cat dit  fisc,  chargé  d'intervenir  en  justice,  dans  les 
procès  pendants  entre  les  particuliers  et  le  trésor  im- 
périal ,  de  rcaiplir  les  fonctions  d'accusateur  public , 
et  de  j  u  ger  les  causes  partienlières  aux  colons  du  prince, 
coloni  dominici  \  Adrien ,  suivant  les  intentions  d'Au- 


G.  Plinii  Cœcilii  £pùL,  ].  G,  Ep.  1 1  *—  i?'^-,  1.  i ,  t.  a  3,  leg.  1 
et  5*  —  Codex  Jutt,,  1.  1,  t.  61,  De  atienoribut,^  Codex  Theod,^ 
1.  I,  t.  it.  Paraiit*,  leg.,  et  Comment.  Gothofredi,     a//«#Mrt&irf  • 

*  Gnnfher,  Deoffio,  dom,  uiêgm,^  K  1 ,  c.  t8. 

»  IWf.,  I.  I,  t.  s  »  leg.  t ,  S  44  «     origine juHt, 

^  MXn  Spartiani  ÏÏadrianut  Cœtar^i^,  i43.  —  Oper,  eiiœ  Cctsa- 
nrm.  BatUeœ.  1S46.  —  Code*  Jutlin,^  I.  3»  t.  sO,  leg.  7. 
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guste,  réunit  en  un  seul  les  anciens  édits  des  préleurs 
de  Aoine  el  des  prorâiees;  lut  donna  le  nom  de  perpé* 
tuel  »  edictum  perpeîmam;  édiC  invariable ,  obligatoire 
pour  tout  l'empire,  œuvre  du  jurisconsulte  et  préteur 
Salvius  Julianusy  règle  pour  les  gouverneurs  des  pro- 
▼inoea  qtii  aenla  aTaient  le  droit  d'y  ajouter  quelques 
dispositions,  mais  sans  jamais  abrof^er  ou  violer  ses 
prescriptions  dans  la  décision  des  causes 

A  ces  lois ,  il  faut  ajouter  les  coustitutions  ,  constitU'^ 
tiones ,  à  l'aide  desqudles  Adrien  pourvut  à  la  bonne 
administration  des  peuples*,  et  les  a^is  des  juriscon* 
suites,  auxquels  il  donna  force  de  loi,  toutes  les  fois 
qu'ils  seraient  unanimes,  par  écrit,  reconnus  autben- 
tiques  par  le  sceau  de  leurs  auteurs  :  en  cas  de  divergence 
entre  ces  jurisconsultes,  le  juge  cboisissait  l'opinion 
qui  lui  semblait  la  meilleure  et  était  obligé  de  s'y  con« 
former 

A  dater  de  cette  époque,  on  ne  voit  plus  figurer,  dana 

le  Gode ,  les  lois  proprement  dites ,  leges  populi;  et ,  de 
Septime  Sévère  à  Caracalla  ^  disparurent  les  sénatus- 
consultes  qui  les  avaient  remplacées  ;  elles  prirent  peu 
à  peu ,  pour  Fadministratîm  de  l'empire ,  le  nom  de 
constitutions,  constituiiones  ad  omnes ,  edicta;  pour 
la  juridiction ,  celui  de  rescrits,  rescripta^  quand  c*é* 
taient  des  décisions  du  prince ,  obligatoires  pour  le  m^^ 
gistrat ,  rendues  sur  des  procès  à  peine  entamés ,  indi- 
quant le  juge  auquel  était  délégué  le  jugement  de  ia 


1  Dig.^  I.  I  f  t.  a  ,  leg.  t ,  S  44  ;  !•  a*  t*  7'  1^-  >  >  §  2.  —  Eu- 
Iropii  Hiit,  rom,,  I.  8,  p.  4a4.  — Gip.  piim  Cmtar.  StutUa^  1S46. 
Cod,  Jttsi,,  I.  I  ,  1. 17,  Icg.  a  ,  S  18. 

*  Tertoll. ,  Jpoloç,^  e.  4« 

*  Mnrezoll ,  Droit  privé  dtt  Romains  »  p.  63. 
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cause,  décisions  accordées  à  la  requête  des  magistrats 
OU  des  pturtÎM;  et  celui  de  décreU^  demta^  interlo- 
eutwneSf  ou  aentences  dictées  par  le  prince,  dans  les 

procès  référés  à  1  autorité  souveraine  ou  sur  l'appel  des 
iBagisiratc 

Les  innoYations  opérées  par  Diodélieu  furent  plus 
remarquables  encore.  La  décadence  Ters  laquelle  pen- 

diait  Tempire ,  demandait  des  ordonnances  sages  et 
propres  au  noble  but  vers  lequel  tendait  le  prince  affligé 
et  efirajé  de  l'état  d'abjection  dans  lequel  était  tombé  Je 
trône  des  Césars.  Son  premier  et  principal  soin  fut  donc 
d'annihiler  Tautorité  du  sénat,  d enlever  les  armes  aux 
prétoriens  et  au  peuple  %  pour  fermer  toute  voie  de 
violence  et  de  sang  aux  ambitieux  jaloux  du  suprême 
pouvoir  ;  d'entourer  de  splendeur  la  mcijesté  royale,  afin 
d  imprimer  plus  de  crainte  et  d'obéissance  aux  sujets^  ;  de 
diviser  l'empire  en  grandes  provinces ,  confiées  k  des 
hommes  -capables  d'assurer  et  de  rendre  plus  efficace 
l'action  du  gouvernement  ;  de  diminuer  la  puissance 
dangereuse  des  préfets  du  prétoire ,  en  augmentant  leur 
nombre  ;  de  séparer  le  pouvoir  civil  du  pouvoir  militaire, 
n  se  constitua  enfin  le  centre  de  cet  empire  presque  sans 
limites,  en  remplaçant  partout  les  anciennes  formes  ré- 
publicaines par  d'autres  formes  plus  en  harmonie  avec 
la  puissance  monarchique  ^.  Le  prince  partagea  donc 
l'empire  romain  en  quatre  préfectures,  composées  de 
gouvernements  subalternes  appelés  diocèses ,  subdivisés 


*.  Jmt.  Jtut,^  hi ,  t.  i>  5  6.  —  ^ir..  1. 1»  t.  4i  leg.  »»  S  i  î  1. 49* 
t.  lyleg.  s6. 

*  LactaDdas ,  De  mûrie  perseeuicrum^  c.  s6. 

*  Entrop. ,  f^iiee  Cœ*,^  I.  9 ,  p.  418. 

*  Eotrop.  Brev,  ,1.9,  p.  4 18. 
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à  leur  tour  en  juridictions  moins  étendues  nommées 
provinces.  On  compte,  à  partir  de  cette époqee ,  quatre 
préfets  du  prétoire ,  tm*  vieaire  pour  diaque  diocÀse , 
un  recteur  par  paroisse,  honorés  des  titres  de  proconsul, 
consul,  sénateur,  président,  tous  diiiérenls  par  leur 
rang ,  leur  di|;iiité ,  leur  dénomination ,  mais  égauk  en 

autorité  dans  leur  j  urîdictton  respective  '. 

J.-A«  6ABiiii»*DoBOiiMiinr. 

(La  smt€  à  un  prochain  cahier,) 

XXXVI.  Histoire  du  Parlement  de  Normandie  ; 

par  M.  A.  Floquet  ^ 

Article  de  M.  Gomomt,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris, 

Nos  bibliothèques  ont  toujours  été  riches  en  pièces 
et  en  mémoires  relatifs  aux  parlements;  mais  naguère 
encore  on  y  dierchait  en  vain  les  annales  complètes 
d'une  seule  de  nos  anciennes  cours  de  justice*.  Cette  la- 
cune s'expliquait  sans  peine.  Pour  reproduire  Texis- 
tence  d'une  compagnie  souveraine,  on  avait  à  vaincre, 
eu  effet,  des  difficultés  aussi  graves  que  multipliées;  il 
fallait  dépouiller  d'innombrables  manuscrits,  interpré- 
ter des  textes  inintelligibles  à  moins  de  connaissances 
spéciales ,  suppléer  enfin  aux  sources  que  le  temps  avait 
détruites.  Si  Ton  ajoute  à  cela  la  mise  en  œuvre  de  ma- 
tériaux immenses ,  les  dangers  de  la  sécbéresse  et  de  la 
monotonie,  dangers  continuels  dans  un  récit  de  faits 
souvent  purement  législatifs  ou  judiciaires ,  on  com- 
prendra le  peu  d'efforts  tentés  pour  remplir  un  vide 
dont  les  inconvénients  ont  dû  se  faire  sentir  tant  de  fois. 


*  Lactantius ,  De  marie  pertecut, ,  c.  7. 

*  Sept  volumes  10-4*. 
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Des  obsLicles  qu'avait  redoutés  la  patiente  ëruditioo 
de  nos  pères  semblaient  devoir  nous  eUrayer  à  jamais . 
pous ,  ennemis  des  travaux  longs  et  ingrats.  Aussi  fatrce 
avec  une  yéritable  faveur  que  Ton  accueillit  dernière- 
ment  le  premier  tome  d'une  Histoire  du  Parlement  de 
Normandie.  L'écrivain  qui  s'était  oiiert  pour  une  tàcbe 
aussi  vaste  paraissait  de  force  à  l'accomplir.  Sorti  d'une 
école  vouée  avec  succès  à  l'étude  de  nos  archives,  il  était 
connu  par  des  publications  pleines  de  goût  et  de  savoir. 
Le  nouveau  volume  qu'il  donnait  au  public  confirmait 
ces  antécédents.  C'était  un  simple  préambule  sur  ces  as- 
sises appelées  échiquiers  ,  que  l'esprit  iialional  des  Nor- 
mands préféra  aux  tribunaux  réguliers  jusqu'à  la  fin 
du  XV*  siècle  ;  mais ,  bien  que  purement  préliminaire , 
cette  production  formait  déjà  un  écrit  complet  et  pré- 
cieux pour  la  science.  L'immense  travail  dont  elle  était 
la  promesse  ne  s'est  pas  fait  longtemps  attendre  à  l'im- 
patience du  monde  savant.  En  moins  de  trois  ans,  six 
volumes  successivement  publiés  sont  venus  nous  appor- 
ter le  fruit  de  douze  années  d'un  labeur  assidu.  Notre 
intention  n'est  pas  de  donner  une  analyse  critique  de 
cet  ouvrage  ;  il  est  déjà  jugé  et  classé  pUrmi  nos  meil- 
leurs monuments  historiques.  D'ailleurs,  un  livre  rem- 
pli seulement  de  faits  certains ,  libre  de  ces  idées  systé- 
matiques dont  on  abuse  tant  aujourd'hui,  prête  peu 
aux  ébats  de  la  discussion.  On  ne  trouvera  donc  guère 
ici  qu'un  simple  compte  rendu  destiné  à  faire  compren- 
dre, autant  qu'il  est  possible  dans  un  cadre  étroit»  la 
nature  et  l'importance  du  sujet. 

A  la  fin  du  XV*  siècle,  la  justice  offrait  encore  en 
Normandie  les  formes  primitives  que  M.  Floquet  avait 
décrites  dans  son  livre  sur  l'échiquier.  Chaque  année, 
des  barons, des  prélats, ^assistés  de  quelques- conmis-» 
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saires  royaux  ,  se  réunissaient  à  Rouen ,  et  prétendaient 
juger  en  un  mois  les  contestations  nées  en  un  an  dans 
toute  la  proTÎnce.  11  était  réservé  à  Louis  XII  de  faire 
cesser  un  régime  dont  les  Normands  eux-mêmes  com- 
mençaient  à  se  lasser.  En  111^99,  à  la  requête  des  Etats 
de  la  province»  ce  prince  déclara  TécLiquier  perpétuel , 
et  le  composa  de  magistrats  inamoviblesi;  Seisé  ans 
après,  François  I** abolit  Tancienne dénomination  d*é* 
chiquier.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  commencent 
les  annales  du  parlement  de  Kpuen  proprement  dit. 

Les  premières  années  de  ce  tribunal  tiennent  peu  de 
place  dans  son  histoire.  Les  faits  n*en  sont  guère  reinar- 
quables  qu  en  ce  quils  déterminent  les  prétentions  réci- 
proques du  nouveau  parlement  et  du  tr^ne.  Une  suite 
de  résistances  aux  aliénations  du  domaine  royal ,  prouve 
que  la  cour  normande  s'assimilant  en  tous  points  à  ses 
sœurs  ainées,  s^attribuera  le  droit  de  censurer  les  actes 
de  la  couronne;  et  Tinterdiction  sévère  par  laquelle 
François  I*'  châtie  cet  esprit  d'opposition ,  montre  la 
tendance  despotique  de  la  monarchie.  La  gravité  des 
circonstances  vient  suspendre  pour  un  demi-siècle  une 
lutte  si  àprement  commencée.  Dans  le  temps  même  où 
le  roi  disgracie  la  tnagistrature  indocile,  la  réforme, 
envahissant  la  France,  ohlige  le  souverain  et  les  corps 
judiciaires  à  s*unir  étroitement  contre  l'ennemi  com* 
m  un.  Dès  lors  la  répression  des  d&ordres  sociaux,  la 
défense  de  la  religion  nationale  et  du  trône,  vont  exclu- 
sivement occuper  les  cours  suprêmes.  Placée  au  centre 
des  crises  politiques ,  celle  de  Kouen  est  appelée  au  pre- 
mier rôle.  Le  tableau  de  cette  période  forme,  dàns  l'ou- 
vrage de  M.  Floquet,  une  partie  aussi  distincte  des  au- 
tres par  son  caractère  dramatique  que  par  Tintérét  des 
événements  qu'elle  retrace.  Nous  consacrerons  ce  pre- 
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uiier  arlide  a  en  esquisser  les  traits  principaux. 

Dès  le  rètrne  de  François  I",  Y  Histoire  du  Parlement 
nous  montre  les  religionoaires  formant  à  Bouen  une 
sorte  de  congrégation  secrète.  D'abord  organisée  seule- 
ment pour  l'exercice  paisible  de  son  culte,  cette  société 
s'enhardil  à  mesure  que  ses  forces  s'accroissent  ;  vers  les 
dernières  années  de  Henri  II,  elle  n'épie  qu'une  occasion 
pour  prendre  J'ofiensive.  Des  rixes  entre  les  réformés  et 
les  catholiques,  des  attentats  à  la  personne  ou  à  Tau* 
iorilé  des  fonctionnaires  royaux  remplissent  le  court 
règne  de  François  II  :  la  mort  de  ce  prince  semble  être  le 
signai  que  cette  sourde  conspiration  attendait  pour  éc1a< 
ter.  Peu  de  temps  après  l'ayénement  de  Charles  IX , 
une  main  inconnue  remet  chez  le  conseiller  KaouUin  de 
Longpaon  une  confessiim  de  foi  adressée  à  tout  le  par- 
lement, avec  cette  devise  :  La  tfériié  tue,  formelle  décla- 
ra tion  de  guerre  dont  Teflet  devait  être  aussi  terrible  que 
le  style  en  était  menaçant.  En  effet ,  quelques  mois  plus 
tard  y  tandis  que  le  prince  de  Gondé  entre  en  campagne 
contre  le  duc  de  Guise,  les  réformés,  qui  depuis  pln- 
sieurs  jours  n'ont  cessé  de  parcourir  les  rues  par  bandes 
armées ,  s'emparent  des  postes  militaires ,  cbassent  le 
gouverneur  et  se  rendent  en  une  nuit  maîtres  absolus 
dç  la  ville. 

Aucune  force  armée  n'est  à  la  disposition  de  la  jus- 
tice ;  les  catholiques  »  si  bouillants. naguère,  n'ont  mon^ 
tré  en  cette  circonstance  que  la  molle  inertie  par  la- 
quelle le  plus  grand  nombre  accueille  toujours  les  coups 
d'audace  de  la  minorité.  Âinsi,  le  parlement  se  trouve 
sans  défense  dans  le  foyer  même  de  la  révolte.  Espérant 
csdmer  les  esprits,  il  £siit  publier  de, nouveau  l'édit  de 
tolérance  que  la  cour  avait  rendu  nu  mois  de  janvier 
précédent.  Le  pillage  des  églises  cl  des  demeures  des 
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conseillers ,  la  déTastalioo  de  la  graod'cbanibre,  sont  la 

réponse  des  rebelles  à  cet  acte  de  conciliation.  Pendant 
▼ingt  jours,  les  magistrats  siègent  héroïquement  au  mi- 
lieu de  ces  désordres;  enfin,  conTaineus  de  leur  im- 
puissance ,  ils  croient  pouvoir  se  déclarer  libres  de  quit- 
ter leur  poste  et  de  pourvoir  chacun  à  sa  sûreté.  Quatre 
députés  veut  justifier  auprès  du  roi  la  conduite  de  son 
parlement*  en  lui  déclarant  que  leurs  collègues  sont 
prêts  à  se  reformer  en  corps  judiciaire  là  où  le  souve- 
rain Tordonnera.  Après  deux  mois  d'attente  et  d'inac- 
tion ,  ils  obtiennent  la  permission  de  se  réunir.  Vii^t- 
six  conseillers  »  qui  à  travers  tous  les  obstacles  et  tous 
les  dangers  sont  parvenus  à  se  rassembler  à  Louviers ,  se 
constituent  en  cour  suprême,  rejettent  de  leur  sein  tout 
.  membre  d'une  orthodoxie  douteuse ,  et  proclament  leur 
intention  de  rétablir  dans  la  province  le  service  de  Dieu 
et  de  l'Eglise  ,  de  punir  les  désordres  commis  ,  et  d'en 
prévenir  à  jamais  le  retour.  Ce  manifeste  de  guerre , 
signifié  aux  insurgés  à  fo»  de  tambour^  reçoit  une  exé- 
cution aussi  active  que  terrible,  jusqu'au  jour  où  la 
ville  rebelle  tombe  entre  les  mains  des  armées  royalistes. 
C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Normandie  exécute  Tal- 
liance  conclue  avec  le  trdne.  Malheureusement  il  ne 
rencontrera  ni  assez  de  raison  dans  les  peuples ,  ni  assez 
de  fermeté  dans  le  prince  pour  soutenir  cet  énergique 
début. 

A  une  époque  de  fermentation  universelle,  le  repos 

est  aussi  impossible  après  la  victoire  qu'après  une  dé> 
faite.  Aussi  la  rentrée  triomphale  de  la  cour  normande 
dans  les  murs  de  Rouen ,  ne  fait  que  commencer  pour 
elle  une  autre  ère  d'épreuves.  Jusqu'ici  elle  n*a  eu  à 

combattre  que  les  réformés  ;  maintenant  la  politique  du 
trône,  le  zèle  même  des  catholiques^  les  intrigues  des 
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hommes  puissants  TODt  l'entoarar  de  dangers  continuels, 
de  luttes  sans  cesse  renaissantes.  Le  récit  de  cette  ora- 
geuse période,  auquel  l'auteur  a  consacré  un  volume 
entier,  oûre  les  éléments  d'un  puissant  intérêt  pour  les 
esprits  qui  aiment  k  étudier  dans  les  iaits  historiques  la 
valeur  des  institutions.  Nulle  part ,  en  effet,  n  apparaît 
mieux  le  vice  radical  de  nos  anciennes  cours  souve- 
raines. A  chaque  page  se  dévoilent  les  inconvénients  de 
cette  autorité  politique  dont  les  corps  judiciaires  se  sont 
montrés  si  jaloux  ;  autorité  trop  faible  pour  leur  attri* 
buer  une  action  libre  et  utile  à  TËtat,  suiEsaute  pour 
leur  donner  un  semblant  d'indépendance  qui  les  rend , 
aux  yeux  des  partis,  complices  volontaires  des  actes 
dont  ils  sont  les  simples  instruments. 

C'est  surtout  à  partir  de  la  paix  de  Longjumeau  que 
les  conséquences  de  cette  fausse  position  se  font  sentir 
au  parlement  de  Normandie.  Le  jour  où  l'on  enregistre 
l'édit  de  pacification  de  1568,  la  populace  catholique 
envahit  le  Palais-de-Justice ,  force  les  portes  de  la  grand' 
salie  j  injurie,  frappe,  et  disperse  ces  magistrats ,  que 
l'on  suppose  asses  puissants  pour  n^avoir  que  libre- 
ment souscrit  à  la  concession  de  la  cour.  Quatre  mois 
après,  un  édit  contraire,  celui  de  Saint-Maur,  est 
rendu  contre  les  réformés;  le  peuple  en  trouve  l'exécu* 
tion  trop  lente  et  trop  molle  ;  aussitôt  nouvelles  injures, 
nouvelles  voies  de  fait  contre  le  tribunal  souverain. 
Pour  prévenir  le  retour  de  pareils  désordres ,  celui-ci 
refuse-t^il  sa  sanction  à  ces  mesures  de  tolérance ,  dont 
la  reine-mère  se  montre  si  prodigue  ,  alors  des  ordres 
formels  lui  enjoignent  Tobéissance ,  et  force  lui  est  de 
reprendre  son  rôle  passif,  d'enregistrer,  sans  la  moindre 
modification,  les  actes  les  plus  funestes  au  pays  et  au 
roi.  Sous  Henri  111,  même  impuissance  à  sauver  le 
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trôoe  dese»  propres  iaiblesaes  ;  Fesprit  à  U  fois  tiniMle 
et  obstiné  de  Catherine  de  Médicis  domine  toujours  la 

▼oîonté  royale.  Au  début  du  rè^ne  de  ce  prince  ,  les 
cours  souveraÎDes  se  voient  obligées  de  ratifier  Tédit  de 
1576,  c'est-à-dire  la  plus  large  et  la  plus  intempestiye 
de  toutes-  les  transactions  passées  jusqu'alors  arec  les 

buguenots. 

Tandis  que  linfluence  d'une  femme  paralyse  les  ef- 
forts de  ce  parlement  dont  nous  avons  tout  à  Tboure 

admiré  l'héroïsme ,  l'ambition  des  Guise  tourne  contre 
la  couronne  Ténergie  du  zèle  catholique.  La  ligue  s'or- 
ganise :  rien  ne  dévoile  mieux  tout  le  travail ,  toutes  les 
phases  de  ce  vaste  complot  que  les  détails  puisés  par 
M.  Floquet  dans  les  registres  du  parlement ,  dans  ceux 
du  chapitre  métropolitain  et  de  i  Hùtei-de-ville.  On  y 
trouve  la  juste  mesure  des  éléments  de  sympathie  ou 
de  résistance  qui  existaient  pour  ou  contre  les  princes 
lorrains.  On  y  voit  combien  Henri  III  avait  de  res- 
sources dans  son  royaume  pour  combattre  ce  parti  dont 
il  eut  la  faiblesse  de  sanctionner  l'existence.  La  Nor~ 
niandie  ne  lui  eût  en  effet  demandé  qu'une  conduite 
hardie  pour  lui  rester  fîdèle.  Le  gouverneur  de  Rouen 
disait  expressément  que  la  Ligue  «  estant  sans  1  aveu  du 
rot  ne  pouvaitétre  que  mauvaise.  »  L'Hôtel-de^Villeetle 
chapitre  métropolitain  la  repoussaient  d'abord  ,  le  par- 
lement refusa  de  la  reconnaître  ^  même  après  l'adhésion 
du  monarque.  Pendant  dix  ans  il  en  rejeta  toutes  les  in- 
fluences, constant  dans  cette  fidélité.aux  principes  mo- 
narchiques dout  les  cours  judiciaires  étaient  le  foyer 
naturel.  Mais  que  pouvait -il  contre  l'invincible  fai- 
'blesse  du  souverain?  Ën  1588  9  Henri  111  chassé  de 
sa  capitale  croit  se  réconcilier  avec  ses  sujets  révoltés 
en  signant  à  Rouen  Tédit  à' Unions  le  parlement  doit 


Oigitized  by 


HISTOIRE  DE  M.  FLOQUET.  o09 

alors  le  signer  aussi ,  tout  en  pressentant  que  cette  paix 
sera ,  suivant  les  expressions  du  président ,  le  célèbre 

Groulart ,  «  la  cause  de  grands  maux ,  »  prophétie  bien- 
tôt réalisée.  Moius  de  six  mois  après ,  Henri  III  est 
forcé  de  faire  assassiner  le  duc  de  Guise  ;  aussitôt  cette 
ligue ,  qu'il  croyait  airoir  écrasée ,  éclate  sur  tous  les 
points  de  la  France.  Rouen ,  jusqu'alors  resté  fidèle»  se 
révolte  ouvertement  ;  des  barricades  s'élèvent  dans 
toutes  les  rues,  un  conseil  de  rebelles  s'empare  de  l'ad* 
niinistration.  Les  magistrats  croient  d'abord  pouvoir 
lutter  contre  la  révolte.  Animés  par  l'intrépide  Grou- 
lart, qui  joue  à  Kouen  le  rôle  qu'à  la  même  époque 
Acbille  de  Harloy  jouait  à  Paris ,  et  Duranti  à  Tou- 
louse ,  ils  veulent  contenir  le  peuple,  affermir  dans 
leur  devoir  les  oi&ciers  du  roi.  Bientôt  une  résistance 
passive  est  leur  seule  ressource;  longtemps  ils  repous- 
sent le  formulaire  de  la  ligue ,  que  chaque  jour  leur 
présentaient  de  séditieuses  députations  ;  mais  la  popu- 
lace les  menace ,  leur  rappelle  Je  sort  du  président  et  de 
l'avocat-général  de  Toulouse ,  massacrés  pour  ne  pas 
avoir  voulu  le  ratifier.  Le  duc  de  Mayenne  vint  en  per^ 
sonne  dans  la  grand'salle  eiirayer  les  récalcitrants.  Le 
formulaire  est  juré  :  ce  premier  point  accordé ,  ceux 
qui  n'échappent  pas  à  la  rébellion  par  la  fuite  doivent 
approuver  tous  les  actes ,  subir  toutes  les  injures  d'une 
tyrannie  ill^ale  :  honteuses  complaisances,  humiliantes 
punitions ,  où  se  révèlent  les  exigences  tracassières  de 
l'esprit  ligueur,  et  le  sort  des  corps  judiciaires  sous  la. 
verge  de  fer  de  cette  odieuse  faction. 

Cependant  un édit  royal  a  enjoint  aux  membres  restés 
fidèles  dans  chaque  parlement  de  quitter  leurs  sièges. 
Cette  poignée  d'hommes  qu'Etienne  Pasquier  appelle 
(a  yraie  église  ,  se  répartit  dans  les  villes  royalisLes. 
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Cnea  est  indiqué  pour  retraite  aux  transfusées  de  la  cour 
de  Kouen.  Cestplàque  M.  FkKfaetBoat  Imosporte  après 
avoir  raconte  les  misères  du  parlement  ligueur.  G'eel«> 
ià  qu'il  nous  montre  les  véritables  types  de  l'ancienne 
magistrature  française ,  hommes  aussi  rudement  énergi- 
ques «oua  leurs  robes  rouges  que  les  eiie£s  militaires 
d'alors  sous  Facier  deleur  cuirasie.  Pendant  quatre  ans 
nous  Toyons  dans  la  capitale  de  la  Basse-Normandie 
quelques  magistrats  dépourvus  de  tout ,  même  des  in- 
signes de  leurs  fonctions  »  se  porter  les  champions  de  la 
véritable  monarchie.  Présidés  par  Groulart  et  de  Cour- 
vaudon  ils  j ugent ,  administrent ,  agissent  en  souverain. 
Henri  III  est  tué  ;  aussitôt  tous  les  membres  jurèrent 
sur  rÉTangilede  s'employer  de  toutes  leurs  forces  «  è 
venger  la  mort  de  Sa  Majesté  le  roi  Henri ,  à  maintenir 
la  paix,  patience,  et  tranquillité  dans  la  province.  » 
Quelques  jours  après ,  arrivent  des  lettres  de  Henri  IV 
qui  déclare  réclamer  la  succession  du  trône  de  France. 
Après  deux  jours  d'une  orageuse  délibération  ,  le  roi 
de  Navarre  est  reconnu  par  le  parlement  de  Gaen  ;  mais 
sous  condition  et  avec  prières  d'embrasser  la  foi  catboli* 
que.  A  partir  de  ce  moment ,  les  travaux  et  les  dangers 
de  ce  corps  se  multiplient.  Un  jour  la  ville  va  se  déclarer 
pour  la  ligue ,  il  faut  l'arracher  à  la  rébellion  ;  un  autre 
jour  il  faut  combattre  les  anatbèmes  du  parlement  li- 
gueur ,  résister  aux  excommunications  de  la  cour  de 
Rome.  Puis  il  faut  contraindre  la  noblesse  à  s'enrôler 
nu  service  du  roi ,  et  plus  que  tout  cela  gagner  celui-ci 
à  la  vraie  religion. 

Enfin,  après  quatre  ans  d'attente ,  cette  conversion 
tant  désirée  met  £in  aux  angoisses  de  la  France.  Le 
8  avril  1592  >  Groulart  et  ses  collègues  rentrent  dans 
Rouen ,  vainqueurs  de  toutes  les  intrigues  des  Guises 
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01  de  r£i|M^ii€.  Mais  6i  lelip  retraite  à  Gaen  a  prouré 
letir  fidéteté  au  •ang'des  Gapets ,  la  eonduite  de  eei  ma- 
gistrats, une  fois  réiDstallés  ,  montre  plus  que  jamni s 
lear  dévouement  inébraDiable  à  la  foi  catholique;  De 
toute»  les  court  aouverames  aucune  ne  déploie  plus  de 
roideur  à  l'égard  des  réformés  que  le  parlement  de  Nor- 
mandie.  Pendant  quinze  ans  ce  corps  repousse  intré- 
pidement toutes  les  concessions  d'Henri  IV  à  ses  anciens 
coreligionnaires.  Un  seul  fait  suffit  pour  donner  îa  me* 
sure  de  celte  résistance  opiniâtre  aux  exigences  du  parti 
vainqueur.  L'édit  de  Nantes ,  publié  en  1598  ,  ne  fut 
définitifement  «dmia  à  l'enregistrement  qu'en  1609. 

H.CoMONVs 

(£a  nùi«  à  itJi  proekmm  uHUer^ 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Études  élémentaires  du  droit  commercial  ,  appli^ 
quées  au  Gode  de  commerjce  comparé  avec  le  Gode 
français  et  avec  les  lois  successivement  rendues  sur  la* 
matière  {Studj  eUmentari  di  dritto  commerciale^ 
applicati  al  Codice  di  commercio  j  etc.).  par 
M.  Alexandre  Bronaini  ^  avocat  au  sénat  de  Turin. 
2  vol.  in8.* ,  1"*  livraison.  Turin.,  Fontana» 

A  peine  le  noaveau  Gode  de  commerce  poor  les  Acal»  tavdei 
vieat  d*étre  promnlgiié,  que  Voa  «miODce  plnsicmv  oiiTragct 
«yant pour oljet  d*eii  fiMfiUter Fétude.  Parmi  ces  onvraget,  non» 
distiogaoDt  celui  dont  vient  de  paraître  U  première  livrainn  et 
doot  rentière  publication  sera,  dit-on,  terminée  avant  la  mite  a 
exécntion  da  Gode,  fixée  an  i«'  juillet  prochain.  Le  titre  de 
l'ouvrage  nous  paraît  choisi  avec  une  modestie  qui  honore  ion 
jeune  auteur;  car  c'est  plutôt  un  commentaire  assez,  bien  tracér 
quoiqu'avec  uoe  extrême  concision.  On  voit  que  M.  Bronzini  a 
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coofultéy  aiusi  qu'il  le  déclare  dans  ta  préface ,  les  ouvrages  dé 
Mlf.  Locfé,  Pardasiiis,  de  ViUenenYe«  Itaé,  VinMs,  DekÎA* 
court,  Delaporte,  F^émery,  Bravard,  etc.;  et  on  s*aper^it  en 
outre  qu'il  a  su  étudier  les  rapports  que  prcseote  le  Gode  «reo  Yé- 
conomie  politique.  I^our  faire  conuattrele  plan  de  Tourrage ,  nous 
commencerons  par  indiquer  les  matières  traitées  dans  rinCrodnc* 
tion  i  Définition  du  eommerce,  son  origine.— Premieri  nariga» 
leurs.  -^IttTention  de  la  monnaie.  —  Origine  et  but  des  lettre»  de 
change.  —  Peuples  commerçants  anciens  et  du  moyen  âge.  —  Pro- 
grès du  commerce  après  la  découverte  de  l'Amérique.  —  Conditions 
nécessaires  à  la  prospérité  du  commerce.  —  Ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  la  liberté  du  commerce.  —  Commerce  intérieur  et  ex- 
térieur. —  Commerce  actif  et  passif.  —  Commerce  terrestre  et 
maritime.  —  Voyages  de  long  cours  ,  de  grand  et  petit  cabotage,  — 
Commerce  d'objets  de  nécessité  et  d'objets  de  luxe.  —  On  ne  sau- 
rait distinguer  le  commerce  en  commerce  licite  et  illicite.  Lois 
commerciales  des  peuples  de  l'antiquité.  —  Des  Romains.  —  Du 
moyen  âge.  —  Origine  du  droit  conunercial.  —  fia  division  en  droit 
écrit  et  non  écrit.  —  Sources  du  droit  commercial  ancien  et  aetnel 
des  États  sardes.  A  la  suite  de  rintrodnetion ,  Tasteiir  explique  et 
commente  les  dispositions  da  Gode  dans  l'ordre  suivi  par  le  légis- 
lateur. Liv.  1,  ttt.  I ,  des  commerçants  ;seet.  i,  des  mineurs^  seet.  s, 
des  fils  de  famille;  sect.  3»  des  femmes  mariées.  Tit.  it,  des  livres 
du  commerce.  Partout  M.  Bronsini  compare  le  texte  du  Gode  avec 
les  dispositions  antérieures.  Son  commentaire  ne  s'adresse  pas  seu- 
lement aux  jurisconsultes ,  mais  encore  et  plus  spécialement  aux 
commerçants,  auxquels  la  lecture  de  cet  ouvrage  évitera  des  erreurs 
et  des  procès. 

2.  Etat  de  i' instruction  primaire  en  Belgique  ,  1830- 
1840.  Rapport  déceanal  présenté  aux  chambres  légis- 
latives le  28  janvier  1842;  par  M.  Nothomb, 
ministre  de  Tintérieur.  —  État  de  Vinstruction 
moyenne  en  Belgique.  Rapport  présenté  aux  cham- 
bres Jégisialives  le  l**'  mars  18iSh3  ;  par  le  même. 

Ces  deux  rapports,  qui  ont  été  rédigés  en  exécution  d'un  vœu 
exprimé  dans  la  constitution  belpe ,  offrent  en  même  temps  un 
tableau  comparé  de  l  'cliitdc  l'iusiructtou  eu  Belgique  avant  et  après 
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la  résolution.  On  ne  trouvera  pas  étonnant  que  ce  parallèle  soit 
loot  à  l'aTAotage  du  régime  actnel.  On  a  conitatë ,  en  effet ,  dant 
W  premier  rapport  (  page  gg  )  qne ,  parmi  les  miliciens ,  on  en 
comptait  à  peu  près  autant  qui  savaient  lire,  écrire  et  calcnler  en 
«836  qu'en  1 84 1  *  bien  qne  les  réniltatt  de  la  première  époque  ap* 
partiennent  à  l'emeigneinent  donné  de  i8t4  à  1 83o ,  période  répu- 
tée la  ftof  avancée  du  régime  précédent ,  et  qne  ceux  de  1841 
t'appliquent  à  l'euMignement  donné  de  t83o  à  i836 ,  période  de 
réaction  et  preique  de  désofganiMition, 

Voici  les  résoltatedn  premier  rapport  :  Le  nombre  des  écoles  du 
royaume ,  an  3t  décembre  1840 ,  était  de  StiSg  ;  dana  Tespace  de 
dix  ans,  le  nombre  s'est  aeem  de  1,7  Ss.  L'enseignement ,  dans  ces 
écoles,  était  donné  par  5,3to  personnes,  dont  3,o?.8  instituteurs 
communaux  ou  mixtes  et  ?.,392  instituteurs  privés.  Au  3i  décembre 
1840  les  écoles  étaient  fréquentées,  dans  tout  le  royaume,  par 
453,381  enfants  des  deux  sexes.  La  population  totale  du  royaume 
étant  de  4,064,997  habitants,  le  nombre  des  enfants  qui ,  à  cette 
date,  fréquentaient  les  écoles ,  était  à  celui  des  habitants  comme  i 
est  à  9.  Le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  gratuitement  les 
écoles  s'est  élevé  à  193,990,  formant  lei  dens  tien  de  la  population 
totale  dea  écoles.  i63  comoumes  se  trouTaient  enoore  dépourmei 
d*école».  On  aait  qa*en  Franoe  •  k  la  même  époque  »  ee  cbiflOre  s'éle- 
vait à  4*196  (V*  ttqfràt  p^g*  85  ).  Au  nombre  des  mesures  dont  le 
gouTernement  belge  semble  UToir  prb  FinitiatiTo  en  Europe ,  noos 
signalons  Tinstitntion  des  caisses  de  préroyanee ,  destinées  à  assa- 
rer  l'afinir  des  instituteurs. 

Voici  quelques  rémlCatsderantre  rapport.  Les  institutions  con- 
sacrées à  l'instruction  moyenne  sont  les  écoles  normales ,  les  athé- 
nées et  les  collèges.  Sur  74  établissements,  33  appartiennent  au 
clergé;  29  sont  des  collèges  entièrement  en  dehors  de  toute  auto- 
'  rité  civile;  et  /{ ,  qui  reçoivent  un  subside  de  l'Etat ,  sont  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  collèges  communaux  subvention- 
nés. En  1829,  le  nombre  des  athéaées  et  des  collèges  n'avait  été 
que  de  46. 

3.  Annales  des  prisons  et  des  établissements  péniten- 
tiaires (  Jahrbucher  der  Gefœn§nisskunde),  Vol.  Il , 
cah.  2« 

Sommaire*  Traduction  du  rapport  du  garde  des  sceaux  qui  pré<* 
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cède  ie  compte  général  de  Tadministration  de  la  joitice  criminelle 
«B  France  pendant  l'année  1840.  Tableau  de  la  population  dea 
prisons  de  France ,  depuis  iSao  josqu'en  1839»  extrait  de  lonTrage 
de  M.  Locas ,  intitulé  :  •  Des  moyens  et  des  conditions  d*une  ré' 
»  foraw  pénitenliftife  en  Franee,  it4o.  •  Statistique  de  la  justieé 
erîminelle  en  Angleterre  pendant  Tannée  1841.  Jéem^  dans  le 
grtnd*dnehé  de  Bade ,  en  1840  ;  par  M.  Yarrentrapp.  Obaenratieni 
mr  la  snrfvillantie  &  «ararcer  dan»  iei  prisone  ;  par  M.  de  Jagemann. 
Des  aliénations  meotales  dani  lea  priiont  %  par  M.  Sehflck.  DU  ré-^ 
giaie  auquel  doirent  dire  toamis  les  réoidiviilei  ;  par  M«  ftnrcbardt. 
Lettre  dn  direeteor  d'une  prison  à  nue  penonne  qui  se  destine 
aux  mêmes  fonctions  ;  par  le  même.  De  la  maison  de  correction  et 
d'éducation  dé  jeunes  délinquants  à  Braeunsdorf ,  et  de  la  maison 
d'orphelins  à  Groshennersdorf ,  royaume  de  Saxe;  par  M.  Milter- 
maier.  L'établissement  agricole  pour  les  jeunes  délinquants  à  Saint- 
Pierre  près  Marseille,  traduction  d'un  article  de  M.  Moreau- 
Chrifltophe ,  publié  dans  le  journal  «  le  Travail.  •  Travaux  de  la 
société  pour  le  sonlagement  des  condamnés  libérés  dans  le  grand- 
dnché  de  Heise;  par  M*  deKnder.  Constrnction  d'une  nonrelle  pri- 
son pour  hommes  dans  le  grand-4iiehé  de  Bade  ;  par  M.  Dietz.  Ré* 
ffomne  dans  les  prisonede  la  Pologne  ;  pa»  M.  Julins.  De  la  prochaine 
réfonnedes  pnaona  dans  le  ro^fanme  des  Pa^s-Bas;  par  le  même. 

4.  Traité  théorique  et  pratique  des  preuves  en  droit  ci" 
vil  et  en  droit  criminel}  par  M.  Boanier  >  profeaseur 
suppléant  à  la  faculté  de  droit  de  Paria ^  arocat  à  la 

cour  royale.  Paris  ,  Joubert.  Prix  :  9  fr. 

La  matière  des  preuves  n'avait  pas  encore  fait ,  en  France  ,  l'objet 
d'un  traité  spécial  depuis  la  promulgation  des  codes.  En  Allemagne, 
Schneider  (  i8o3 } ,  Weber  (  1804  )  et  Borst  (  1816)  ont  publié  des 
monographies  complètes  sur  l'obligation  de  prouver  dans  la  procé» 
dure  civile  (  Ueber  die  ^ trhindliûhkeit  dcr  Meweitftthrung  im  Gpii» 
prozÉês  )  ;  de  nouTelles  éditions  de  ces  ouvrages  ont  pamdepnis  :  on 
estime  surtout  la  seconde  édition  de  Weber ,  suivie  de  notes  et 
observations  de  M.  Heffler,  professeur  de  droit  à  Tuniversité  de 
Berlin.  Elle  a  paru  en  188s.  H.  Mittermaier  a  publié»  en  i834,  sa 
Théorie  de  la  preuve  dans  rinstruction  criminelle  allemande , 
comparée  avec  la  procédure  crimiaelle  française  et  anglaise  (Die 
Lekre  vom  Beweiteim  deuUehen  Strvfprozesse ^  etc.  ;  r.  notre  t.  IV, 


Digitized  by  Google 


ifomrELLBt  pimucAnoM . 


p.  179).  M.  Bonnier,  adoptant  la  marche  de  Bentham  et  de  Ga- 
briel ,  a  pris  pour  base  de  sa  classification  ,  non  les  diverses  parties 
du  droit  civil  ou  crimioel ,  mais  les  diren  modes  de  preuves ,  en 
suivant  ensuite  ipécialement  ciMOun  de  cei  nodes  dans  les  diSé» 
rentes  appUcuUons  4|u'il  est  susceptible  de  recevoir.  L'auteur  corn- 
mence  par  nne  introduction  dans  laquelle  (  $  1  )  il  range  tout  le 
^tème  des  preuves  sons  trois  grands  chefii  :  1*  éridenee,  soit 
interna  (qui  nous  aTerlit  des  fiiits  qui  se  passent  en  nous) ,  soit 
eixterae  (  qui  s'attache  ans  faits  ultérieurs  que  nous  percerons  par 
l'ovgane  des  sens  )  ;  1*  déduction  (  méthode  logique  de  tirer  les  cou- 
séquences  d'une  proposition  supposée  ooustante);  3*  induotioD 
(  partant  du  connu  pour  supposer  riaconnu  t  supposition  qui  se 
fonde  sur  Tobservation  des  lois  de  la  nature  physique  ou  de  la  nature 
morale).  Dans  cette  division,  ainsi  que  M.  Bonnier  le  fait  remar- 
quer ,  les  preuves  suivent  une  progression  décroissante,  qui  a  pour 
premier  terme  le  plus  haut  degré  d'évidence  interne,  le  sentiment 
de  notre  propre  existence  ;  et  pour  dernier  terme  les  indices  les 
plus  légers ,  ceux  qui  ne  peuvent  motiver  qu'un  vague  soupçon. 
Le  système  que  nous  venons  d'indiquer  est  snÎTi  par  l'auteur  dans 
U  classification  des  divers  modes  de  preuves  en  matière  judiciaire 
(  $  II);  seulement  il  laisse  en  dehors  de  son  plan  révidenee  inftevne 
qui  lui  semble  par  trop  inoosktestable ,  la  déduction  qui  est  ëtraup 
gère  a  la  preuTo  du  fait,  et  Tinduction  fondée  sur  la  constance 
des  lois  de  )a  nature ,  qui  donne  rarement  lien  à  de  sérieuses  dif- 
flcnltéi.  il  distribae  les  prenres  dans  les  quatre  -catégories  sui* 
▼antes  :     eipérience  penonâèUe  (  descente  sur  les  lieux ,  délitf 
commis  à  Taudience,  reconnaissance  de  Tidentité  des  cendeimiés, 
du  moins  dans  certains  cas,  expertise,  complément  de  l'expérience 
personnelle  )  ;  2^  foi  au  témoignage  (  preupet  nmpie»    aveu  et 
serment  décisoire;  preuve  testimoniale  :  affirmation  du  demandeur 
et  serment  supplétoire;  preuves  prèconslituccs  :  écrit  sous  seing 
privé,  titre  authentique,  registre  des  marchands);  3<*  prescrip- 
tions (simples,  légales)  ;  4°  preuve  de  preuve  ou  complément  des 
autres  preuves  (  témoignage  indirect,  copies).  Avant  d'examiner 
chacune  de  ces  preuves  en  particulier,  M.  Bonnier  aborde  les 
questions  générales  que  présente  la  matière.  Qui  doit  prouver  ? 
— La  prenre  d'un  iSsit  négatif  est-elle  impossible  ^  ?—  Le  fardeau  de 

1  Sur  cette  question  ,  l'auteur  a  reproduit  l'eiposé  qui  a  été  publié  dans  cette 
Rêtue ,  t.  Vill ,  p.  177  et  suiv. 
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la  preuve  doit-il  incomber,  dans  tous  les  cas,  à  celui  qui  affirme? 
—  Que  décider  en  l'absence  de  preuves  suffisantes  ?  —  Que  peut- 
on  prouver?  —  L'auteur  a  résolu  toutes  ces  questions  à  l'aide  d'ar- 
guments pleins  de  sagacité  et  déduits  de  la  nature  des  rapports 
civils  qui  se  forment  entre  les  hommes  :  il  s'est  rencontré  presque 
toujours,  dans  les  solutions ,  avec  Weberet  M.  Hefffcer;  nous  re- 
grettons seulement  qu'il  ne  soit  pas  entré  dans  une  partie  au  moinn 
des  développements  que  ces  anlenrs  ont  donnés  aux  mêmes  ques- 
tions; ces  déTeloppements  offirent  une  grande  atilitë  pour  la  solu- 
tion des  dilBcnltés  qui  se  présentent  journellement  au  dânit  des 
procès.  Après  ces  généralités,  If.  Bonnier  arrÎTe  à  la  partie  pra- 
tique de  l'ourrage,  et  il  entre  dans  des  détails  sur  les  direrses 
espèces  de  prenres ,  en  snivant  l'ordre  indiqué  ci-dessus  ;  il  discute 
l'application  de  chaque  espèce  de  preuve ,  soit  dans  les  aflTaires  ci- 
viles, soit  dans  les  poursuites  criminelles.  Si,  dans  la  partie  théo- 
rique, M.  Bounier  se  trouvait  livré  à  ses  propres  méditations,  il  a 
trouvé  ,  pour  la  partie  pratique  ,  des  matériaux  abondants  dans  les 
auteurs  qui  ont  traité  les  matières  rentrant  dans  le  cadre  du  Traité 
des  preuves  ;  mais  aussi  on  doit  reconnaître  qu'il  a  su  profiter  de 
ces  matériaux  :  il  a  discuté  toutes  les  questions  qu'il  a  rencontrées 
sur  sa  route.  Du  reste ,  il  a  ajouté  des  développements  nonreaux 
sur  presque  tons  les  points  :  il  s'est  livré  à  un  examen  consdeocienx 
des  opinions  des  auteurs  et  des  décisions  des  cours  de  justice.  Nous 
aurions  désiré  qu'il  se  fût  moins  aflTranchi  du  devoir  de  citer  exac- 
tement les  sources  dans  lesquelles  il  a  puisé.  Parmi  les  points  que 
M.  Bonnier  a  traités  de  la  manière  la  plus  complète,  nous  signale- 
rons particulièrement  les  cliapitreé  relatifs  à  la  preuve  testimoniale 
en  matière  civile ,  aux  actes  notariés  et  a  rantorlté  de  la  chose 
jugée. 

5.  Ou^f rages  publiés  en  France, 

Recherches  sur  la  condition  civile  et  politique  des  femmes ,  de- 
puis les  Romains  jusqu'à  nos  jours;  par  M.  LAbonlaye.  Paris,  Jou- 
bert.Prix:8fr. 

Histoire  des  origines  et  des  institutions  des  peuples  de  la  Gaule 
armoricaine  et  de  la  Bretagne  insulaire ,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'au  V*  siècle;  par  M.  de  Gourion.  Paris,  Jonbert. 
Prix  :  7  fr.  So  c. 
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Traité  des  surenchères  ;  par  M.  Petit,  président  de  chambre  à  la 
cour  royale  de  Douai.  Paris ,  Joubert. 

Des  sociétés  commerciales.  Commentaire  du  titre  3 ,  Virre  I  du 
Gode  de  commerce;  par  M.  DeUngle.  %  toI.  Parii ,  Joubert.  Fris  : 
iSfr. 

Tibéprie  mieonnae  dm  Ckxle  eiril;  par  Ch.  Frédéric  Tamlier.  T.  III 
(et  dernier).  Parîi ,  Joubert  Prix  :  a5  fr.  5o  c. 

Commentaire  nir  la  queetion  fédérale  des  États-Unis,  précédé 
d*im  aperça  sur  rbisloire  des  colonies  et  des  Etats  arant  l'adoption 
de  la  eonstitntion  ;  traduit  du  Commentaire  abrégé  de  M.  Story  ; 
par  M.  Paul  Odent.  Tome  I.  Paris,  Joubert.  Prix  :  7  fr. 

Manuel  théorique  et  pratique  de  l'arbitre  ;  par  MM.  Lehir  et  Jay. 
Paris,  Joubert.  Prix  :  4  fr. 

Essai  sur  les  jurisconsultes  poitevins  antérieurs  au  Code  civil; 
par  M.  Menardière.  Poitiers,  Saurin. 

Traité  du  droit  romain  ,  par  M.  de  Savigny  ;  traduit  de  l'allemand 
par  M.  Guenoux.  T.  lll.  Paris,  Didot.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Siaiuti  civili  e  criminali  di  Corsica^puhhUcaii  con  addizioni  inédite 
e  eon  una  introduzione ,  da  Gio  Carlo  Gtegoty,  T.  I.  Lyon ,  Du- 
mimlin. 


CHRONIQUE. 

RmsiB.  le  projet  de  Gode  ctTÎl  pour  les  provinces  de  la  mer  Bal* 
tiquevient  de  recevoir  la  sanction  impériale.'— Un  oukase  du  s  1  mars 

exempte  les  sujets  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  de  Vo- 

bligatioQ  de  fournir  caution  devant  les  tribunaux  russes,  tant  que 
l'exemption  réciproque  sera  observée  dans  la  Grande-Bretagne  en 
faveur  des  sujets  russes. 

Angleterre.  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  du 
28  avril  ,  le  bill  de  la  réforme  des  cours  ecclésiastiques  a  été  lu  pour 
la  seconde  fois.  —  La  chambre  des  lords,  dans  sa  séance  du  i^*^  mai» 
a  procédé  à  la  seconde  lecture  du  bill  relatif  aux  modifications 
dans  le  mode  d'enregistrement  et  des  rôles  dans  les  élections.  —  Le 
.s8  avril ,  la  chambre  des  lords  a  rejeté  le  bill  de  lord  Campbell 
tendant  k  simplifier  les  formes  de  l'acquisition  des  propriétés  im- 
mobilières. 

HoNcni.  La  session  de  la  diète  a  été  ouverte  le  so  mai  par  S.  M. 
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l'empereur  et  roi  en  personne.  Les  propositions  royales  se  résument 
dans  )et  huit  chefs  suivants  :  Code  criminel  ;  reclIBcation  du  cours 
du  Danube  ;  nourriture  des  troupes  ;  voies  de  communication  (che- 
iniof  de  fer  et  roaies)  ;  Code  de  commerce  ;  organiiatioii  politique 
des  ▼illet  et  des  comtëi  ;  rwtitution  des  dépenies  concernant  les  dé- 
pntations  iki  diète;  peyement  dei  loyers  des  membres  de  le  diète. 
Pemi  les  propositions  présentéee  per  les  dépotés  des  comtés*  nons 
lignelerons  cdles>ci  :  linritation  dn  vëto  rayait  en  ce  sens  qn*il  ne 
poom  pins  être  eievoé  eptès  qne  les  denz  chambres  «nront  adopté 
la  mteie  loi  en  denx  sesilons  ;  rénnion  de  la  Traniylvanie  et  de  la 
Galîcie  è  la  Hongrie  ;  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  ;  établisse- 
ment d'nn  joamal  de  la  diète;  esdnslon  des  étrangers  de  Taimée 
hongroise;  séjour  de  cette  armée  dans  le  royaume  ;  suppression  des 
fidéicommis  :  introduction  officielle  de  la  langue  hongroise. 

Sardaigne.  Par  lettres-patentes  en  date  du  24  avril,  Sa  Majesté» 
sans  retarder  la  mise  cxi  vigueur  du  Code  de  commerce,  a  main- 
tenu provisoirement  les  consulats  et  tribunaux  actuellement  exis- 
tants, ainsi  que  la  procédure  observée  juscju  a  ce  jour,  en  y  appor- 
tant toutefois  quelques  modiBcations. 

Suisse.  Lucernc,  La  nouvelle  loi  de  la  presse  qui  établit  des  me- 
sores  de  répression  sévères,  a  été  adoptée  par  la  majorité  des  ci- 
toyens actifs. 

Sazb  {Royaume  de).  Par  snite  des  pétitions  présentées  en  lavenr 
de  rémanoipation  des  Jnifs,  les  deux  chambres  sont  tombées  d*ae» 
cord  de  supplier  le  gouvernement  de  prendre  cette  question  en 
considération,  et  de  présenter,  s'il  est  possible,  un  projet  de  loi 
dans  la  prochaine  session. — La  première  chambre,  dans  sa  séance 
du  19  mai ,  a  refusé  d'adhérer  a  la  résolution  de  la  seconde  champ 
bre  t^dant  à  supplier  le  gouvernement  de  présenter  un  projet  dé 
Code  d'instruction  criminelle  basé  sur  les  principes  du  débat  oral , 
de  la  publicité  des  audiences,  et  sur  le  système  d'accusation  plus 
haut,  p.  283  ). 

WcRTEMBEBG.  Un  projct  de  Code  civil  a  été  rédigé,  par  ordre  du 
gouvernement ,  par  M.  de  BoUejr,  ancien  président  de  la  cour  su- 
périeure de  justice. 

BAvicas.  La  chambre  des  députés  a  supplié  Sa  Majesté  :  i<>  De  faûre 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  éviter  l'arbitraire  des  censeurs  # 
des  jonmauz  politiques,  et  relatif  aux  mesures  de  répression  a  l'é- 
gard des  imprimés  en  général  ;  s*  on ,  dn  moins ,  de  faire  rendre 
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|mblt<|ii«t  lei  i  mlraetiimt  dooniet  ins  emiiwiri  i  à»  Uu9  préw  * 
ternn  projet  de  loi  ans  temat  daqnel ,  «n  ett  de  peanoîtet  «owr- 
oéei  daDt  le  royanme  eootre  daa  teiU  pnbliéf  dana  on  autre  E(at 

faifant  partie  de  la  Confédération,  ces  écrits  seraient  affranchis  de 
confiscation  et  restitués  aux  éditeurs  étrangers,  —  La  même  cham- 
bre, dans  sa  séance  du  29  avril ,  a  adopté  dans  les  termes  suivants 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  compéteoce  de  la  cour  de  cassation  pour 
la  Bavière  rhénane  :  Art.  i*'.  «  £n  règle  générale,  dans  tous  les  cas 
où  la  cour  prononcera  la  cassation  et  reconaaîtra ,  par  suite,  la 
nécessité  de  la  révision  dn  fond  de  la  cause ,  elle  reo^em  lea 
bats  sor  le  fond  devant  un  antre  tribunal  on  nne  eolie  eoor  dm 
même  degré  que  celai  on  celle  qni  avait  renda  le  jogement  00  «née 
cené.  Il  y  am  exception  pour  le  cas  d'annnlatioo  d*im  arvêt  de  le 
duonbfe  dea  miiei  en  eoemetion  :  le  eoor  de  eenalion  Teœplira 
alon  elle^néaie  lei  atlritiiitioiii  de  la  ehambre  d'eeenaatieo ,  et  ren- 
verra ,  le  cet  échéent,  la  canie  démit  le  trifanael  compétent  de 
aimple  police  on  de  police  correctionnelle,  on  defanft  la  oonr  d*ee» 
•iiea  on  tpéeiale.— Art.  s.  Apria  la  castatioa  d*nii  arrêt  d'ane  dea 
chambres  delà  coar  d'appel  de  Deux-Ponta,  les  débata  da  fond  se- 
ront rcnvoves  devant  l'autre  chambre  de  la  même  cour,  et  les  mem- 
bres  qui  auront  pris  part  à  l'arrêt  cassé  uc  pourront  siéger  lors  des 
nouveaux  débats.  Dans  tous  les  cas  où  la  chambre  saisie  du  renvoi 
se  trouverait  incomplète  par  suite  d'empêchements  légaux,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'appel  la  complétera  par  l'adjonction  d'autres 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire. — Art.  3.  En  cas  d'un  second  pour- 
voi formé  dana  la  même  caoïe,  entre  les  mêmea  parties,  et  fondé 
anr  lea  mdnea  moyens ,  soit  en  matière  de  police  liniple  on  de  po- 
lice correctionndle»  il  n*y  enim  pea  lien  À  nn  nouvean  renvoi  epièa 
caMation ,  maia  la  conr  atetnera  elle-même  anr  le  fond.— Art.  4-  Les 
diapontiona  qui  régiiient  anjoordlini  la  matière  de  la  eanation ,  a^ 
ront  maintennea  dana  tona  lei  pointa  non  modifiés  par  la  présenta 
loi.-~>  Art.  $•  La  présente  loi  recevra  son  ezécntion  non  seulement 
dans  les  censés  qnl  seront  portées  à  l'avenir  devant  la  conr  de  cassa- 
tion ,  mais  auMÎ  dans  celles  qui  y  sont  déjà  pendantes.  •  — >La  ae- 
conde  chambre  a  également  adopté  le  projet  de  loi  établissant  des 
modifications  du  Code  pénal ,  en  autorisant  les  juges  à  diminuer  les 
peines  prononcées  en  matière  de  blessures,  de  vol,  d'atteintes  à  la 
propriété  privée  ,  d'escroquerie  et  de  résistance  simple  a  1  autorité. 
Le  même  projet  modifie  les  lois  sur  l' instruction  crimineUe ,  en  ce 
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qui  eoDotnie  la  procédure  devant  la  coar  luprêflie  de  jmtice. — Le 
première  chambie  a  ngeté  le  projet  de  loi  eoncemant  le  faux  dee 
in  Lé  ré  U  réclamÀ  en  justice  (Y.        ,  p.  34s). 
Prdsse.  Les  Étals  de  U  province  de  Saxe  se  sont  prononces  contre 

l'introductioQ  du  principe  da  débat  oral  et  de  la  pnblicité  en  ma- 
tière civile  et  criminelle ,  ainsi  que  contre  Vintrodnction  de  la  guil- 
lotine comme  instrument  de  décapiUtion.  —  Dans  les  Etals  de  Bran- 
debourg, des  voix  se  sont  fait  entendre  en  faveur  du  débat  oral  et 
de  la  publicité  des  audiences,  mcme  d'une  espèce  de  jury  de  juge- 
ment ;  mais  ces  motions  ont  été  écartées  jusqu'à  la  production  d'un 
Gode  d'instruction  criminelle.  —  Les  mêmes  questions  se  sont  pré- 
sentées aux  débaU  des  ÉtaUde  la  Silésie,  qui  ont  arrêté  de  supplier 
Sa  Majesté  de  différer  la  promulgation  du  Code  pénal  jusqu'après 
l'adoption d*Bn Gode d'instmction  criminelle.— Les  mêmes. £taU 
ont  snppUé  Sa  Ifijasté  d'autoriser  la  pnblioité  de  leurs  séances.  — 
Legonvemement  a  fiiît  publier  un  nonvean  projet  de  Gode  pénal 
applicable  k  tontes  les  provinces  de  lamonarcbie  :  le  projet  de  loi 
d'eiéention  laisse  subsister,  en  aUendant«  les  lois  en  TÎgnenr  rela- 
tivement  a  Vinstmction  criminelle.  —  Des  ordonnances  rojales  ont 
établi  à  Halle ,  Erfurt  et  Hagen ,  des  cbambres  de  commerce  ana- 
logues à  celles  existant  dans  la  Prusse  rbénane. 

Pats-Bis.  La  deuxième  chambre,  dans  st  séance  dn  ij  mai*  a  re- 
jeté le  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  rédaction  des  rentes  5  p.  lOO 
et  4  1 1  a  p.  1  oo  à  3  p.  i  oo. 

Belgique.  Une  convention  postale  a  été  conclue  avec  l'Espagne. 

France.  La  chambre  des  pairs  a  adopté  les  projets  de  loi  sur  le 
recrutement ,  sur  la  chasse  et  sur  les  théâtres ,  sur  la  cour  royale  de 
Fans  et  sur  le  tarif  des  comroîssaires-priseurs  ;  elle  a  rejeté  celui 
qui  concerne  les  modifications  an  Code  d'instruction  criminelle.  La 
chambre  des  députés  a  adopté  «  avec  de  nombreuses  modifications , 
le  prcjet  de  loi  sur  la  fabrication  dn  sucre  indigène  $  elle  a  autorisé 
la  lecture  d'une  proposition  de  M.  Dangerille ,  tendant  à  appliquer 
aux  travaux  d'irrigation  entrepris  par  les  parlienlien,  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  Texpiopriation  pour  cause  d*ntilité  publique,  et 
d*une  proposition  de  M.  de  Saint-Priest,  relative  à  Tembrigadement 
des  gardes  champêtres.  Le  gouvernement  a  présenté  à  cette  chambre 
,  les  projets  de  loi  sur  les  conseil  d*Etat  et  sur  la  chaue ,  déjà  adoptÀ 
par  la  cliambre  des  pairs.  — Une  convention  postale  a  été  conclue 
avec  la  Grande-Bretagne. 
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XL.  De  t application  des  droits  d'enregistrement  aux 
résolutions  polontaires  ou  forcées,  par  actes  ciuils  ou 
judiciaires  f  et  aux  effets  des  conditions  résolutoires. 

Par  M.  Cbampiounibhk,  avocat  a  la  coar  royale  de  Paris. 

MOZiniB  AETICLS  ^. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII  n'a  expressémeDt  réglé , 
en  thèse  générale ,  ni  les  effets  de  la  condition  saspen» 
sive,  uiceux  de  la  condition  résolutoire;  mais,  par  des 
exemples,  elle  a  montré  que  la  perception  devait  se  con- 
former aux  principes  du  droit  civil.  La  jurisprudence  a 
suivi  très-exactement  ces  principes ,  et,  dans  cette  ma- 
tière, peu  de  décisions  appellent  une  critique  sérieuse. 
Je  ne  dois  m'occuper  ici  que  de  la  condition  résolutoire*. 

Les  feudistes  avaient  examiné  avec  beaucoup  de  soin 
la  nature  et  l'influence  de  cette  condition  ,  relativement 
à  l'exigibilité  des  droits  de  mutation  et  à  l'exercice  des 
retraits.  L'existence  de  cette  stipulation  ne  pouvait 
écarter  ni  la  perception  du  droit  sur  le  contrat,  ni  les 
retraits  qui  en  étaient  la  conséquence  ;  cette  règle  était 
universellement  reconnue  \ 

On  la  fondait  sur  un  assez  ^and  nombre  de  textes 
tirés  du  digeste,  et  appartenant  à  divers  titres,  des- 
quels il  résultait  que  la  vente  sous  condition  résolu- 
toire y  est  actuelle  et  produit  immédiatement  tous  les 


^  ^  le  cahier  d'avril ,  p.  t8S  et  tniv. 

*  Relativemeat  à  la  condition  nupensive ,  F"^  notre  Traiti  det 
droits  ^enr^giftrement,  1. 1,  n**  687  et  sniv. 

*  Dumoulin,  $  so,  gl.5,n«  s4;d'Argentrë,  art.  64 »n**  is et  i3 ; 
Timqnean,  Du  retrait  coweniionnel ,  S  6>  Sl*  >  t  n*  19 ;  Fonmanr , 
n«  349. 

II.    3     SERIE.  3^ 
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eifets  de  la  vente  pure  et  simple.  Tiraqueau  '  rappelle ia 
multitude  de  glossateurs  qui ,  de  sou  temps  ,  avaient 
constaté  cette  doctrine ,  soit  en  thèse  générale  »  soit  par- 
ticulièrement à  l'égard  de  la  vente  à  pacte  de  rachat 
£x  quibus  if  ides  illud  apertissimè  convinci ,  quod  dixi' 

rmts  t^eruUtionem  kanc        non  esse  eondUionalem , 

imà  perd  puram ,  sed  quœ  sub  conditione  resoltntur  ; 
quœ  quidem  conditio  resolutwa  non  suspendu  actum  , 
nec  eum  Jacit  conditionalem ,  sed  tantùm  ex  euentu 
ipsius  eum  resoltdt.  Le  principe  était  dès  lors  arrêté  et 
reconnu,  quoiqu'il  eût  été  contesté  antérieurement;  Bar- 
thole  avait  du  le  faire  juger  plusieurs  fois  ^pluries  obti" 
nmsse;  mais  c'était  une  règle  définitirement  admise  , 
suÎTantPhili  ppe  Decius,  quadcontractuspuri,  sedqui  ex 
aliqud  conditione  resohuntur,  habent  intérim  exécution 
nem ,  ac  si  non  subjacerent  ei  conditionali  resolutioni. 

Cette  maxime  produisait  nécessairement  l'exigibilité 
actuelle  des  droits  attachés  à  l'exislence  de  la  conven- 
tion :  «  La  condition  résolutive  attachée  à  un  événement 
»  fortuit,  dit  Fonmaur,  d*"  349,  n altère  pas  la  sub- 
»  stance  d'un  acte  parfait^en  sorte  que  les  lods  sont  dus 
»  de  la  vente  sans  espoir  de  répétition^  L.  3,  ff.  De  in 
»  diem  addict.  »  Et  Bouta  rie  ,  des  Lads,  chap.  11,  n"  2  : 
«  La  condition  ne  tombe  point  sur  la  vente  »  c'est-à-dire , 
»  qu'il  dépend  de  l'événement  de  la  condition,  non  point 
»  que  la  vente  soit  nulle  ou  valable ,  mais  que  la  vente 
»  soit  résolue  ou  non.  Alagis  est  sub  conditione  resohi 
•  emptio  t  quàm  sub  conditione  contracta  uideatur. 
B  £.  1 ,  ff.  De  leg,  commiss.  » 

Ces  principes  sont  encore  ceux  du  droit  qui  nous 


Du  retrmii  eonifentionnet  ^  §  2 ,  gl.  1 ,  n°  74. 


Digitized  by 


RÊSOLOTIOir  DES  ACTES.  523 

rév:\l  ;  lis  lienDenl  à  lu  nature  des  choses ,  et  l'on  conçoit 
difficilemeiil  qu'une  loi  puisse  les  modifier. 

Âuj ourdirai ,  eomme  soi»  rempire  du  droit  féodal , 
dans  le  contrat  fait  sous  une  condition  résolutoire,  il  y 
a  deux  conventions,  le  contrat  et  la  résolution.  Le  con- 
trat est  pur  et  simple  ;  la  résolution  eêt  soumise  à  une 
condition  suspensive.  Par  exemple ,  dans  la  vente  réso-^ 
liible,  il  y  a  d'abord  une  cession  ,  puis  une  rétrocession; 
la  cession  est  actuelle  et  transmet  immédiatement  la 
propriété  ;  la  rétrocession  est  subordonnée  à  un  événe- 
ment futur  et  iueerfain.  La  conséquence  de  cet  état  dé 
choses  ,  doit  être  que  le  droit  est  actuellement  exigible 
sur  la  cession  qui  est  pure  et  simple ,  mais  qu'il  est  sus- 
pendu sur  la  rétrocesstoii ,  puisqu'elle  dépend  elle-même 
d'one  condition  suspensive  *. 

C'est  ainsi  que  la  perception  est  pratiquée ,  et  que  la 
loi  du  22  frimaire  an  VU  a  sans  doute  entendu  qu'elle 
le  fût. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  ce  point ,  consistent 
principalement  à  distin^^uer  la  condition  résolutoire  de 
la  condition  suspensive,  et  à  déterminer,  sous  ce  rapport,  ^ 
le  caractère  de  la  clause  soumise  à  Tenregistrement. 

Les  bornes  de  cet  article  ne  permettent  pas  de  discuter 
lesquestions  auxquelles  cette  matièrea  donné  naissance; 
eUes  ont  fait  l'objet  d'un  examen  approfondi  dans  plu- 
sieurs chapitres  de  notre  Traité  des  droits  tfefpregistre*- 
ment  ;  on  peut  y  recourir 

L'existence  des  dispositions  conditionnelles  fait  naître. 


^  Ceci  suppose  démontré ,  que  l'existence  d*nne  condition  sas- 
pensive  suspend  Ift  perception  du  droit  tnr  le  contrat.  notre 
TniiU  det  droits  Jtenregittrement^  n***  €87  et  suiv. 

*  Indépendamment  des  espèces  sur  lesquelles  la  jorispradence  a 
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pour  celui  qui  n'est  pas  en  possession,  un  droit  que  re- 

conn.'ïît  l'art.  1180,  G.  civ.,  en  disant  :  «  Le  créancier 
»  peut)  avant  que  la  condition  soit  accomplie ,  exercer 
»  tous  les  actes  conservatoires  de  sofi  droit,  •  Ce  droit , 
si  toutefois  on  peut  donner  ce  nom  k  la  cause  des  actes 
conservnloires  dont  il  s'agit  ,  consiste  dans  une  espé- 
rance incertaine  ,  ou  plutôt  dans  l'attente  d'un  fait  pos- 
sible. L'éventualité  ^g.ui^L,ifioniporle  peut  être  l'objet 
d'une  convertkîoYi  et  même  d'une  transmission  :  Spei 
quidern  emptio  est  ,  dit  la  loi  ,  8  »  J  1  ,  ii.  J)e  cont, 
empu  D'où  il  suit  qu'il  a  une  valeur  commerciale,  c'est* 
à«dire  susceptible  d*étre  ei primée  en  un  capital.  Il  était 
donc  ,  sous  ce  rapport ,  de  nature  à  tomber  sous  l'ap- 
plication de  l'impôt  ;  mais  la  loi  fiscale  ne  l'a  point  at- 
teint ,  parce  qu'il  n'a  rien  de  réel  et  que  son  existence, 
nécessairement  épbémère ,  doit  aboutir  ou  à  la  réalisa- 
tion du  contrat  sur  lequel  le  Trésor  percevra  le  droit 
à  raison  de  la  valeur  entière  de  la  chose  que  promet  l'es- 
pérance ,  OU  à  l'anéantissement  absolu.  Dans  le  pre- 


•Ittné ,  voici  TiiMlicatioik  des  principales  otMervaHoni  que  ce  sujet 
comporte  : 

La  condition  réfoiatoire  reçoit  le  caractère  de  condition  sus- 
pensive» lorsque  révënement  pria  pour  condition  n*est  point  fu- 
tur, mais  présent  on  passé.  N<»  748. 

«•  Le  droit  cesse  d*éiye  actuellement  exigible,  si  )a  condi- 
tion résolutoire  est  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s*oblige. 
NO  749. 

Le  droit  n  est  pas  dû  si  la  clause  indiquée  comme  condition 
résolutoire,  consiste  dans  la  faculté  de  ne  pas  exécuter.  N"  761. 

4°  Quels  sont  les  cfTets  de  l'inexécution  de  la  vente  stipulée  sou» 
condition  résolutoire  ?  iN°  2089. 

5<*  Quelle  est  l'influence  de  l'exécution,  c'est-à-dire  de  la  déli- 
vrance et  du  payement,  dans  les  ventes  sou  mises  àla  condition  sus- 
pensive ?  N*"  ao4 1  et  suiv. 
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mier  cas^  percevoir  sur  le  droit  d  espérer  et  sur  la  chose 
promise,  ce  serait  évidemment  prélever  deux  fois  l'im- 
pôt sur  un  même  objet  ;  dans  le  second  ,  ce  serait  faire 
payer  sur  ce  qui  n'a  rien  produit.  Aussi  la  création  du 
droit  d'espérer,  création  opérée  par  la  convention  sous 
condition  suspensive ,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
fixe.  Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté ,  comme  je  l'ai 
ilit  plus  haut.  La  loi  du  22  frimaire  eu  donne  un  exemple 
en  tarifant  au  droit  Oxe  «  Les  actes  de  libéralité  qui 
ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  b  l'événe- 
ment du  décès;  «  c'est-à-dire,  à  la  condition  de  survie 
(art.  68 ,  S  3  ,  n»  5). 

Ces  considérations  n'ont  pas  moins  de  force  lorsqu'il 
«*agit  de  la  transmission  du  droit;  le  possesseur  d'une 
espérance  ^  qui  la  transmet ,  ne  transporte  que  ce  qui 
lui  appartient  ;  le  droit  ne  change  pas  de  nature  et 
n'acquiert  pas  de  nouveaux  résultats.  L'évaluation  que 
la  stipulation  a  pu  lui  donner,  n'a  pas  créé  ni  modi- 
fié la  valeur,  et  ce  n'est  pas  faute  d'estimation  que  le 
droit  n'en  avait  pas  été  perçu  sur  l'acte  qui  la  constitué 
et  donné  au  premier  possesseur. 

Ainsi,  ni  la  création  du  droit  d'espérer,  que  fait  nattre 
ia  disposition  primitive,  ni  la  transmission  dont  il  peut 
être  l'objet ,  extérieurement  à  la  disposition  et  antérieu- 
rement à  la  réalisation  de  l'événement»  ne  peuvent 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  Cette  solution 
est  vraie  de  toute  mutation ,  soit  entre-vifs  »  soit  par 
décès,  soit  à  titre  onéreux  ,  soit  à  titre  (gratuit.  L ac- 
quéreur ou  le  donataire  d'un  pareil  droit,  ne  doivent 
rien  que  le  droit  Oxe  ;  Théritier  qui  le  trouve  dans  la 
succession ,  n'a  rien  à  déclarer 


Malgré  la  généralité  du  (Nrincipe  écrit  dans  l'art.  4  de  la  loi  de 
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En  résumé,  sur  Jes  effets  de  la  condition  résolutoiFe 
avant  soo  acoomplissement»  cette  stipulation  est  envi- 
sagée comme  n'existaiit  pa^  ;  elle  n'est  d'aucune  consi- 
déra tien  relativement  à  Fimpdt ,  el  cela  est  vrai  des 
dispositions  testamentaires  couime  des  conventions.  Le 
soumis  à  une  éventualité  de  cftslte  nature ,  est 
aussi  pur  et  simple;  le  droit  est  perçu  en  conséquence, 
et  payé  par  le  légataire  mis  en  possession  ,  comme  si  la 
condition  n  existait  pas  <. 

Si  la  condition  ne  se  réalise  pas  «  la  convention  de- 
vient irrévocable  ;  le  possesseur  n'acquiert  rien  de 
plus;  le  créancier  perd  toute  es])érance ,  niais  cette 
espérance  s'éteint  sans  se  tr^nsmettr/ç  ;  Timpôt  des  trans- 
missions n'a  rien  à  saisir  ;  tou^  est  terminé  à  l'égard  de 
la  convention  enregistrée  ;  ce  qui  a  été  perçu  se  range 
dans  les  faits  accomplis  sur  lesquels  il  n'y  a  point  à 
revenir. 

Mais  si  la  condition  se  réalise ,  deux  -questions  sur- 
gissent : 


frimaire ,  l'impôt  de  r«ingitbneinent  est  loin  d'atteindre  ni  tootes 
les  Talears  susceptibles  d'évalnatiou ,  ni  toutes  les  conveD lions  dont 
elles  sont  l'objet.  Cette  considération  démontre  le  caractère  de  spé- 
cialité du  tarif,  et  l'erreur  de  toutes  les  décisio!is  (jui  reposent  uni- 
quement sur  la  généraiité  des  dispositions  fondamentales  de  la  loi. 
Ainsi,  l'impôt  ne  frappe,  ni  l'espérance  de  l'héritier  légitime,  ni 
celle  de  l'héritier  institué,  ni  celle  du  créancier  conditionnel ,  ni 
même  celle  du  propriétaire  à  l'égard  des  produits  futurs  de  sa 
chose.  Si  la  loi  perçoit immédiatemeot  sur  la  nue  propriété»  c'est, 
comme  elle  l'exprime  elle-même,  par  «nticipation,  et  parce  que  le 
droit  du  nn  propriétsire  est  certain ,  quoique  placé  dans  ravenir. 

*  Sur  les  effets  particaliers  de  la  condition  dans  la  mutation  tes- 
tamentaire ,  f^.  notre  Traité  de*  droit*  d'enregistrement,  s 4 53 
et  SUIT. 
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1*  Le  droit  perçu  sur  la  conTention  résolue ,  sera-t-it 
restitué? 

2°  La  résolution  ou  j)lutôt  le  retour  de  la  chose  trans- 
mise ,  aux  muius  du  précédent  propriétaire^  donuera-t- 
il  ouverture  à  un  droit  de  mutation  ? 

Les  feudistes  ayaient  vivement  agité  ces  deux  ques- 
tions, soit  à  Tégarrl  du  droit  de  relief,  en  ce  qui  con- 
cernait les  révocations  des  donations ,  soit  relativement 
au  droit  de  lods  perçu  sur  les  ventes  sous  pacte  de  ra- 
chat ou  sous  d'autres  conditions  résolutoires. 

Albericus,  Ripa,  Tiraqueau,  et  surtout  ce  dernier, 
dans  leurs  commentaires  de  la  loi  8 ,  Si  unquàm  God. , 
de  reifoc,  don,,  avaient  louguement  examiné  la  diffi- 
culté ,  relativement  aux  révocations  de  donations  pour 
cause  de  survenance  d'enfant.  Ils  avaient  décidé  que  le 
droit  de  gabelle ,  de  relief  ou  de  lods  et  v^tes ,  perçu 
sarla  donation  n'était  pas  restituable.  Le  président  Fa* 
vre  *  et  Dumoulin'  adoptèrent  cette  opinion,  par  le  mo- 
tif que  la  donation  n'était  pas  résolue  dès  son  origine: 
Non  reducitur  ad  non  causam  pro  tempore  prœterito, 
dit  Dumoulin.  Le  président  Favre  confirma  cette  rai- 
son d'une  considération  particulière  à  la  nature  des 
droits  perçus ,  et  peut-être  par  cela  même  plus  con- 
cluante :  Vt  enim ,  dit-il ,  taudimia  perpétué  debean-- 
tui\  sufficit  semel  translaium  fuisse  dominium  ex  ed 
causât        sut  naturd potuerit  esse  perpétua. 

Ces  divers  motifs  furent  reproduits  par  les  auteurs 
qui  s'occupèrent  postérieurement  de  la  même  question , 
et  aux  yeux  du  j)lus  grand  nombre,  la  solution  ne  parut 
plus  douteuse.  Bretonoier  seul  me  semble  l'avoir  pré- 


^  Cod.,  lib.  4  ,  lit.  /|S ,  def,  28. 
«  S33,gl.  i,n"68. 
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sentée  comme  contestable  :  «  A  l'égard  de  la  révocation 
pour  sunreDaDce  d^enfants,  dit  cet  auteur  il  semble 
qu'il  ne  soit  dû  aucun  droit ,  non  pas  mène  pour  raison 
de  la  donation  ,  parce  qu'une  semblable  révocation 
établit  les  choses  au  même  état  qu  elles  étaient  avant  la 
donation ,  suivant  les  paroles  de  la  loi ,  si  unquàm  qui 
se  sert  du  mot  reuertatur;  ce  teime  signifie  un  droit  de 
retour  plein  et  entier.  En  effet ,  les  aliéoations  ,  les  hy- 
pothèques et  les  autres  charités  faites  ou  imposées  par  la 
donation  s'évanouissent  de  plein  droit.  »  Celte  opinion 
n'a  point  prévalu ,  et  l'on  a  continué  de  décider  que  la 
résolution  de  la  donation,  pourquelque  causequece  fût, 
autre  que  la  nullité  ou  rescision,  ne  rend  pas  restitua- 
bles les  droits  perçus  sur  la  donation'. 

La  même  solution  fut  étendue  à  toutâs  les  mutations 


*  SurHeorys,  lir.  3»quest.  73,  19. 

'  Pocquet  de  Livoniére  fonde  la  non'rsttilufion  sur  ce  qnele 
droit  de  relief  était  mie  charge  dei  fruits  que  le  donataire  n'est  pat 
tenu  de  restitoer.  Lir.  4 ,  chap.  & ,  $  10.  Il  est  à  remarquer  que, 
dans  le  système  admis  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs ,  la  révo- 
cation des  donations  pour  cause  de  snrvenance  d'enfants,  ou  pour 
canse  d'ingratitude,  ne  produit  pas  d'effist  rétroactif  ;  elle  n*a  lien 
que  ut  €»  mmc,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  naissance  derenfimt  dans 
le  premier  cas,  et  du  jour  du  jugement  dans  le  second  ;  Tune  et 
l'autre  cause  ne  révoquent  la  libéralité  que  pour  l'avenir  (Henrion 
dePansey,  à  YJncien  répertoire ,  Relief).  Ce  système  se  concilie 
parfaitenrïent  avec  l'extinction  des  droits  dérivant  de  la  propriété 
du  possesfieur  dessaisi;  on  conçoit  très-bien  que  les  hypothèques  , 
par  exemple ,  cessent,  et  même  les  nliënalions.  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  l'effet  de  la  résolution  remonte  jusqu'au  contrat;  ces 
actes  n'étaient  qu'un  démembrement,  une  délibation  du  droit 
appartenant  au  possesseur,  c'est-à-dire  d'un  droit  résoluble  et  dès 
lors  subissant  le  même  sort;  mais  Tari.  1179C.  civ.  semble  con- 
traire à  cette  doctrine,  en  reportant,  en  termes  généraux^  Tefllet 
tétroactif  de  la  condition  au  jour  oû  Vengngewuni  n  été  eomiructé» 
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soumises  à  une  condition  résolutoire  ;  et  ce  qui  avait  été 
dit  de  JadoDationfutappliciuéMinsdiffîculli  aa  ecmtrat 
de  Tente,  aiad  qu'on  a  pu  le  remarquer  dant  la  citation 
quej'ai  transcrite  plus  haut,  d'un  passage  de  Fonmaur. 

La  loi  du  22  frimaire,  an  VU ,  a  tranché  toute  diifi- 
culte  relativement  à  ki  restitution  des  droits  perçus  sur 
les  contrats  soumis  à.des  causes  résolutoires  ;  aux  termes 
deTart.  60:  «  Tout  droit  d'enregistrement  régulièrement 
perçu,  ne  pourra  être  restitué ,  quels  que  soient  les  évé- 
nemeau  ukérieurs.  »  Ainsi  disparaît -toute  oontroTerae  à 
Vég^rd  de  la  résolution  ut  ex  niine,  au  ut  ex  tuna  ;  on  n'a 
donc  plus  à  examiner  le  point  de  savoir  s'il  est  vrai  que 
la  révocation  de  la  donation  ne  produit  pas  un  efiet  rétro» 
actif  au  jour  même  du  contrat.  Il  est  évident  que  dans 
cette  disposition,  le  législateur  n  a  fait  que  recueillir  et 
sanctionoer  la  règle  relevée  par  Favre ,  relativement  aux 
droits  seigneuriaux,  suivant  laquelle ,  pour  qu  un  droit 
soit  irrévoeablenmt  perçu,  il  suffit  que  Tacte  ait  produit 
un  effet  qui  de  sa  nature  pourrait  être  perpétuel  *. 

La  même  disposition  sert  à  décider  une  question  plus 
difficile  en  apparence  et  qui  tient  à  Faction  du  même 
principe.  On  a  vu  tout  h  Theure  »  que  le  possesseur  sous 
condition  résolutoire  peut  disposer  de  la  chose  ,  comme 
s'il  eo  était  propriétaire  pur  et  simple;  le  même  droit 
est  exigible  que  si  la  condition  n'avait  pas  été  stipulée. 
Lorsqu'elle  se  réalise ,  les  transmissions  intermédiaires 
sont  résolues  comme  le  droit  de  celui  qui  les  a  con- 
senties ;  l'effet  rétroactif  semble  ici  plus  puissant  que 


^  «  C*eit  un  fait  noavMn,  dît  SalraÎD^ ,  chap.  7g ,  qui  ne  preod 
pas  sa  source  dn  contrat ,  leqnel  ne  portait  point  avec  lut  la  came 
de  taréioHitioD.  •  On  reconnaît ,  dans  ce^il  naupeûu,  révénement 
ultérienr  de  la  loi  de  frimaire. 
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pour  la  mutation  primitive,  car  évidemment  le  dessaisis- 
sement du  nouveau  possesseur  a  une  cause  non-seule- 
ment inhérente  à  son  contrat,  mais  même  antérieure  et 
détrttisant  le  droit  transmis,  sans  lui  laisser  nn  in* 
stant  d'exisience.  Cependant  les  anciens  jurisconsultes 
avaient  reconnu  le  droit  des  mutations  intermédiaires 
non  restituable  el  exigible  s'il  n'avait  pas  été  perçu. 
Tf  raqu  eau  *  fait  eonnattre  à  eet  égard  l'opinion  cle  ses  de- 
vanciers :  Balde  ,  Barthoie  ,  et  Paul  de  Castro,  et  omnes 
pobmt  quod  cùm  res  subjedœ  institutioni  suh  ûondkêo- 
ne  poêsini  inierim  anie  eonditionêm  alwnaritet  quam^ 
vis  posteà  adveniente  condidone  reifocatur  alienmtio^ 
tamen  debetitur  gabellœ. 

Sous  i*empire  de  ia  loi  du  S9  frimaire  j  la  solution  est 
moins  douteuse  encore,  car  l'événement  de  la  condition 
est  un  fait  ultérieur  qui  ne  peut  rendre  restituable  le 
droit  payé  sur  les  aliénations  intermédiaires. 

Mais  si  le  droit  n'avait  pat  encore  été  perçu,  par 
exemple ,  si  la  résolution  s'était  opérée  dans  les  trois 
mois  de  la  vente  intermédiaire ,  le  texte  de  l'article  60, 
qui  ne  concerne  que  la  restUutîon,  et  suppose  par  con- 
séquent le  droit  payé ,  ne  saurait  recevoir  son  appli- 
cation, ni  même  exercer  son  influence.  rè^esde  la 
restitution  n'ont  jamais  été  celles  de  la  perception  ;  au- 
jourd'luii ,  comme  sous  Tancien  droit ,  jura  non  deben^ 
tur,  qum  sobsta  nonrepetuntur.  Il  faudrait  alors  recou- 
rir aux  principes  du  droit  de  gabelle ,  et  reconnaître 
avec  les  auteurs  qui  ont  réglé  cette  matière,  que  le  droit 
a  été  acquis  au  fisc  par  l'existence  d'une  transmission 
qui ,  de  sa  nature ,  était  ))erpétuelle ,  et  ne  se  trouve 
qu'accidentellement  révocable.  Cette  décision  est  de  tous 


«  Du  reirait  Ugnager ,  $  39 ,  gl.  s ,  s. 
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.es  temps,  parce  qu'elle  tient  au  caractère  de  l'impôt 
et  à  celui  du  contrat,  (^m  uc  cbapg^nt  pas,  et  doivent 
aécessairemot,  dans  leur^combîiuiûoiM  logiques,  pro- 
duire les  mêmes  résultats. 

Quant  aux  aliénations  opérées  par  celui  dont  le  droit 
était  suspendu,  elles  se  réalisant  comme  ce  droit  ;  dès  lors 
l'impèt  devient  ejî^hhf  rétroactivement.  Ce  qui  est 
vrai  des  actes  faits  par  l'acquéremr  sous  condition  sus- 
pensive ,  Test  éi^alemeut  des  dispositions  passées  par  Je 
v^deujr  sous  condition  ^résolutoire ,  puisque  cette  der- 
nière n'est  que  la  première  appliquée  à  ia  résolution 

Il  reste  à  examiner  de  quel  droit  est  passible  le  retour 
de  la  chose  aux  mains  du  précédent  possesseur,  par 
relie 1 4c  la  condition  résolutoire. 

De  ce  que  la  cQi|yentiQn ,  d^ns  le  système  des  feu* 
distes ,  n'était  pas  résolue  ut  ex  tune  ;  de  ce  qu'au  con- 
traire on  reconnaissait  l'existence  d  ^ne  mutation  eii<;c- 
tiiée ,  la  conséquence  devait  être  que  la  résolution  ne 
pouvait  s'opérer  sans  une  mutation  nouvelle  ;  il  y  avait 
donc  ouverture  au  droit  exigible  à  chaque  mutation  : 
Debentur  gabellœ  quœ  à  àUHuto  soU^i  jubentur  ex 
aUenatione* 

Cette  difficulté  avait  singulièrement  exercé  Tintelli- 

j^ence  des  docteurs  du  droit  de  gabelle;  voici  le  système 
qu'Us  avaient  déûniuvemeot  adopté,  après  d assez  lon- 
gues controverses  t . 

Un  principe  généralement  reconnu  dominait  la  per* 

ception,  savoir  qu'un  contrat  ne  pouvait  donner  ou- 
verture qu'à  un  seul  droit  ?  De  contracta  wio  débet 


^  le  développement  de  cetle  régie  au  Traiiè  du  droit  d  cnre 
gUtrtmeni ,  n*'  3704, 
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solvi  una  gahella  ^,  règle  qui  devait  8*eDteudre  en 

ce  sens  que  les  diverses  dispositioDS  corrélatives  d'un 
contrat,  ne  peuvent  être  envisagées  séparémeot  pour  la 
perception ,  et  qu'un  seul  droit  est  exigible  sur  le  tout. 

Les  docteurs  avaient  été  plus  loin ,  et  de  Tunité  ries 
conventions ,  ils  avaient  conclu  que  tel  contrat  qui ,  sti- 
pulé séparément,  aurait  donné  ouverture  à  un  droit 
particulier,  cessait  d'en  être  passible,  s'il  se  trouvait 
faire  partie  d'un  autre  contrat;  ce  qu'ils  exprimaient 
en  disant  :  Ex  uno  contracta  in  alium  transfiiso,  non 
deàetur  nisi  una  gabelia  \ 

Ces  considérations  conduisaient  à  la  solution  de  la 
question  ;  en  eiiet,  la  vente  sous  condition  résolutoire 
contient ,  ainsi  que  je  Tai  fait  observer ,  deux  contrats  : 
une  vente  et  une  revente ,  Tune  pure  et  simple ,  l'autre 
conditionnelle.  Le  droit  de  la  première ,  est  exigible  ; 
mais  la  perception  de  ce  droit  couvre  la  seconde  ,  et 
l'aliranchit,  parce  que  celle-ci  fait  partie  de  la  même 
convention.  La  revente  est  le  contractas  in  alium  trans^ 
fusas  ;  elle  ne  doit  pas  donner  ouverture  à  un  droit  par- 
ticulier \  non  debetur  nisi  una  gabelia, 

Lesoommentalenrs  du  droit  féodal,  empruntèrent  ces 
principes  et  cette  solution  au  droit  des  gabelles,  et  en 
firent  l'application  aux  résolutions;  ils  reconnurent,  en 
conséquence  ,  que  toute  révocation  résultant  d'une  con- 
dition résolutoire  contenue  au  contrat  primitif,  ne  don- 
nait pas  ouverture  à  de  nouveaux  droits 


1  Bertachinus,  Tractatus  de  gahellis  ^  part.  5  ,  n' 

'  Balde  ,  sur  la  loi  lo,  Cod.  de  jure  dot»-^  Firmianus,  Tract, 

gabeii, ,  part.  5 ,  quest.  5  ;  Tiraqueau ,  Du  retrait  Ugnagcr ,  $  29, 

n«  3. 

*  y,  BoDtaric,  Da  JLods.y  ^  10 ,  et  les  autenrt  qu'il  cite  :  Dumou- 
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Comme  les  auteurs  dont  ils  empruataient  la  doc- 
trine, ils  fondèrent  leur  solution  sur  ce  que  la  résolu- 
.  tion ,  n'était  pas  noua  uendido ,  sed  reiradkio  rei/ada 
ex pacto  apposito  in  primâ  penditione ,  ou  comme  rcx- 
prime  Dumoulin ,  pars  et  execuUo  primi  contractâs  ex 
quo  jura  sotuta  sunt  ^  i  ce  qui  se  rapproche  plus  sensi<* 
blement  de  la  raison  décisive  en  matière  de  gabelle. 

La  loi  du  22  frimaire  an  YII  recueillit  les  mêmes 
principes  et  les  consacra. 

La  règle  JDe  coniractu  uno  débet  solui  una  gahella^ 
domine  la  législation  de  l'enregistrement  :  «  Assujettir 
»  un  même  objet  à  deux  droits,  dit  l'avis  du  conseil 
» .  d'État  du  10  septembre  1808 ,  n'est  ni  dans  le  texte , 
»  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  • 

Le  principe  que  les  dispositions  corrélatives  d'un 
même  contrat ,  ne  donnent  ouverture  qu'à  un  seul  droit , 
ressort  de  l'art.  10  de  la  loi  de  frimaire,  aux  termes  du- 
quel la  quittance  ou  l'obligation  du  prÎE  de  la  vente, 
consenties  par  le  même  acte  ,  ne  peuvent  pas  être  su- 
jettes à  un  droit  particulier  ;  et  plus  généralement  de 
l'art.  11 ,  qui  porte  :  «  Lorsque  ,  dans  un  acte  quelcon- 
»  que,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes,  ou 
•  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres , 
»  il  est  dû  pour  chacune  d'elles  et  selon  son  espèce , 
»  un  droit  particulier.  • 

Enfin  ,  la  conséquence  déduite  par  les  docteurs  ,  de 
contracta  in  alium  transfusa  non  debetur  nisi  una  ga- 


lin ,  {  78 ,  gl.  I ,  98  ;  d'Argentré ,  lar  Tort.  64  de  la  Coutume  de 
Bretagne;  Renryi,  livt  3,  qnest.  55  ,  et  qaantà  la  jurisprodence, 
d'Olive,  liT.  s,  chap.  18;  Louet,  lett.  chap.  18,  et  lett.  F*, 
ebap.  I  s  ;  Mnynard,  liv.  9,  chap.  2 7 ,  et  Gatelan,  liv«  3,  chap.  3i . 
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beila^  esl  visiblement  appliquée  par  Tart.  69,  $  3,  3  : 
les  délégatiofns  de  ci^éancesy  sont  assajetftes  aa  droit 
de  1  pour  100;  celles  d'un  ])rix  de  vente  sont  comprises 
dans  ce  tarif;  si  elles  ont  lieu  par  acte  séparé,  le  droit 
est  dû  '  ;  inaia  si  elle»offl  lien  dans  Facte  méHie  db  vente, 
elles  sont  affrancliîcs  t  c'est  le  tontractus  in  aHum  trans'- 
Jitsiis.  Le  texte  est  exprès  et  formef. 

Là  où  se  trouyeot  les  mêmes  principes,  doivent  se  re- 
trouver les  mêmes  conséquences  ;  on  est  donc  fondé  à 
déftfder,  en  matière  d'enregistrement  comme  en  ma- 
tière de  gabelles  et  de  profits  féodaux  ,  que  les  reslitu- 
tioRs  par  suite  d'accomplissement  de  conditions  résolu-^ 
totres,  ne  sont  pas  passiMes  d'on  droit  proportionnel. 

Le  droit  applicable  à  l'acte  qui  les  constate,  est  celui 
de  i  fr.  fixe,  que  prononce  l'art.  68 ,  §  1'",  n'  6,  pour 
«  les  actes  qui  ne  contiennent  que  Vexécution  d'actes 
w  antérieurs  enregistrés.  *  C'est  la  décision  de  Dumou- 
lin ;  à  la  même  cause,  les  anciens  jurisconsultes  et  le 
législateur  nouveau  attachent  le  même  eiiet;  à  leurs 
yeux ,  également,  le  droit  de  mutation  ne  peut  s  appli- 
qœr  aux  résc^ttoos ,  pour  les  nns ,  p€w$  et  exeeuHo 
prœcedentis  contractas  ex  quo  jura  soluta  fueruut  ; 
pour  l'autre  >  disposition  et  exécution  d'acte  antérieur 
enregistré, 

La  loi  du  33  frimaire  an  YII,  offre  un  exemple  remar* 

quable  de  l'applicatioD  des  solutions  précédentes.  L'ar- 
ticle 69  ,  S  2,  n'  11  y  soumet  au  droit  de  50  cent,  pour 
100  fr» ,  c'est-à-dire  au  droit  de  quittance  :  €  Les  re- 
p  traits  exercés  en  vertu  de  réméré  ,  par  actes  publics , 
N  dans  les  délais  stipulés,  ou  faits  sous  signature  pri- 


*  ^.  an  Trnité  des  droits  dtenregUiretneni^  iiS; ,  un  arrêt  du 
s6  mai  i834  ,  et  l'explication  de  la  loi. 
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p  vee  et  présentés  à  renregislrenient,  avant  Texpiration 
»  de  ces  délais.  «  Le  même  article ,  J  VII ,  n*  6 ,  frappe 
dn  droit  de  k  pour  106  (  droit  é^l  à  eeliii  des  ventes), 
«  les  retraits  exercés  après  l'expiration  des  délais  con- 
»  veous  par  les  contrats  de  Tente,  sousfaculté  de  réméré.» 

Il  eiistait  dans  lescoutumety  une  grande  diversité  re- 
lativement an  droit  à  percevoir  sur  les  ventes  contenant 
stipulation  de  réméré  ,  pacte  appelé  rescousse  dans  l'an- 
cien droit  français  ,  et pactum  retroifendendo  dans 
les  ouvrages  latins  ^  Cette  diversité  provenait  de  la  na- 
ture même  da  contrat,  fort  incertain,  parce  que  les 
parties  n'y  font  pas  précisément  ce  qu'elles  veulent  faire  ; 
l'acte  que  les  contractants  passent,  est  une  vente,  ou  du 
moina  en  a  la  forme ,  et  doit  en  produire  les  effets  ;  ce- 
pendant ,  en  réalité ,  le  vendeur  n'a  pas  l'intention  de  se 
dépouiller  irrévocablement  de  la  propriété ,  ni  1  ache- 
teur de  l'acquérir.  Le  premier  cède  au  besoin  qu'il 
éprouve,  de  se  procurer  une  somme  d'argent,  le  second 
ne  prend  possession  de  l'immeuble  que  pour  se  garantir 
de  toute  perte»  en  s'assuranl  une  valeur  égale  à  la  somme 
prêtée. 

La  convention  tient  donc  de  près  au  contrat  pis^noratif 

ou  à  rengagement  d'immeubles.  Des  coutumes  l'avaient 
considéré  comme  vente,  d'autres  comme  gage ,  et  avaient 
déterminé  en  conséquence  la  perception  des  droits  sei- 
gneuriaux *. 

Les  auteurs  montrèrent  longtemps  la  même  hésita- 


^  Jean  Falier;  Manier ,  De  empiione  H  vendiiione;  Domoalin 
et  d'Argentrë.  —  Tiraqoean  a  fait  ,tiir  le  Retrait  conventionnel  y  nn 
traité  npëcial  offrant  nn  réramé  complet  detepinioDS  §nr  la  matière. 

*  y,  le  teMeatt  decet  contâmes  dans  Taneien  Répertoire ,  Lod* 
et  ventes  y  $  14. 
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lion  ;  cepeadant  la  doctrine  se  fixa  ,  et  Ton  enseigna  cé- 
némlemenl  que  la  convention  dont  il  s'agit,  est  une  vraie 
vente  »  mais  soumise  à  une  oondilion  résolutoire*  Ainsi 
Dumoulin ,  après  avoir  fait  observer  qu'en  déterminant 
la  nature  du  contrat  par  sa  cause,  on  devait  y  voir  un 
engagement  pUuèi  qu'une  vwnte  »  ajouta  :  Quamquàm 
hoc  sk  ualdè  œquum  tmmen,  msi  uhi  conmetado  ex» 
cipit ,  coîitrariuni  jjraticatuj\  quia  venditio  ipsius  fundi 
sub  pactQ  de  retrouendendo ,  quantùmcumque  infra 
modicwn  tempusredùnatttr^esi  veraet  pmfieta  ^endiêio 
ei  alienatio ,  etdominii  et  passessionis  fundi 

De  ces  considérations  on  conclut,  pour  toutes  les  cou- 
tumes qui  n'avaient  point  de  dispositions  expresses , 
que  la  vente  à  réméré  donnait  immédiatement  ouver- 
ture au  droit  delods  et  vente*.  C'est  un  exemple  remar- 
quable et  rare  d'un  droit  commun  plus  sévère  que  les 
dispositions  écrites. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VU  a  gardé  le  silence  »  et  par 
là  même  s'en  est  rapportée  aux  principes  admis  en  droit 
civil  ;  le  droit  de  vente  est  immédiatement  perçu ,  et 
cette  perception  ne  semble  pas  avoir  jamais  £sit  diffi* 
culté  pour  les  agents  de  la  Régie ,  qui  font  très-exacte- 
ment application  du  droit  commun  à  l'interprétation  de 
la  loi  fiscale,  toutes  les  fois  qu'elle  y  trouve  son  pro&L 
Cependant ,  et  par  le  même  motif,  si  le  omirat  ooo- 
tenait  toutes  les  circonstances  constitutives  du  simple 
contrat  pignoratif,  l'acte  devrait  être  ainsi  caractérisé 
et  le  droit  de  vente  ne  serait  pas  exigible.  Un  arrêt  de 


'  DnmonlÎD,  S  Si  »  t .  iS-iS;  d'Argentrë»  JDe  lauéimus^ 
5  7  ;  Fonmaur ,      $79;  Hervé,  t.  3 ,  p.  ii3. 
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la  cour  de  cassation,  du  10 novembre  ldi4,  la  ainsi 
jugé'. 

Pendant  la  durée  de  la  vente  ^  la  propriété  repose 
dans  les  mains  de  Tacquéreur;  en  conséquence,  le  droit 
est  dû  dans  la  succession  de  celui-ci ,  comme  si  la  condi- 
tion ée  la  revente  n'existait  pas.  Réoiproq[aenient ,  il 
n'est  rien  dû  dans  la  succession  du  vendenr. 

Par  le  même  motif,  les  ventes  opérées  par  l'acqué* 
reur  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel,  et  celles 
qne  fait  le  vendeur,  au  simple  droit  fixe.  —Cette  déci- 
sion ,  conforme  à  l'ancien  droit  n'est  pas  suivie  par  la 
Régie  9  qui  perçoit  le  droit  de  vente  immobilière  sur  la 
cession  du  droit  de  retrait  Cette  perception  est  évi- 
demment'^contraire  au  principe  même  de  la  loi  fiscale; 
si  le  retrait  n'est  pas  exercé ,  le  droit  aura  été  perçu  sur 
ime  valeur  qui  n'existe  pas  ;  s'il  s'opère,  il  faudra  per- 
cevoir sur  la  valeur  entière  de  la  chose ,  et  dès  lors  il  y 
aura  double  perception  sur  un  même  objet.  Les  anciens 
auteurs  avaient  fort  bien  compris  la  véritable  difficulté , 
et  n'en  avaient  fait  qu'une  question  de  liquidation.  Le 
droit ,  selon  esx ,  ne  devenait  exigible  que  sur  la  réali- 
sation du  retrait  ;  mais  devait-il  être  liquidé  sur  le  prix 
du  rachat  seulement,  ou  sur  ce  prix  et  sur  celui  de  la 
œssion  du  droit  de  retrait,  cumulés?  On  avait  défioiti- 
vement  reconnu  qu'il  devait  être  établi  sur  les  deux 


*  Sur  le  caractère  du  contrat  pignoratif  et  la  perception  dont  il 
est  susceptible,  le  Traité  {Us  droits  d'enregistrement  ^  d!^  3i3() 
et  SUIT. 

*  Fonmaur,  q«  406;  Oumonlin ,  $  78 ,  gl.  i ,  a«  is9  ;  d'AïQBatrë, 
Càut,  de  Breiëgne,  art.  5  , note  3,  5. 

>  r.  le  TivUé  de»  drotit  d^enngirtremeni  ^  a*  $71 1. 
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sommes  et  cette  décision  fort  juste  doit  être  appliquée 
aux  droits  d'enregistrement.  , 

La  nature  da  retrait  pas  été  oomprise  exactement 
par  tous  lesjuri8Con8ultes;  Potliier,  par  exemple,  tombe 
à  son  égard  dans  une  confusion  qu'il  importe  de  remar- 
quer. Cet  auteur,  après,  avoir  dit  que  %  la  clause  de  rér- 
»  méré  est  une  clause  résoluimre.aoaM  laquelle  la  vente 
>  a  été  faite,  »  ajoute  immédiatement  que  le  réméré  est 
potius  distractus  quàm  nouas  contractus  \  La  résolution 
de  la  vente  à  ré.niéré  ne  s'opère  pas  par  voie  de  distrat , 
car  aujourd'hui  les  principes  du  distrat  n'existent  plus  » 
et  cependant,  la  vente  à  réméré  n  a  pas  changé  de  ca- 
ractère. 

Le  retrait  est  loin  d'être  un  distrat  c  Tun  doit  être  ex- 
pressément stipulé ,  l'autre  n'a  pas  besoin  de  Tétre  ;  le 

distrat  n^est  plus  possible  après  que  les  choses  ont  cessé 
d'être  entières  ;  il  eliace  absoluçuent  la  vente  et  4é« 
truit  ut  ex  tune;  le  retrait,  au  contraire,  ne  s'opèi:e 
qu'après  Texécution,  et  ne  fait  disparaître  .le  contrat, 
que  ut  ex  nunc. 

Cette  distinction  est  importante  ;  car,  après  le  distrajt, 
le  droit  de  la  vente  n'est  plus  exigible,  tandis  qu'après, 
le  retrait  il  ne  cesse  pas  de  l'être \  La  résolution  de  la 
vente ,  opérée  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  voie  de 
résiliement,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe;  par 
voie  de  rachat,  au  contraire ,  le  droit  de  quittance  est 
exigible. 


^  y.  Texposé  de  la  controverse  à  fanciea  Répertoire,  v«  Lods  et 
pentes,  §  5. 
^  De  \tiirentefiif>  41s. 

'  f^.  06  qne  nous  avoni  dit  k  cet  égard  dans  noti^  précédent 
article,  et  Dmnonlin,  $ 78,  gl.  i ,  n«  47. 
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Il  faut  donc  consenrer  au  retrait  de  réméré»  son  véri- 
table caractère ,  qui  est  celui  d'une  condition  résolu- 
toire; c'est  ainsi  que  la  loi  du  22  frimaire  an  Yll  l'a  en* 
▼iiagé,  et  en  cela  elle  s'est  conformée  aux  vrais  principes 
dn  droit  civil.  Si  le  rachat  n^eût  été  qu'un  distrat  aux 
yeuif  delà  loi  fiscale,  elle  n'eût  perçu  que  le  droit  fixe 
sur  l'exercice  du  retrait  ;  car  si  la  restitution  de  l'héri- 
tage n'a  rien  de  trandatif ,  celle  du  prix  n'a  rien  qui  le 
soit  davantage;  il  eût  été  contradictoire  de  percevoir  un 
droit  proportionnel  pour  l'un  et  non  pour  l'autre.  Elle 
exige  le  droit  de  quittance,  parce  que  l'exercice  du  ra- 
diât consiste  dans  le  payement  dn  prix  de  la  revente  » 
qui  se  trouve  opéré  par  acte  séparé. 

Mais  pourquoi  le  droit  de  revente  n'est>il  pas  pei^u 
lorsqu'il  se  réalise  ?  J'en  ai  donné  l'explication  tout 
à  l'heure.  La  stipulation  do  la  revente  fait  partie  du 
contrat  de  vente,  parce  qu'elle  y  est  insérée  comme 
condition  :  Ciun  pactum  apponitur  in  ipso  contracta , 
eensetur  esse  pars  ipsius,  dit  Tiraqueau  {Du  retrait 
conventionnel,  §  1,  g^l.  1,  n*  1  ).  Cest  pourquoi  le  con- 
trat qui  contient  la  vente  et  la  convention  de  revente, 
ne  donne  ouverture  qu*à  un  seul  droit  :  £x  une  con^ 
trûetu  in  atium  tnmsfiuo  nûn  debetur  nisi  una  gahella. 
Le  retrait  ne  rend  également  exiç^ible  aucun  droit  nou- 
veau,  n'étant  que  l'exécution  du  premier  contrat,  et 
deux  droits  ne  pouvant  être  dus ,  l'un  pour  l'acte , 
Tautre  pour  son  exécution.  JRedemptio ,  dit  D'Ar^en- 
tré  *,  procedit  \fi  et  necessitate  pvœexistentis  contrac- 
tas cujus  pars  est  et  execotio  ;  agitur  enim  ex  prions 
venditioms  contrat  ad  redemptionem  et  reventlen' 


1  De  iaudimM ,  $  8. 
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dum;  nec  ratio  patitvb  ut  de  govtkactu  et  exegotioee 
EJU8DEM  BiWA  LAUDiMiÂ  DEBBAiiTUE.  Telle  cst  la  vérita- 
ble cause  de  raffranchissement  du  droit  de  mutation  , 
dont  le  retrait  de  réméré  a  joui  dans  tous  les  temps; 
«  la  raison  en  est,  dit  Ferrière ,  chap.  sect»  3  »  aet.  S, 
•  'Dfik,  que  la  facalté  de  réméré  est  accessoire ,  et  dé- 
»  pend  du  contrat  dans  lequel  elle  est  stipulée,  quoi- 
»  que  Vexécution  d 'icelle  soit  transférée  dans  un  autre 
»  temps.  »  Tous  les  auteurs  exacts  ne  l'on!  point  autre- 
ment  expliqué. 

J'insiste  sur  ces  observations ,  et ,  après  les  avoir  ex~ 
posées  en  tbèse  générale ,  je  les  reproduis  sur  la  vente 
à  réméré ,  non  à  cause  de  l'importance  particulière  de 
ce  contrat,  mais  à  raison  de  ce  qu'elles  oQrent  un  témoi- 
gnage puissant  de  l'exactitude  avec  laq^uelle  le  législa- 
teur de  l'an  VU  a  suivi  les  principes  reconnus  avant 
lui.  Les  règles  de  la  perception  sont  toutes  écrites  dans 
les  livres  des  jurisconsultes  qui  ont  constitué  le  droit 
civil.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  dispositions  spéciales ,  et 
uniquement  relatives  à  quelques  stipulations  excep- 
tionnelles ;  les  règles  sur  lesquelles  repose  l'affranchis- 
sement des  retraits,  du  droit  de  vente,  sont  fondamen- 
tales; elles  embrassent  tous  les  cas  possibles  ;  elles 
tiennent  à  la  nature  des  choses ,  à  la- combinaison  logi- 
que des  caractères  des  contrats  et  de  celui  de  l'impôt 
qui  les  atteint;  enfin,  elles  dérivent  de  la  raison;  nec 
ratio  patitury  dit  D'Argentré.  Dès  lors  elles  sont  de 
tous  les  temps ,  de  tous  les  lieux ,  de  toutes  les  iégis^ 
lations.  Elles  ont ,  pour  la  plupart,  pris  naissance  dans 
le  droit  italien ,  des  gabelles elles  ont  ensuite  régi  le 
droit  des  mutations  féodales  ;  elles  dominent  la  loi  du 
frimaire  an  Vil  ;  cette  perpétuité  révèle  en  elles  la 
présence  d'une  nécessité  a  laquelle  un  législateur  rai> 
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somiable  devra  toujours  céder.  Toute  loi  qui  les  rejel- 
tera  mécoiuiaitra  k  raison  des  siècles.  Il  existe  dans  tou- 
tes les  matières  légales ,  certains  principes  inaltérables  ^ 
et  qui  ne  peuvent  être  abandonnés  sans  qu'à  Tinstant 
Tœuvre  législative  se  remplisse  de  trouble  ^t  de  coq* 
fusion*  Le  magistrat  qui  doit  l'appliquer,  se  perd  dans 
l'interprétation  des  textes  qui  se  heurtent  et  qui  se 
contredisent.  La  loi  n'est  pas  exécutée,  parce  qu'elle  est 
inexécutable  ;  en  un  mot ,  c'est  une  mauvaise  loi  ;  elle 
produit  ce  déplorable  résultat  que  la  jurisprudence  doit 
y  suppléer,  et  que  la  puissance  des  tribunaux  remplace 
celle  du  législateur.  C'est  le  sort  de  toute  législation 
qui  ne  repose  pas  sur  des  principes  conformes  à  la  na- 
ture des  objets  qu'elle  régit.  La  mission  des  juriscon- 
sultes est  de  les  découvrir  et  de  les  constater.  C'est  parce 
que ,  pendant  plusieurs  siècles  ,  les  esprits  les  plus  ju- 
dicieux ontredaerché  les  efiets  naturels  des  conventions, 
sur  VexigibiKte  d'un  impôt  attaché  à  leur  existence  ; 
c'est  parce  que  leurs  travaux  avaient  produit  une  science 
où  se  trouvaient  des  règles  certaines  et  des  difficultés 
insolubles mais  reconnues- telles  $  c'est»  enfin»  parce 
que  la  loi  du  23  frimaire  an  VU  a  fidèlement  recueilli 
ces  règles,  et  sagement  tranché  ces  difficultés,  qu'il  lui 
a  été  donné  de  satisfaire,  depuis  un  demi-siècle,  à  toutes 
les  applications  qu'on  lui  a  demandées.  C'est  encore 
une  bonue  loi  ;  lorsque  tant  de  dispositions  de  cette 
époque  ont  disparu,  lorsque  dans  nos  lois  civiles  plus 
jeunes,  bien  des  choses  ont  cessé  d'être  en  harmonie 
avec  les  besoins  de  la  pratique,  et  appellent  la  réforme , 
rien  dans  celle-ci  n'a  vieilli.  Ce  qui  était  bon,  juste  et 
productif,  l'est  encore  aujourd'hui  ;  ses  imperfections 
sont  encore  co  qu'elles  étaient;  mais,  quel  qu'ait  été 
le  mouvement  commercial ,  les  tarife  ne  demandent  ni 


Digitized  by  Google 


542  DROITS  OMBEGIiTREamiT. 

inodificatioD ,  ni  changement  c^rave  \  et  ses  principes 
sont  tels  encore ,  qu'on  ne  pourrait  y  porter  atteinte  , 
sans  amener  le  trouble  cbns  la  peroeptioa;  -vérité  qui 
n'est  rendue  que  trop  manifeste  par  la  jurisprudence. 

Le  caractère  du  retrait  et  la  cause  de  son  affranchis- 
sement, ne  permettent  pas  de  le  confondre  avec  d'autres 
stipulations  analogoes  essentiellement  difiérentes,  telles 
que  la  promesse  de  rendre ,  le  pacte  de  préférence,  et 
autres  de  cette  nature»  qui  ne  supposent  pas  une  revente 
sous  condition  suspensive 

C'est  parce  que  la  rerenle  est  aflcandie,  comme  une 
clause  dépendante  du  contrat  principal ,  qu'elle  doit 
être  stipulée  dans  ce  contrat,  cette  nécessité,  propre, 
dailleursy  à  toutes  les  stipulations  conditionnelles ,  était 
reconnue  par  tous  les  leudistes  aussi  la  loi  de  firimaire 
parle-t-e11e  des  délais  stipulés  ,  et  Tinstructiou  générale 
du  9  thermidor  an  XII  a-t-elle  ordonné  de  percevoir 
le  droit  proportionnel,  quoique  les  parties  prétendis» 
sent  que  la  faculté  de  radhat  avait  été  verbalement  con- 
venue. Cette  solution  trouve  sa  raison  dans  le  motif  que 
D'Ar^entré  donne  à  l'appui  du  même  avis  :  N^/irau* 
fou  mmfesùone  duomm  contrahentùm  pmi 
jus  quœsiium  tmtio*',  et  la  Régie  n'en  a  point  ilomié 
d  autre. 


*  11  est  même  à  remarquer  que  les  idées  des  hommes  de  pra- 
tique ont  une  tendance  sensible  ,  de  jour  en  jour  plus  grande,  à 
faire  pénétrer  dans  le  droit  civil ,  les  règles  du  droit  fiscal  à  l'égard 

de  la  licitation. 

*  P^,]e  Traité  det  droits  d^enregiiirement  et  les  aocient  aatenrs 
cités,  Dp  2087  et  saiv. 

'       DespeisseS;  Des  Lods  ,  part,  7 ,  n®  î8. 
^  De  iaudimiit,  J  9.  Qmd  si  la  stipulation  avait  eu  lieu  leniéaie 
jour  y  mais  par  acte  séparé  ?  ^«  le  Traité,  sos4« 
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C'est  encore  parce  que  le  retrait  exerce  api^èsles  dé- 
hÔB  n'est  pa»  rexëciitkui  âe  la  slipulalion  comprise  dam 
le  ooDtrat  primitif  t  ifue  la  loi  de  frimaire  Tassojettit 
au  droit  de  vente  ;  la  cause  d'affranchissement  n'existe 
plus,  la  règle  reprend  son  acIioD.  Cette  décision  se 
retrouve  encore  dans  les  leadistet,  mothrce  sur  la  même 
eoosidmtion 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails  à  cet 
égard  :  ii  me  siiiïit  de  rappeler  que  la  jurisprudence  de 
Tenregistremeot  a  très-exactement  entTi  celle  des  droits 
seignemanx,  et  que  la  doctrine,  en  cette  matière,  est 
absolument  ce  qu  elle  était  dans  les  écrits  des  feu- 
distes 

Tottt  ce  que  j'ai  dit»  josqu  à  fnréaent,  oonceme  les  cor* 
ditions  résolutoires  expressément  stipulées;  il  me  reste 
à  parler  des  conditions  tacites ,  c'est-à-dire ,  de  celles  qui 
consistent  dans  l'inexécution  doe  engagements  de  Tune 
des  parties. 

Un  arrêt  de  juillet  1669  avait  prononcé  l'exemption 
du  relief  de  la  révocation  d'une  donation  faute  de  paye- 
BHnl  d'une  pension  résenrée  par  le  donataire.  Breton- 
nier  '  rapporte  eet  arrêt  omnme  une  application  de  la 
règle  y  que  raffranchissement  a  lieu  pour  les  conditions 
tacites  aussi  bien  que  pour  les  conditions  expresses. 
«  Il  fwt  dire  la  même  diose,  ajoute  cet  auteur,  des  con- 

»  ditions  tacites ,  que  des  conditions  expresses  il  en 

9  est  de  même  des  charges  qui  regardent  la  substance 


*  V.  Tiraqueau  et  les  auteurs  qu'il  cite ,  Du,  retrait  convention- 
nel ^  §  I ,  n°  3  et  suiv. 

*  On  peut  voir  au  Traité  des  droits  d'enregistrement ,  le  chapitre 
três-étendu  Des  ventes  à  réméré'. 

i  Sar  Henry»,  liy.  3,  quest.  7â,  n"  ii. 
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«  du  contrat;  comme  lorsque  le  vendeur  ou  l'acheteur 
»  ont  promis  de  faire  obliger  leur»  feimiies  ou  de  donner 
»  caution  ;  en  ne  satisfaisant  pa»  à  cette  promesse ,  le 
»  contrat  demeure  résolu.  » 

Remarquons  que  Bretonnier  n'appelle  pas  condition , 
rengagement  des  parties  contractantes  ;  cette  location» 
en  efiet,  n'est  pas  pleinement  exacte;  autre  ckose,  par 
exemple,  est  raccoraplissement  d'une  condition  à  la- 
quelle la  résolution  de  la  vente  est  subordonnée ,  et  le 
défaut  de  délivranoe  ou  de  payement  du  pris ,  cpii  en 
produit  l'annulation.  C'est  à  tort ,  selon  moi  ,  que  l'ar- 
ticle 1184  ,  G.  civ. ,  assimile  la  condition  résolutoire  et 
le  défaut  d'exécution  d'un  contrat  sjnallagmatique  ;  \\ 
existe  entre  ces  deux  caoses  d'anéantissement»  des  difié* 
rences  sensibles  :  ainsi ,  lorsque  le  vendeur  rentre  dans 
sa  propriété  à  défaut  de  payement ,  ou  lorsqu'il  resti- 
tue Je  prix,  faute  de  pouvoir  opérer  la  délivrance  ou 
maintenir  Tacheteur ,  il  n'y  a  pas  exécution*  d'une  re- 
%mte  stipulée  conditionnellement. 

Cette  observation  n'avait  point  échappé  aux  anciens 
jurisconsultes  ;  elle  avait  produit  une  très-vive  contro- 
verse à  l'égard  des  droits  seigneuriaux.  Les  feudîstes 
s'eflorcaient  d'arriver  à  l'aflTranchissement  des  résolu- 
tions  pour  déiaut  de  payement ,  étant  rigoureux  pour 
un  vendeur  non  .payé ,  d'avoir  à  compter  an  seigneur, 
à  cause  de  l'action  réelle ,  d'abord  le  droit  de  la  vente  » 
qui  le  plus  souvent  n'avait  pas  été  soldé,  et  en  outre  un 
droit  pour  la  résolution  :  double  charge  qui  rendait 
plus  préjudiciable  encore  une  opération  toujours  plus 
ou  moins  onéreuse  en  ellennéme. 

Cependant  les  principes  résistaient  à  l'affranchisse- 
ment auquel  on  voulait  atteindre  ;  les  auteurs  reconnais- 
saient, en  efiet,  que  les  textes  de  la  loi  romaine  refu- 
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saient  au  vendeur  non  payé  le  droit  de  faire  résoudre 
la  vente,  quand  il'  avait  donné  terme  à  l'acheteur.  Hs 

établirent  donc  cette  distinction  :  si  le  prix  devait  être 
payé  comptant ,  la  vente  était  censée  subordonnée  au 
payement  du  prix ,  et  ne  s'opérer  qu*aulant  qufii  serait 
soldé,  Tinexécntion'ne  résolvait  pas  la  vente  ,  mais  Fem* 
pécbait  de  prendre  naissance.  £n  conséquence  il  n'était 
dû  de  droit  ni  de  la  vente  y  ni  de  la  résolution  ^ . 

Mais  si  le  vendeur  avait  donné  terme ,  la  vente  avait 
été  parfaite  et  accomplie  ;  dès  lors  le  droit  de  la  vente 
était  irrévocablement  acquis.  Quant  à  celui  de  la  résolu- 
tion ,  il  était  exigible ,  puisque  la  revente  opérée  ne  Té* 
tait  pas  en  vertu  d'un  droit  puisé  par  le  vendeur  dans 
son  contrat ,  in  necessitate  primi  contractûs* . 

Cette  dernière  espèce  était  la  plus  fréquente»  en  sorte 
que  la  perception  des  lods  était  faite  rigoureusement  et 
consacrée  par  la  jurisprudence. 

Les  auteurs  alors  eurent  recours  aux  principes  du  dis- 
trat,  dontj  ai  fait  connaître  la  doctrine  dans  le  précédent 
article,  et  en  firent  l'application  à  l'espèce.  L'affrandiis- 
sèment  se  trouve ,  dans  ce  système,  soumis  à  la  condition 
qu'il  n'y  aura  eu  ni  tradition,  ni  payement  du  prix.  Ecou- 
tons Fonmaur  qui  résume  cette  doctrine  et  la  fit  définiti- 
vement prévaloir  :  «  Si  la  vente,  dit«-il\  a  été  tdoublement 
»  exécutée  par  la  délivrance  et  par  le  payement  partiel 
j>  du  prix,  les  lods  sont  dus  tant  de  la  vente  que  delà 
»  reprise         parce  qu'après  la  délivrance  et  le  paye- 


*  Dnmoiiltn,  S  33,  gl.  2,  17;  D'Argentré,  Dû  Uméimus, 
cap.  I  ,  §  î ,  et  §  41  ;  Fonmaar,  n*"  67a. 

*  D'Argentré ,  Pontauus,  Dumoulin,  cités  par  Brctonnicr  ubi 
suprù, 

\  W  (178  et  suiT. 
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»  ment  total  ou  |iarliei  du  prix,  on  ne  peut  plus  résoudre 
»  la  vente  parla  inné  dedUirat  Si  le  Tendeur  rentre 

»  dans  son  bien  faute  de  payement  du  prix ,  et  que  la 
»  résolution  soit  faite  par  ^oie  de  distrat.eWe  est  in- 
»  contestablement  exempte  de  lods  et  de  relief.  Gepen- 
»  dant  des  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  ont  assu* 
»  jetti  cette  espèce  aux  lods;  telle  est  aussi  lajurispru- 
»  dence  du  parlement  de  Bordeaux,  et  celle  du  parlement 
«  de  Dijon.  Mais,  selon  nous  »  eette  jurisprudence  doit 
»  être  restreinte  dans  ses  bornes ,  c'est-à-dire ,  dans  le 
»  cas  où  il  n'est  plus  possible  de  résoudre  la  vente  par 
»  ^foie  de  distrat,  • 

Remarquons  cependant  que  le  cas  n'était  pas  précisé» 
ment  celui  du  distrat ,  quand  le  Tendeur  rentrait  dans 
la  cbose  vendue,  par  autorité  de  justice,  car  le  distrat 
était  fondé  sur  le  consentement  des  parties  (  L.  1,  Cod* 
quando  Ueeat)  :  d'un  autre  cêté,  ce  n'était  ni  par  la 
voie  de  nullité,  ni  par  voie  de  condition  résolutoire. 
«  liC  défaut  de  payement  du  prix,  dit  un  arrêt  de  la  cour 
»  de  cassation ,  du  13  yendémiaire  an  X  S  n'empêche 
»  pas  que  la  propriété  ait  été  transférée  d'une  manière 
»  irrévocable  à  l'acquéreur,  par  la  seule  obligation  qu'il 
»  a  contractée  de  le  payer.  Si  ^  à  défaut  de  ce  payement, 
»  ks  tribunaux  autorisent  la  rentrée  du  vendeur  en  sa 
»  propriété,  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  nullité  de  la  Tente, 
»  (jue  cette  rentrée  a  lieu,  mais  uniquement  pour  lui 
1»  tenir  lieu  du  prix  qui  lui  est  dû»  et  sans  préjudice  du 
9  droit  qui ,  depuis  la  vente,  aurait  pu  être  acquis  à  des 
9  tiers  sur  l'objet  Tendu.  »  Ainsi  la  distinction  supposée 
par  Fonmaur,  dans  la  jurisprudence  des  parlements 


>  Trailéy  n"»  482. 
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de  droit  écrit  »  n'était  pas  rigoureusemeiit  foadée  ;  aussi 
cet  auteur  le  sentait  Inen  ;  c'est  pourquoi  ni  lui ,  ni  Du- 
moulin ,  ni  les  autres  commentateurs  n'enseignaient 
lailranchissementde  la  vente  première ,  comme  dans  le 
cas  du  distrat.  «  Si  la  rigueur  des  principes»  ajoutait-il , 
9  s'opposait  à  Texemption  des  lods  lorsque  la  vente  peut 

•  être  résolue,  et  qu'elle  Test  en  elTet  par  voie  de  dis- 
»  trat)  il  faudrait  invoquer  la  maxime  lubi  e^idens  œqui' 
»  tas  posait ,  subê^niendum  est ,  et  dire  avec  Dumoulin 
s  et  Boissieu ,  que  le  seigneur  contredit  son  propre  iMiil 

•  en  fondant  sur  la  rigidité  des  règles,  des  droits  établis 
»  par  un  titre  de  bienfaisance  ^  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  telle  était  en  Tan  VII  la  doctrine 
adoptée  par  les  feudistes  :  lorsqu'une  vente  n'a  été  suivie 
ni  d'entrée  en  possession,  ni  de  payement  même  partiel, 
et  que  le  vendeur  renjtre  dans  la  chose  vendue ,  faute  de 
payement  du  prix ,  il  est  juste,  quoique  les  principes 
rigoureux  s'y  opposent ,  que  le  droit  ne  soit  pas  perçu, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  véritable  résolution. 

La  loi  du  ^  frimaire,  an  Vil,  avait,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  notre  premier  article,  reconnu  le 
principe  du  distrat,  en  le  resserrant  dans  les  limites 
les  plus  étroites;  elle  avait  aussi ,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  tard ,  afirancbi  du  droit  les  jugements  por- 
tant résolution  pour  cause  de  nullités  mais  ayant 
omis  de  prononcer  sur  celles  qui  avaient  lieu  pour  dé- 
faut de  payement,  les  tribunaux  y  ccMiformément  aux 
principes ,  ordomiaient  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel ,  ainsi  que  Ta  jugé  larrêt  sus-transcrit.  Le  légis- 
lateur crut  devoir  réparer  cette  lacune,  et  l'art.  12  de  la 


'  N°  680. 
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loi  du  27  ventôse  an  IX  n'assujettit  quau  droit  fixe 
«  les  jugements  portant  résolution  de  contrat  de  vente 
pour  défiua  de  payement  quelconque  sur  le  prix  de  Tac- 
quisition ,  lorsque  ^acquéreur  ne  sera  point  entré  en 
jouissance.  ■ 

C'est  exactement  la  doctrine  de  Fonnaur  qui  devient 
loi;  les  motifs  de  cette  disposition  lui  sont  é^lement 
empruntés.  Après  avoir  rappelé  que  le  droit  propor- 
tionnel est  perçu  sur  lesjugements  qui  résolvent  la  vente 
pour  défaut  de  payement ,  Torateur  du  gouvernement 
ajoute  :  «  L'art.  12  répare  cette  rigueur  et  assimile  opee 
»  justice  les  jugements  qui  y  sont  mentionnés  à 
N  ceux  auxquels  ils  doivent  être  comparés  dans  leurs 

Et  c'était  si  bien  dans  les  écrits  des  fendisles  que  le 

législateur  puisait  sa  disposition,  qu'à  leur  exemple  il  ne 
parle  que  des  résolutions  de  contrats  de  vente;  ainsi, 
comme  eux ,  il  pense  que  la  résolution  des  autres  con- 
trats ne  doit  pas  être  l'objet  d'une  disposition  expresse 
Teffet  des  condition  résolutoires  à  leur  ^ard  est  réglé 
par  le  droit  civil  et  détermine  la  perception ,  comme  ce* 
lui  des  conditions  suspensives,  dont  il  n'est  pas  parlé 
davantage  dans  le  texte  de  la  loi  fiscale. 

Cette  conformité  si  exacte  des  principes  adoptés  par 
les  feudistes  et  de  la  loi  du  â7  nivôse  an  IX,  ne  permet 
pas  de  douter  que  Papplicatîon  de  cette  loi  ne  soit  régie 
par  la  jurisprudence  féodale  existant  en  cette  matière.  Je 
n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails  sur  ce  point  îTexamen 
des  difficultés  qu'elle  présente  m'entrainermt  hor»  des 
bornes  de  cet  article  :  je  ne  puis  que  renvoyer  au  Traité 
des  droits  d enregistrement ,  tome  I,  n"  463  et  suiv.^ 
où  les  arrêts  et  de  nombreuses  espèces  sont  examinés. 

Ici  se  terminent  les  observations  que  pr^nteot  à 
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l'esprit  du  jurisconsulte  les  dispositicws  expresses  de 
la  loi  fiscale  sur  les  résolutions  proprement  dites,  et 
la  perception  fondée  sur  l'effet  des  conditions  résolu- 
toires. Les  résolutions  dans  les  2I^  heures^  les  résolutions 
de  trente  pour  défaut  de  payement  ^  et  les  retraits  par 
poie  de  réméré  ^  sont  les  seuls  actes  expressément  prévus 
par  les  tarifs;  toute  résolution  qui  ne  rentre  pas  dans 
ces  textes,  est  régie,  quant  au  droit  à  percevoir,  par  les 
principes  du  droit  commun ,  et  la  jurisprudence  s'est  rar- 
rement  écartée  de  ces  principes. 

Le  tarif  des  résiliemcnts  et  celui  des  résolutions  pour 
défaut  de  payement  sont  deux  conséquences  de  la  doc- 
trine du  distraty  c'est-à-dire  d'un  système  que  n'admet 
pas  le  Gode  civil.  Cependant ,  ils  oflrent  cette  différence 
que  le  premier  fait  application  du  droit  fixe  h  un  acte 
qui ,  suivant  le  principe  de  la  loi  nouvelle ,  est  transla* 
iif ,  et  dès  lors  devrait  réfçulièrement  subir  le  droit  pro- 
portionnel ;  tandis  que  le  second ,  en  rattachant  la  per- 
ception aux  règles  du  Code  civil,  devrait  n'être  assujetti 
qu'au  droit  fixe ,  comme  il  l'est  en  effet.  £n  écartant  les 
restrictions  que  contient  la  loi  du  S7  ventôse  an  IX  ^  les 
résolutions  de  vente  pour  défaut  de  payement  ne  sont 
plus  en  eilet  l'objet  d'un  droit  exceptionnel  ;  les  art.  118/!^ 
et  1654  G.  dv.  ont  assimilé  cette  cause  à  toutes  celles 
qui  opèrent  comme  condition  résolutoire.  Ainsi,  la  per- 
ception du  droit  fixe  est  conforme  aux  principes  du  Code 
civil ,  quoique ,  dans  la  loi  spéciale ,  elle  dérive  d'un  sys- 
tème que  le  Gode  a  rejeté. 

Les  tarifs  des  résiliements  et  celui  des  résolutions 
pour  défaut  de  payement  sont  les  seuls  qui  se  rattachent 
expressément  à  l'ancienne  doctrine  du  droit  français ,  sur 
la  transmission  de  propriété.  G'est  un  reste  curieux 
d'un  droit  qui  n'est  plus;  mais  leur  étude  n'est  pas  de 
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sature  à  n'atteindre  qu'un  simple  but  de  curiosité.  Les 
principes  quils  révèlent  faisaient  partie  de  la  science 
deb  jurisconsultes  antérieurs  au  Code  civil  »  dont  nous 
consultons  chaque  jour  les  oumgcs  ;  dans  les  enseigne- 
ments que  nous  y  puisons ,  nous  devons  nécessairement 
tenir  compte  des  idées  qu'ils  comportent  et  de  Tiofluence 
qu'ils  ont  dû  exercer  sur  leurs  décisions.  J'ai  fait  voir 
dans  l'article  précédent,  que  l'oubli  des  principes  du 
distrat  avait  conduit  plusieurs  commentateurs  du  Code 
civil  à  des  erreurs  graves,  en  matière  de  donation  et  de 
communauté. 

Il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  croire  que  les  théories 
et  les  combinaisons  qui  ne  sont  plus  applicables  cessent 
d'avoir  droit  à  nos  méditations.  Tout  ce  qui  a  été  Tœu- 
Tre  de  Tesprit  humain  est  précieux  ;  tout  travail  fait 
n'est  plus  à  refaire,  et  les  résultats  en  sont  acquis  à  la 
science.  Ils  seront  utiles  un  jour;  demain,  si  ce  n'est 
aujourd'hui.  Les  principes  du  droit  romain  ont  donné 
des  règles  nombreuses  au  droit  féodal ,  et  les  doctrines 
des  feudistes  sont  la  source  d'un  grand  nombre  de  dis- 
positions du  Gode  civil.  Les  diiférences  reconnues  dans 
deux'  législations  qui  se  sont  succédé  ,  révèlent  sou- 
vent entre  elles  des  rapports  inaperçus»  ou  dés  distinc- 
tions à  faire ,  qui ,  à  leur  défaut ,  échapperaient  à  l'in- 
terprétation. 

Mats  c'est  surtout  relativement  à  l'application  géné- 
rale des  textes  de  la  loi  fiscale  et  à  l'esprit  qui  doit  guider 

le  juge  dans  l'intelligence  des  tarifs  ,  que  l'examen  des 
dispositions  analysées  acquiert  une  grave  importance. 
On  a  pu  remarquer  avdc  qudle  exactitude  et  quelle 
précision  le  législateur  a  résumé,  dans  Ces  articles,  la 
doctrine  des  jurisconsultes  du  droit  civil.  Chaque  ex- 
pression du  tarif  des  résiUements  rappelle  une  condi- 
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lion  de  ce  droit;  le  texte  de  l'art.  68,  S 1*'  >     40 ,  est 

un  résumé  complet  de  cette  matière,  de  telle  sorte  que, 
pour  faire  conuaitre  le  système  de  l'ancienne  jurispru- 
dence sur  les  effets  du  distrat,  il  a  suffi  de  faire. le  «sonir 
mentaire  de  ce  texte;  et  que  réciproquement,  pour 
expliquer  la  loi  de  Irimaire,  il  a  fallu  rappeler  la  doc- 
trine du  droit  ancien.  Pour  que  le  distrat  n'ait  rien  de 
translatif ,  k  Tégard  des  tiers  5  les  jarisconsultes  et  les 
eoatomés  voulaient  qu'il  fût  pur  et  simple,  passé  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  et  par  acte  authentique;  pour 
que  le  résiliement  soit  afiiranchi  du  droit  proportionnel^ 
la  loi  fiscale  exige  que  le  résiliement  soit  pur  et  simple» 
passé  dans  les  vingt-quatre  heures  et  par  acte  authen- 
tique. 

De  même ,  dans  le  tarif  des  résolutions  de  vente  pour 
défaut  de  payement ,  on  retrouve  la  spécialité  de  cette 

disposition  pour  les  ventes,  et  la  nécessité,  d'une  part, 
que  Tacheteur  ne  soit  pas  entré  eu  possession ,  de  Fautre, 
qu'il  n'ait  payé  aucune  partie  de  son  prix  ;  conditions 
essentielles  et  constitutives  du  distrat  non  translatif» 
dans  les  principes  du  droit  commun. 

Ces  restes  d'un  droit  civil  qui  n'existe  plus ,  semblent 
demeurés  debout  dans  le  droit  fiscal  «  pour  démontrer 
ta  concordance  première  et  intentionnelle  des  deux  légis- 
lations. Ce  qui  était  en  harmonie  avec  les  principes  gé- 
néraux a  dû  cesser  de  Tétre  quand  ces  principes  ont 
changé ,  et  c^est  précisément  parce  que  le  tarif  des  rési- 
liements  était  une  conséquence  logique  du  système  légal 
des  résiliations,  admis  à  l'époque  du  22  frimaire  an  VII, 
qu'il  revêt  un  caractère  exceptirainel  aujourd'hui  que 
ce  système  est  renversé. 

Ainsi  c'est  en  s'attaquant  aux  dispositions  de  la  loi 
bursale,  les  plus  exorbitantes,  en  apparence ,  des  règles 
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de  la  loi  civik ,  que  Von  décoaTre  la  marche  parallèle  et 
uniforme  de  ces  deux  lois.  Le  petit  nombre  de  diver*- 

gences  qu'on  y  remarque  aujourd'hui  offre  un  témoi- 
gnage décisif  de  Tesprit  de  conformité  dans  lequel  celle 
du  9S  frimairea  été  oonçne.  Rien  ne  peut  démontrer  plus 
puissamment  la  vérité  de  cette  assertion  si  juste  de 
notre  savant  collaborateur,  M.  Valette  \  qu  il  n  est  pas 
permis  de  supposer  qu'un  impôt  assis  sur  les  contrats , 
ait  eu  d'autres  bases  que  les  règles  constitutives  des 
contrats.  Loin  de  créer  une  législation  spéciale  ,  dont 
Tinterprétationne  doit  se  chercher  qu'en  elle-même  ,  le 
législateur  a  entendu  suivre  rigoureusement  les  prin- 
cipes d'un  droit  préexistant  ;  c'est  à  la  loi  civile  qu'il  a 
rattaché  les  prescriptions  fiscales ,  et  rien  ne  le  fait  mieux 
voir  que  ces  dispositions  exceptionnelles ,  conséquences 
exactes  d'un  système  qui  existait  alors,  et  que  les  esprits 
superficiels  croient  étranger  au  droit  civil ,  parce  qu'il 
a  cessé  de  faire  partie  du  Code  qui  nous  régit.  C'est ,  au 
contraire ,  riaus  ces  tarifs  qui  ne  s'expliquent  aujoor* 
d'bui  qu'à  l'aide  d'un  droit  abrogé,  qu'on  reconnaît  la 
pensée  générale  qui  domine  la  loi  bursale,  et  qui  consiste 
à  ne  s^écarter  jamais  du  droit  commun. 

On  n'est  pas  réduit  d'ailleurs  à  faire  résulter  cette 
pensée,  de  déductions  à  tirer  des  textes  de  la  loi  ;  le  lé- 
gislateur s'est  exprimé  formellement  sur  ce  point,  quand 
ilen  a  trouvé  l'occasion.  Ainsi ,  dans  les  motifs  de  la  loi 
même  du  27  ventôse  an  IX ,  on  lit  cette  considération  : 
«  Une  loi  nouvelle ,  dès  qu'il  s'agit  de  retoucher  celle 
»  du  22 frimaire,  paraîtrait  peut-être  devoir  embrasser 
»  un  plusgrand  nombre  de  dispositions  que  n  en  contient 
»  le  projet  qui  vous  est  présenté  ;  mais  il  j  aurait  de 
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»  Tinconvénient  à  vouloir  devancer  ,  pour  tous  les  cas 
»  possibles  f  dans  cette  partie  ,  le  Code  cwU  et  celui  de 
» ptocédur»  sur  lesquels  la  loi  de  V enregistrement  %nen^ 
»  dm  un  jour  s'appuyer  étune  manière  stable ,  tant 

•  pour  le  dénombrement  des  actes  et  mutations,  que 

•  pour  le  règlement  des  droits  qu'ils  auront  à  support 
»  ter  9  Ce  projet  d*appuyer  le  règlement  des  droits 
d'enregistrement  sur  le  Code  civil ,  n'est  pas  encore  réa- 
lisé ,  mais  le  caractère  des  tarifs  n'en  est  pas  moins  in* 
contestaUeroent  déterminé  par  ces  paroles  du  législa- 
teur :  le  TCBU  de  la  loi  •  son  esprit,  c'est  une  stricte  et 
rigoureuse  conformité  aux  principes  du  droit  commun  ; 
c'est  toujours  le  droit  civil  qui  doit  régler  l'application 
et  l'interprétation  du  tarif  ;  le  droit  civil  ancien ,  dans 
les  dispositions  qui  tiennent  à  ce  droit ,  le  droit  civil 
nouveau,  dans  celles  qui  s'y  rapportent  ;  mais  toujours 
le  droit  civil ,  et  jamais  de  prétendues  régies  spéciales 
à  la  loi  de  frimaire ,  qui  n'eitstent  pas  et  n'ont  jamais 
existé. 

Au  surplus,  l'on  ne  doit  pas  s'inquiéter  du  nombre 
de  ces  dispositions  étrangères  au  droit  actuel,  et  qui  né- 
cessiteraient trop  souvent  le  retour  à  dea  principes  abro- 
gés; les  différences  qui  séparent  le  Gode  civil  du  droit 
antérieur,  se  réduisent  à  peu  de  chose  ,  et  les  notaires 
ont  fait  peu  de  changements  au  formulaire  examiné 
et  critiqué  par  Dumoulin.  Le  tarif  des  résiliements  et 
celui  des  résolutions  pour  défaut  de  payement,  sont  les 
seuls  qui  se  rattachent  au  système  de  trausmission , 
f<mdé  sur  la  tradition.  Avec  l'art.  69 ,  $  7,  n*  4 ,  qui 
donne  au  droit  proportionnel  les  acquisitions  de  parts 


*  L*orateiir  dn  gouvernement  était  M.  Dnchâtel,  et  Texpoié.  daa 
motifs  est  rapporté  an  n*  85  dn  Jouriml  de  remgiHrememL 
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par  licitation^,  ils  forment  les  seules  dispositions  des 
lois  fiscales ,  qui  ne  soieiU  pas  en  harmonie  absolue  avec 
Je  Gode  dviL  C'est  à  ocs  trois  textes  que  se  rédoiscpl 
toutes  ees  divergeneee  si  graves  qui ,  auv  jeux  de  ]a 
cour  de  cassation  ,  font  de  la  loi  du  22  frimaire,  une 
loi  spéciale  dont  l'application  ne  doit  pas  être  réglée  par 
les  principes  du  droit  eomnim. 

Loin  qu'il  soît  permis  d'en  déduire  une  pareille  con- 
séquence, j  ai  fait  voir  que  ces  divergences  démontrent , 
au  contraire,  la  volonté  du  législateur,  de  rattacher  lap 
plication  du  tarif  aux  solutions  du  droit  ^commun ,  plus 
encore  peut-être  que  ne  le  démontrent  les  textes ,  qui 
n'olirent  avec  ce  droit  aucune  opposition  actuelle.  Cette 
▼olonté,  qui  se  révèle  partout ,  doit  déterminer  la  juris- 
prudence et  lui  servir  de  guide.  Toutes  les  fois  que  les 
tribunaux  s'en  écarteront,  ils  arriveront  à  des  décisions 
arbitraires,  et  dès  lors  contradictoires.  L'expérience  a 
confirmé  sur  oe  point  les  enseignements  de  la  raison. 

XLT.  Dissertation  sur  la  liberté  des  cukes  en  France, 

Par  M.  Smieinr,  profeMear  à  la  facilité  de  droit  de  Dijon. 

An  mometit  où  Topinion  publique,  est  préoccupée 
des  débats  judiciaires  et  législatifs  qui  Tiennent  de  s'é- 
lever sur  l'état  de  la  liberté  religieuse  en  France,  j'ai 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  hors  de  propos  d'examiner  cette 
question  sous  le  rapport  légal  et  politique.  Il  importe 
à  la  paix  publique ,  à  la  tranquillité  des  esprits ,  que 


1  F",  le  Traité  des  droiit  d^enregUtraneni ,  n*  171  et  miv.,  oàit 
eit  démontré  que  eo  tarif  est  conforme  k  k  deetrine  légale  adarise^ 
•en  l'an  Vil ,  dans  le  droit  civil. 
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la  législation  soit  hï&k  comprise  et  que  sa  sagesse  soit 
appréciée  de  tous  les  bons  esprits ,  afio  que  dbacuti  soit 
tlisposéà  8*y  soumettre  ,  et  que  Ton  puisse  dire  à  ceux 
qui  l'attaquent  ;  «  [deè  necessUati  suhdui  estote ,  non 
soUm  propier  mun ,  sed  pnopêereanmentimm,  »  (  Paul» 

A  entendre  les  discussions  qui  se  sont  élevées,  depuis 
quelques  années ,  sur  l.mterprétatioD  de  Tart.  ô  de  la 
tàarte,  on  dirait  ^ue  c'est  là  une  disposition  nouvelle  y 
suite  €t  résultai  de  la  révolution  de  1830.  Il  n'en  «st 
rien  cependant;  et  cet  article  a  été  littéralement  con- 
servé de  la  charte  de  iSik  ;  le  seul  changement  introduit 
dans  la  charte  nouvelle  est  la  suppression  de  la  qoali- 
iicatiou  de  reiigion  de  VEtat  donnée  à  la  religion  catho- 
lique; pour  y  substituer  ceUe  de  religion jprqfe^ée  par 
ta  majorité  de$  FrançmU. 

Pour  comprendre  le  principe  de  la  Hberté  des  cultes , 
tel  qu'il  resuite  de  notre  constitution ,  il  est  indispen- 
sable de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  législation  qui  la 
Y»récédée«  &ns  cela,  il  est  impossiJ>le.de  saisir  l'esprit 
de  ia  charte  et  la  poMée  des  réolamations^u'elle  soulève. 

Sans  remonter  à  la  constitution  civile  du  clergé  du 
lâ- 24  juillet  1790  et  aux  trouUes  qu'elle  a  fait  naUre, 
il  lant  rappeler  le  ragime  qui  a  eui vi  içefcte^wtiUi^op  ; 
c'est  à  ce  réprime  que  seraient  conduits ,  sans  que  plu» 
sieurs  s'en  doutent,  ceux  qui  blâment  l'interprétation 
^donnée  par  la  cour  denaasation  an  principe  de  la  liberté 
des'Otiltes.  Ge  sgralème  «st  cehii  ^ui  lut  étahh  par  la 
constrttttten  politique  du  fil^  Juin  i79S,  et  développé 
par  les  lois  du  3  ventôse  an  III  et  du  7  vendémiaire 
an  IV.  £n  qitoi  consistait  ce  réigime?  dans  une  indiiié- 
ronce  ahsolue  «n  matière  de  culte  religieux ,  indiffé- 
rence décorée  du  nom  de  liberté  ou  de  tolérance  reli*' 
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gieuse  ;  en  d'autres  ternies ,  il  réalisait  ce  mot  célèbre, 
que  la  loi  doit  être  athée. 

Bn  effet,  la  constitution  de  1793  mit  au  nombre  des 
droits  de  Thomme  et  des  citoyens  le  libre  exercice  des 
cultes  (art.  7),  et  le  garantit  à  tous  les  Français  (art*  122). 
En  même  temps  elle  supprima  toute  espèce  de  culte 
public ,  et  n'alloua  aucune  dépense  à  cet  effet  dans  le 
budget  de  l'État.  La  loi  du  3  ventôse  an  III  développa 
ce  principe  par  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  t*'. 
»  Conformément  à  Tart.  7  de  la  déclaration  des  droits 
»  de  l'homme,  et  à  Tart.  122  de  la  constitution  ,  l'exer- 
»  cice  d  aucun  culte  ne  peut  être  troublé.  — Art.  2.  La 
»  république  n'en  salarie  aucun. — Art.  3.  £lle  ne  four- 
»  nit  aucun  local ,  ni  pour  l'eiercioe  du  culte  ni  pour  le 
»  logement  des  ministres. — Art.  4.  Les  cérémonies  de 
»  tout  culte  sont  interdites  hors  de  Tenceinte  choisie 
»  pour  leur  exercice. — Art.  5.  La  loi  ne  reconnaît  au* 
9  cun  ministre  de  culte  ;  nul  ne  peut  paraître  eu  public 
»  avec  les  habits ,  ornements  ou  costumes  affectés  à  des 
»  cérémonies  religieuses.  —  Art.  7*  Aucun  signe  parti- 
•  culier  h  un  culte  ne  peut  être  placé  dans  un  lieu  pu- 
»  blic ,  ni  extérieurement ,  de  quelque  manière  que  ce 
»  soit.  Aucune  inscription  ne  peut  désigner  le  lieu  qui 
»  lui  est  afiecté.  Aucune  proclamation  ni  couTocation 
»  publique  ne  peut  être  faite  pour  y  inviter  les  citoyens. 
»  — Art.  8.  Les  communes  ou  sections  de  communes  , 
»  en  nom  collectif,  ne  pourront  acquérir  ni  louer  de 
«  local  pour  Texercioe  des  cultes.  »  Moyennant  ces  con- 
ditions ,  chacun  devait  jouir  du  libre  exercice  de  son 
culte,  et  l'art.  10  ajoute  que  :  «  quiconque  troublerait 
»  par  yiolence  les  cérémonies  d'un  culte  quelconque , 
»  ou  en  outragerait  les  objets ,  sera  puni  suivant  la  loi 
»  du  22  juillet  1791  sur  la  police  correctionnelle.  • 
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Cet  état  de  choses  fut  corroboré  par  lart.  354  de  la 
conslitation  du  5  fructidor  an  III ,  et  reproduit  dans  la 

loi  du  7  veudémiaire  an  IV,  dont  le  préambule  fait  par- 
faitement connaître  Tesprit.  Tel  était  le  régime  de  li* 
berté  et  d'indifférence  alitolue  qui  régna  en  France ,  de 
1793  jusqu'au  concordat  du  26  messidor  an  IX ,  orga- 
nisé par  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

Quel  est  ce  système?  C'est  celui  de  la  protection  des 
cultes  reconnus  par  la  loi ,  combiné  avec  la  liberté  reli- 
gieuse. Le  préambule  du  concordat  porte  que  «  le  gou- 
p  vernement  de  la  république  française  reconnaît  que 
Il  la  religion  catbolique ,  apostolique  et  romaine ,  est  la 
m  religion  de  la  grande  majorité  des  Français,  »  Voici , 
à  cet  égard,  comment  Portalis,  orateur  du  gouverne- 
ment, s  est  exprimé  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
organique  :  €  Je  ne  dois  pas  omettre  la  disposition  par 
»  laquelle  on  déclare  que  la  religion  catbolique  est  celle 
»  des  trois  consuls  et  de  la  très-grande  majorité  de  la 
»  nation.  Mais  je  dirai  eu  même  temps  qu'en  cela  on 
9  s'est  réduit  à  exprimer  deux  fait»  qui  sont  inoontesta- 
n  bles ,  sans  entendre ,  par  celte  énonciation ,  attribuer 
»  au  catholicisme  aucun  des  caractères  politiques  qui 
»  seraient  inconciliables  avec  notre  nouveau  système  de 
»  I^slation.  Le  catbolioisme  est  en  France ,  dans  le  mo- 
»  ment  actuel ,  la  religion  des  membres  du  gouverne- 
»  ment,  et  non  celle  du  gouvernement  lui-même;  il  est 
»  la  religion  de  la  majorité  du  peuple  français ,  et  non 
»  celle  de  VÊtat,  Ce  sont  deux  eboses  qu'il  n'est  pas 
permis  de  confondre ,  et  qui  n'ont  jamais  été  confbn- 
»  dues.  » 

Le  même  orateur  explique  ensuite  le  régime  de  pro- 
tection établi  par  la  législation  de  VanX,  et  qui  plus 

tard  a  été  reproduit  dans  la  charte  de  1814  et  dans  ceilp 
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(ie  1830.  «  Où  peut  protéger  utte  religion  rani  la  rea- 
»  dre  ni  eidusiTe  ai*  domiliante.  Protéger  «ne  rdigion  ^ 
»  c'est  la  placer  sous  l'égide  des  lois;  c'est  empêcher 

•  qu'elle  ne  soit  troublée  ;  c'est  garantir  à  eeux  qui  la 
»  profenent  la  jouissante  des  biens  êfmtmieh  qo'iia  s'en 
«  proitnettent ,  comme  on  leur  garantit  la  sûreté  de  leurs 
»  propriétés.  Dans  le  simple  système  de  protection^  it 
»  n'y  a  rien  d'exclusif  ni  de  dowwmmti  eétren  peut  pfo- 
»  léger  plusieurs  religions ,  on  peut  les  proêéffer  fouies.  » 

Portalis  explique  ensuite  la  différence  de  la  protection 
et  de  l'indiiférenoe  :  «  Je  conviens  que  le  syst^e  de  pro« 
»  tection  diffère  essentiellement  dn  système  d'indiiié-* 
»  rence  et  de  mépris  que  l'on  a  si  mal  ht  propos  décoré 
»  (lu  nom  de  tolérance.  Le  mot  tolérance ,  en  fait  de  re» 
»  ligion .  ne  saurait  avoir  laceeptioin  injurieifse  qu'on 
»  lui  donne,  quand  il  est  employé  retatlveikient  h  de» 
»  abus  que  Ton  serait  tenté  de  proscrire  ,  et  sur  lesquels 
»  oik  consent  à  fermer  les  yeus.  La  tolérance  religieuse 

*  est  un  devoir,  une  vertu  dliomme  à  bomme;  et,  en 
»  droit  public  ,  cette  tolérance  est  le  respect  du  gouver- 
»  nement  pour  la  conscience  des  citoyens  et  pour  les 
»  objets  de  leur  vénération  et  de  leur  croyance.  Ce  res- 
»  pect  ne  doit  pas  être  illusoire  ;  il  le  serait  pourtant  si , 
»  dans  la  pratique ,  il  ne  produisait  aucun  eôet  utile  ou 
»  consolant.  » 

Il  est  impossible  d'expliquer  plus  nettement  le  chan- 
gement opéré  par  la  législation  fin  concordat.  Cette  lé- 
{^islation  n'a  point  abrogé  toutes  les  lois  antérieures  en 
tant  qu'elles  proclamaient  le  grand  principe  de  la  liberté 
des  cultes;  elle  a  seulement  substitué  la  protection  en 
faveur  des  cultes  établis,  !i  riudiilérence  absolue  qui 
existait  auparavant.  Mais  en  protégeant  ces  cultes,  elle 
a  établi  des  garanties  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  de  la 
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paix  publique  et  de  rautonté  civile.  Ën  chargeani  TiÉlat 
de§  fraia  (le  oea  eollee,  eDe  a^a  pat  voulu  qu'ils  pussent 

86  faire  contre  lui  une  arme  de  ses  libéralités,  pour  eu* 
Tahir  le  pouvoir  et  semer  le  trouble  dans  la  société*  Des 
Ipiraiities  ont  été  stipulées  à  eet  efict  dans  le  concordat 
lui-même,  et  développées  dans  la  loi  organique  qui  Ta 
suivi.  Ce  sont  ces  garanties  qu'il  importe  de  conserver 
aojottrd'bui  contre  oeuz  qui  se  plaignent  si  in/ustement 
de  la  position  avantageuse  qu'on  nous  a  faite.  Voyons 
quelles  sont  celles  qui  se  rattachent  plus  spécialement 
au  point  de  vue  de  la  liberté  des  cultes  et  des  associa* 
tiens  religieuses. 

Toutes  ces  garanties,  par  rapport  au  culte  catho- 
lique, indépendamment  de  la  fcnrce  quelles  tirent  de 
l'autorité  législative ,  ont  encore  nne  base  légitime  dans 
Fart,  f  du  craeordat ,  ainsi  conçu  :  «  La  religion  ca* 
»  tholique,  apostolique  et  romaine,  sera  librement 
»  exercée  en  France;  son  cuUe  sera  pttbUc^.en  se  con- 
»  Jhrmant  ame  règlements  de  police  que  le  goupeme^ 
»  ment  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  pu- 
»  hlique,  •  Le  rétablissement  officiel  et  public  du  culte 
catbriiqne  en  France  n'a  donc  eu  lien  que  sous  la  cpn- 
diticm  consentie  par  le  pape,  que  Texerciee  du  culte 
serait  soumis  aux  règlements  de  police  faits  par  le  gou- 
vernement. L  autorité  civile  est  donc  armée ,  du  consen- 
tement même  du  pape ,  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
pour  [)resc;rire  et  commander  tout  ce  qui  lui  paraît  con- 
venable dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la  paix  publique. 
Ce  pouvoir,  qui  est  inhérent  à  toute  société  civile ,  a 
été  reconnu  officiellement  par  le  pape  en  faveur  du  gou* 
vernement  français. 

En  conformité  de  ce  principe ,  le  titre  3  de  la  loi  or- 
ganique contient  un  grand  nombre  de  dispositions  qui 
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pcescriveal  des  mesures  de  police  et  d£  discipline  par 
rapport  m  cuke  catholique.  Au. nombre  de  ces  dispo» 
sitioDs  se  trouve  celle  de  l'art,  hk,  qui  porte  que  «  les 
«  cbapclies  domestiques 9  les  ocatoires  particuliers,  ne 
»  pourront  être  établis  seas  une  penaissioQ  expresse  du 
»  gouvemenieiit ,  accordée  sur  la  demande  de  Tévéqne.  m 
Le  décret  du  22  décembre  1812  détermine  les  formes 
relatives  au  mode  d'au torisa lion  de  ces  chapelles  domes- 
tiques et  oratoires  particuliers.  So&  article  8  ordonne 
que  «  tous  les  oratoires  ou  chapelles  où  le  propriétaive 
»  voudrait  faire  exercer  le  cuite ,  et  pour  lesquels  il  ne 
»  présentera  pas*  dans  le  délai  de  six  moîs^i'antonsa* 
>  tion  énoncée  dans  1  art.  i*',  seront  fermés  à  la  dîH- 
»  gence  de  nos  procureurs  près  nos  tribunaux ,  et  des 
»  préfets  y  maires  et  autres  olEciers  de  police.  »  Âinsi  » 
non-seulement  aucune  portion  du  territoire  franfais  ne 
peut  être  érigée  en  enres  ou  en  succorsaks  sans  Tanlo- 
risation  expresse  du  gouvernement  (art.  62,  loi  orga- 
nique )  ;  mais  tes  particuliers  n'ont  pas  même  le  droit 
d'ériger,  de  leur  autorité  privée,  des  chapelles  dans 
leurs  maisons. 

Quant  aux  cultes  protestants ,  la  seconde  partie  de  la 
loi  organique  du  18  germinal  an  X  ne  les  a  pas  protégés» 
sans  stipuler  des  garanties  nombreuses  dans  l'intérêt  de 
l'autorité  civile.  Elle  règle  l'organisation  des  églises  cal* 
viuistes  et  luthériennesi  la  composition  des  consistoires, 
des  inspections  et  des  synodes ,  la  nomination  des  pas- 
teurs, la  tenue  des  assemblées.  «  Le  nombre  des  minis- 
»  très  QU  pasteurs ,  dans  une  même  église  consistoriale, 
»  ne  peut  être  augmenté  sans  l'autorisation,  du  gouver^ 
«  nement  (art.  19).  —  Les  assemblées  ordinaires  des 
»  consistoires  se  tiendront  aux  jours  marqués  par  fu- 
»  sage*  Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourront  a?oir 
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»  lieu  tans  1»  perniission  du  sous-préfet ,  ou  du  moins 
»  «a  l'absence  du  sous-préfet  (art.  29  ).  —  Les  synodes 

»  ne  pourront  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura  rap- 
»  porté  la-  permission  du  gouvernement.  On  donuera 
»  oonn«i8sance>|Nféalable  au  ministre  des  cultes  des  ma- 
•  tières  qui  devront  y  être  traitées.  L'assemblée  devra 
»  être  tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet , 
»  et  un»  expédition  sera  adressée  par  le  préfet  au  mi- 
»  nistre  »  ^ui  ,.dans  le  plus  court  délai ,  en  fera  son  rap- 
»  port  au  gouvernement  (art.  31,  37,  38,  4-2,  ib.).  »  On 
voit  par  là  que  le  gouvernement  u  a  pas  plus  abdiqué 
.  son  dxoit  de  police  sur  les  cultes  protestants  que  sur  le 
culte  catholique. 

Le  Code  pénal  de  1810  n'a  fait  que  sanctionner  le 
droit  de  police  du  gouvernement  sur  les  cultes ,  en  sta- 
tuant que  «  nulle  association  de  plus  de  vingt  per- 
»  sonnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours, 
»  ou  à  certains  jours  marqués,  pour  s  occuper  d'objets 
»  reiigioÊUB  ^  littéraires ,  politiques  ou  autres,  ne  pourra 
»  se  former  sans  l'agrément  du  gouvernement  (art.  291) .  » 
Cet  article  s'applique  évidemment  à  tous  les  cultes  sans 
distinction ,  aussi  bien  à  ceux  qui  sont  reconnus  par  la 
loi  de  TËtat  qu'à  ceux  qui  tenteraient  de  s'introduire 
pour  la  première  fois.  La  preuve  en  est  dans  le  texte  de 
Tarticle  cité,  qui  est  général,  et  conséquemment  sans 
exception.  £lle  se  tire  encore  des  articles  â60  et  386 1 
n*  1 ,  qui ,  statuant  sur  d'autres  points  que  la  formation 
des  associations  de  plus  de  vingt  personnes ,  établissent, 
pour  ces  cas ,  une  diûérence  entre  les  cultes  reconnus  ou 
non  par  la  loi  de  l'État.  L^  raison  indique  qu'il  en  doit 
être  ainsi.  En  effet ,  pour  les  cultes  établis  ,  la  société  a 
besoin  de  garanties^  contre  les  écarts  possibles  de  leurs 
membres  »  en  raison  même  d^  l{i  puissance  et  de  la  cousi- 
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dération  qu'ils  ont  dans  l'État  ;  et  pour  les  cultes  qui 
sont  ineonnas  ,  il  est  bon  qu'on  |mlsse  leur  demancier 
rexhibition  de  leurs  passeports ,  comme  on  les  demande 
à  tous  les  individus  ineonnns ,  hors  de  leur  domieite. 
C'est  dans  cet  état  qu'est  interrenuelii  cluirtedeiSlik, 

qui  maintient  le  principe  de  la  liberté  reliiiieuse,  mais 
qui  proclame  la  supériorité  du  culte  catholique,  en  Té- 
levant  au  raog  de  religion  de  l'État  :  •  hri.  A.  Ghaenn 

*  professe  sa-  religioQ  avec  une  égale  Hberté,  et  obtient 
»  pour  son  culte  la  même  protection.  —  Art.  6.  Cepeii- 
n  pendant,  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
m  matne  est  la  religion  de  tÉtat*  ~  Art.  7.  Les  minis* 
»  très  de  la  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine, 

•  reçoivent  seuls  des  traitements  du  trésor  rojral.  v» 
On  voit  tout  d'abord  quel  est  le  système  admis  par  la 

restauration.  Le  principe  de  la  liberté  religieose  et  le 
système  de  protection  sont  conservés;  mais  Tégalité 
constitutionnelle  est  rompue  entre  les  cultes  reconnus. 
L'État  professe  une  religion ,  et  manifeste  par  là  sa  pré- 
férence en  faveur  de  ce  culte,  qui  n'est  plus  seulement 
le  culte  personnel  du  chef  du  gouvernement»  et  qui  de- 
vient le  culte  officiel  de  l'État ,  e'esl-è-dire  de  la  nation 
elle-inéme.  De  là  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  la  suppression 
des  autres  cultes  tolérés.  Quand  une  religion  devient 
dominante ,  elle  tend  nécessairement  à  devenir  exclu- 
sive. Le  principe  posé,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  tirer  la 
conséquence  :  c'était  la  révélation  d'une  pensée  qui  n'at- 
tendait plus  que  du  temps  et  des  circonstances  l'occa- 
sion et  le  pouvoir  de  se  traduire  en  actes. 

Dîra-t-on ,  d'après  cela  ,  que  la  ebarte  de  tSH  ,  en 
proclamant  que  chacun  professe  sa  religion  ayec  une 
égale  liberté,  avait  abrogé  l'art.  S91  du  Gode  pénal»  qui 
probibe  les  associations  religieuses  de  pins  de  vingt  per-> 
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Muiei  f  sans  l'agrcamt  du  gouvernement  ?  Qui  oteraît 
ftottleair  eérieuseoMSt  que  le  système  établi  en  1814 , 

«n  matière  de  culte  ,  était  raHranchissement  de  toutes 
les  garanties  posées  dans  la  législation  antérieure?  Qui 
oserait  prétendre  que  le  gou?emenient  de  la  reslania- 
iioQ  avait  répudié  toutes  les  garanties  dont  cette  légis- 
lation avait  investi  le  pouvoir  ?  Une  pareille  prétention 
ne  seiaic  pas  seutenable  ;  il  suffit  de  l'énoncer  pour  eu 
faire  sentir  à  l'Instant  même  la  fausseté.  Aussi  n'iiésite- 
t-on  pas  sur  ce  point.  C'est  dans  la  charte  nouveUe  que 
Ton  veut  trouver  cette  émancipation  absolue  en  matière 
de  culte,  cette  abrogation  de  la  législation  antérieure. 
Voyons  donc  quel  est  le  système  admis  depuis  1830 ,  et 
s'il  peut  et  doit  se  prêter  à  cette  interprétation. 

La  cbarte  de  «830  a  reproduit  liltéralemcnt  l'art.  5  et 
l'art.  6  de  celle  de  iBihi  elle  a  modifié  Fart.  7,  en  ajoo* 
tant  que  la  religion  catholique  était  professée  par  la  ma- 
jorité des  Frmçais ,  et  en  retranchant  la  restriction  du 
salaire  ans  seule  ministres  des  cultes  cbrétiens  ;  ee  qui 
a  permis  de  salarier  les  ministres  du  culte  israélite  par 
laloi  du  8  février  1831.  Quel  est  donc  le  système  établi 
par  la  charte  nouveUe?  C'est  patemcDt  et  simplemenile 
retCHir  à  la  législation  antérieure  à  181  k ,  c'est-à-dire  la 
conciliation  de  la  liberté  religieuse  avec  la  protection 
des  cultes  reconnus  par  la  loi,  et  mie  sur  un  pied  d'éga- 
lité constitutionnelle.  En  d'autres  termes,  c'est  la  sup- 
pression du  titre  officiel  de  religion  de  l'État  enlevé  au 
catholicisme,  pour  lui  rendre  la  quaiilieation,  purement 
de  fait,  de  reUghn projèêaée par  la  ntajoriiédesFran-^ 
çais,  conformément  au  concordat  de  l'an  IX.  L'unique 
diliérence  entre  la  législation  antérieure  à  1814  et  celle 
postérieure  à  1830 ,  est  que  le  salaire  a  été  étendu  aux 
ministres  du  culte  israélite ,  comme  souche  des  cultes 
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chrélieDs.  Voilà  tout  ce  qui  est  dans  la  charte  de  1830  $ 
rien  de  plus ,  rien  de  moins.  On  n'a  pas  donné  aux  juifs 
]a  liberté  religieuse  en  1830,  pas  plus  qu'en  1814;  ils  la 
tenaient  des  lois  et  des  constitutions  antérieures ,  que 
la  loi  organique  n'avait  pas  modifiées ,  sous  ce  rapport , 
à  leur  égard.  En  veut-on  la  preuve?  Elle  se  trouve  dans 
ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  par  Portalis  :  «  £n  s  oc* 
»  cupant  des  divers  cultes,  le  gouvernement  n'a  point 
»  perdu  de  vue  la  religion  juive.  BUe  doit  participer, 
M  comme  les  autres ,  à  la  liberté  décrétée  par  nos  lois,  » 
Comment,  dès  lors,  a-t-on  pu  prétendre  sérieuse- 
ment que  la  charte  de  1830  était  inconciliable  avec 
l'art.  291  du  Gode  pénal,  lorsque  les  termes  dans  lesquels 
la  liberté  des  cultes  est  proclamée  sont  identiquement 
les  mêmes  que  ceux  de  la  charte  de  1811^,  qui  l'avait 
laissée  subsister?  Gomment  le  retour  pur  et  simple  à  la 
législation  antérieure  à  1814  aurait-il  pu  anéantir  cette 
même  législation  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  1882 ,  on  a  révisé  le  Code  pénal. 
A-t-on  toucbé  à  l'art.  291  et  à  ceux  qui  n'en  sont  qu'une 
conséquence  ?  Nullement  c  on  les  a  laissés  subsister  dans 
leur  intégralité.  Je  sais  bien  que  l'on  répond  à  cette  ob- 
jection, en  disant  que  la  révision  opérée  en  1832  n'a- 
vait pour  objet  que  de  modifier  les  dispositions  dont  la 
pénalité  a  paru  excessive.  Cela  peut  être  vrai  ;  mais  il 
paraîtrait  toujours  singulier  qu'on  eût  laissé  subsister 
une  disposition  aussi  capitale,  si  elle  eût  été  en  opposi- 
tion avec  le  nouveau  pacte  constitutionnel. 

Au  surplus ,  l'abrogation  implicite  de  l'art.  891  du 
Gode  pénal  ne  saurait  plus  être  sérieusement  proposée, 
en  présence  de  la  loi  du  10  avril  1834>,  qui ,  loin  d  abolir 
cet  article.  Ta  fortifié  et  corroboré,  en  condamnant  les 
infractions  déguisées  auxquelles  sa  rédaction  avait  donné 
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lieu.  Cette  loi  porte  :  «  Art.  l"^  Les  dispositions  de  l'arl. 
«  291  du  Code  pénal  sont  applicables  aux  associations 
»  de  plus  de  vifigt  personnes ,  alors  même  que  ces  asso* 
»  dations  seraient  partagées  en  sections  â!un  moindre 
»  nombre  j  et  qu!  elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours 
9  ou  à  des  jours  marqués.  •  Rien  de  plus  clair,  de  plus 
.  formel  et  de  plus  positif  que  ce  texte.  On  avait  cherché  à 
éluder  la  disposition  du  Code  pénal  en  divisant  les  as- 
sociations par  sections  d'un  nombre  moindre  de  vin^i 
personnes ,  ou  en  se  réunissant  à  des  jours  non  mar- 
qués. De  la  sorte  on  voulait  se  placer  hors  des  prohibi- 
tions du  Code  pénal ,  qui  ne  parlait  que  des  associations 
de  plus  de  vingt  personnes^  dont  le  but  était  de  se  réu- 
nir tous  les  jours  f  ou  à  certains  jours.  Que  fait  le  légis- 
lateur? Il  formule  sa  pensée  d'une  manière  plus  claire 
et  plus  explicite;  il  maintient  le  principe,  et  déjoue 
tous  les  calculs  employés  pour  Téluder;  il  continue 
Tart.  S91  et  étend  ses  dispositions. 

Après  une  manifestation  si  claire  ,  si  formelle  ,  com- 
ment peut-il  encore  s'élever  des  doutes  sur  la  prétendue 
abrogation  tacite  de  l'article  391  du  Gode  pénal  ?  cela 
paraît  difficile.  Cependant  on  a  opposé  au  texte  positif 
de  la  loi  ce  qui  s  est  passé  lors  de  sa  discussion  dans  la 
chambre  des  députés.  Un  membre  avait  proposé  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  associations  ou  réu- 
•  nions  qui  auraient  exclusivement  pour  objet  la  célé- 
»  bration  d'un  culte  religieux ,  seront  dispensées  de 
9  demander  Fautorisation.  •  Cet  amendement  était  mo- 
tivé sur  l'impossibilité  de  concilier  la  liberté  des  cultes 
avec  la  nécessité  d'uoe  autorisation  pour  leur  exercice. 
Il  fut  rejeté  sur  l'observation  suivante  du  garde  des 
sceaux  :  4  Une  {grande  distinction  doit  être  faite  :  s'agit- 
»  il  des  réunions  qui  ont  si/nplement  pour  but  le  culte 
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»  à  rendre  à  la  divinité  et  l'exercice  de  ce  cuUe,  la 
»  loi  n'est  pas  ap(>ltcabie  ;  noas  le  dédanms  de  la  ma« 

•  nière  la  plus  formelle;  mais  s'il  s'agit  à'assodmtùms 
»  qui  auraient  pour  objet  et  pour  prétexte  les  principes 
9  religieux 9  la  loi  leur  est  applicable,  et  il  serait  à 
»  craindre  que  ramendement  ne  fût  cpte  l'obsenration 
»  implicite  du  principe  qui  eiiste  è  cet  égard.  U  est 
»  inutile ,  s'il  a  pour  objet,  de  rassurer  des  libertés  qui 
»  ne  sont  pas  compromises  \  il  est  dangereux  >  s^l  peut 
»  donner  aux  associations  la  faculté  de  se  fermer  en  di- 
»  sant  seulement  qu'elles  ont  un  but  religieux.  » 

On  a  prétendu  qu'il  résultait  de  ces  paroles  et  du  rejet 
de  l'amendement  qui  les  avait  suiTies,  que  Tartide  â0t 
du  Gode  pénal  n'était  pas  applicable  aux  associations 
religieuses;  cet  argument  n'a  pas  l'ombre  de  fondement. 
£n  effet ,  avec  un  pareil  raisonnement ,  on  pourrait 
dire  que  cet  article  n'est  pas  applicable  non  plus  aux 
associations  littéraires  et  scientifiques.  Car  un  amende- 
ment ayant  pour  objet  d'exempter  ces  dernières  associa-^ 
tions  de  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement  *^ 
a  été  rejeté  à  la  suite  de  semblables  observations.  Il 
portait  :  «  Sont  dispensées  de  l'autorisation  les  sociétés 
»  scientifiques  actuellement  existantes.  »  M.  Guixot  l'a 
combattu  en  disant  que  l'artide  «  ne  s'adresse  évidem- 
»  ment  ni  aux  associations  littéraires,  ni  aux  sociétés 
»  scientifiques  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  les  noms  ser* 

•  vent  de  masques  ponr  éluder  la  loi,  et  pour  rendre  aux 
»  associations  politiques  une  existence  que  la  loi  veut 
»  éteindre.  »  Dira-t-on,  pour  cela,  que  Tart.  291  ne 
s'applique  ni  aux  associations  scientifiques  et  litté- 
raires, ni  aux  associations  religieuses?  Évidemment 
non  :  cela  veut  dire  seulement  que  le  gouvernement 
accordera  l'autorisation  pour  les  unes  et  pour  les  autres» 
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si  elles  n'ont  aucun  bul  déguisé  et  dangereux.  Mais  nos 
législateurs,  en  maintenant  expressément  les  termes 
de  Tartifile  âfti>  qiii  mentionne  les  aesodationt  ayant 
pour  but  de  s'ociauper  d'objets  t'eUgieuXr  lUtêrmres^ 
politiques  ou  autres ,  et  en  rejetant  tous  les  amende- 
ments qui  tendaient  à  j  introduire  des  exceptions ,  ont 
raanifeité  b  volonté  de  conaenrer  en  entier  k  droit  d'au- 
toriser ou  de  refuser  les  associations  quelconques  de 
vingt  personnes ,  dans  1  opinion  que  le  gouvernement 
n'abuserait  pas  de  .son  pouToir  à  l'égard  des  asaociations 
inoSSmaiTes. 

Tout  ce  qu'on  peut  induire  des  paroles  du  garde  des 
aceaux  rapportées  plus  haut ,  c  est  qu'il  faut  établir  une 
distinction  entre  les  iusociatùms^  et  les  simplesrdiuMoii^ 
ayant  pour  objet  de  s'occuper  d'objets  religieux  ou  au- 
tres. Cette  même  distinction  a  été  expliquée  par  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  de  1834  à  la  chambre  des  dé- 
putés ;  «  J'ai  entendu  souvent,  a-t-il  dit ,  dans  le  cours 
I»  de  cette,  discussion  ,  confondre  deux  choses  qui  ne  doi' 

•  yent  pas  être  confondues  •  les  réunions  et  les  associa^ 
»  tioDS.  Les  réunions  ont  pour  «ause  des  événements 

•  imprévus,  instantanés»  temporaires.  Le  motif  venant 
»  à  cesser,  les  réunions  cessent  avec  lui.  Les  associa- 
»  tiom,  au  contraire  ^  ont  un  but  déterminé  et  perma* 
»  nent ,  un  lien  étroit  unit  entre  eux  les  associés.  • 

Cette  distinction  a  élé  consacrée  par  les  arrêts  de  ia 
cour  de  cassation  des  12  avril  1838  et  21  avril  1843»  en 
matière  de  culte  religieuz.  ménie  à  Tégard  des  religions 
reconnues  parla  loi  de  l'État.  Elle  forme  Tune  des  régies 
de  notre  droit  public  actuel ,  et  s  étend  également  aux 
réunions  aocidenlelles  qui  se  llormeiit,  sans  liai  d'asso* 
ciation  entre  les  membres ,  pour  s'oocuper  d'objets  litté- 
raires ou  politiques,  tels  que  les  congrès  scientifiques 
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et  les  réunions  préparatoires  aux  éleciious  parlemen- 
taires •  départementales  et  municipales. 

Au  «urplus  9  la  distinction  dont  il  s'agit  n'est  pas 
nouvelle  ;  elle  est  écriteen  tout«s  lettres  dans  le  droit  ro- 
main. 11  y  avait  à  Rome  un  séna  tus-consul  te  analogue  à 
notre  article  291  du  Code  pénal ,  et  qui  défendait  de 
fermer,  nia  ex  senatuê-^nsuki  auetorkaie,  vel  CeBsa^ 
ris  ,  collegium ,  vel  quodcumque  taie  corpus  (L.  3  ,  §  1 , 
iT.y  De  colleg.  et  corporib.  )•  Chez  les  Komains,  comme 
ches  nous ,  il  s'est  agi  de  savoir  comment  ce  sénatns- 
consulte  devait  s'appliquer  aux  matières  religieuses.  Le 
jurisconsulte  Marcius,  de  mcme  que  le  garde  des  sceaux 
M.  Bartke,  a  repcmdu  qu'il  fallait  distinguer  entre  les 
simples  rétmions  ou  assemblées  qui  ne  sont  pas  défen- 
dues,  et  les  colléi^es  ou  associations  religieuses  qui  sont 
prohibées  :  6ed  religionù  çausd  coire  non  prohibentwTy 
dùm  tamen  per  hoc  non  fiai  contra  senaÊus^eoniukum^ 
quo  ilUcHa  eollegia  arcentur{L,  1,  $  1,  Q.,  Eûd.  tk.). 
Je  n^ignore  pas  qu'en  matière  de  liberté  publique,  la 
législation  romaine  n'est  pas  un  arsenal  toujours  utile 
à  consulter;  mais  je  ne  l'ai  citée  que  comme  un  précé«- 
dent,  un  pur  fait ,  pour  prouver  que  la  distinction  que 
fait  notre  jurisprudence  a  quelque  fondement  dans  la 
nature  des  duwes ,  puisqu'elle  s'est  rencontrée  chez  un 
grand  peuple  civilisé. 

La  législation  postérieure  à  1830 .  loin  de  recourir  au 
sytème  d'indifiérence  en  vigueur  avant  le  concordat ,  a 
étendu  le  système  de  protection^  en  mettant  les  dépenses 
locales  des  cultes  reconnus  par  la  loi  ,  à  la  charge  des 
communes»  En  eflet^  la  loi  du  18  juillet  1337.  art.  30 , 
classe  au  rang  des  dépenses  obligaipircê  pour  les  oom* 
mnnes  :  «  13*  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et 
»  desservants,  et  autres  ministres  salariés  par  l'État  ^ 
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»  iortqu'il  u'existe  pas  de  bâtiment  afiecté  à  leur  loge- 
»  ment;  14* Les  secours  duz  fabriques  des  églises,  et 
»  autres  administrations  préposées  nm  cuites ,  dont  les 
»  ministres  sont  salariés  par  l'État ,  en  cas  d'insuffi* 
»  sanœ  de  leurs  revenus  justifiés  par  leurs  comptes  et 
»  budgets.  •  Il  y  a  loia  de  ce  système  à  celui  des  lois  de 
l'an  III  etdeTanlV,  qui  interdisaient  aux  communes  d'ac- 
quérir ou  de  louer  aucun  local  pour  Teicercice  des  cultes. 
Loind'interdiredes  dépenses  pour  le  culte  aux  communes 
en  corps ,  la  loi  les  y  astreint  pour  les  besoins  locaux  des 
cultes  qu'elle  reconnaît  et  protège,  c'est-à-dire  des  cultes 
eatbolique ,  protestant  et  israélite.  Les  cbarges  de  ce 
genre  ne  pèsent  pas  uniquement  et  divisément  sur  les 
sectateurs  de  Tun  ou  de  l'autre  de  ces  cultes.  Tous  les 
habitants  de  la  commune  y  sont  assujettis ,  c'est-à-dire  ' 
qne  les  jmtestants  et  les  Juifs  contribuent  aux  frais  du 
logement  du  curé  catholique  ,  et  réciproquement  les 
catholiques  contribuent  aux  dépenses  du  logement  du 
pasteur  protestant  ou  du  rabbin  juif.  C'est  une  preuve  . 
que  dans  l'esprit  du  législateur,  le  système  de  protec- 
«  tion  s*est  étendu  au  lieu  de  se  restreindre  ;  d'où  Ton  doit 
conclure  que  la  législation  a  répudié  dé  plus  en  plus 
le  système  d'indifférence  antérieur  '  à  Vàn  X^'èt,  par 
suite ,  que  les  garanties  en  faveur  du  gouvernement  ou 
de  rÉtat  qu'il  représente  ,  n'ont  pas  dû  se  relâcher  ou 
se  détruire. 

Noos  croyons  avoir  démonftré  juridiquement  que  la 
charte  de  1830  n'a  point  abrogé  rarticle  291  du  Code 
pénale  pas  |dua  que  ne  l'avait  fait  cell6  de  1814.  Il  nous 
resteà  proù^r  que  les  plaintes  récemment  élevées' contre 

cet  état  de  choses  ,  en  le  tenant  pour  légal  et  constitu- 
tionnel t,  ne  sont  pas  fondées ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
changer. 

n.  3*  SÉRIE.  37 
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Queb  sont  cem  ifni  adretttot  lentt  réoUioMlioM  a« 

parlement  pour  demander  la  liberté  illimitée  des  curies? 
Ce  sont  des  prottstants  qui  voudiaieDt  établir  des  ora- 
toires ou  tcnples  dans  les  oonuBMes ,  sans  l'autorisa - 

tien  du  i^ûuvernement.  Ils  prétendent  que  ce  droit  dé- 
coule du  principe  de  liberté  en  matière  de  cuite ,  écrit 
daaa  la  charte  *  et  qiie^  s'il  n'est  pas  eonsacré  par  réial 
de  la  lé^slalion ,  il  faut  la  changer.  En  efiet ,  disent- 
ils  »  la  charte  en  proclamant  que  chacun  professe  sa  re- 
ligion avee  une  égale  liberté  »  et  obtient  fN>ur  son  culte 
la  même  protection  •  n'a  pas  entendu  parler  senlemest 
de  la  liberté  de  conscience.  Une  pareille  liberté  n'a  pas 
besoin  d'être  placée  sous  la  garantie  du  pacte  constitu- 
tionnel ;  elle  repose  dans  le  for  de  la  conscience ,  et  daaa 
Tintimité  de  la  pensée.  C'est  la  protection  de  la  reli- 
gion ,  c'est-à-dire  la  manifestation  extérieure  de  la  pen- 
sée religieuse  formulée  par  le  culte ,  que  la  charte  a 
voulu  protéger,  parce  quecette  manifestation  est  un  be- 
soin et  un  droit  pour  l'homme,  et  que,  dans  l'expres- 
sion eictérieure  de  ce  sentiment,  il  est  exposé  à  être 
troublé.  La  charte  a  touIu  donner  à  tous  les  citojens 
une  garantie  contre  les  troubles  de  ce  genre ,  soit  de  la 
part  des  particuliers ,  soit  de  la  part  de  la  puissance 
publique ,  en  plaçant  le  droit  individuel  de  chacun  sous 
la  protection  du  pacte  fendamêntal. 

Si  chacun  a  le  droit  ou  la  liberté  de  professer  son 
culte  extérieurement,  il  a  le  droit  de  se  réunir  à  ses  co- 
religionnaires pour  la  manifestation  du  atéme  culte.  Le 
sentiment  religieui  a  besoin  de  s'épandre  et  de  se  com- 
muniquer ;  la  communion  entre  ceux  qui  professent  le 
même  culte  est  un  besoin  et  une  nécessité;  ils  se  sou- 
tiennent et  se  consolent  mutuellement.  La  charte  n'a 
donc  pas  entcnJu  parler  d'un  culte  professé  isolément 
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et  individuellemeDl ,  mais  d'un  culte  considéré  dans 
rensembifi  d«  ceuji^  (|ui  e;n  adoptent  les  dogmes  et  ies 
riUfif  dqat  tout  unis  dm  up^m^tattoi* 

Or  la  liberté  «  en  loufeee  choeet ,  mt  k  droit  d'agir  ,d'«<* 
près  sa  volonté  ,  sauf  à  encourir  la  responsabilité  de  ses 
actes.  £lie  suppose  toujours  la  répression  des  aotioiit 
qui  dépaisa»t  la  linite  du  dr^iit  4f  ^lui  .^ai  «n  «te  ; 
mais  elle  est  exclusive  de  Tidée  de  prévention.  Réprimer 
et  prévenir  ne  80iij>  pas  syApnjmes«  C^mï  qui  ne  peiU 
faire  un  adde  qu'avec  la  permîwÎQn  d'»n  .4iutre<n*eaL  fMia 
libre  de  le  faire  j  puiaque  aon  pouToiretteubordonné  k 
la  volonté  d'un  autre.  Ainsi  la  liberté  de  la  presse,  pro- 
clamée par  larlicie  7  de  la  cbi^'te  •  est  véritableucyat  une 
liberté ,  pacce  que  eeWi  qui  veut  publier,  w  journal  ou 
un  livre ,  n'a  pas  besoin  de  la  permÎAsion  du  gouverne* 
m^nt.  S'il  ayait  besoin  de  l'obtenir^  on  ne  dirait  plus 
que. nous  avons  la  liberté  de  M  presse,  mais  que  nous 
sommes  sous  le  régime  de  la  censure.  Eb  bien  !  il  en  est 
de  même  de  la  liberté  des  cultes.  Si ,  pour  professer  un 
cuite •  mus  avons  besoin  de  la  peroMssion  de  ladmi- 
nistration  »  on  doit  en  ooocliire  que  nqus  n'avons  plus  la 
liberté  des  cultes ,  mais  que  nous  vivons  sous  le  réj^iM 
de  la  cf^nsure  en  m«4ièr^  de  relii^ion.  A  lappui  de  oe 
riûsonnement^on.pettt  in^pquer  re^mple  des  peuples 
qui  jouissent  de  la  liberté  des  cultes  dans.ceisens  illi- 
mité, etTexempIede  ce  qui  s'est  pratiqué  en  France 
avant  le  régime  du. concordat. 

11  .iaut  convenir  que  1  argument  parali  pressant  et  ne 
manque  pas  de  fôrce.  Pour  y  répondre,  il  faut  diatin*- 
guer  rinterprélalïon  positive  à  donner  à  rarticle  5  deia 
charte  ». de  la  question  tbéorique.  11  oous.par^alt  certasa^ 
d'après  ce  qui  «  été  dit  plus  baut,  4fue  le  teate  de  -la 
charte  rapproché  de  la  législation  antérieure  el  posté-> 


Digitizeu  by  LiOOgle 


572  DE  LA  UBEKTÉ  IUELI01EU8E  ; 

rieure ,  ne  peut  pas  se  prêter  au  sens  cju'on  voudra  lai 
donner.  Quant  à  la  question  théorii^ue  »  envisagée  sous 
le  point  de  rue  de  la  réformation  ou  du  système  à  éta* 
Uîr,  cette  liberté  illimitée  serait  le  renversement  des 
maximes  les  plus  solides  de  notre  droit  public  ;  ce  serait 
le  retour  au  régime  de  1793  à  1801. 

On  comprend  le  régime  de  la  liberté  illimitée  en  ma- 
tière de  culte  ,  dans  le  pays  où  le  protestantisme,  dans 
ses  diverses  nuances  ,  est  la  religion  de  la  majorité  des 
habitants.  Ponifquoi  cela?  parce  que  les  sectes  nom- 
breuses et  variées  h  l'infini  se  neutralisent  les  unes  par 
les  autres  ,  et  ne  peuvent  pas  faire  échec  à  l'autorité  du 
goo  vememen  t.  Mais  dans  un  grand  Etat  où  leca  tholicisme 
est  la  religion  de  la  majorité  des  habitants,  il  estimpos- 
sible  que  le  gouvernement  abandonne  à  eux-mêmes  les 
cuites  religieux,  saus  qu'il  en  résuite  les  plus  graves 
désordres  et  les  plus  grands  dangers  pour  la  société. 
L'expérience  a  été  faite  en  France ,  et  Ton  sait  les  réaul* 
tats  qu  elle  a  produits. 

Ces  dangers  seraient  plus  grands  aujourd'hui ,  parce 
que  la  réorganisation  des  cultes  a  rallié  le  clergé  catho- 
lique sous  l'étendard  de  son  chef  naturel.  Se  figure-t  on 
que  le  gouvernement  français  abandonne  à  lui-même 
un  clergé  qui  compte  environ  42,000  individus ,  sans 
parler  des  congrégations  religieuses  dont  le  personnel 
dépasse  la  moitié  de  ce  nombre  1  Ainsi ,  voilà  une  milice 
composée  de  plus  de  60,000  individus ,  organisés  d'a- 
près le  système  de  la  centralisation  la  plus  vaste  qui  ait 
jamais  existé ,  et  qui  s'appuyent  sur  un  chef  unique, 
sou? erain  étranger  au  royaume  ;  et  Ton  propose  sérieu- 
sement d'affranchir  cette  immense  corporation  du  con- 
trôle et  de  l'autorité  gouvernementale!  Ajoutez  que 
cette  institution ,  si  forte  et  si  ancienne ,  repose  sur  le 
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principe  cle  la  soumission  à  raiitoriié  de  son  chef,  et 

que  ,  par  sa  nature  ,  elle  s'adresse  au  sentiment  qui  a  le 
plus  d  empire  sur  le  cœur  de  rhomine ,  le  senlimeut  re- 
ligieux. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  liberté  illimitée  des  cultes  en- 
traîne nécessairement  l'abolition  du  salaire  payé  par  l'É- 
tat aux  ministres  des  cultes ,  et  du  système  de  protection 
établi  par  la  loi  organique  du  concordat.  Si  tous  les 
cultes  sont  pleinement  libres  et  indépendants  de  l'Etat, 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  de  lui  un  salaire.  Si, 
au  contraire ,  ils  sont  salariés,  ils  se  placent  nécessaire» 
ment  sous  la  protection  et  dans  une  dépendance  relatiye» 
vis-à-vis  du  gouvernement  qui  les  paye.  La  suppression 
du  salaire  par  l'État»  en  augmentant  l'indépendance 
du  clergé  9  diminuerait  le  nombre  de  ses  membres. 
L'expérience  de  tous  les  temps  prouve  que  les  avaU' 
tâges  matériels  qu'offre  une  carrière  quelconque ,  in- 
fluent sur  le  nombre  de  ceux  qui  s* y  destinent.  Le  clergé 
n'est  pas  à  Tabri  de  cette  loi  de  notre  bumanité  ;  c'est 
pour  cela  qu'il  tient  aux  37  millions  et  demi  qu'il  retire 
du  budget,  à  l'exemption  des  droits  universitaires ^ 
sans  compter  les  charges  supportées  par  les  communes* 
La  liberté  illimitée  conduirait  à  la  perte  de  tous  ces 
avantages,  c'est-à-dire  qu'elle  nous  replacerait  dans  la 
position  où  était  la  France  avant  le  concordat.  I^a  ques-* 
tion  se  rédoit  donc  au  point  de  savoir  si  le  régime  ac- 
tuel est  préférable  à  celui  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  ly.  Pour  la  résoudre,  il  sufEt  de  renvoyer  à  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  l'an  X  »  par  Portalis. 

Chose  étrange!  Ceux  qui  attaquent  le  plus  la  charte 
de  1S30  ,  sous  le  rapport  de  la  liberté  des  cultes .  sont 
principalement  cenx  qu'elle  a  favorisés,  c'est-À-dire  les 
protestants.  On  a  vu  que  la  charte  de  1814  les  plaçait 
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dans  ttiie  sHudlion  dlnfériorifé  tfs^à-vlsdù  catbolicisMii» 

éri^é  en  religion  de  l'Etat.  Aujourd'hui  qu'ils  sont  re- 
mis sur  un  pied  d'égalité ,  ils  ne  se  tiennent  p<is  pour 
satisfaits,  ils  prétendeot  que  les  lois  qui  défendent  Té-» 
rection  d'anerure  ,  d'une  sttceursale ,  d\iil  oratoll^  par- 
ticulier ou  d'une  congrégation  ,  sont  bonnes  pour  les  ca- 
tboliqties ,  mais  qu'on  né  doit  pës  les  leur  appliquer, 
parce  qu'ils  sont  disséminés  sur  le  lef ritoire  du  rojauné 
et  que^  de  leur  part ,  il  n'existe  pas  les  mêmes  dan^rs 
que  du  côté  des  catholiques. 

Qoeeela  poisse  être  vrai  en  fait ,  au  moins  sous  qnel«* 
ques  rapports ,  c'est  très-possible,  et  je  ne  le  conteste 
pas.  Mais  ii  y  a  autre  chose  ici  qu'une  question  de  fait  ; 
le  débat  touche  à  un  principe  fondamental  de  notre  droit 
public.  Le  culte  de  la  minorité  ne  peut  pas  sortif  par 
privilège  de  la  règle  commune,  sans  qu'à  l'instant 
même  le  culte  de  la  majorité  ne  réclame  les  mêmes  avan- 
tages. Or»  on  le  demande ,  serait-il  possible  d'accorder 
plus  de  liberté  au  culte  protestant  qu'au  culte  catbo- 
lique?  Une  fois  la  voie  ouverte  par  la  concession  du 
{mncipe,  toutes  les  garanties  «établies  par  la  législation 
dans  l'intérêt dè  la  société  s'éerouleraient ;  la  désorgani  - 
sntion  serait  complète  dans  les  mesures  de  police  re- 
latives aux  différents  cultes. 

La  concesston  du  prioicipe  de  la  liberté  illimitée  des 
mites,  et  la  toon  application  de  l'article  291  du  Gode 
pénal  aux  associations  religieuses,  feraient  tomber  la  lé- 
gislation sur  les  congrégations  religieuses  dliomrties  et 
de  femmes.  Qu'est-ce,  en  effèt,  qu'une  congrégation  , 
•site  n'est  une  association  religieuse  dont  les  membres 
se  lient  par  des  vœux,  et  qui  est  destinée  à  se  perpétuer? 
C'est  la  forme  sotistaqoêlIèl^spHtd'assodalion  se  formu- 
lait autrefois,  et  se  formule  encore  de  nosjours,  avec  plus 


Digilized  by  Google 


EN  FRANGE.  575 

de  facilité  et  d'es  tension  que  pour  les  spécuialions  indus- 
trielles. La  formalioQ  des  coDgrégatîonsreliî^ieuses  pré- 
sente tant  de  gravité,  par  des  raisons  quil  serait  trop 
long  de  développer,  qu  il  faut  aujourd'hui  une  loi  8pé<» 
«taie  pour  ea  autoriser  l'établissement  (  L.  2I>  raai  1825 
art.  2);  une  ordonnance  royale  ue  suffit  pas.  Si  vous 
admettiez  qu'une  association  puisse  se  former  sans  l'au* 
ierisatioa  du  gouvernement  pour  la  célébration  d'un 
eulteancieD  ou  nouveau,  de  quel  droit  défendnez-vous 
aun  membres  d'une  religion  établie,  de  s'associer  pour 
Ttvre  sous  une  règle  particulière ,  dans  le  sens  de  ce 
même  culte  ?  La  concession  du  plus  entraînerait  forcé- 
ment la  concession  du  moins  ,  par  la  raison  qu'il  le  con- 
tient, comme  la  partie  est  renfermée  dans  le  tout. 

Ainsi,  par  là  même  que  les  protestants  et  autres  ob- 
tiendraient la  liberté  illimitée  des  cultes  ,  la  même  li- 
berté aiirancbirait  tous  les  autres  cultes  et  toutes  les 
congrégations  en  dépendant.  Les  membres  d*une  so- 
ciété fameuse,  toujours  cbassés,  et  qui  reparaissent 
toujours,  auraient,  comme  toutes  les  autres  congré- 
gations religieuses ,  la  liberté  de  reparaître  eu  France , 
non  plus  clandestinement ,  comme  sous  la  restauration, 
mais  ouvertement  et  sous  la  protection  de  la  cbarte  de 
1830,  qui  leur  ouvrirait  les  portes  du  royaume,  d'où 
l'on  pouvait  croire  que  la  révolution  qui  l'a  enfantée , 
les  avait  eiclus  pour  toujours.  Je  ne  sais  pas  si  ces  con- 
séquences ont  été  aperçues  de  ceux  qui  veulent  faire 
sortir  la  liberté  religieuse  illimitée  de  la  nouvelle 
charte }  ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'elles  découlent 
toutes  du  principe  qu'il  voudraient  faire  établir. 

Quoique  nous  ne  jouissions  pas  de  cette  liberté  illi> 
mitée ,  est-ce  à  dire  que  la  liberté  des  cultes  n'existe 
pas  en  France  ?  Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  pas  de 
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paj5  où  elle  soit  plus  grande  que  cbes  Dous ,  sans  en 
excepter  les  États -Uni§  d'Amérique,  où  le  piiadpe 
qu'on  veut  établir  ici  est  écrit  dans  toutes  les  constitua 
lions.  Pour  se  conviiincre  de  notre  supériorité  sous  le 
rapport  de  la  liberté  des  cultes ,  il  n'y  a  quà  parcourir 
les  rues  de  Paris  et  celles  de  Pbiladelpbie  un  joor  de 
dimancbe.  C'est  que  la  liberté  des  cultes  ,  de  même  que 
les  autres  libertés  ,  ne  consiste  pas  seulement  dans  une 
lettre  écrite  »  témoin  la  charte  turque  de  GuUumé  ;  cUe 
repose  sur  les  mosurs  des  habitants  d'un  pays  et  sur  les 
garanlies  de  rensenible  de  toute  une  législation.  La 
nôtre  forme  un  tout  dont  les  différentes  parties  sont 
liées  et  appropriées  à  nos  antécédents ^  à  notre  état  so- 
cial ,  et  dont  aucune  partie  ne  peut  être  détachée  sans- 
produire  sur  le  reste  des  conséquences  que  n'aper- 
çoivent pas  toujours  ceux  qui  l'attaquent* 

Un  grand  développement  de  civilisation  amène  tou- 
jours dans  une  n;ition  nombreuse  des  lois  qui  limitent 
1  usage  des  facultés  les  plus  naturelles  »  sans^  ^pourtant 
les  détruire.  Dira-t«on  qu'on  n  a  pas  la  liberté  de  se 
mouvoir  en  France,  parce  quon  a  besoin  d'un  passe- 
port pour  voyager  ?  Dira-t-on  qu  on  n'a  pas  la  faculté 
de  bâtir,  principalement  dans  les  villes,  parce  que  si 
Ton  veut  construire  sui^une  rue  ou  place  publique ,  on 
ne  peut  le  faire  sans  avoir  obtenu  un  alignement?  Dira- 
t-on  qu'on  ne  peut  faire  de  société  commerciale  ou  in- 
dustrielle, parce  que  les  sociétés  anonymes  ont  besoin 
d'être  autorisées  par  le  gouvernement?  Dira-t-on  qu'oa 
ne  peut  y  dessécher  des  marais  »  y  exploiter  des  mines , 
y  construire  des  moulins  à  eau ,  parce  que  tous  ces 
actes  ne  peuvent  s'accomplir  sans  la  permission  du  gou- 
vernement? Voilà  bien  des  facultés  naturelles  limitées  , 
modifiées  r  placées  sous  le  régime  préventif  et»  cepeni- 
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^anty  en  Toyage  en  France,  on  y  hkùt  des  monlins  et 
desanisons,  on  y  exploite  des  mines,  on  y  trouve  des 

sociétés  anonymes,  etc.  Pourquoi  le  régime  de  la  liberté 
illimitée  nest-ii  pas  «appliqué  à  toutes  ces  facultés  na* 
torelles»  pas  plus  qu'à  celle  de  former  des  associations 
religieuses  de  plus  de  yint^t  personnes?  Parce  que  letat 
de  notre  civilisation  ,  de  nos  mœurs,  l'intérêt  général 
bien  entendu ,  la  législation ,  en  un  mot ,  Ta  voulu  ainsi. 
Supprimes  par  la  pensée  toutes  les  garanties  qui  limi- 
tent la  liberté  dans  l'exercice  des  facultés  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  et  dites-moi  si  la  société  y  gagnerait 
beaucoup. 

Il  y  a  bien  longtemps  qu'on  a  dit  qu'il  y  a  peu  de 
principes  raisonnables  dont  les  conséquences  extrêmes, 
rigoureusement  déduites»  ne  conduisent  pas  à  Tabsurde.  * 
Il  en  est  ainsi  de  la  liberté  religieuse;  elle  existe  en 
France  ,  quoi  qu'on  en  dise,  nous  le  sentons  tous  ,  et  si 
elle  était  sérieusement  menacée,  il  ny  aurait  qu'une 
▼oix  pour  la  défendre;  personne  plas  que  moi  n'en  est 
partisan.  Sacbons  donc  la  conserver  en  ne  poussant  par 
ses  conséquences  à  l'excès. 


MM  »  les  directeurs  de  la  hEvviÈÈTRkVGtv^  ET  fban^aise. 

MXSSIXUAS  » 

Il  ne  faut  pas  une  bien  grande  expérience  pour  savoir 
qu'on  s'expose  à  perdre  la  meilleure  cause  du  monde, 
quand  on  s'abstient  de  la  défendre.  Aussi ,  en  présence 
des  attaques  systématiques  dirigées  depuis  plusieurs 
années ,  dans  un  intérêt  qui  n'était  pas  toujours  celui  de 
la  science,  contre  l'institution  du  concours  appliquée 
aux  facultés  de  droit ,  me  suis-je  demandé  si  un  plus> 
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long  silence  de  la  part  des  défenseurs  de  cette  institua 
tion  ne  pourrait  pa«  ^re ,  à  la  fin ,  considéré  comme  un 
acquiescement.  Le  moment  semble  d'autant  plus  oppor- 
tun pour  répon'lre  à  ces  attaques,  qu'elles  viennent 
d'être  renouvelées  avec  plus  d'énergie  que  jamais  dans 
le  numéro  de  mai  1843  de  la  R^ue  da  législaiion  et  de 
jurisprudence,  par  l'estimable  fondateur  de  cette  revue , 
M.  Wolowski.  11  ne  s  agit  plus  d  ailleurs  d'objections 
purement  théoriques;  s'il  faut  s'en  rapporter  à  des 
bruits  bien  accrédités ,  et  reproduits  par  M.  Wolowski 
lui-même,  on  espère  obtenir  de  l'autorité  supérieure 
une  proposition  législatii^e  destinée  à  détruire»  au  profit 
de  quelques  ambitions  impatientes,  les  garanties  scienti- 
fiques qui  subsistent  cbez  nous  depuis  plusieurs  siècles, 
.  et  qui  ont  survécu  à  bien  des  vicissitudes  politiques. 
J'espère  donc ,  messieurs ,  que  tous  youdre?  bien  ac* 
cueillir  quelques  observations  qui  ne  sont  de  notre  part 
que  l'usage  du  droit  de  légitime  défense,  et  qui  em- 
pruntent un  intérêt  tout  particulier  aux  circonstances 
actuelles. 

Les  ennemis  do  concours  font  aujourd'hui  une  con- 
cession à  leurs  adversaires.  Us  consentent  à  ce  qu'on 
le  maintienne,  lorsqu'il  ne  s*agit  que  de  nommer  des 
suppléants,  ou,  suivant  eux,  des  agrégés  (M.  Wo- 
lowski alErme  que  les  agrégés  remplaceraient  ai^ec  avan- 
toge  les  suppléants  ;  mais  nous  sommes  obligé  de  len 
croire  sur  parole,  puisqu'il  n'explique  pas  en  quoi  con* 
sisterait  ce  prétendu  avantage).  Cette  concession  est 
peut-être,  au  fond,  moins  généreuse  qu'elle  ne  le  pa- 
rait, lies  personnages  plus  ou  moins  distinguée  en  £b- 
▼eur desquels  on  réclame  l'aboHtion  du  concours,  ne 
s'abaissent  pas  a  solliciter  de  modestes  suppléances;  il 
leur  faut  des  chaires  j  et  pourvu  qu'on  fasse  disparaître 
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la  harrière  jalouse  *  qui  les  empêche  d'y  arriver  <l*eiii- 

blée ,  peu  leur  importe  que  les  docteurs  en  droit  se 
consument  dans  des  luttes  puériles  et  nuisibles.  Ils  con- 
sentent donc  volontiers  à  faire  la. part  du  concours,  et  a 
lui  abandonner  les  places  de  suppléants  ou  d'ap:régés  : 
sacrifice  qui  n'est  guère  méritoire  de  leur  part.  Malheu- 
reusement la  transaction  proposée  est  repoussée  par  la 
logique.  S'il  est  vrai ,  en  effet ,  comme  on  le  prétend , 
que  les  conditions  du  concours  demandent  plus  de  mé~ 
moire  que  d'étude  lar§e  et  approfondie ,  plus  de  vii^a^ 
cité  dans  l'esprit  que  de  maturité  dans  le  jugement^  il 
faut  supprimer  Tinstituiion  h  tous  lesdec;rés;  car  les  sup- 
pléants appelés  souvent  à  remplacer  les  professeurs  titu- 
laires doivent ,  pour  être  à  la  hauteur  de  leur  position , 
avoir  quelque  maturité  dans  le  jugement,  avoir  déjà  fait 
des  études  larges  et  approfondies.  Il  ne  peut  sortir  des 
épreuves  du  concours  de  bons  suppléants,  que  si  ces 
épreuves  sont  réellement  probantes  quant  aux  qualités 
qui  constituent  le  jurisconsulte*;  et  si  ces  épreuves  sont 
des  garanties  utiles  au  second  degré,  pourquoi  u'en  se- 
rait-il pas  de  même  au  premier? 

Si  nos  adversaires  voulaient  dire  le  fond  de  leur  pen- 
sée, ils  avoueraient  qu'elle  n'est  autre  que  l'abolition 
pure  et  simple  du  concours,  auquel  ils  donnent  les 
qualifications  dérisoires  de  tournoi  scientifique  ^  de 

*  Tous  les  mots  imprimés  en  caractères  italiques  se  trouTeot  dan» 
l'article  de  M.  Wolowski. 

*  Pour  ne  peiui  parler  des  personnes  rivtiilai,  oo  sut  que eet  qat- 
litéMMS  MMmqwîaiitpasà  BoiUrd^qiii,  bien  qqepomméparconcours, 
avait  aakr»  choie  q«e  4e  la  mémoire  et  de  la  vivacité  dans  Tesprit. 
Il  est  à  remarquer  du  resie  qne  les  suppléants,  qni  ont  été  nom- 
més a  Paris  pour  des  places  de  province ,  sont  arrivés  proroptement 
à  desdhairesdatif  les  diverses  facnltéf  auxquelles  ils  ont  été  attachés.. 
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joâte  superficielle.  Arrétous-nous  donc  un  peu  sur  U 
concoars  lui-même,  avant  de  parler  de  son  application 

aux  chaires,  et  voyons  si  cette  institution  mérite 
réellement  les  reproches  qu'où  lui  adresse.  Quand 
M.  Woiowski  parle  ainsi  de  tournois  et  de  joûtes^  il 
paratt  renfermer  le  concours  tout  entier  dans  Targu- 
menlation,  la  seule  des  épreuves  exigées  qui  présente 
le  caractère  d'une  lutte.  Cette  assertion  fut-elle  aussi 
fondée  qu'elle  est  inexacte ,  nous  pourrions  accepter  la 
discussion  sur  ce  terrain;  car  les  joûtes  superficielles 
dont  on  parle,  sont  l'abus  et  non  l'usage  de  l'argumen- 
tation y  qui  y  lorsqu'elle  est  maniée  par  des  esprits  sé- 
rieux ,  prouve  tout  è  la  fois ,  chez  le  candidat  qui  en 
sort  vainqueur,  l'étendue  des  connaissances  ,  la  fécon- 
dité des  ressources  et  la  solidité  du  jugement.  Mais ,  en 
supposant  même  que  Targumentation  puisse  avoir  quel- 
ques inconvénients  ,  elle  est  loin  d'être  le  seul  critérium 
du  mérite  des  concurrents.  Deux  autres  épreuves  d'une 
nature  toute  différente,  les  leçons  et  les  compositions 
écrites^  font  essentiellement  partie  de  tout  concours.  Et 
ce  qu'il  y  a  de  remarquable ,  c'est  que  le  règlement  qui 
régit  actueUement  la  matière,  celui  du  29  juin  1841,  a 
précisément  affaibli  de  beaucoup  l'argumentation;  si 
bien  qu'il  est  au  moins  singulier  de  venir  nous  présen- 
ter aujourd'hui,  comme  constituant  à  lui  seul  le  con- 
cours, un  exercice  qui  n'y  joue  plus  qu'un  rMe  secon- 
daire. Le  règlement  de  181^1  est  loin  sans  doute  d'être 
parfait;  et  quant  aux  modiûcalions  de  détail  qu'il  pa- 
ratt susceptible  de  recevoir,  nous  serons  toujours  dis- 
posé à  nous  joindre  aux  réformateurs  raisonnables  et 
désintéressés  qui  veulent  améliorer  le  concours  ,  et  non 
le  détruire.  Mais  la  base  de  ce  règlement,  la  même  que 
celle  des  règlements  antérieurs ,  nous  semble  inatta- 
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quable.  En  efiet,  un  bon  jurisconsulte  ne  doit-ii  pas 
être  à  même  d'enseigner,  décrire  el  de  discuter?  Or, 
il  est  évident  que  les  leçons ,  les  compositions  et  l'argu- 
mentation sont  les  moyens  les  plus  propres  à  faire 
ressortir  ces  trois  genres  de  capacité  ;  il  est  même  difE- 
cile  d'en  concevoir  d'autres.  Gomment  refuser  un  mérite 
sérieux  à  celui  qui ,  dans  trois  natures  d'épreuves  aussi 
diverses  ,  aura  obtenu  une  supériorité  marquée?  Toutes 
les  garanties  imaginables  se  trouvent  comljinées  dans 
ce  système.  Les  leçons,  ûiites  à  la  suite  d'une  prépara- 
tion plus  ou  moins  longue,  compensent  ce  qu'il  peut  y 
avoir  quelquefois  de  trop  brusque ,  de  trop  imprévu 
dans  l'argumentation  ;  l'argumentation,  à  son  tour,  en 
mettant  à  nu  les  ressources  du  candidat  obligé  de  se  dé- 
fendre sans  le  secours  d'aucun  liyre,  vient  corriger  ce 
que  les  leçons  peuvent  avoir  de  trop  favorable  pour  ce- 
lui qui  ne  sait  que  rejM'oduire  servilement  les  idées  d'au- 
trui  ;  enfin ,  les  compositions  attestent  Taptitode  à  saisir 
les  questions  proposées,  et  à  eu  présenter  la  solution 
d'une  manière  nette  et  substantielle  :  qualité  essentielle 
eliez  un  jurisconsulte,  qui  doit  savoir  appliquer  ses 
connaissances  aux  difficultés  soulevées  par  la  pratique. 
Plus  on  analyse  les  garanties  exigées,  plus  on  demeure 
confondu  en  voyant  un  homme  aussi  grave  que  M.  Wo- 
lowski  les  considérer  comme  puériles  et  superficielles  / 

11  est  vrai  qu'à  défaut  de  raisons  bien  solides ,  on 
nous  oppose  Tautorité  de  MM.  Savigny,  Homeyer, 
Rndorrfy  etc.,  qui,  s'il  faut  s'en  rapporter  aux  sou- 
venirs de  voyage  de  notre  confrère,  sont  unanimes 
pour  condamner  le  concours.  Mais  il  faudrait  savoir 
dans  quels  termes  ces  savants  distingués  se  sontpronon* 
cés.  Peut-être  n'ont-ils  vouhi  parler  que  de  l'applica- 
tion du  concours  à  l'Allemagne ,  point  sur  lequel  nous 
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n  avons  pas  de  documents  suffisants  pour  pouvoir  jûous 

prononcer.  Peut-être  môme  n'ont-ils  donné  qu  une  ad- 
hésion de  complaisance  au  jeune  professeur*  qui  venait 
ies  visiter,  sans  émettre  un  avis  motivé.  Ënfikt*il  autr» 
ment,  fût-il  vrai  que  ces  messieurs  eussent  prononce  un 
jui^ement  téméraire  sur  Futilité  pour  la  France  d'une 
institution  dont  ils  n'ont  jamais  vu  TajpiiJication  dans 
nos  facultés  ;  nous  serions  obligé ,  tout  en  rendant  hom- 
mage à  leur  profonde  érudition  >  de  protester  contre  une 
décision  que  des  étrangers  n'auraient  pi^  rendre  en 
connaisaance  de  cause. 

Si  ies  épreuves  du  concours  offrent  un  tel  ensemble 
de  garanties  qu'il  soit  difficile  de  concevoir  un  système 
plus  complet,  comment  se  fait-il  que  ces  garanties  per- 
dent toute  leur  valeur,  lorsqu'il  s's^t  de  nommer  à  des 
chaires  ?  On  prétend  que  l'argumentation  est  trop  favo- 
rable aux  jeunes  docteurs.  Ce  n'est  pas  sans  doute  au 
droitfrançais  qu'on  veut  faire  allusion;  car  l'expériencef 
au  contraire,  dans  les  questions  pratiques,  est  d'un 
grand  avantage  pour  les  concurrents,  surtout  si  Ton 
songe  qu'il  y  a  toujours  des  magistrats  parmi  les  ni£ip- 
bres  du  jury.  Quant  à  Targumentalion  de  droit  romain, 
nous  convenons  que  certaines  spécialités  vantées  dans 
les  journaux  pourraient  fort  bien  y  jouer  un  triste  rôle» 
et  la  raison  en  est  bien  simple  »  c'est  qu'elles  ne  savent 
pas  le  droit  romain.  Mais ,  franchement ,  est-ce  la  faute 
de  l'institution  du  concours?  De  plus,  les  leçons  et  les 
compositions  oflrent ,  en  tout  cas ,  aux  esprits  dès  long- 
temps formés  à  l'enseignement ,  les  moyens.de  pi^endrç 
une  éclatante  revanche  sur  leurs  jeunes  compétiteurs. 


^  On  Mitqae  M.  Wolow8ki«it  pvofsMear  de  •légiiMon  inte- 
trîelle  an  Comervatolre  des  arti  et  roétien. 
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ËnÛD  D'oublions  pas  que  les  règlements  prescrivent  au 
jaiy  de  tenir  compte  des  titres  antérieurs ,  et  que  dSi 
lors ,  toutes  choses  égales ,  Thomme  d'un  mérite  déjà 
éprouvé  doit  l'emporter  sur  le  débutant.  Ëa  présence  de 
toutes  ces  garanties,  les  capacités  qui  refusent  de  se  sou- 
mettre aui  ëpreuYes  publiques ,  font  preuve  d'une  bu* 
milité  par  trop  excessive.  On  peut  sans  doute  avoir 
beaucoup  d'érudition ,  et  ne  pas  savoir  s'exprimer  en 
public  ;  mais  alors ,  si  on  est  impropre  au  concours  » 
<^est  qtt^on  est  impropre  k  renseignement  »  et  l'on  doit  se 
borner  à  faire  des  livres. 

Les  faits  prouvent  d'ailleurs  suffisamment  que  l'insti- 
tution est  bonne  pour  les  chaires  comme  pour  les  sup- 
pléances. Car  M.  Wolowski  lui-même  est  obligé  d'ap- 
prouver les  cboix  qui  viennent  d'être  faits  à  Aix,  y 
compris  les  nominations  à  des  places  de  professeurs  ti- 
tulaires. Si  l'on  rteonnatt  en  pratique  que  les  résultats 
du  mode  actuet'Sont  satisfaisants,  alors  à  quoi  bon  in- 
nover ?  Il  est  vrai  qu'il  ne  nous  serait  que  trop  facile  de 
répondre  à  cette  question ,  si  nous  voulions  soulever  le 
voile  transparent  qui  couvre  certaines  intrigues.  Mais 
nous  respectons  trop  les  lecteurs  de  la  Bev^ue  pour  nous 
placer  sur  le  terrain  des  personnalités  ;  et  bien  que  nous 
ne  soyons  pas  assez  candide  pour  nous  ima*:iner  que  ces 
innovations  soient  projetées  uniquement  ad  majorern 
Deighriam,  nous  ne  vouions  nous  occuper  que  de  la 
question  de  principe. 

En  même  temps  qu'on  propose  de  changer  le  mode 
de  nomination  aux  cbaires ,  on  propose  aussi  une 
addition  considérable  à  la  liste  des  juges.  Celle  des 
facultés  de  droit  où  une  place  se  trouverait  vacante 
aurait ,  concurremment  avec  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques ,  et  avec  le  conseil  royal  de  l'in-^ 
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«traction  publique,  le  droit  de  présenter  un  candi- 
dat, et  le  choix  enlre  les  trois  noms  proposés  appar- 
tiendrait naturellement  au  ministre  de  rimtruction 
publique.  Nous  devons  d'abord  si^aler  une  fâcheuse 
omission  dans  ce  système.  Les  magistrats ,  qui  ont  au* 
jourd'hui  une  part  légitime  d'influence  dans  les  œn- 
cours,  se  trouvent  complètement  exclus.  II  est  vrai 
qu'en  revanche,  on  appelle  à  prononcer  sur  le  mérite 
des  candidaU  TAcadémie  des  sciences  morales  et  le  con- 
seil royal ,  où,  de  part  et  d'autre»  les  juriscoosolles  sont 
en  minorité*  Ce  sont  là  sans  doute  des  corps  dont  le  mé- 
rite et  les  lumières  sont  incontestables;  mais  la  science 
dont  nous  nous  occupons  ici  n'est  pas  une  science  d'in- 
tuition ,  et  ce  n'est  pas  faire  injure  aux  membres  qui 
en  font  partie,  que  de  préférer  pour  juges  en  matière 
de  droit  les  magistrats  et  les  professeurs  qui  ont  fait  de 
la  jurisprudence  l'étude  de  toute  leur  vie-  Il  j  a  toute- 
fois, il  faut  en  convenir,  certaines  épreuves  auxquelles 
on  doit  se  soumettre,  si  on  veut  obtenir  le  suffrage  des 
académies.  Ces  épreuves  sont  bien  connues  »  et  à  la  por- 
tée des  intelligences  les  plus  médiocres  ;  ce  sont  les  pt- 
sites.  Il  y  aurait  peut-être,  sous  certains  rapporU, 
quelque  avantage  à  adopter  ce  genre  dexercice;  û 
pourrait  donner  à  nos  docteurs  un  peu  plus  de  sou- 
plesse, des  habitudes  un  peu  plus  élégantes.  Mais  ce 
progrès  ne  serait-il  pas  accompagné  de  la  décadence  des 
études ,  et  la  fréquentation  des  salons  influents  serait- 
elle  toujours  compatible  avec  une  investigation  appro- 
fondie du  corpus  janV  P  Vraiment,  quelque  dédain  que 
l'on  aOecte  pour  les  épreuves  du  concours,  il  faut  con- 
venir cette  fois  que ,  s  il  y  a  quelque  chose  de puénl  et 
de  superficiel,  ce  n'est  pas  de  leur  c6té. 

Quant  aux  membres  du  conseil  royal,  n'y  a-t-il  pas 
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Ml  autre  danger  h  craindre,  la  temJance  naturelle 
dans  les  fonctions  qu'ils  occupent,  à  subordonner  la 
<|uestion  scit;iilii]c]ue  à  la  question  gouverDementaie? 
Celte  préoccupation  serait  légitime,  nous  en  con- 
tenons ,  pour  les  chaires  de  droit  constitutionnel ,  et ,  à 
cet  égard  ,  il  peut  y  avoir  une  exception  à  faire  au  prin- 
cipe. Mais,  pour  toute  autre  chaire»  nous  ne  voyons  pas 
quel  avantage  présenterait  la  désignation  des  candidats 
par  des  hommes  éniinents  sans  doute  ,  mais  qui  ,  étant 
presque  tous  étrangers  au  droit,  pourraient  se  laisser 
entraînera  leur  insu  par  des  considérations  étrangères  à 
la  science.  Ce  que  nous  disons  du  conseil  royal  est  vrai  à 
plus  forte  raison  du  ministre ,  dont  la  position  est  beau- 
coup moins  stable.  Son  choix  entre  les  trois  candidats 
proposés  serait-il  toujours  à  l'abri  des  influences  parle* 
mentaires?  La  nomination  aux  chaires  vacantes  ne  de- 
viendrait-elle pas  UQ  moyen  de  raiierniir  le  pouvoir 
,  ébranlé  »  et  ne  compterait-elle  pas  bientôt  ùMr  instru- 
menta regni?  Ces  inconvénients  sont  trop  frappants 
pour  que  nous  ayons  besoin  d  y  insister  davantage. 

Terminons  par  une  considération  qui  domine  la  ma- 
tière :  «  L'institution  du  concours ,  dit  M.  Wolowski , 
n  a  emprunté  un  faux  vernis  de  libéralisme.  »  Ces  ex- 
pressions nous  ont  étrangement  surpris  sous  la  plume 
d'un  écrivain  qui  a  toujours  professé  des  opinions  sage- 
ment démocratiques.  Eh  quoi  !  le  système  qui  repose 
sur  la  publicité,  sur  l'appel  aux  lumières  et  à  la  con- 
science de  tous  les  juges  compétents ,  serait  le  faux  libé- 
ralisme !  £t  le  vrai  libéralisme  consisterait  dans  l'invo* 
cation  occulte  des  influences  politiques  et  académifjues  ! 
S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire,  pour  être  consé- 
quent,.que  la  publicité  delà  tribune,  la  publicité  des 
audiences  de  nos  tribunaux ,  etc.,  ne  sont  que  des  illu- 

II    3*  SÉRIE.  38 
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lions ,  et  qu'il  n'y  a  de  rtai  libéralisme  que  dans  les 
gouTemements  où  l'on  s'al»sUeat  de  soumettre  aucun 

acte  au  contrôle  de  Topinion  publique!  C'est  au  bon 
seos  de  tout  lecteur  raisonnable  à  faire  justice  de  cette 
contradiction  flagrante* 

Dans  le  cas  où,  comme  je  n'en  doute  pas  ^  Messieurs , 
vous  prendriez  le  même  intérêt  que  moi  à  Tinstitution 
do  concours,  vous  pouvez  compter  sur  ma  coUaboratiim, 
toutes  les  fois  qull  s'agira  de  défendre  la  science  contre 
les  envahissements  de  la  politique  et  de  l'intrigue. 
Veuillez  recevoir  l'assurance  de  la  considération  distin- 
guée avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  etc. 

£.Boiiinn, 


XLlIl.  Distribution  des  prix  aux  étudiants  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  le  26  avril  1843. 

Uintérêt  qui  s'attache  à  ces  solennités  va  croissant 
chaque  année.  Les  magistrats  et  les  jurisconsultes  s'y 
rendent*  avec  empressement,  et  donnent  par  leur  pré- 
sence plus  d'éclat  et  <le  valeur  aux  récompenses  si  ho- 
norables que  la  faculté  distribue  à  ses  élèves. 

A  trois  heures  M.  Blondeau,  doyen,  est  entré  dans 
ia  salle  précédé  des  appariteurs,  tt  suivi  de  MM.  De- 
maute,  Royer>Gollard ,  Peilat ,  Valette ,  Oudot,  Orto- 
lan et  Perreyve,  professeurs,  et  de  MM.  Macarel, 
Ferry,  Bonnier,  Roustain  et  Golmet-d'Aage,  suppléants. 

M.  le  doyen  a  pris  ia  parole  pour  rendre  compte  des 
travaux  de  l'école  pendant  Tannée  184âL 

Il  a  rappelé  la  mort  prématurée  de  M.  Ponoelet  et  ses 
titres  scientifiques  ;  il  a  retracé  en  peu  de  mots  la  longue 
el  honorable  carrière  de  M.  de  Gerando,  et  payé  a  ses 
deux  collègues  le  juste  tribut  de  regrets  qui  leur  est 
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dû  ;  il  >a  iiMli<{sé  lo  cfaaiigfaMiii'fSiirveiiu  dans  le  nombre 
•det  élève» ^  sîffaalé  les  résultais* des  examens,^'  rendu 

liommage  au  zèle  des  professeurs. 

Un  esprit  comme  celui  de  M.  Biondeau  ne  peut  long- 
temps s'arrêter- sur  des  détails  de  ce  gettre.  Après  avoir 
dît  tOQt  oe  qui  était  convenable  et  utile  k  cet  égard  ,  il 
a  jeté  un  coup  d'ceii  sur  les  tendances  de  renseigne- 
ment du  droit. 

«r  Notre>eDseignement ,  a«t-il  dit ,  considéré  dans  son 
ensemble,  a  été  1  objet  de  nouvelles  critiques. 

»  De  même  qu'à  toutes  les  époques  antérieures,  les 
reproches  quVm- nous  a- adressés  ont  été  contradictoires. 

•  D'un  cdcé ,  on-  a  prétendu  que  nous  donnions  trop  » 
rbistoire  du  droit  et  à  ses  théories;  de  l'autre  côlé,  oa 
nous  a  accusés  de  négliger  les  études  historiques  et  phi* 
losophiques. 

»  Les  concours  de  cette  année  fourniront  au  professeur 
chaîné  de  vous  en  exposer  les  résultats,  l'occasion  d'ex- 
pliquer quelle  doit  être  la  part  de  rbistoire-  dans  les 
études  juridiques ,  et  prouvetmt  que  la-  faoolté- sait  in- 
spirer à  ses  élèves  le  goût  des  recherches  historiques, 
sans  détriment  pour  l'étude  >dc8  testes  en  vigueur.  < 

•  Mon  jeune  et  savant  eoMè^ue^répondrii,  en  même 
temps,  aux  persounes  cjui  trouvent  trop  forte  Id  part 
que  nous  faisons  à  la  phiiosophie.r 

»  Ma  tâehè  sebomeva  è<qndqiies  explioations  otfiertes 
à  cellesiqui  voudraient,  an  •contraire,  nOiis*'engager  plus 
4»vant  danilflS'Spéculatious  métaphysiques. 

»  Suivant  ces  personnes»  «  Pour  les  jurisùonsultes^  la 
•  Udposàiv0en  toMi  la  loi  natureUe  n'sH  qu'un  -pré- 
»  jugé^  et  ceux  qui  devraient  enseigner  le  droit  se  ré» 
»  duisent  à  soutenir  que  le  droit  nest  tien,  ou  qu'il  n'y 
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»  Gardoos-nous ,  messieurs ^  de  confondre  ce  qui  est 
du  domaine  de  la  philosophie  avec  ce  qui  appartient  à 
la  jurisprudence. 

»  L'objet  de  la  jurisprudence  ,  c'est  la  connaissance  et 
Tappiication  des  règles  dont  les  pouvoirs  politiques, 
établis  chez  les  diiiérents  peuples ,  assurent  Taccomplis* 
sèment ,  en  employant  au  besoin  la  force  publique  contre 
les  réfrac  ta  ires. 

»  Indépendamment  des  vérités  ontologiques  et  psy- 
cbologiques  que  la  philosophie  a  mission  de  reoon* 
naître,  indépendamment  des  principes  de  lof^ique  qu'elle 
élabore  au  profit  de  toutes  les  sciences,  elle  fait  sortir 
de  Fétude  approfondie  de  nos  ûicultés  un  second  genre 
de  règles  pour  la  conduite  humaine. 

•  Des  philosophes  ont  cru  pouvoir  appliquer  à  ces  rè- 
gles le  mot  loi ,  qui ,  selon  toute  apparence ,  ne  signi- 
fiait dans  lorigine  que  les  règles  émanées  des  pouvoirs 
politiques  ;  les  mots  droit  et  obligation  ont  suivi  Li  con- 
dition du  mot  loi. 

»  Quelques  jurisconsultes  ont  vu  des  inconvénients 
dans  cette  extension  des  mots  techniques  qui  expriment 
les  notions  fondamentales  de  la  jurisprudence ,  et  ils  se 
sont  élevas  contre  les  expressions  :  loi  naturelle,  droit 
naturel  y  oHigation  naturelle ,  non  pas  en  les  accusant 
d'être  vides  de  sens,  mais  en  leur  reprochant  d'être 
l'occasion  d'un  sophisme  trop  fréquent  dans  presque 
toutes  les  sciences,  et  qui  consiste  en  ce  que,  sans  autre 
raison  que  la  communauté  de  nom ,  on  applique  à  une 
chose  ce  qui  est  établi  pour  une  autre. 

»  Ces  jurisconsultes  n'ont  jamais  prétendu  qu'il  n'exis- 
tât ,  en  dehors  des  lois  positives ,  aucune  règle  de  con- 
duite humaine. 

»  Il  n'y  aurait  donc  entre  eux  et  les  partisans  du  droit 
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naturel  qu'une  simple  question  de  mot,  si  ces  derniers 
ne  se  laissaient  pas  entraîner  et  ne  cherchaient  pas  à  en- 
traîner les  autres  par  le  sophisme  dont  je  viens  de  par- 
ler, c'est-h-dire  ,  s'ils  n'avaient  pas  la  prétention  d'ob- 
tenir, pour  ce  qu  ils  appellent  la  loi  naturelle ,  la  même 
obéissance  qu'on  accorde  à  la  loi  positive  chez  tous  les 
peuples  civilisés. 

»  Quelques-uns  vont  même  plus  loin. 

«  Si  une  loi  humaine,  dit  Tun  d'eux  ,  nous  ordonne 
»  une  chose  défendue  par  la  loi  naturelle,  nous  sommes 
»  tenus  de  trans^cresser  cette  loi  humaine. 

»  Il  est  évident  qu'une  telle  prétention  tend  à  substi- 
tuer la  raison  individuelle ,  avec  toutes  ses  variations , 
avec  toutes  ses  incertitudes ,  à  la  raison  commune ,  au 
sens  commun,  dont  les  législateurs  de  chaque  Etat  ne 
sont  que  les  interprètes. 

»  Si  le  droit  naturel  ainsi  compris  est  ce  qu'on  vou- 
drait nous  faire  accepter  comme  un  bienfait  de  la  philo- 
sophie, nous  continuerons  à  refuser  ce  funeste  présent, 
et  nous  croirons  devoir  nous  défendre  contre  les  enva- 
hissements d'une  doctrine  qui  nous  parait  destructive, 
non  pas  seulement  de  toule  science  juridique  ,  mais  de 
toute  organisation  sociale. 

»  Que  les  philosophes  se  contentent  de  recommander 
rétude  des  faculcés  humaines  au  lé^stateur,  comme  de- 
vant oiirir  une  base  à  ses  prescriptions ,  et,  au  juriscon- 
sulte, comme  moyen  de  perfectionner  les  théories  de 
Y  interprétation  des  lois  et  des  actes  privés  y  de  la  preuue 
des  événements  légaux  et  de  V immutabilité  des  actions 
humaines;  qu'ils  nous  aident  à  éviter  les  faux  raisonne- 
ments ,  et  nous  apprennent  à  améliorer  nos  classifica- 
tions et  notre  nomenclature;  alors,  messieurs,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  s  empresse  de  reconnaître  la  salu- 
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taire  influence  des  études  philosophiques  sur  la  science 

du  droit 

»  Depuis  loD(^temps  je  me  suis  plu  à  (iouner,  a  cet 
éfçard  ,  Texempie  à  nos  jeunes  docteurs.  En  1840,  dans 
une  solennité  analoc^ue  à  celle  d'aujourd'hui ,  j'invo- 
quais le  secours  de  la  philosophie  ,  pour  mettre  en  évi- 
dence les  fausses  sources  auxquelles  on  va  si  soiivenl 
puiser  les  décisions  juridiques.  Je  vais  encore  av<Hr  re- 
cours à  la  philosophie.,  pour  indiquer  les  principaux 
sophismes  par  lesquels,  sans  méconnaître  la  vraie  source 
de  ces  décisions»  on  peut»  à  chaque  instant ,  se  iaîssèr 
entraîner  loin  d'elle.  ■» 

M.  Blondeau  est  entré  ensuite  dans  des  développe- 
ments que  l'assemblée  a  suivis  avec  une  attention  sou- 
tenue; elle  a  été  constamment  attachée  par  l'élévation 
des  pensées  et  Tindépendance  des  vues. 

li^n  terminant  il  a  posé  la  question  pour  le  concours 
de  1843. 

Elle  est  ainsi  conçue  t 

Entre  quelles  personnes  a  lieu  l'autorité  de  la  chose 
jygée ,  tant  en  droit  romain  qu'en  droit  français  ? 

M.  Bonnier,  suppléant ,  a  parlé  après  M.  Blondeau  , 
il  avait  pour  mission  de  faire  connaître  le  résultat  des 
concours  ouverts  en  1842. 

Le  jeune  professeur  ne  s'est  pas  absolument  renfermé 
dans  le  cercle  qui  lui  était  tracé;  à  l'exemple  de 
M.  Blondeau ,  il  s  est  permis  une  heureuse  excursion 
hors  du  sujet  dans  lequel  il  aurait  pu  se  cireonscrirè.  Il 
a  examiné  la  question  de  savoir  jusqu'à  cfuel  point  la 
science  du  droit  doit  s'allier  avec  les  études  historiques 
et  philosophiques,  vers  lesquelles,  a-l-il  dit,  notre 
siècle  se  sent  entraîné  par  une  vocation  vraiment  irré- 
sistible. 


Digitized  by 


A  l'école  de  DBorr  os  paris.  591 

L:i  solution  qu'il  a  présentée  est  pleine  de  prudence 
el  de  modéfalioD ,  ce  qui  est  presque  toajaurs  le  9^ne 
de  la  vérité. 

11  a  cru  devoir  s'excuser  d'élre  entré  dans  cette  dis- 
cussion •  dont  peraonoe  n'avait  la  pensée  de  lui  faire  un 
reproche  ;  et  arrivait  k  l'objet  spécial  de  la  réunion,  il 
a,  avec  une  clnrté  parfaite,  et  un  bon  goût  remar- 
quable ,  rendu  compte  des  travaux  soumis  au  jugement 
de  la  faculté.  L'anal jse  des  ouvrages  et  leur  apprécia- 
tion ont  été  présentées  sous  une  forme  variée,  ingé- 
nieuse ,  et  avec  des  détails  suffisants  pour  justifier  cha- 
que décision. 

Une  circonstance  a  frappé  le  jeune  professear  dana 

le  concours  lies  étudiants  de  troisième  année  :  ceux  qui 
ont  obtenu  ie  plus  de  succès  dans  la  composition  en 
droit  romain  ont  également  bien  réussi  dans  la  composi- 
tion en  droit  français. 

«  Ce  résultat,  déjà  si^^nalé  dans  les  années  précé- 
dentes, est,  a  dit  M.  le  rapporteur,  une  nouvelle 
preuve  de  cette  double  vérité,  que  les  chances  du  ha- 
sard n'ont  pas  l'influence  qu'on  est  tenté  de  leur  attri- 
buer sur  le  succès  des  compositions ,  et  qu'une  entière 
solidarité  unit  l'étude  du  droit  romain  et  celle  de  notre 
droit  national.  » 

Les  résultats  (lu  concours  ont  sans  doute  inspiré  à 
M.  Bonnier  les  espérances  quHl  manifeste  à  la  fin  de 
son  discours. 

Cette  opinion  sur  l'avenir  de  la  science  me  parait 
-aussi  juste  qu'heureusement  exprimée.  Voici  en  quels 
termes  elle  est  présentée  : 

«  Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion,  mais  il  me  semble  que 
la  science  du  droit  est  appelée  dans  notre  génération  à 
de  grandes  destinées.  Aujourd'hui,  comme  au  temps  des 
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jurisconsultes  classiques  à  Home,  la  littérature,  saruf 
quelques  glorietiftes  exceptioui  •  parait  atteinte  d'une 
mortelle  langueur;  l'homme,  devenu  plus  sérieux  et 
plus  froid  ,  déserte  volontiers  le  culte  des  lettres  pour 
celui  des  sciences ,  devient  moins  avide  de  jouissances 
désintéressées  que  d'applications  pratiques.  11  faut  à 
notre  époque  des  théories  ,  sans  doute  ,  mais  des  théo- 
ries qui  prennent  leur  source ,  non  dans  un  idéalisme 
téveur,  mais  dans  une  étude  approfondie  des  besoins 
de  riHimanité  :  il  lui  faut ,  en  un  mot ,  une  philosophie 
sociale.  Mais  n'est-ce  pas  la  aussi  le  but  que  poursuit  le 
▼rai  jurisconsulte ,  dont  les  eliorts  tendent  à  satisfaire 
la  mson  et  le  cœur»  en  travaillant  tout  k  la  fois  k  agran- 
dir le  domaine  de  la  science  et  à  soulager  les  maux  de  la 
société?  Puisse  cette  institution,  dont  la  fondation 
seule  est  une  pensée  d  av^ir,  et  dont  les  précieux  résul- 
tats font  concevoir  de  si  légitimes  espérances  ,  donner 
une  vive  impulsion  à  ce  mouvement  des  esprits  ,  et  pré- 
parer au  droit  français  un  nouveau  seizième  siècle  !  » 

Le  ra  pport  terminé»  M  le  secrétaire  de  la  faculté  a 
donné  lecture  d'un  extrait  du  registre  contenant  les  pro- 
cès-verbaux des  opérations  relatives  au  concours ,  et 
M.  le  doyen  a  remis  les  médaille»  d'or,  d'argent  et  de 
bronze  ,  aux  étudiants  dont  nous  sommes  heureux  de 
reproduire  les  noms, 

eOVGOtJBS  EWTRX  LES  DOCTEURS  OU  iiSmANTS  A30  DOCTORAT. 

Preraier  prix. 

M.  Démangeât  (Joseph-Charles) ,  né  à  Nantes  (Loire- 
f  nférieure  ) ,  le  d  septembre  1820. 

Deuxième  prix. 

M.  Sapey  ( Charles- A lexand re ) ,  né  à  Paris,  le  2^ 
novembre  1817. 
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Italkm  honorable ,  ex  aquo. 

M.  Delaage  (  Clément-Jean-BruDO-Gustave  ) ,  né  à 
Saint-Omer  (Pas-de-Calais) ,  le  3  juin  iâi7* 

M.  Laurent  (  Louis-Constant) ,  né  à  Servance  (Haute - 
Saône),  le  24  août  1809. 

CONCOURS  EHTRE  LES  ÉLÈVES  DE  TROISIÈME  AIIIIÉF. 
Premier  prix  de  droit  romain. 

M.  ^ion  (Alfred)  y  né  à  Bacquevilie  (Seine-kifé- 
Heure) ,  le  6  juillet  1820. 

Deuxième  prix. 

M.  Djs  Cbégoin  (  Xeau-Jacques- Arthur  ) ,  né  à  Paris , 
le  27  juillet  1820. 

Première  meation. 

M.  Desguerrois  (  Pierre*Henri  ) ,  né  à  Troyes  (Aube) , 
le  30  avril  1821. 

Deuxième  meation. 
M.  Caillau  (Louis-Henri  ) ,  né  à  Lyon  (Rhône) ,  le  27 
février  1821. 

.  Premier  prix  de  droit  françait. 
M.  De  Chégoin  (Jean-Jacques-Arthur)»  né  à  Paris, 

le  27  juillet  1820. 

Deuxième  prix. 

M.  Desguerrois  (  Pierre-Henri  ) ,  né  à  Troyes  (Aube), 
]e30  avril  1821. 

Première  mention. 
M.Malezîeux  (François-Adrien-Ferdinand),  néà  Gri- 
court  (  Aisne  ]  )  le  3  janvier  1821 . 

Deuxième  mention. 

M.  Nion  (Alfred),  né  à  Bacqueville  (Seine-Inférieure), 
le  6  juillet  1820. 

J.-B.  DUTXRGIER. 
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NOUVEHLLES  PURLICATIONS. 

1.  Archives  de  la  jurispradeDce  en  matière  civile  {jér- 

chi%f fur  die  cwilistische  Praxis).  Vol.  XXIII,  cah.  3  ; 
vol.  XXIV;  vol.  XXV,  cah.  1,  2  et  3;  vol.  XXVI, 
cah.  1. 

Sommaire,  De  l'inadmissibilité  en  compensation  de  dettes  oon 
liquides;  par  M.  Tellkampf  ,  professeur  d'économie  politique  à 
New -York.  Des  cas  où  la  mise  en  cause  d'un  tiers  est  recevable;  par 
M.  Brauer.  Additions  à  cet  article  ;  par  iVf .  Mittermaier.  Du  bcnefi' 
cium  emnpeientict  ;  par  M.  Fraucke.  Études  sur  la  jurisprudence  des 
tribmiMix;  par  M.  Waechter.  Du  conflit  des  lois  de  différeates  ne- 
tioiii,  en  nuÂière  de  droit  privé  (3  ertiolei)  i  perle  néoie.  Biitoire 
dogmellciiie  de  le  doctrine  de  la  /e«  eommiuaria  daae  le  metiète  da 
gage  ^  par  M.  Wemkoenig  (S  articlei).  De  l'eeqniiition  de  le  mic- 
cenion  et  de  tes  conséquences  y  d'après  le  droit  commun  saxon  et 
d'après  les  lois  nouvelles  de  Saze-Weiroar ,  par  M.  Emminghaus. 
Les  preuves  produites  par  noe  partie  deviennent  commmitiB  a  In 
partie  adverse  ;  par  M.  de  Linde.  L'obligation  naturelle  continue-t- 
elle d'exister  après  le  jugement  par  lequel  le  débiteur  est  déclaré 
libéré  ?  par  M.  de  Ffordten.  Etudes  sur  la  doctrine  des  transmis- 
sions; de  la  transmissio  jusUnianea\  par  M.  de  Vangerow.  Des  vices 
de  la  possession  ;  par  M.  de  Brackenboeft.  De  le  saisie-arrét  sur  lee 
créances  du  débiteur,  considérée  comme  moyen  d'exécution  en 
matière  civile  ;  par  M.  Mittermaier.  État  actuel  de  la  1^8latioi& 
en  matière  de  lettres  de  change;  des  réformes  à  y  introduire  :  né* 
cessité  d'une  législation  uniforme  en  cette  matière  dans  les  Étate 
composant  l'union  douanière  allemande  ;  par  M*  Mittermaier.  Étu-^ 
des  en  matière  de  procédure  civile;  par  M.  Denrer.  De  la  compen- 
sation en  droit  romain;  par  M.  Krug.  De  la  faculté  qu'a  la  partie  à 
laquelle  le  serment  est  déféré  d'y  suppléer  par  une  preuve  [Gewis- 
sensvertretung)  ;  par  M.  Wolfson.  Du  benejîcium  excussionis  perso - 
nale;  par  M.  de  Loehr.  Etudes  sur  l'obligation  de  contribuer  aux 
frais  de  construction  d'une  église;  par  M.  Lang.  Etudes  sur  le  cas 
ou  la  même  cause  peut  être  portée  devant  deux  tribunaux  diffé- 
rents, sur  celui  où  il  a  été  formé  précédemment,  en  un  autre  tri- 
bunal ,  une  demande  pour  le  même  objet  ;  sur  le  conflit  des  quali- 
tés de  demandeur  et  de  défendeiur,  et  sur  le  conflit  de  difiërentei 
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jnridietioiit;  p»  M.  de  Liode.  De  ki  d»wat»  propier  jm^m»;  p«r 
M.  f^ancke.  Etudes  sur  la  preuTe  par  eiperts  en  matière  cmle  ;  par 
M.  Walther. 

2.  La  purgatio  canonica  et  s^ulgaris i  par  M.  Hiiden- 
brand  :  mémoire  couronné  par  l'université  de  Munich. 
Munich  y  1841  (191  pages). 

Eq  Allemagne  comme  en  France  l'ancien  droit  admettait  l'accusé 
d'un  crime  ou  délit  à  prouver  son  innocence  par  le  serment  purga- 
toire. Mais  le  serment  de  l'aocosé  seul  ne  sBiBsait  pas.  L'accusé 
devait  être  assisté  de  plnsieilTS  conjuratores  [Eidesheîfer)  qui  pré* 

taisBit  le  mliiie  seraifliit«  En  ootre ,  si  l'aeeusé  était  de  oondition 
inféiieiire  en  si  les  changes  étaient  très-graves ,  il  devait  se  JnstMer 
par  nn  Jnge<iient  de  Dien.  L^asage  d'admettre  {"kemisé  à  se  diseaW 
per  par  la  voie  du  serment  Ait  adopté  piff  TEglise  à  fégard  des 
prêtres  aeeasés  d^uw  iiifraetion>quel«an^e  :  l'innoeenee  dePae- 
cnsé  résultait  de  son  serment  et  de  celnf  >de  pinsienrs  antres  prêtres 
(dont  l'évêque  fixait  le  nombre  dans  chaque  espèce).  Ce  mode  de 
détruire  Taccusation  fut  appelé  purgatio  canonica,  s'il  s'agissait  d'un 
prêtre:  il  prenait  le  nom  de  purgaiio  vuigaris,  si  l'accusé  était  laïc. 
M.  Hildenbrand  expose  l'historique  de  la  matière,  les  variations  que 
les  usages  et  la  législation  ont  subies,  et  la  désuétude  dans  laquelle 
les  deax  purgmiioact  sont  tombées  à  ht  fin  du  moyen  âge. 

3.  Commission  de  colonisation  de  C Algérie,  Rapport 
fait  à  la  première  sous-commission  ;  par  M.  Macarel , 
conseiller  d'État,  le  27  lévrier  18^3.  Paris,  Impri- 
merie royale  {%&  pages  io-fol.). 

Le  gouvernement  français  .i  nommé  une  commission  chargée  de 
préparer  la  colonisation  de  l'Algérie  :  cette  commission  s'est  divisée 
en  plusieurs  sous-commissions,  dont  chacune  a  arrêté  un  pro- 
gramme des  questions  à  examiner  par  elle.  M.  Macarel ,  l'un  des 
membres,  a  bien  votilu  nous  communiquer  son  rapport  sur  la  ques- 
tion ainsi  conçue:  Rechercher  quels  étaient  la  constitution  et  l'état  de  la 
prcpriété  dans  VAlgérie^  à  1  époque  de  Ut  conquête  par  les  Français,  Ce 
travail  (cpil  n'a  pas  été  mis  dans  le  commerce)  commence  par  Tîn- 
dicatien  des  personnes  et  des  livres  que  l'auteur  a  consnilés:  parmi 
ces  derniers,  figure  prineipalement  celui  de  Monradljea  d'Hosson 
intitnié  :  Taêieam  général  de  Fempire  ottoman.  Le  rapport  a  pour 
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but  d'ezpoter  les  principes  de  la  loi  musai  aune  sur  la  propriéiê  ci- 
vile ^  Mm  ongioe,  set  dÎTisions  et  son  earactère.  L'empire  oUoman 
est  formé  de  pajs  conquis  ;  rhistoîre  et  les  liirres  de  la  loi,  dit  M.  Ma- 
carel ,  attestent  les  troia  faite  saillante  qne  Toict  :  Ceux  qui  aceep- 
taient  Tislamisme ,  étaient  toajoon  respeetÀ  dans  leurs  propriétés 
et  leurs  liiens;  s*  ceux  qui ,  étant  yaincus ,  n'acceptaient  pas  l'isla- 
misme, ont  été,  selon  la  clémence  du  vainqueur,  réduits  en  escla- 
vage ou  laissés  libres;  3**  enfin,  les  biens  de  ces  derniers  ont  été  , 
soit  réunis  au  domaine  de  la  nation  musulmane,  soit  laissés,  à  divers 
titres,  entre  les  mains  de  leurs  possesseurs.  M.  Macarel  expo«e  les 
preuves  de  cet  état  de  choses  ;  il  fait  remarquer  que  les  immeubles 
dont  les  vaiocus  furent  dépouillés,  ont  été,  soit  réunis  aux  biens 
domaniaux  (dont  les  revenus  se  versent  dans  le  trésor  public) , 
soit  à  ce  que  nous  appelons  domaine  de  la  conronne ,  soit  destinés 
aux  apanages  des  princes  ou  prîneeans  du  sang ,  aoit  ecmTertM  en 
fiels  on  bénéfices ,  soit  donnés  en  propriété  prirée  a  des  musul- 
mans. Les  terres  de  cette  dernière  claase  sont  chargées  d'une  dîme, 
(achr)  ;  celles  qui  sont  laiiaées  à  leurs  propriétaires  primitifr  qui 
n'embrassaient  pas  l'islamisme  (rttfa#),sont  soumises  à  un  tribut  qoi 
pèse  tout  à  la  fois  sur  la  personne  (capitation ,  djizié  )  et  sur  les 
biens  (kharaJJ).  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  raïas  n'ont  pas  tou- 
jours conservé  la  propriété  des  terres  :  la  plupart  du  temps  on  ne 
leur  a  laissé  les  terres  qu'à  titre  de  fermiers  ou  tenanciers.  Tous  les 
biens  dont  nous  venons  de  parler,  se  transmettent  par  succession, 
donation  et  vente  ;  ils  peuvent  être  l'objet  de  bAux  à  ferme  et  a 
loyer,  de  prêls,  de  dépôts,  de  cautionnemente ,  de  nantissements 
et  d'hypothèques.-- D'aprésce  qui  précède,  le  domaine  de  l'État  UTai  t 
pour  principal  élément,  la  conquête;  il  s*accroi8aait  par  déshérence, 
par  aubaine ,  quelquefois  aussi  par  confiscation  ;  les  terres  yaines  et 
Tsgues  en  disaient  également  partie. 

Une  troisième  espèce  de  biens  est  le  domaine  religieux  et  de  cha- 
rité (tpak/)^  dans  la  sphère  duquel  se  place  aussi  le  domaine  de  l'u*- 
tilité  publique;  tout  bien  immeuble  peut  être  ,  par  le  propriétaire, 
donné  à  litre  de  fondation  irrévocable.  Ces  biens  devienneut  alors 
inaliénables  et  ne  peuvent  pas  être  confisqués. 

En  terminant  son  rapport ,  M.  Macarel  s'attache  à  réfuter  les  opi- 
nions contraires  émises  par  MM.  Wgrms,  de  Hammer  et  Marion,  et 
à  démontrer  que  les  Mémoires  de  feu  deSacy ,  sur  la  propriété  ter- 
ritoriale en  Egypte,  ne  peuTcnt  avoir  aucune  application  à  l'Algérie  • 
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4.  Les  Coutumes  de  Chanoux ,  publiées  pour  la  pre- 
mière fois,  et  annotées  par  M.  de  la  Fonlenelle  de 
Vaudoré.  Poitiers,  1843.  vni-52  pactes. 

M.  de  la  Fontenelle  de  Vaud(»ré ,  depuis  longtemps  connu  dans  le 
monde  littéraire  (  onime  un  des  plus  infatigables  explorateurs  des 
antiquités  nationales  de  la  France  ,  vieitt  de  rendre  uu  nouveau  ser- 
vice aux  amis  des  éludes  historiques  du  droit  français,  par  la  pu- 
blication de  sources  inédites  qui  datent  dn  et  du  XIII*  siècle. 
Déjà,  par  la  publication  des  recherches  sur  les  ▼igneries  eo  Poiton 
(en  i€39),  il  avait  bien  mérité  de  notre  scienee.  Aojomrd'biii, 
nous  lui  devont  la  première  édition  des  statuts  de  la  petite  Tille  de 
Charrottx  en  Poiton ,  rédigés  Teri  1177.  cotés  et  divisés  par  loi  en 
seise  articles  ;  s*  des  statuts  nouveaux  de  cette  ville  de  Tan  1247, 
rédigés  en  français,  en  dix-neuf  articles,  et  augmentés  de  trente  et 
un  articles  d'une  petite  coutume  locale  du  méiiie  endroit. 

M.  de  Vaudoré  ne  s'est  pas  contenté  de  nous  donner  les  textes; 
il  les  a  encore  expliqués  par  des  notes  et  des  traductions  françaises  'j 
de  plus,  par  une  introduction  qui  fait  connaître  les  principales  dis- 
positions du  droit  de  cette  époque  en  vigueur  dans  la  partie  du  Poi- 
ton où  la  seigneurie  de  Charrons  était  située.  On  y  retrouve  des 
particnlarités  fort  intércasaptci,  pen  eonnnes  jusqu'ici.  Aussi  nous 
hâtons-nous  de  fixer  Tattention  des  amis  de  nos  études  sur  cette 
DOttTelle  brochure.  L.-A.  WABiruMrio. 

5.  Owrages  publiés  en  France, 

Constitution  et  pouvoirs  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement,  etc.;  par  M.  Thibaut  Lefèvre.  Paiis,  Cotillon. 
Prix  :  8  fr. 

Origine  des  institutions  et  conditions  sociales  en  France,  dans  les 
temps  anciens  et  modernes;  par  M.  le  baron  de  Rosraiug.  Paris, 
Ueutu.  Prix  :  5  fr. 


1  Noos  prenons  la  liberté  de  signaler  nnê  petite  méprise  dans  la  traduction 
ajoutée  à  rarlicle  il  de  la  seconde  pièce,  page  35.  Il  y  est  question  du  douaire, 
et  la  fin  de  rarlicle  dit  :  Si  il  ne  laprent  pucelle^  la  uni  donet  orle  (otculum^ 
don  de  mariage,  douaire)  a  l'autre  également.  M.  de  Vaudoré  traduit  :  //  peut 
également  lui  donner  le  douaire  y  àu  Uqm:  S' i\  ne  prend  pas  une  pucelle  pour 
femme ,  les  époux  se  donneront  mutuellement  le  douaire  ;  comme  le  prouve 
fart,  ts  de  la  mène  piéee. 
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Lois  de  l'Algérie  »  da  5  juillet  i  S3o  (ocoapetioQ  d'Alger)  aa  i**  jan- 
▼1er  184 1  ;  par  M.  Franque.  i'"*  partie ,  de  jaillet  i83a  k  avril  i835. 
Paris,  Corréard.  Prix  :  5  fr. 

Traite  pratique  des  fonctions  du  procureur  du  roi ,  suivi  d  une 
discussion  sur  la  question  du  duel  ;  par  M.  de  Molènei.  Tome  1. 
Paris,  Delamotte.  Prix  des  deux  volumes  :  i5  fr. 

Traité  des  faillites  et  banqueroutes;  par  M.  de  Mexeot.  Tomell , 
1*  partie.  Paris ,  Videcoq.  Prix  :  4  fr. 

Le  droit  civil  expliqué  suiyaot  l'ordre  det  articles  du  Code,  depuis 
et  y  compris  le  titre  de  la  Vente;  des  contrats  de  société  civile  et 
commerciale ,  ou  commentaire  da  titre  9  dn  livre  lU  dn  Gode  civil  : 
par  Ch.  Troplong.  s  vol.  Paris,  Hingray.  Prix  :  18  fr. 

Esprit  de  l'économie  politique;  par  IvanGolovine,  antenr  nwe. 
Paris,  Didot.  Prix  :  7  fr. 

Traité  des  actions  publiques  et  privées  qui  naissent  des  contra- 
ventions, des  délits  et  des  crimes;  par  M.Lesellyer.  Tomes  lU  et  IV. 
Paris  ,  Thorel.  Prix  :  8  fr.  5o  c. 

Nouveau  Code  du  propriétaire  et  du  commerçant  ;  par  M.  Maus> 
sier-Marbaud.  Paris,  Appert.  Prix  :  fr. 

Kecneil  général  des  lois  et  des  arrêts ,  avec  notes  et  commen^ 
taireSy  présentant,  sur  chaque  question  ,  le  résumé  de  la  jorispru- 
dence  et  la  ^lootrine  des  auteurs  ;  rédigé  sur  l'anciea  Recueil  géné- 
ral des  lois  et  des  arrêts,  fondé  par  Ch.  Sirey,  revu  et  complété 
par  MM.  Devilleneuve  et  Garrotte.  Vll«  voU  i8is*i8s4*  Paris,  Pou. 
leur.  Prix  :  s5  fr. 


CHRONIQUE. 

Portugal.  Notre  collaborateur,  M.  Pinheiro-Ferreira ,  aujour- 
d'hui membre  de  la  chambre  des  députés  à  Lisbonne,  a  présente  à 
cette  chambre  une  proposition  de  plusieurs  lois*  La  charte  <ic  dou 
Pedro  a  aboli  les  lois  politiques  antérieures  ;  elle  en  a  promis  de 
nouvelles,  mais  qui  n'ont  pas  été  rendues  jusqu'à  ce  jour.  De  là 
vient,  suivant  M.  Pinheiro-Ferreira ,  que  depuis  la  promnlgatiou 
de  la  charte,  le  gouvernement  a  toujours  été  arbitraire.  Dans  le 
but  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  il  a  proposé  un  système  com- 
plet de  lois  organiques  de  la  charte,  basé  sur  les  principes  établis 
dans  la  même  charte.  Ge  système  complet  se  compose  des  projets 
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suivants,  que  1  auteur  avait  déjà  fait  imprimer  à  Paris  :  i*>  Projetde 
loi  organique  et  réglementaire  d'un  cadastre  provisoire,  personnel 
et  territorial  ;  projet  de  loi  relatif  aux  registres  de  l'état  civil  dei 
citoyens  ;  3^  sur  les  garanties  constitutioonelles  et  sur  la  responsa- 
bilité des  fonctionnaires  publics  ;  4*  sur  les  promotions  et  les  ré- 
compenses ;  S*  tnr  le  gouTemement  suprême  de  l'État;  €^  sur  les 
gonvemements  provinciaux  ;  7*  sur  l'administration  de  la  justice  ; 
8*  ior  la  force  armée  de  terre  et  de  mer  ;  9»  snr  l'administration  des 
ânanccs  ;  10»  sur  les  affaires  de  féconomie  publique  ;  110  sur  Tin* 
itnietioa  et  fédnceAion  pubtique  ;  1  s»  loi  organique  et  réglemen- 
taire sur  les  débats  et  sur  le  vote  dans  les  chambres  législatives  ; 
i3o  projet  de  loi  sur  les  élections  et  les  nominations  aux  emplois 
publics  ;  140  sur  les  relations  civiles  du  clergé  de  l'Eglise  portugaise. 

Bavière.  La  première  chambre  a  atlhéré  à  la  résolution  de  la 
seconde  chambre,  tendant  à  la  suppression  de  la  loterie  (  V.  Suprà^ 
p.  349). 

ThMmàMM.  Le  budget  de  ce  rojanme,  qui  vient  d'être  publié, 
présente  les  chiffres  snivants  en  écns  de  banque  (dont  chacun 
équivaat  à  s  fr.  9$  c.) .  Reeetlet^  savoir  :  revenu  brut  des  provin- 
ces danoises,  7,6So,85o  ;  idem  dâ  duchés  de  Schleswig  et  de  Hol- 
sleki,  5,f  3s,t5o  ;  tutiû  produit  du  Lauedbonrg,  s4o,ooo;  idem  des 
colonies,  99,700;  droits  de  péage  du  Snnd  et  des  rivières,  i  ,868,000; 
netto  produit  du  canal  de  Sehleswig-Holstein,  72,000;  idem  des 
postes,  255,100  ;  intérêts  de  créances  actives,  destinés  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  publique  et  au  fonds  de  réserve,  58o,ooo  ; 
total,  1 5,857,800.  Le  premier  de  ces  chiffres  (provinces  danoises) 
se  compose  ainsi  qu'il  suit  :  Domaines,  2i5,ooo  ;  contributions  di- 
rectes,  3,S59,ooe;  contributions  indirectes,  3,670,000;  recettes 
diverses  (pareiemple  la  loterie),  4o6,7&6.  Le  second  chifire  se 
eomposedet  mêmes  artielei,  qui  produisent  les  sommes  suivantes, 
savoir  :  i,3i3,8oo;  s,o48,too;  i,5o7,85o;  s6s,5oo.  —  Dipentet, 
totid»  iS,6 17,79s,  dans  lesquelles  figurent,  pour  dépenses  de  la 
maison  du  roi,  686,100;  pour  apanages  des  membres  de  la  fomille 
royale,  533,290  ;  pour  intérêts  de  la  dette  publique  et  amortisse- 
ment, 5,100,000  Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  280,008. 

Prusse.  Le  gouvernement  prussien ,  fidèle  à  son  système  de  main- 
tenir toujours  au  premier  rang  les  universités  du  royaume ,  vient 
d*appeler  à  Bonn  Dahlmann,  un  des  professeurs  démissionnaires 
de  Gcettingne ,  considéré  comme  l'un  des  plus  habiles  écrivains  de 
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la  science  polilique  ,  et  Bliinie,  connu  par  VIter  lialicum  ^  ses  tra- 
i?aux  sur  les  antiquités  romaines  et  sur  les  agrarii  scriptores. 

Anglkterhe,  D'après  le  dernier  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  l'état  de  l'enseignement  public ,  l'Irlande  compte  2,337 
écoles  avec  s5i  ,849  étudianU.  Dans  la  seule  année  184a  ,  on  a  fait 
les  fonds  de  343  écoles  nouvelles.  —  Il  y  a  présentement  en  Angle- 
terre 49s  églises  et  chapelles  catholiques»  i5  conTenlt  et  648  pfé* 
très  missionnaires  ;  le  pays  de  Galles  a  8  églises  catholiqiies,  rÉootse 
98,  4  coorents  et  86  prêtres  niissionnairei. 

Ross».  L*nniTersité  de  Dorpat  a  reçu  du  gonTemement  un  sup- 
plément de  budget  de  s 3,870  roubles  d'argent,  destiné  à  augmen* 
ter  le  nombre  des  professeurs  dans  les  facultés  de  médecine,  de 
droit  et  de  philosophie.  La  faculté  de  médecine,  qui  ne  comptait 
que  six  professeurs,  en  comptera  trois  de  plus,  chargés  d'enseigner 
la  chirurgie,  la  thérapeutique  et  la  médecine  légale;  la  faculté  de 
droit  aura  une  seconde  chaire  de  droit  russe,  et  dans  la  faculté  de 
philosophie  il  est  créé  trois  chaires  nonvelles  de  mathématiques  ap- 
pliquées, de  Boologie  etd'aoatomie  comparée.— Sous  leiitie  de 
Historia  ruftîeœ  mcnumenta  ex  exterarum  gentiam  arckivù  aiguë  bi^ 
hiwtkecù  deprompta  ab  C.  TurgtmoHo ,  il  Tient  de  paraître  à  Pé- 
tersbonrg  une  collection  de  docnmenli  relatift  à  Tancienne  histoire 
de  la  Rniste.  Ces  docnmenta  sont  pris  pour  la  plupart  des  arehiTca 
dn  Vatican  et  des  relations  des  aodMMiadearf  vénltifiia.  lit  vont 
jusqu^à  Tan  i58o. 

Frange.  La  chambre  des  pairs  a  adopte  le  projet  de  loi  sur  le  su- 
cre indigène,  déjà  volé  par  Tautre  chambre;  la  chambre  des  pairs 
a  également  adopté  sans  modifications  le  projet  de  loi  sur  la  forme 
des  actes  notariés.  La  chambre  des  députés  a  rejeté  le  projet  sur  la 
refonte  des  monnaies  de  billon  et  de  cuivre.  Le  gouvernement  lui 
a  présenté  des  projets  sur  les  douanes ,  sur  le  régime  des  douanes 
aux  Antilles  et  sur  la  police  des  théâtres.  Ce  dernier  .a  d^à  été 
adopté  par  la  chambre  des  pairg. 

Notre  savant  collaborateur  H.  Labonlaye  vient  d^éire  ponr  la 
troisième  fois  couronné  par  Tlnstitut.  L*Académie  des  inscriptions 
et  belles-letties,  dans  sa  séance  dn  3o  juin,  lai  a  décerné  te  prix 
proposé  sur  la  question  suivante  :  •  Rechercher  quelles  furmt  chez 
les  Romains,  depu  s  les Gracques  jusqu'à  Adrien ,  l'organisation  des 
tribunaux  publics  et  les  formes  de  procédure  usitées  pour  la  ré* 
pression  des  crimes  et  délits.  • 
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XLVI.  De  t étendue  du  droit  de  propriété;  plus  spé*' 
cialenient  des  droits  des  propriétaires  d'établisse^ 
ments  industriels,  relati^emerU  aux  propriétaires 

Par  M.  J.-B.  DuvEseita. 

BSUXIÈMB  AaTICLS  ^ 

Voyons  si  quelques  objections  sérieuses  sont  oppo- 
sables au  système  qui  a  été  présenté  dans  le  précédent 
article  y  et  qui  s'appuie  si  je  ne  me  trompe  sur  les  be- 
soins de  l'époque,  sur  les  dispositions  formelles  de  la 
loi ,  et  sur  l'autorité  des  anciens  jurisconsultes. 

On  peut  faire  remarquer  : 

Que  Fart.  11  du  décret  du  15  décembre  1810  dispose 

implicitemeot  qu'une  action  en  dommages-intéréls  peut 
être  formée; 

Qu'en  reconnaissant  aui  règlements  de  l'autorité  ad- 
ministrative et  aux  autorisations  délivrées  par  elle,  la 
puissance  de  paralyser  l'action  des  tiers  lésés  par  l'exer- 
cice d'une  industrie ,  on  enlève  aux  tribunaux  Tune  de 
leurs  attributions  les  plus  importantes  et  les  plus  cer- 
taines ,  celle  qui  consiste  à  protéger  la  propriété  et  à 
statuer  sur  toutes  les  questions  qui  l'intéressent; 

Qu'enfin  il  n'y  a  point  empiétement  de  l'autorité  judi^ 
ciairesurles  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  administra- 
tive, dans  les  décisions  qui  condamnent  à  des  dom- 
mages-intérêts les  propriétaires  d'établissements  classés 
et  autorisés  par  l'administration  ;  que  cellensi  n*a  point 
à  s'occuper  et  ne  s'occupe  point,  en  elïct ,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  établissements  sont  ou  ne  sont  pas 


*  P^.  le  cahier  de  juin  ,  p.  4  26. 
II.  3*"  SERIE. 
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nuisibles  aux  voisins  ;  qu  elle  n'a  à  apprécier  et  qu'elle 
n'apprécie  que  les  inoonvéaienU  généraux  ;  qu'ainsi , 
lorsqu'elle  a  statué  sous  ce  rapport,  rien  n'empêche  que 
les  tribunaux  placés  au  point  de  vue  de  i  intérêt  privé , 
n'examinent  la  question  de  dommage  causé  aux  voisins, 
et  n'accordent  à  ceux-ci  les  réparations  qui  leur  sont  dues. 

Reprenons  chacune  de  ces  ohjections. 

L'art.  11  du  décret  du  15  décembre  1810  suppose ,  il 
est  vrai,  qnele  préjudice  que  cause  Texploitation  de  cer- 
tains établissements  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  et  il  dit  que  les  tribunaux  seront  chargés  de 
les  fixer. 

Si  c'était  là  une  disposition  générale  et  permanente , 
elle  fournirait  un  argument  très-grave  contre  le  système 
que  je  crois  vrai. 

Mais  elle  n'est  qu'exceptionnelle  et  transitoire  ;  et , 
par  conséquent ,  elle  est  sans  influence  sur  la  solution 
du  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Après  aToir  établi  les  catégories  dans  lesquelles  les 
établissements  doivent  être  rangés ,  après  avoir  réglé  les 
formes  de  la  classification  ,  le  législateur,  respectant  les 
droits  acquis ,  déclare  qu'il  ne  veut  pas  rétroagir,  et 
que  tous  les  établissements  en  activité  continueiront  à 
être  exploités  librement  ;  puis  il  réserve  à  ceux  qui  se- 
raient lésés  par  cette  exploitation ,  une  action  en  dom- 
magea>intérét0. 

On  ne  peut  que  rendre  hommage  à  la  sagesse  de  cette 
disposition  transitoire. 

Désormais  la  place  de  diaque  établissement  sera  mar* 
quée,  et  des  précautions  convenables  lui  seront  impo- 
sées, selon  le  désiré  de  danger,  d'incommodité  ou  d'insa- 
lubrité qu'il  présentera. 

Les  réclamations  du  voisinage  seront  appréciées ,  et 
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ladmiiiistratioii  ne  permettra  rien  qui  puisse  nuire  au 
delà  de  ce  qu'il  «et  nécessaire  que  chacun  eupporie  étOÈê 

ritilérêt  général. 

Dès  lor»  il  n  j  a  plus  de  pJaintes  et  de  réclamations 
poaai]iles* 

Mais  le  respect  des  droits  acquis  n'a  pas  permis  d  e- 
lendre  les  règles  nouvelles  aux  établissements  existants. 
Ceui-ci  se  sont  trouirës  dès  lors  entièremoit  libres  -, 
quelque  incommodes,  quelque  dangereux  qu'ils  pussent 
être.  N  etait-il  pas  raisonnable  de  laisser  du  jnoins  aux 
tiers  la  ressource  de  faire  Taloir  devant  les  tribunaux  les 
droits  qu'ils  pouvmient  avoir  ? 

Qu'on  remarque  bien,  d'ailleurs ,  que  larticle  ne  dit 
point  qu'une  indenmité  sera  due,  par  cela  seul  qu'il  j 
aura  un  préjudice  causé;  il  reconnaît  seulement  la  pos* 
sibilitéde  pronoucer,  le  casécbéant ,  des  condamnations 
en  dommages-intérêts.  Et,  en  eflet ,  il  pourrait  en  être 
dû,  par  exemple ,  si  les  dispositions  de  quelques  anciens 
Démêlements  n'étaient  pas  observées ,  ou  si  Texploitatimi 
était  faite  Banales  précautions  convenables  pour  dimi- 
nuer, autant  que  possible,  ses  inconvénients  et  ses  dan- 
gers. 

En  un  mot,  l'art.  11  da  décret  de  IStO  ne  signifie 

rien  autre  chose  ,  sinon  que  les  établissements  existants 
sont  maintenus»  qu'ils  peuvent  s'exploiter  librement  et 
sans  être  obligés  de  se  plier  aux  nonvellea  vè^es;  les 
voisins  oaneervant,  de  leur  côté,  le  droit  qu'ils  peuvent 
avoir  à  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  souffrent.  • 

Une  autre  objection  consiste  à  faire  remarquer  que 
les  propriétés  voisines  des  établissements  industriels 
sont  privées  de  la  protection  des  tribunaux  et  aban- 
données â  Taclion  de  l'autorité  administrative. 

On  ne  peut  contester,  en  effet ,  la  puissance  qui  est 
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attribuée  aux  règlements  administratifs  en  cette  ma- 
tière ;  mais ,  àe  tous  temps ,  il  en  a  été  ainsi;  sous  tons 

Its  régimes,  Tadministration  a  été  charj^ée  de  régler 
non-seulement  les  relations  entre  les  propriétaires  d'éta- 
blissements industriels  et  les  tiers,  mais  même  lès  rap- 
ports ordinaires  de  voisinage ,  lorsque  la  loi  ne  Ta  pas 

fait. 

Plusieurs  dispositions  du  Code  civil  en  fournissent  la 
preuve. 

Les  articles  645,  651,  652,  663,  671,  674,  recon- 
naissent  l'autorité  des  règlements;  ei  en  cela  ils  ne  font 
que  reproduire  ce  qui  était  admis  dans  notre  ancienne 
jurisprudence.  On  trouve  notamment  dans  Bouijon  ' 
une  suite  de  règles  qui  sont  presque  transcrites  dans  les 
articles  qui  viennent  d'être  cités. 

Il  faut  ajouter  qu'aujourd'hui  il  n'en  peut  être  autre- 
ment. Les  rapports  entre  voisins,  industriels  ou  non, 
doivent  être  réglés.  Il  e^t  indispensable  que  chacun  sache 
ce  à  quoi  il  est  tenu ,  et  ce  qu'il  est  en  droit  d  exiger. 
Or,  les  lois  ne  peuvent  prévoir  toutes  les  difficultés ,  en- 
trer dans  tous  les  détails  ,  saisir  toutes  les  nuances;  et  il 
est  expressément  défendu  aux  tribunaux  de  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire.  C'est 
donc  l'administration  senlequi  peut  statuer. 

Tous  les  jours  Tautorité  municipale  fait ,  sur  les  ob- 
jets qui  sont  confiés  à  sa  vigilance ,  des  arrêtés  qui  im- 
posent k  la  propriété  des  sacrifices ,  qui  ordonnent  des 
travaux  qui  la  modifient  ;  eî  tous  les  jours  la  cour  de 
cassation  reconnaît  la  légalité  de  ces  règlements. 

Mais  c'est  surtout  lorsqu'il  est  question  du  régime 
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auquel  doivent  être  soumis  les  grands  établissemeDts 
industriels,. que  rinterveDtioii  de  Tadmiiiistratioii  est 
nécessaire,  disons  même  indispensable. 

Les  règlements  qiïii  faut  faire,  les  mesures  qu'on 
doit  prendre,  ont  pour. objet  de  Gûnciiier  le  respect  qui 
est  dû  à  la  propriété ,  et  ce  qui  est  exigé  par  les  besoins 
de  l'iDdustrie.  Les  iidministrateurs  possèdent  seuls  les 
documients  nécessaires  pour  décider  quels  eucoura^^e- 
menta  il  convient  d'accorder  à  telle,  ou  telle  fabrication  • 
quels  sacrifices  commande  le  développement  de  telle  on 
telle  découverte  ;  seuls  ils  peuvent  dire  ce  qu'il  faut  que 
le  voisinage  supporte  d'inconvénients  et  même  de  dan- 
gers pour  que  l'exploitation  soit  possible.  Or,  si  après 
qu'ils  ont  réi^lé  le  sort  de  chacun,  accordé  à  l'industrie 
ce  qui  lui  est  nécessaire  de  liberté  et  de  sûreté,  et  û\g 
ce  que  la  propriété  doit  aoufirir,  les  tribunaux  inter-* 
viennent  et  prononcent  des  condamnations  qui  ruinent 
1  industriel,  tout  est  bouleversé  et  Tautorisation  admi*- 
nistrative  est  annibilée. 

Gela  a  été  si  bien  senti ,  od  a  tellement  reconnu  que 
les  décisions  judiciaires  qui  prononcent  des  condamna- 
tions eu  dommages-intérêts,  ne  peuvent  coexister  avec 
les  décisions  administratives  qui  autorisent  les  établis- 
sements industriels,  qu'on  a  cherché,  par  tous  les 
^loyens  possibles ,  à  amoindrir  la  portée  et  les  eûets  de 
ces  dernières. 

On  a  soutenu  que  l'administration ,  au  moment  oà 
elle  autorise  Texistence  d'une  usine ,  où  elle  en  déter 
mine  les  conditions ,  où  elle  prescrit  les  mesures  de  prér 
çautipn  propres  à  prévenir  des  conséquences- fâcheuses, 
s'occupe  seulement  des  inconvénients  généraux,  et  point 
des  inconvénients  personnels  et  particuliers  que  les  voi  • 
sins  peuvent  éprouver;  qu'elle  laisse  ceux-ci  dans  le 
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droit  commun ,  et  qu  ainsi  rien  oe  géne  l'action  des  tri- 
bunaux «|»pelét  a  accorder  d«a  réparaliona  auk  per-v 
sonnea  lésëea. 

Voici  en  quels  termes  la  distinction  est  posée  dans  up 
arrêt  récent  de  la  cour  de  Paria  : 

m  Akan même,  j  est-ii  dit ,  qu'une  induatiie  réputée 
»  incommode  ou  nuisible  est  autorisée  à  certaines  con- 
n  ditions  par  le  pouvoir  administratif,  s'il  est  Trai  que 
»  les  propriétairea  Toiaina  |ie  peuvent  se  plaindre  dea 
1^  inconyénienta  généraui  qui  résultent  de  Texercice  de 
»  cette  industrie,  au  moins  il  est  certain  qu'ils  ont  ac- 
»  tion  pour  les  incouTénienta  personnels  et  particuliera 
B  à  leur  propriété ,  quand  cea  incouTénienta  leur  causent 
9  un  dommage  appréciable.  » 

Cette  doctriue  est  en  contradiction  avec  le  texte 
coBUne  ayec  Teaprit  de  la  loi  :  on  va  Ineutôt  le  démon-, 
trer.  Elle  est  même  inintelligible.  La  différence  qu'elle 
admet  entre  les  inconv^énients  s^énéraux  et  les  incombé' 
nients  pOsiticuUers  personnels  à  certaines  propriétés  » 
n'est  ni  vraie  ni  possible. 

Les  inconvénients  des  établissements  indiMtriels,  quels 
qu'ils  soient,  ne  subsistent  qu^h  l'égard  des  personnes  ou 
des  dioaea  aasea  rapprochées  d'eux  pour  que  leur  in- 
fluence puiaie,  aous  une  ferme  quelconque,  s'exercer 
sur  elles. 

Lors  donc  qu'on  étudie  ces  inconvénients,  qu'on  les. 
apprécie ,  qu'cm  décide  s'ils  peuvent  ou  non  être  tolérés, 

c'est  évidemment  par  rapport  aux  personnes  ou  aux 
choses  à  l'égard  desquelles  ils  doivent  se  produire;  il 
n'est  pas  même  posftible  de  les  considérer  sous  un  autre 
aspect.  Donc  les  inconvénients  qu'il  plîitt  d'appeler  gé- 
némux,  se  confondeut  avec  ceux  qui  sont  qualiiiés  de 
particuliers  et  personnels  ;  ils  ne  sont  tous  qu'une  seule 


et  même  chose.  Si  un  ou  deux  ,  ou  trois  ,  ou  vingt  pro- 
priétaires sont  lésés  par  l'exploitatioD  d'une  industrie , 
la  réunion  des  inconvénients  que  chacun  subit  en  parti- 
culier forme  les  inconvénients  généraux  attachés  à  l'u- 
sine où  s  exerce  l'industrie ,  et  il  n'y  a  point  d'inconvé^ 
nientagénérauif  distincts,  indépendants  de  ces  inconvé- 
nients particuliers. 

Fût -il  possible  d'admettre  une  différence  intellec- 
tuelle) la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  dénoncé  n'en  se*» 
rait  pas  moàm  erronée. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  et  qu'on  nous  par- 
donne de  le  redire  si  souvent  :  pour  que  les  tribunaux 
puissent  prononcer  une  condamnation  à  raison  d'un 
fait  y  il  faut  que  ce  fait  ne  soit  pas  autorisé  par  l'admi- 
nistration ;  plus  spécialement ,  les  inconvénients  résul- 
tant d'un  établissement  industriel  ne  peuvent  être  le 
germe  d'une  action  en  dommages-intérêts ,  si  ces  mêm^ 
inconvénients  ont  été  connus ,  appréciés  et  déclarés  sup- 
portables par  l'autorité  administrative. 

Voyons  de  quelle  nature  sont  les  inconvénients  que 
connaissent  et  qu'apprécient  les  préfets,  les  conseils  de 
préfecture  et  le  conseil  d'Etat  »  lorsqu'ils  autorisent  un 
établissement  industriel.  S'il  est  démontré  que  ce  sont 
précisément  ceux  dont  plus  tard  on  vient  se  plaindre 
devant  les  tribunaux ,  il  faudra  bien  avouer  que ,  quel 
que  soit  le  nom  qu'on  leur  donne  ,  qu'on  les  appelle  gé- 
néraux OU  qu'on  les  désigne  par  les  mots  particuliers. et 
personnels  j  il  faudra  bien  avouer,  disons-nous ,  que  les 
tribunaux  excèdent  Iturs  pouvoirs  et  empiètent  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative ,  en  prononçant 
des  condamnations. 

L'intitulé  même  des  décrets  et  ordonnances  relatifs  à 
la  matière  fournit  déjà  uuc  indication  utile. 
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Oq  y  lit  que  leur  objet  est  le  réâ^irae  et  la  dâstifica-* 
tion  des  établi^semeDts  dangereux,  insalubres  ou  in-, 
commodes. 

Danger,  insalubrité,  incommodité  y  voîUi  les  incoD* 
vénients  dont  le  plus  ou  moins  de  gravité  détermine 
ladmiiustratioa  à  prendre  des  précautions  plus  ou  moins 
grandes ,  des  mesures  plos  ou  moins  séféres.  Maïs  «fui 
donc  peut  être  affecté  du  danger,  de  V insalubrité ,  de 
V incommodité  ?  C'est  apparemment  le  voisinage.  Dans 
l'intérêt  de  qui  donc  intervient  Tautorité  administra* 
tiye  ?  C'est  sans  doute  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui 
sont  placés  dans  le  rayon  où  le  danger,  rinsalubrité , 
Tinco^imodité  peuvent  se  faire  sentir. 

Passons  maintenant  am  t^tes,  et  prenons  notanip* 
ment  celui  du  décret  du  15  octobre  1810. 

Dans  son  préambule  on  lit  :  «  Vu  les  plaintes  portées 
par  différents  particuliers  contre  les  manufactures  et 
ateliers  dont  l'exploitation  donne,  lieu  à.  des  exhalaisons 
insalubres  ou  incommodes.  »> 

C'est  donc  des  inconvénients  partieuliers  et  penour 
nek  que  s'es^  ému  le  législateur. 

L'art.  1^'crée  les  trois  classes  d'établissements,  puis 
il  désigne  la  place  cjue  cbacune  d'elles  peut  occuper.  La 
première  doit  être  éloignée  des  habttmtians  partieu" 
Hères f  pour  la  seconde ,  l'éloignement  des  habitarttons 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  sauf  à  prendre  cer- 
taines précautions i  enfin  la  troisième  peut,  sans  incon- 
véniei^ts ,  rester  auprès,  des  habitations  ^  sous  la  surveili- 
lance  de  la  police. 

Par  conséquent^  c'est  en  calculant  ce  que  les  habita- 
tions particulières  et  les  habitants  peuvent  avoir  à 
craindre  ou  à  souffrir,  que  Ton  classe  les  établissements, 
industriels. 
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Gomment ,  d'ailleurs ,  procède-t-on  pour  décider  si 
réUiblis8eiiieiit  appartenant  à  telle  ou  telle  classe  doit 
obtenir  Fantorisatlon  qu'il  sollicite?  D'abord  la  demande 
est  rendue  publique;  ensuite,  on  procède  à  des  enquêtes 
de  cammofio  et  incommoda;  puis  tout  particulier  qui  a 
des  raisons  à  proposer  pour  empécber  d  accorder  Tauto- 
risadoR ,  est  admis  à  les  faire  yaloir  ;  enfin  ce  n'est  pas 
ladministratiou  active  qui  statue  sur  les  oppositions 
qui  sont  formées  ;  c'est  la  justice  administrative,  le  con- 
seil de  préfecture  ou  le  conseil  d'État ,  selon  les  circon- 
stances. 

Il  est  manifeste  que  ces  dispositions  sont  protectrices 
des  intérêts  privés.  On  ne  peut  méconnaître  que  c'est 
pour  que  les  incouTénients  particuliers  et  personnels 
soient  bien  pesés  avant  l'autorisation,  que  ces  formali- 
tés sont  établies*  et  que  le  caractère  contentieux  est 
attribué  aux  débats  entre  l'industriel  qui  veut  s'établir 
et  les  voisins  qui  s'y  opposent. 

Conçoit-on  qu'un  particulier  qui  a  formé  opposition 
à  l'établissement  ^une  usine  y  qui  a  plaidé  devant  la 
justice  administrative ,  qui  a  signalé  toutes  les  consé- 
quences fâcheuses  que  peut  avoir  pour  lui  l'exploitation, 
et  qui  a  succombé,  c'est-à-dire  qui  n'a  pas  réussi  à  em- 
pêcher la  formation  de  l'usine,  puisse  ensuite  yenir  dire 
devant  les  tribunaux  :  o  Je  n'ai  pas  encore  fait  ressortir 
les  inconvénients  personnels  et  particuliers  de  V établis- 
sèment  industriel;  aujourd'hui,  je  les  indique  ;  je  prouve 
que  je  suis  lésé ,  et  je  demande  réparation  ?  »  Cette  pré- 
tention n'est  pas  admissible;  un  pareil  langage  est  évi- 
demment contraire  à  la  vérité  des  faits ,  et  ne  peut  être 
entendu  par  la  justice.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  les 
inconvénients  personnels  et  particuliers  sont  appréciés 
par  l'autorité  administrative ,  au  moment  où  elle  auto-  . 


610  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS. 

rise  un  établiasemeot  industriel ,  il  faut  reconnaître  que 

ce  sont  ces  inconvénients  seuls  dont  elle  doit  s'occuper. 
Ainsi ,  des  manufacturiers  prétendraient  vainement  em- 
pêcher, dans  leur  intérêt,  la  création  dune  manu&c* 
ture  nouvelle  qui  leur  ferait  concurreDce  ;  vainement 
des  citoyens  soutiendraient  que  les  principes  de  Téco-» 
nomie  politique,  les  exigences  de  l'industrie  nationale , 
en  un  mot ,  Tintérét  général ,  ne  permettent  pas  de  fon- 
der un  établissement  d'un  certain  genre ,  et  s'opposent  à 
la  création  de  produits  déterminés.  Ils  seraient  déclarés 
non  reoevables  ;  on  leur  répondrait  :  L'industrie  esl  li- 
bre; ce  n'est  que  dans  un  intérêt  de  police,  et  à  raison 
des  inconvénients  que  peut  avoir  à  craindre  le  voisinage, 
que  l'autorisation  doit  être  refusée.  Ces  principes  ont 
été  consacrés  de  la  manière  la  plus  expresse  par  un  arrêt 
du  conseil  du  5  janvier  1813  V 

Toutefois,  on  peut  insister  et  prétendre  que  si  l'ad- 
ministration examine  les  inconyénients  particuliers  et 
personnels,  elle  le  iait  sous  un  point  de  vue  différent 
que  les  tribunaux  saisis  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts;  qtie  l'autorité  administra ti?e  apprécie  seule- 
ment le  danger^  U incommodité  ou  rimalubrité  des  éta- 
blissements industriels;  que  lorsqu'elle  en  autorise  la 
formation ,  elle  déclare  seulement  que  W  voisinage  r édi- 
tera exposé  au  danger,  subira  les  diauees  de  Tinsalu- 
brité,  et  sera  soumis  à  l'incommodité  ;  mais  qu'elle  ne 
décide  point  que  le  dommage  matériel  qui  serait  causé 
aux  propriétés  voisines ,  devra  être  supporté  par  elles  ; 
que ,  par  conséquent ,  si  ce  dommage  survient ,  les  tri- 
bunaux peuvent  en  ordonner  la  réparation ,  sans  em- 


^  Sirey,  Jurisprudence  du  conseil  d'Ctati  t.  U  ,  p.  i8i . 
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piéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
sans  juger  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  jugé,  sans  décider 
autrement  qu'elle  ne  Fa  fait. 

Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  quelques  auteurs  re* 
çommandables ,  et  quelques  décisions  l'ont  consacrée. 
On  Ta  formulée  en  disant  qu'il  fallait  distinguer  entre  le 
dommage  moral  et  le  dommaî^e  matériel;  que  si  le  pre- 
mier ne  pouvait  donner  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts devant  les  tribunaux ,  le  second  autori- 
sait k  récbmer  une  indemnité. 

Cette  théorie  ingénieuse ,  la  seule  qui  ne  soit  pas  en 
contradiction  ouverte  avec  les  textes  de  la  loi  et  les 
principes  les  plus  constants  de  notre  droite  ne  peut 
cependant  supporter  un  sérieux  examen. 

Elle  pourrait  être  vraie 9  si,  pour  jouir  de  sa  pro- 
priété ,  il  fallait  avoir  la  permission  d'une  autorité  quel- 
conque; si  les  actes  de  celui  qui  use  de  sa  diose  n'é- 
taient licites ,  qu'à  la  condition  d'être  expressément 
autorisés  par  une  loi  ou  par  un  règlement.  Mais  c'est  le 
principe  contraire  qui  est  écrit  dans  1  article  544  du 
Code  civil ,  et  qui  domine  tonte  la  législation.  Four 
qu'un  fait  par  lequel  un  propriétaire  tire  de  sa  chose 
l'utilité  qu'elle  est  susceptible  de  produire ,  soit  con- 
damnable, û  faut  que  la  loi  ou  le  règlement  le  prohibe. 
En  cette  matière  surtout ,  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis.  Ainsi  l'industriel  qui ,  en  exploitant  son  usine  » 
cause  un  dommage  moral  et  un  dommage  matériel  à  ses 
voisins ,  a  le  droit  de  repousser  leurs  plaintes  et  leurs 
réclamations  en  disant  :  Le  fait  qui  vous  est  préjudi- 
ciable n'est  pas  une  iatiie ,  car  il  n'est  prohibé  par  a«- 
cone  loi ,  par  aucun  règlement  ;  cela  suffit  à  ma  dé- 
fense. Eu  ce  qui  louche  le  dommage  moral,  j'ai  une 
saison  de  plus  à  faire  valoir  ;  non-seulement  je  ne  suis 


61â  ÉTABUSSEMERTS  MVêTKULLS, 

en  contravention  avec  aucune  disposition  ,  mais  encore 
j'ai  une  autoriaation formeiie. 

Ën  d'autres  termes,  il  faut  toujoars  en  reTenir  à  cette 
idée  simple  ^  f^énérale  et  féconde  ,  que  le  droit  de  pro- 
priété s'étend  et  s'exerce  de  la  manière  la  plus  absolue  , 
tant  qu'il  ne  rencontre  point  une  loi  ou  un  règlement 
q  ui  le  restreigne  et  le  modifie. 

Admettons  toutefois  la  distinction  entre  ce  qu'on  ap- 
pelle le  dommage  moral  et  le  dommage  nuitériel^  supi-o 
posons  qu'il  y  ait  action  pour  réparation  du  second ,  et 
voyons  dans  quels  cas  on  peut  se  plaindre  d*un  pré- 
judice de  cette  dernière  espèce. 

D'abord  »  il  importe  de  bien  préciser  le  sens  des  ex- 
pressions qu'on  emploie.  Ces  mots,  dommage  moral  et 
dorama^ie  matériel  paraissent  ,  au  premier  aperçu,  avoir 
une  signification  fort  claire  ;  mais  »  pour  peu  qu  on  des- 
cende dans  l'application ,  on  reconnaît  qu'ils  laissent  du 
vague  et  de  l'incertitude  ;  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  em- 
ployés par  la  loi ,  ils  ne  peuvent  donc  avoir  qu'une  aur: 
torité  doctrinale ,  qui  ne  commande  point  une  soumis- 
sion absolue;  et  il  est  libre  à  chacun  de  proposer  une 
f  ormule  qui  présente  plus  de  précision  -,  on  la  trouve  en 
sattacbant  aux  textes. 

Les  premiers  actes  de  la  législation  relative  aux 
établissements  industriels ,  objets  de  précautions  spé^ 
ciales,  les  ont  qualifiés  d'établissements  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode  ' . 

Cette  désignation  n'était  ni  exacte  ni  complète.  Cer- 
tains établissements  peuvent  être  insalubres  ou  incom- 
modes,  autrement  que  par  l'odeur  qui  s  en  exhale. 
Tels  sont  ceux  qui  produisent  du  hruit'/  comme  Jes 


^  Décret  du  id  octobre  i8io;ordouu.  du  i4iauTier  i8i5. 
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batteurs  dor  et  d'argent,  les  batteurs  décorée ,  les  fa- 
bricants de  boutons  métalliques^  les  tréfileries^  les  mou-^ 
Uns  y  etc.  D'autres  ne  sont  ni  incommodes  ni  insalubres, 
mais  ils  présentent  de  très-graves  dangers  d'explosion 
ou  d'incendie. 

Aussi  la  nomenclature  publiée  en  1825 ,  par  M.  le 
miuistre  de  Tinlérieur,  est>elle  intitulée  : 

«  État  général  des  établissements  insalubres,  incom~ 
modes  ou  dangereux,  » 

Depuis  cette  époque,  les  nouveaux  états  ou  les  diilé- 
rentes  ordonnances  royales  €[ai  ont  complété  le  classe* 
ment  ont  employé  la  même  dénomination 

Elle  est  trcs-sii^nificative  ;  elle  indique  clairement  que 
l'autorité  administrative  prend  en  considération  trois 
éléments  de  dommage  :  le  danger^  l'incommodité  et 
rinsalubrité. 

En  conséquence  ,  au  moment  où  elle  autorise  un  éta- 
blissement classé,  elle  prévoit  que  les  propriétés  voi- 
sines auront  à  supporter  l'une  des  trois  espèces  de 
préjudice,  peut-être  toutes  les  trois  réunies;  elle  le 
prévoit  et  passe  outre  -,  elle  condamne  les  voisins  à 
souffrir,  sans  se  plaindre ,  le  mal  qu'elle  connaît  et 
dont  elle  a  mesuré  l'étendue. 

Ce  mal  consiste  dans  la  dépréciation  qu'éprouve  une 
propriété ,  qu'une  ez[dosion  ou  un  incendie  peut  dé- 
truire à  chaque  instant,  sur  laquelle  s'éténdélat  des  éma- 
na ti  on  s  n  uisibles ,  ou  d  on  t  d  e  mauvaises  odeurs  et  un  bruit 
plus  ou  moins  intense  rendent  l'habitation  désagréable. 

Tout  cela ,  encore  une  fois ,  est  prévu  et  doit  être  subi 
sans  réclamation. 

Mais ,  si  le  dommage  a  un  autre  caractère  ,  si  la  pro- 


*  f^,  ordonnances  du  5  novemb.  t8t6 ,  du  so  leptemb.  i8t8,  etc. 
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priété  subit  un  reiranchement  matériel ,  une  détériora- 
lioD  physique  »  alors  on  conçoit  que  celui  qui  éprouve 
ce  retranchement,  cette  détérioration,  soutienne  que 
l'autorité  administrative  n'a  pas  prévu  que  les  choses 
iraient  jusque-là;  quelle  n'a  pat  entendu  autoriser 
cette  diminution  matérielle  et  yisible  de  la  propriété  , 
qu'en  conséquence  le  propriétaire  de  rétablissement 
cesse  d'être  protégé  par  l'autorisation  qu'il  a  obtenue , 
et  doit  indemniser  ceux  qu'il  lèse. 

La  distinction ,  ainsi  entendue ,  ne  présente  plus  au- 
cune difficulté  dans  l'application. 

On  n'a  qu'à  se  demander  si  le  préjudice  souffert  est 
au  nombre  des  inconyénienfa  bien  déterminés  que  Tad- 
roinistration  a  eus  en  vue;  et,  selon  que  la  réponse  est 
affirmative  ou  négative,  on  doit  rejeter  ou  admettre  1  ac- 
tion en  dommages-intérêts. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'État  a  depuis  long- 
temps consacré  la  distinction  entre  les  deux  espèces  de 
préjudices  que  peuvent  causer  les  établissements  indus- 
triels ,  et  décidé  que  les  tribunaux  ne  pourraient  sta- 
tuer que  sur  la  demande  en  réparation  de  dommages 
matériels. 

M.  Gormenin  cite  les  arrêts  qui  ont  établi  cette  doc- 
trine, et  il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  si  l'autorité  judi- 
ciaire s'immisçait  dans  l'appréciation  du  préjudice  mo- 
ral ou  résultant  de  la  moins^value,  elle  attaquerait 
implicitement  les  actes  de  radminiatratton '. 

M.  Trébuchet  exprime  la  mémo  opinion  ,  et  c'est  à 
tort  que  M.  Gormenin  *  suppose  qu'il  ne  partage  point 
son  sentiment* 


^  Qualrième édition,  toHie  h*. 
'  Loe.  cU, 
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Voici  les  termes  qu'il  emploie  : 

«  La  conDaissance  des  dommages  de  moins- value  ap- 

•  partient  donc  aux  conseils  de  préfecture.  Mais  nous 
»  pensons  que  ces  dommac^es  ne  peuvent  donner  lien  à 
»  des  indemnités  que  lorsqu'ils  sont  c«msés  par  des  éta- 
»  blissements  existant  antérieurement  au  règlement  qui 
»  les  a  classés  ;  car  pour  ceux  formés  postérieurement  h 
»  ce  rèi^lement,  les  dommai^es  de  moins-value  sont  déjà 
M  censés  avoir  été  appréciés  par  radministraliony  sur- 
»  tout  lorsque  l'autorisation  a  été  accordée  par  une  or- 
»  donnance  royale  ,  ou  maintenue  par  le  conseil  de  pré- 
N  lecture  et  le  conseil  d'Etat.  L'action  des  plaignants  est 
»  donc  en  quelque  sorte  préjugée,  et  ils  n'ont  guère 
»  l'espoir  de  la  voir  accueillir  par  l'administration.  A 
«  plus  forte  raison  elle  ne  pourrait  être  portée  devant 
9  les  tribunaux,  qui  seraient  incompétents  pour  appré- 
»  cier  ce  qui  l'a  déjà  été  par  l'autorité  administrative , 
»  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  suivante ,  en  date 
»  du  15  décembre  1824»,  rendue  dans  l'affaire  Paillard. 

•  Les  opposants  concluaient  à  ce  que  l'ordonnance 
»  décidât  quHIs  conserveraient  toute  action  devant  les 
»  tribunaux^  pour  obtenir  contre  le  sieur  Paillard  telles 
B  réparations  civiles  que  comporteraient  les  dommages 
»  graves  qu'il  avait  causés  à  leurs  propriétés,  en  for* 
»  mant  auprès  un  établissement  qui  en  diminuait  nota- 

•  blement  la  valeur. 

•  Les  considérants  de  l'ordonnance  étaient  ainsi  con- 

•  çns  :  «  Considérant ,  sur  les  conclusions  subsidiaires , 
»  que  le  décret  du  15  octobre  1810  a  chargé  l'adminis- 
»  tration  de  recueillir  toutes  les  informations  qui  peu- 
»  vent  rédairer  sur  les  dangers  ou  les  inconvénients , 
9  tant  publics  que  particuliers ,  auxquels  peut  donner 
n  lieu  rétablissement  dont  l'autorisation  est  demandée  ^ 
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»  que  l'admimstration  supérieure  doit  prononcer  sur  les 
»  oppositions  que  pourrait  faire  naître  cette  demande  ; 
v  que,  par  conséquent ,  il  serait  contraire  anx  r&^les  qui 
»  ont  fixé  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  ailmi- 

•  nistratify'd  autoriser  devant  les  tribunaux  un  recours 
9  qui  tendrait  h  faire  j  uger  par  eux  la  diminution  de 
)}  valeur  que  pourrait  causer  à  des  propriétés  voisines  la 
»  formation  d'un  établissement  autorisé  par  une  ordon- 
»  nance  qui  aurait  prononcé  sur  ces  questions.  » 

)»  Cette  dernière  phrase  fortifie  ce  que  nous  venons 
d'avancer,  que,  pour  les  établissements  autorisés, 
»  l'appréciation  des  dommages  de  moins-val ue  a  été  cen* 
m  sée  faite  lors  de  l'instance  suivie  pour  l'autorisation. 
I»  Nous  devons  même  ajouter  que ,  pour  les  établisse- 

•  ments  de  deuxième  et  de  troisième  classe»  les  voisins 
»  n'auraient  point  à  demander  des  dommages»intéréts 

•  sans  avoir,  au  préalable ,  épuisé  tous  les  moyens  que 
»  la  loi  leur  concède  pour  faire  rapporter  lacle  du 
»  prélet  ^  • 

Mais  on  pourrait  penser  que  la  cour  de  cassation  a  , 

par  un  arrêt  du  3  mai  1827,  repoussé  la  distinction 
qu'admet  la  jurisprudence  administrative.  C'est  une  er- 
reur, et  la  rédaction  des  motifs  par  lesquels  la  cour  de 
cassation  s'est  déterminée  est  plutôt  favorable  que  con- 
traire  à  la  doctrine  qui  est  adoptée  par  le  conseil  d'£tat. 

«  Attendu ,  y  es't-il  dit ,  que  si ,  pour  l'établissement , 
»  la  conservation ,  la  surveillance ,  et,  en  f^énéral ,  pour 
»  tout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  dictées  par  Uintérêt  de 
m  la  sûreté  publique^  les  manufactures  et  ateliers  don- 
»  nant  lieu  à  des  exhalaisons  insalubres  et  incommodes , 


^  ^.  Gode  des  établÎMemente  daogerenz^  incommodei  on  insa- 
lubres ,  p.  99  et  suiV. 
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»  sout  escliuiYement  du  ressort  de  lautorité  adiiiinis<>- 
n  trative,  les  questions  de  dommai^es  effeaiuemeni  et 

»  réellement  causés  par  leur  exploitation  nuisible  sur 
»  utie  partie  quelconque  de  Ja  propriété  des  particu- 
»  liers  j  rentrent  aussi  eidusiTenMBt  dans  la  juridiction 
»  des  tribunaux  ordinaires.  » 

En  parlant  des  dommages  effectivement  et  réellement 
causés  par  rexploilation  d'une  usine,  sttr  une  partie  , 
quelconque  des  propriétés  voisines,  la  colir  de  cassation 
a  sans  doute  voulu  désigner  les  dommages  matériels, 
les  retrancliements  d'une  partie  de  la  chose  d  autrui ,  ou 
les  altératimis  physiques  qu'elle  a  éprouvées.  Sans  cela, 
à  quoi  bon  ajouter  au  mot  dommages  ceux-ci  :  effecti- 
i^ement  et  réellement  causés  sur  une  partie  des  pro» 
priétés? 

En  fait,  sagissait*il  de  domma^s  moraux  ou  de 
(lommai^es  matériels?  Ce  point  n'est  pas  bien  éclairci 
dans  le  compte  rendu  des  arrétistes;  mais  une  cir-^ 
constance  qu'ils  sigfnalent  doit  faire  penser  que  c'é- 
tait une  perte  matérielle^  et  non  une  simple  déprécia- 
lion  qui  était  Tobjet  du  débat.  En  efiet ,  ils  disent  que 
le  conflit  avait  été  élevé  par  les  propriétaires  de  réta- 
blissement industriel ,  et  que  l'autorité  administrative 
l'avait  rejeté.  Or,  l'on  connaît  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'Etat;  elle  admet  de  la  manière  la  plus  formelle 
et  la  plus  constante ,  la  distinction  entre  le  dommage 
moral  et  le  dommage  matériel;  le  conflit  n'a  donc 
pu  être  rejeté  que  parce  que ,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
de  dommages  de  la  dernière  espèce* 

On  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  admettre  facilement  que 
l'arrêt  du  3  mai  1827  ait  établi  en  principe  que  les  dom- 
mages-intérêts,  cauiés  par  des  établissements  indus- 
triels ,  donnent  dans  tous  les  cas ,  et  quelle  que  soit  leur 

II.  3*  SÉRIE.  40 
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nature,  naissance  à  une  aclion  Je  la  coni|iéleiice  des 

Les  arrêts  antérieurs  fie  la  cour  de  cassalicMi  •  loin  de 
présenter  cette  dœtrine  absolue ,  sont  conçus  de 
manière  à  faire  entendre  que  les  tribanau]|^  ne  sont  com- 
pétents qu'autant  qu'il  s'agit  de  dommages  maiérieU. 

On  les  voit«  en  effet,  rappeler  avec  affectation  cette 
dernière  circonstance. 

On  lit  notamment,  dans  un  arrêt  du  i9  juillet  18316, 
ce  qui  suit  : 

«  Attendu  qu'aui  termes  de  la  loi  du  16-3^ août  1790, 

•  il  rentre  dans  les  attributions  de  Ta utori té  judiciaire 
»  de  prononcer  sur  la  réparation  des  dommages  causés , 

•  et  que ,  dans  l'espèce ,  la  demande  avait  pour  objet  la 
»  réparation  (ïun  dommage  matériel  causé  par  i  éla- 
»  blissement  des  fabriques  du  sieur  Porry.  » 

liCs  mêmes  expressions  se  trouvent  dans  un  autre  ar- 
rêt rendu  le  même  jour. 

Aussi  M.  Taillandier  déclare  que ,  dans  son  opinion, 
la  jurisprudence  administrative  et  la  jurisprudence  des 
tribunaux  sont  en  parfaite  harmonie 


Traité  des  ëtablissemeatt  insalubres ,  p.  i&3.  —  Il  ne  faut  pat 
croire  que  la  cUstmction  entre  lei  dommages  moraux  et  les 
dommages  réels  soit  moderne.  On  la  trouTe  bien  clairement 
indiquée  dans  un  passage  du  Traité  des  prescriptions  de  Du- 
nod. 

«  G*est,  y  est«il  dit,  une  liberté  naturelle  de  faire  de  son  fonds 

•  ce  que  Ton  veut ,  pourvu  que  Ton  en  tire  quelque  avantage  on 

•  <*ommodité ,  et  <{ue  ce  ne  soit  pas  dans  la  seule  vue  de  nuire , 

•  «]uoique  le  voisin  en  souflre  ;  on  lui  fait  préjudice,  mais  on  ue  lui 

•  l'ait  point  injure,  car  on  use  de  son  droit.» 

Voilà  le  dommage  moral  excusé.  L'auteur  poursuit  :  «  On  peut , 
»  par  cette  raison,  établir  un  cabaret,  une  boutique,  une  manu- 

•  i'acture,  un  moulin  près  d'un  auUc»  sans  craindre  de  prescrip- 
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FùUii  vnii  querarrétdu  3  mai  1827  eût  introduit  un 
changement  dans  la  jurisprudence,  l'autorité  toujours 

si  imposante  de  la  cour  de  cassation  ne  pourrait  cejjen- 
dant  remporter  sur  une  théorie  qui  a  pour  base  les 
textes  les  plus  formels  et  Tesprit  évident  de  notre  légis- 
lation. 

L'erreur  de  la  cour  suprême  consisterait  à  considérer 
l'aulorisation  de  Fadminislration  comme  une  mesure 
prise  au  point  de  vue  de  Tintérèt  général  seulement ,  et 
sans  prévision  d'aucune  espèce  de  dommages  ,  pas  plus 
des  dommages  moraux  que  des  dommages  matériels; 
tandis  qu'elle  n'est  donnée ,  aa  contraire ,  qu'après  une 
appréciatioit  attentive  des  intérêts  privés,  avec  l'in- 
leolion  certaine  d'obliger  les  voisins  de  supporter  le 
danger,  l'insalubrité  ou  l'incommodité  des  établisse- 
ments ;  et  cela ,  après  avoir  entendu  les  plaintes  et  les 
réclamations. 

On  est  donc  autorisé  à  conclure,  que  le  droit 
de  propriété  peut  nuire  à  autrui  par  son  exercice, 
lorsque  cet  exercice  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux 
règlements;  que  cela  est  vrai  surtout,  lorsqu'il  s'a- 
git d'établissements  industriels  classés  et  aatorisés; 


•  tioD.  Si  cependant  le  noavetB  moulio  cauiait  un  dommage  réei  k 

•  raneieo,  toit  en  faisant  regorger  les  eanx  on  aotrement,  on  ne 

■  pourrait  pas  le  faire,  du  moins  sans  dédommager  le  propriétaire, 
»  |)arre  qu'alors  on  ferait  injure  au  maître  de  l'ancien  moulin,  la 

•  liberic  naturelle  ne  s'étendant  pas  jusqu'au  droit  de  (aire  tori  et 
»  de  causer  impanémeut  un  dommage  réel  à  autrui.»  (Part.  1'^, 
cbap.  ti.) 

11  y  a  à  ajoater,  souà  l'empire  de  la  législation  actuelle,  que  le 
dommage  moral  peut  d'autant  moins  autoriser  une  demande  en 
indemnité  «  que  l'administration,  en  autorisant  Tusine,  a  peTmia 
de  causer  cette  espèce  de  dommage. 


Digitized  by  Google 


620  ÉTABLISSEMEIfTS  INDUSTAIELS. 

et  qu'cQÔA,  si  celle  doclriDe  était  contestée,  il 
faudrait  au  oioîds,  et  dao8  tous  les  cas,  recon-» 
nattre  que  le  dommage  matériel,  la  diminotion  réelle 

de  la  propriété  voisine  peut  seule  justifier  une  action  en 
indemnité ,  que  les  tribunaux  ne  doivent  point  accor- 
der de  dédommagement,  à  raison  de  la  moins  yalue 
résultant  du  danger,  de  l'insalubrité  ou  de  Tincommo- 
dite  ,  la  justice  administrative  l'ayant  appréciée. 

Pour  compléter  la  justification  de  ce  système ,  je  n  ai 
p\us  qu'à  rechercher  s'il  n'offre  point  quelques  diffi- 
cultés dans  1  application,  s'il  n'est  pas  en  opposition 
avec  quelques  dispositions  spéciales  de  nos  lois. 

Lorsqu'un  cours  d'eau  a  été  l'objet  d'un  règlement 
d'administration  publique  ,  celui  (jui  en  use,  confor- 
mément au  règlement ,  semblerait  devoir  être  à  labri 
de  toute  action  en  dommages*intéréls,  à  raison  du  pré- 
judice que  l'usage  qu'il  fait  des  eaux  peut  causer  à  ses 
voisins.  Cependant  la  loi  du  28  septembre  —  6  octobre 
1791 ,  titre  II,  art.  15 ,  porte  que  personne  ne  pourra 
inonder  l'héritage  de  son  voisin ,  ni  lui  transmettre  vo- 
lontairement les  eaux  d'une  manière  nuisible ,  sous 
peine  de  payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement. 

Ce  texte  »  loin  de  contredire  la  théorie  du  droit  de 
propriété  que  je  viens  d'exposer,  me  semble  confirmer 
toutes  les  idées  que  j  ai  émises. 

Si ,  en  principe,  tout  dommage  causé  aux  tiers  par 
l'exercice  du  droit  de  propriété  les  autorisait  à  réclamer 
une  indemnité ,  il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  dire  ex» 
pressément  que  le  propriétaire  du  champ  inondé  peut 
former  une  action  en  dommages-intérêts  contre  celui 
qui  est  cause  de  l'iDOndation. 

Le  législateur  qui,  dans  celle  hypothèse  »  a  cru  in« 
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dispensable  d'autoriser  par  une  disposition  formélie  les 

tribunaux  à  accorder  la  réparation  du  dommage  résul- 
tant de  Texercice  du  droit  de  propriété,  n'est  pas  évidem- 
ment parti  du  principe  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
préjudice  causé  par  l'usat^e  que  fait  le  propriétaire  de 
sa  chose  ,  il  y  a  abus  ;  c'est  évidemment  sur  le  principe 
contraire  que  repose  la  disposition. 

La  règle  générale  est  donc  confirmée  par  l'exception 
établie  en  matière  de  cours  d'eau 

J'ai  dit  que  le  droit  de  propriété  ne  doit  jamais 
s'exercer  d'une  manière  malveillante  ;  et  que  l'on  peut 
accuser  de  malveillance  tout  propriétaire  qui ,  libre  de 
choisir  entre  deux  modes  de  jouissance  à  peu  près  sem- 
blableK  dans  leurs  résultats ,  préfère  celui  qui  est  le 
plus  nuisible  à  ses  voisins. 

Ne  pourrait-on  pas  adresser  à  cette  opinion  le  re- 
proche opposé  à  celui  contre  lequel  j'ai,  jusqu'à  pré- 
sent ^  essayé  de  me  défendre,  et  prétendre  qu'après 
avoir  donné  trop  d'extension  au  droit  de  propriété  ,  je 
le  resserre  ici  dans  des  limites  trop  étroites?  Neserait-on 
pas  autorisé  à  dire^  par  exemple ,  que  le  propriétaire 
qui  élève  des  constructions  sur  son  fonds ,  hors  de  la 
distance  prescrite  par  les  règlements,  est  maître  de  les 
placer  là  où  il  le  juge  convenable ,  de  leur  donner  l'élé- 
vation qu*il  veut,  quelque  dommage  qui  en  résulte 
pour  les  voisins  ;  que  ceux-ci  n'auraient  point  le  droit 
de  se  plaindre  de  ses  travaux,  alors  même  qu'ils  ne  se- 
raient exécutés  que  dans  le  dessein  de  nuire ,  avec  la 
plus  évidente  malveillance  ? 

Si  cette  opinion  était  fondée,  elle  n  ijpporterait  au- 
cune atteinte  au  principe  que  j'ai  posé.  Elle  ferait  dis- 
paraître Tune  des  restrictions  qu'il  me  parait  raison- 
nable et  juridique  d'admettrç  au  droit  de  disposer 
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des  choses  àoai  on  a  la  propriété.  Certainement  elle  ne 
prouverait  point  que  Tabusdu  droit  commence»  dès  qu'il 

y  a  dommage  causé  à  autrui. 

Mais  je  crois  pouvoir  persister  à  soutenir  que  toutes 
les  fois  que  le  propriétairci  au  lieu  d'user  dé  sa  chose, 
pour  en  tirer  les  services ,  les  fruits ,  les  agréments  , 
les  avant^es  de  toute  espèce  qu'elle  est  susceptible  de 
produire ,  en  dispose  avec  l'intention  de  nuire  auv  tiers, 
il  est  en  dehors  du  droit;  et  même  que  lorsqu'il  y  a 
deux  moyens  d'exploitation  pojssibles,  il  est  tenu  de 
choisir  le  moins  nuisible. 

Il  n'a  jamais  pu  entrer  dans  la  pensée  daucuo 
législateur  de  conférer  k  l'un  des  membres  de  Tasso* 
ciation  à  laquelle  il  donne  des  lois,  le  droit  de  faire  le. 
mal  des  autres,  sans  aucun  avantage  personnel  •  de  leur 
nuire  pour  le  plaiair  de  leur  nuire.  Dès  lors^  il  e&t  évi- 
dent que,  lorsque  le  droit  de  propriété  peut  s'exercer  de 
deux  manières  diliérentes,  il  faut  opter  pour  le  moins^ 
dommageable.  Choisir  celui  qui  a  le  plus  d'inconvé- 
nients pour  les  voisins ,  c'est  précisément  agir  avec  mal* 
Yeillauce  ,  c'est  nuire  pour  le  plaisir  de  nuire. 

A  la  vérité  »  le  mode  le  meilleur  n  e#t  pas  i^ujours. 
facile  à  reconnaître ,  et  le  procédé  que  les  voisina  au-» 
raient  intérêt  à  voir  adopter  pourrait  être  plus  onéreux 
pour  le  propriétaire,  exiger  plus  de  dépenses,  ou  pro- 
duire moins  de  fruits.  Ën  pareil  cas,  les  tribunaux  pè- 
seront les  avantages  et  les  inconvénients ,  et  ils  n^im- 
poseront  au  propriétaire  l'obligation  d'user  de  sa  chose, 
cp  employant  tel  ou  tel  moyen,  que  lorsqu'ils  recon* 
naîtront  que  ses  intérêts  ne  sont  pas  Compromis  par  ce. 
mode  d'exercice  de  ses  droits. 

Que  celte  mission  soiL  quelquelois  délicate ,  je  ne  le 
conteste  point;  mais  les  magistrats  sont  tous  les  jour» 
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chargés  de  travaux  aossî  difficiles,  et  personne  ne 

songe  à  chercher  un  arj^ument  contre  leur  jurifliclion  , 
dans  la  difficulté  des  questions  qu'ils  sont  appelés  à  ré- 
soudre. 

Us  ont  d'aîikfirs  ici  un  guide  qui  ne  peut  les 

tromper. 

Pour  savoir  s*il  y  a  abus  du  droit  de  propriété ,  ils 
n'ont  qu'à  rechercher  s'il  y  a  malveillance  ^  intention  de 
nuire,  notamment  si,  sans  motifs,  le  propriétaire 
donoe  à  un  mode  d'exploitation  nuisihle  la  préfé- 
rence sur  un  mode  qui  ne  Pest  pas,  ou  qui  l'est  moins. 

Jusqu'ici  j'ai  plus  particulièrement  parlé  des  établis- 
sements classés.  Pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas  on  peut 
invoqa<>r  non-seulement  le  principe  général ,  si  claire* 
ment  posé  dans  l'article  fikk  du  Gode  civil  et  les  rè- 
gles que  j'ai  essayé  d'en  déduire;  mais  encore  la  légis- 
lation spéciale  sur  les  établissements  dangereux ,  insa- 
labres,  ou  incommodes. 

En  effet,  lorsqu'on  filO  le  gouvernement  eut  re- 
connu que  les  usines,  les  manufactures  et  les  ateliers 
de  toute  espèce  étaient  les  propriétés  dont  l'exploitation 
présentait  le  plus  d'inconiiénients  et  de  dangers,  et 
que  les  rèi^lements  auxquels  ils  étaient  soumis  n'é- 
taient ni  assez  complets  ni  assez  généraux;  il  voulut 
établir  un  régime  dans  lequel  ils  fussent  tous  com- 
pris. 

Après  avoir  consulté  le  premier  de  nos  corps  sa- 
vants ,  et  suivant  les  indications  qu'il  en  reçut ,  il  dé- 
cida que  certains  établisseâients  produisant  des  émana- 
tions insalubres  ou  incommoiles  ,  devaient  nécessaire- 
ment être  éloignés  des  habitations;  c'est  la  première 
classe. 

Que  d'autres ,  ne  devenant  susceptibles  d'inconvé- 
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nientê  qu'autant  que  les  opérations  qu'on  y  pratiquait 
étaient  mal  exécutées^  devaient  être  soumis  à  une  snr^ 

yeillance  exacte  et  sévère,  sans  exiger  qu'ils  fussent  aussi 
éloignés  que  les  premiers  ;  c'est  la  seconde  classe. 

Qu'il  j  en  ayait  enfin  qui,  n'étant  sujets  à  aucun  in- 
çonyénient ,  pouvaient  rester  auprès  des  habitations  , 
mais  devaient  être  soumis  à  la  surveillance  de  la  po- 
lice ;  c^est  la  troisième  classe 

Quant  à  ceux  qui  lai  parurent  devoir  être  placés  en 
dehors  de  ces  catégories  ,  et  que  depuis  trente  ans  on  n'a 
pas  jugé  convenable  dy  faire  entrer,  ils  sont  certaine- 
ment par  cela  même  proclamés  les  plus  inoffeusifs  et  les 
moins  incommodes  de  tous. 

Ceux  de  la  troisième  classe  u  oiTreDt  pas  ,  à  propre- 
ment parler,  d'inconvénients.  Le  rapport  de  l'Institut  le 
dit  expressément ,  et  cela  résulte  des  termes  du  décret 
de  1810.  Ceux  qui  sont  placés  encore  au-dessous  ,  ceux 
que  l'administration  a  reconnus  ne  devoir  pas  même 
être  assujettis  à  la  surveiUsME^ce de  la  police,  trouvent, 
dans  cette  omission  volontaire  et  réfléchie ,  la  plus  écla«- 
tante  approbation  ,  la  meilleure  de  toutes  les  autorisa- 
tions ;  ils  forment  réellement  une  quatrième  classe  plus 
favorable  que  les  trois  premières. 

Si  donc  les  tribunaux  ne  peuvent  condamner  à  des. 
dommages -intérêts  les  propriétaires  d'établissements, 
classés,  à  cause  de  l'autorisation  expresse  qu'ils  ont  reçue 
de  Tadministration  \  à  plus  forte  raison ,  les  proprié- 
taires d'établissements  non  classés  ,  protégés  par  une. 
autorisation  ta,cite,  sont  à  Tabn  de  toute  réclama* 
tion. 

J.-B.  DUVERCIER. 
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XLYII.  Liberté  provinciale. 
De  ^ administration  piwineiale  en  Belgique, 
Fur  M.  Thibaiilt  LirmtviB ,  RToeât  k  k  eoDr  toytàt  de  Pari*. 

Les  temps  attendus  par  les  socialistes  modernes  sont 
loin  encore.  Les  dissemblances  des  législations  les  plus 
rapprochées  des  peuples  les  plus  semblables ,  le  prou- 
yeraient  de  reste  s'il  en  était  besoin.  De  tous  les  peu- 
ple», aucuns  peut-être  ne  se  louchent  par  des  points  de 
contact  plus  nombreux  quele  Belge  et  le  Français  :  même 
langue,  mêmes  lois,  mœurs  presque  identiques,  climat 
peu  différent,  intérêts  longtemps  confondus  ;  presque 
tout  les  rHp[)rocbe.  Longtemps  membres  d'un  même 
empire,  nés  tous  deux  à  la  même  liberté,  dans  un  même 
temps,  à  l'aide  d*une  révolution  contemporaine ,  ils  ont 
établi  une  même  division  des  pouvoirs,  un  même  système 
judiciaire,  financier,  militaire  :  je  le  répète,  presque 
tout  les  assimile.  £h  bien  !  comparez  ensemble  les  lois 
faites  sur  les  mêmes  objets ,  dans  les  mêmes  vues ,  pres- 
que au  même  moment,  chez  les  deux  peuples,  et  si  des 
affinités  nombreuses  vous  frappent  d'abord ,  bientôt  1  e- 
tude  fait  jaillir  des  dissemblances  doi^t  le  nombre  vous 
éblouit  et  la  contrariété  vous  surprend. 

L'article  69  de  la  Cbarte  de  1830  promit  à  la  France 
des  institutions  départementales  fondées  sur  un  système 
électif  :  les  lois  du  32  juin  1833  et  du  10  mai  1838 ,  ont 
réalisé  cette  promesse '.  La  constitution  belge,  par  son 


'  L'auteur  de  cet  article  a  expliqué  ces  deux  lois  daos  un  volmne 
iptitalé  :  Cotutituiion  ei  Pouvoirs  de*  eonseiis  généraux  et  du  eomeilt 
éÇûrrondiitemeni^  publié  en  i843* 
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article  108,  promit  à  la  Belgique  des  iostitutions  pro- 
yÎDciales  basées  sur  l'électioo  directe,  la  publicité  des 

séances  ,  la  publicatioa  des  budgets  et  des  comptes,  et 
rattribuUon  aux  cooseiis  provinciaux  de  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  proTincial  :  une  loi  «  en  date  du  80  avril  1836, 
a  réalisé  cette  promesse. 

Dans  tout  acte  administratif  il  y  a  deux  opérations 
intellectuelles,  deux  idées  philosophiques  à  considérer  : 
la  délibération  ilans  laquelle  on  l'arrête,  l'action  par 
laquelle  on  l'exécute.  Lorsque  le  législateur  français 
organisa  ladministration  départementale ,  il  ne  nia  pas 
la  première ,  mais  il  la  jeta  dans  l'ombre  et  se  préoccupa 
surtout  de  la  seconde.  Administrer,  selon  lui,  c'est 
agir  :  or  l'action  exige  une  unité  de  vue,  une  homo- 
généité de  volonté ,  une  spontanéité  de  mouvements  qui 
est  le  propre  d'un  seul.  Un  seul  fut  chargé  de  l'adminis- 
tration :  ce  fut  le  préfet.  Le  législateur  belge  s'arrêta  à 
la  première  idée.  L'action  ne  lui  apparut  que  la  con- 
séquence 9  la  suite  de  la  délibération  ;  selon  lui ,  c'est  au 
moment  où  l'on  résout,  où  Ton  arrête  l'acte,  qu'on  admi- 
nistre bien  plutôt  qu'au  moment  où  on  Texécute.  L  exé- 
cution est  une  opération  matérielle  et  secondaire  :  la 
résolution  ,  la  pensée  qui  la  précède,  est  la  p«irtie  sail- 
lante de  l'acte.  Or  la  délibération  suppose  un  débat, 
un  examen  ,  une  comparaison  possible  seulement  à 
plusieurs.  Le  législateur  belge  plaça  l'administration 
dans  un  corps  délibérant  :  l'agent  actif,  le  gouverneur, 
ne  fut  plus  que  le  passif  exécuteur  des  ordres  du  corps 
délibérant ,  du  conseil  provincial. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (V.  Constitution  et  Pouvoirs 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissemenl) 
comment  la  loi  française  a  réalisé  ses  théories  ;  voyons 
comment  le  législateur  belge  a  développé  sa  pensée. 
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La  Belgique  est  divisée  en  neuf  provinces ,  savoir  : 
celle  d'Anvers,  de  Brabunt,  de  la  Flandre  occidentale 
et  orientale ,  de  Haioaut ,  de  Liège ,  de  Limbourg ,  de 
Luxembourg  et  de  Namur.  Dans  cbaque  province  il 
y  a  un  conseil  provincial ,  élu  par  les  électeurs  désignés 
par  la  loi,  et  uo  commissaire  du  gouvernement  qui , 
tons  le  nom  de  gouverneur^  est'nommé  et  réroqué  par 
le  roi. 

Tout  Belge  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  (^ui 
P^e  ^  la  contribution  directe  voulue  par  la  loi ,  est 
électeur.  En  France,  pays  d'unité,  sans  se  préoccuper 
de  la  difîérence  de  richesse,  d'aisance,  de  })ruduitsdes 
divers  départements ,  on  a  (ixé  un  chiffre  unique 
^t  invariable.  La  loi  a  dit  :  Quiconque,  réunissant 
d'ailleurs  les  autres  conditions  légales  ,  payera  ,  dans 
quelque  département  que  ce  soit  ,  deux  cents  irancs  de 
contributions  directes ,  sera  électeur.  Ën  Belgique  on 
a  varié  le  ciiiffre  du  cens  contributif  là  ou  variaient 
Taisance  et  la  population.  Le  cens  i:radijé  sur  cette  dou- 
ble échelle  monte  ou  descend ,  noo-seulement  de  pro- 


*  Ce  n*sit  pas  mas  moUfii  que  nous  sonlîfnmit  le  met  pdfor.  La 
loi  éleetorale  dn  S  mars  1881  portait  que,  pour  être  électear,  il 
fallait  verser  au  trésor  la  somme  déterminée.  On  en  a  conclu,  en 
se  cramponnant  judaïqnement  à  ce  mot,  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  payer  cette  somme  pour  acquitter  des  contributions  dues  ,  mais 
qu'il  suffisait  de  les  verser  au  trésor.  Un  homme  était  donc  électear 
daos  «a  proriuce,  par  exemple  dans  celle  de  Namur,  ai  propriétaire 
ou  non ,  oeniilaire  ou  non,  il  allait  porter  au  percepCeiir  ao florim. 
Des  tribunaux  ont  ainsi  entendu  la  loi  ;  des  hoomies  d*fitat  se  sont 
rencontrés  qui  ont  soutenu  un  tel  non  sens  politique.  Une  loi  dis- 
cutée en  1843  décide  qu'il  ne  snIBt'pas  de  payer  la  somme  fixée 
fNNir  i  tre  éleeteur,  qu'il  faut  encore  la  payer  en  acquit  de  ses  (;on- 
triboiiofi». 
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vince  à  province ,  mais  dans  la  même  province  de  la 
campagne  aux  TîHes.  Identique  pour  tous  les  citoyens 

des  campagnes  d'une  même  province  ,  il  est  plus  ou 
moins  élevé  dans  les  différentes  villes  de  la  même  pro- 
vince ,  selon  que  la  ville  est  plus  ou  moins  peuplée. 
A  rexceplion  du  Limbourg  ,  du  Luxembourg,  de  Na- 
mur,  dans  lesquelles  le  cens  s  abaisse,  dans  la  première 
à  vingt«cînq ,  dans  les  deux  dernières  à  vingt  florins , 
les  électeurs  des  campagnes  dans  tout  le  royaume 
acquittent  une  contribution  directe  de  trente  florins  au 
moins.  Le  cbifire  du  cens  dans  les  villes  d'une  même 
province  est  bien  plus  varié.  Prenez  pour  exemple  la 
province  d'Anvers  ;  vous  le  verrez,  de  35  florins  à  Turu- 
bout  et  à  Lierre,  passer  à  à  Malines  »  et  s'élever  à 
80  à  Anvers.  Ce  dernier  chiffre  est  le  plus  élevé  qu'at- 
teint dans  toute  la  Belgique  la  cote  contributive  exigée  : 
nulle  part  il  n'est  dépassé;  on  ne  l'exige  qu'à  Anvers, 
à  Bruxelles  et  à  Gand.  La  modicité  du  cens  qui  descend, 
avons-nous  dit ,  dans  les  campagnes  de  Luxembourg  et 
deNamur,  jusqu'à  20  florins,  et  peut,  lorsque  le  chiffre 
des  électeurs d  un  canton  est  inférieur  à  70«  s  abaisser  aux 
1^/5  du  cens  ordinaire  (16  flor.)*  même  aux  3/5  (12flor.}, 
quand  le  nombre  ne  dépasse  pas  iii.O ,  donne  un  cbiffre 
d'électeurs  tellement  considérable,  que  le  total  des  listes 
électorales  de  toute  la  Belgique  surpasse  celui  des  listes 
électorales  de  toute  la  France. 

Les  listes  électorales  dressées  en  France  par  les  pré-; 
fets ,  le  sont  en  Belgique  par  les  députa  ti  ou  s  provin- 
ciales. La  différence  des  attributions  tient  à  la  différence 
des  systèmes.  En  France ,  le  pouvoir  a  sur  les  élec- 
tions départementales  une  influence  légale  fort  étendue. 
Il  compose  les  listes ,  connaît  de  la  validité  des  élections 
vérifie  les  pouvoirs.  L'autorité  n  asur  les  électi<ms  belges 
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r|u*une  acLioo  lellement  a^^aiblie,  (ju'elle  est  tantôt  iii- 
sigoiiiaDle»  tanlùt  complètement  nulle.  Elle  est  insigni- 
fiante ,  en  ce  qu'elle  ne  consiste  qu'en  des  mesures  pré- 
paratoires ou  d'exécution  pure;  elle  est  nulle,  en  ce 
qu'elle  ne  porte  ni  sur  ia  composition  du  corps  électoral, 
ni  sur  les  opérations  auxquelles  il  se  livre ,  ni  sur  les 
résultats  auxquels  il  arrive.  Le  gouvernement,  non  plus 
que  ses  agents  ,  ne  connaissent  ni  de  la  formation  des 
listes,  ni  de  la  validité  des  élections»  ni  de  la  vériûca- 
tion  des  pouvoirs.  Ces  soins  sont  confiés  aux  députa- 
tions  et  aux  conseils  provinciaux. 

La  loi  se  réserve  de  régler  par  elle-même  les  opérations 
électorales ,  dont  l  importance  lui  paraît  plus  grande. 
Ainsi  les  électeurs  n'attendent  pas  comme  en  France 
une  convocation  du  pouvoir  pour  se  réunir  et  procéder 
aux  élections  des  conseillers  provinciaux.  La  loi ,  qui 
agit  beaucoup  plus  que  le  gouvernement  ^  détermine 
elle-même  le  jour  de  la  réunion.  Le  quatrième  lundi  du 
mois  de  mai  est  le  jour  invariablement  fixé.  Tous  les 
électeurs  inscrits  sur  les  listes  s'assemblent  au  cbef-lieu 
du  canton  électoral ,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix 
ou  du  président  du  tribunal.  Dans  la  ville  cbef-lieu, 
les  quatre  membres  les  moins  âgés  delà  régence, partout 
ailleurs  les  quatre  membres  les  moins  âgés  du  conseil 
communal ,  sont  nommés  scrutateurs. 

L'éligible  qui  obtien t  au  moins  la  moitié  plus  un  des 
suffrages  exprimés ,  est  élu.  Tout  Belge  domicilié  dans 
la  province ,  et  qui  n'est  ni  en  état  de  faillite  ou  d'inter^ 
diction  j  udiciaire ,  ni  sous  le  poids  d'une  condamnation  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes,  est  éligible.  Aucune 
condition  de  cens  n'est  exigée;  pourtant  on  ne  peut  élire 
les  employés  du  gouvernement  de  la  province  ou  des 
arrondissements,  les  tigents  comptables  de  TËtat  ou  de 
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îa  province ,  le  {gouverneur,  ni  le  ^ffier  provînctsil  non 

plus  que  les  membres  de  la  chambre  des  rrprésenlanls 
ou  du  sénat. 

La  loi  belge  a  exclu  les  élus  du  pays  des  conseils  pro- 

vinci.Tux;  d'abord  parce  (qu'elle  a  craint  qu'une  double 
élection  en  les  rendant  doublement  influents  ne  les 
rendit  dangereux ,  et  ensuite  parée  que,  aptes  à 
devenir  membres  des  dépntations  provinciales,  ils 
ne  pourraient,  en  cas  d'élection,  en  exercer  les 
fonctions.  Membres  des  députations,  ils  sont  retenus 
dans  leurs  provinces;  membres  du  congrès,  ils  sont 
appelés  h  Bruxelles  :  ils  ne  pouvaient,  a-t-il  sem- 
blé, faire  partie  des  deux  assemblées.  Si  on  leur  eût 
donné  entrée  dans  les  conseils,  il  eût  fallu  créer  une 
nouvelle  catégorie  d'incapables  aux  fonctions  de  la  dé- 
putation.  Celle  création  n'eût  été  en  harmonie  ni  avec 
la  hiérarchie  politique ,  ni  avec  l'esprit  de  la  législation. 
En  dernier  lieu ,  leur  influence  dans  le  pays  leur  eût 
presque  assuré  une  élection  certaine  ,  et  ils  eussent 
écarté  des  citoyens  qui  avaient  du  temps  et  des  connais- 
sances spéciales  à  consacrer  à  la  chose  publique. 

Nous  ne  pouvons  applaudir  à  une  pareille  résolu- 
tion. Supposez  l'existence  du  système  contraire,  qu'eu 
fût*il  résulté  ?  On  n'eût  point  élu  membre  d'une  dépu- 
tation  provinciale  un  membre  des  chambres  t  l'impos- 
sibilité d'exercer  simultanément  les  attril)utions  des 
deux  qualités  n'aurait  pas  eu,  en  fait,  d'autre  résultat. 
La  loi ,  libre  d'ailleurs  de  changer  un  fait  présumable 
en  une  règle  obligatoire  ,  eût  pu  ajouter  les  membres 
des  chambres,  membres  eû  même  temps  des  conseils  pro- 
vinciaux, à  la  longue  liste  des  citoyens  qu'elle  écarte  des 
députations  provinciales. 

La  Belgique,  en  agissant  autrement,  a  privé  ses  re- 
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prëseiilants  d'un  centre  d'initiation  à  la  connaissance 
praLi(|ue  des  affaires  d'autant  plus  utile,  qui!  est  pres- 
que unique.  Au  lieu  de  les  exclure  des  conseils  provin- 
ciaux ,  il  eût  peut-être  été  désirable  qu'on  les  y  admit 
de  plein  droit.  li  n'y  eut  point  eu  cumul  blàmahle^  mais 
seulement  extension  licite  des  fonctions  de  représentant. 
Les  conseils  eussent  retiré  profit  du  concours  des  hommes 
les  plus  considérables  du  pays,  et  des  citoyens  rompus 
aux  ailaires  et  façonnés  aux  habitudes  des  assemblées 
délibérantes.  Le  lé|;islateur  belge,  nous  le  répétons, 
loin  d'admettre  ces  raisons ,  a  prononcé  l'exclusion  abso- 
iue  <Ics  membres  du  stnai  et  de  la  cliambre  des  repré' 
sentants. 

Âu  moins  on  reconnaîtra  aisément  que  l'admission  , 

<lans  un  même  conseil  provincial ,  des  parents  ou  des 
alliés  au  deuxième  degré ,  eut  été  sans  inconvénients. 

Dans  un  conseil  municipal ,  où  les  intérêts  particu- 
liers se  confondent  souvent  avec  les  intérêts  généraux,  où 
la  gestion  des  biens  communaux  est  la  grande  aHaire,  où 
Tiofluence  de  la  parenté  se  fait  plus  sentir»  les  instincts 
étroits  sont  plus  présumables,  et  les  querelles  intéressées 
[)Ius  ordinaires,  la  présence  simultanée  dans  un  même 
conseil  des  parents  et  alliés  aux  premier  et  second  degrés 
a  ses  dangers  ;  mais  dans  un  conseil  provincial ,  les  mê- 
mes inconvénients  semblent  impossibles.  La  loi  prohibe 
cependant  l'introduction  dans  un  même  conseil  du  père 
ou  du  fils  9  du  petit-fils  et  des  frères ,  des  cousins  et  des 
alliés  au  même  degré.  Si  deux  parents  au  rang  prohibé 
y  entrent  ensemble,  elle  n'y  laisse  que  celui  des  deux 
qui  a  obtenu  le  plus  de  voix. 

Si  des  contestations  s  élèvent  ou  sur  la  formation  des 
listes  ou  sur  la  validité  des  élections ,  elles  sont  portées 
devant  la  députalion  provinciale.  Ce  système  est  sans 
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coutredit  plus  ralionnel  que  le  système  français,  qui 
abandonne  à  un  agent  du  pouvoir,  au  préfet,  opérateur 
et  juge  à  la  fois,  la  formation  des  listes,  Tezamen  et  la 
poursuite  des  contestations  iiuxquelles  elles  donnent 
lieu.  Aussi  j'imagine  que ,  s'il  y  avait  en  France  comme 
en  Belgique  un  corps  électif  permanent  auquel  on 
pût  déférer  les  contestations  snr  la  validité  des  élec- 
tions, on  l'en  eiît  fait  juge.  La  nature  toute  politique, 
toute  spéciale  d'un  tel  procès,  le  rend  étranger  aux  tri- 
bunaux civils.  On  Fa  si  bien  senti ,  qu'on  en  a  déféré  la 
connaissance  aux  conseils  de  préfecture  :  leur  constitu- 
tion a  paru  les  rapprocher  davantage  des  tribunaux  po- 
litiques, dont  nous  manquons. 

Le  nombre  des  membres  des  conseils  provinciaux  va- 
rie suivant  la  population.  Si ,  pourtant,  on  prend  une 
moyenne f  il  apparaît  qu'il  y  a  environ  un  conseiller  élu 
pour  8^256  âmes  de  population.  Aucun  conseil ,  pas 
même  celui  de  la  province  de  INamur,  qui  ne  compte 
que210,54i^  âmes,  nest  formé  de  moins  de  43  mem- 
bres; la  Flandre  orientale,  peuplée  de  724,032  indivis 
dus ,  possède  un  conseil  composé  de  73  conseillers. 

Ce  grand  nombre  a  des  inconvénients.  Les  assemblées 
trop  nombreuses  courent  risque  de  devenir  tumul- 
tueuses ;  leurs  membres  désirent  souvent  paraître  plu- 
tôt qu'étudier,  et  discourir  plutôt  (]U  approfondir  ;  en 
somme,  on  parle  plutôt  quon  n'administre.  La  largeur 
de  la  base  donnée  au  système  électoral  entraine  inévi- 
tablement ces  danc^ers.  L'institution  de  la  députation 
provinciale  a  pour  but  de  les  prévenir  ou  de  les  corriger. 

Le  conseil  ainsi  constitué  se  réunit,  de  plein  droit»  le 
premier  mardi  de  juillet  de  chaque  année  en  session  or- 
dinaire; des  sessions  extraordinaires  peuvent  être  con- 
voquées par  le  roi»  La  loi  a  iixé  l'époque  de  la  réunion  ; 
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ell«  «n  (ise  aussi  la  durée  ;  elle  est  de  quinze  jours.  Le 
pouvoir  exécutif,  en  France,  s'occupe  seul  de  ces  choses  ; 
lui  seul  encore  détermine  le  lieu  de  réunion  :  la  loi,  en 
Belgique ,  désigne  à  cet  e^t  Je  cheMieu  de  la  province. 
Autre  différence  :  en  Belgique,  le  conseil  peut  prolonger 
sa  session  de  huit  jours  sans  aucune  autorisation  ni 
pcovocation  de  l'autorité  ;  il  peut  même  la  prolonger 
jusqu'à  quatre  semaines ,  en  «'entendant  avec  le  gou- 
verneur ;  en  France ,  le  temps  fixé  ne  peut  être  dépassé 
saus  qu'il  ait  abus  de  pouvoirs,  prévarication  à  la  loi 
et  punition  «évére  ;  enfin ,  en  France ,  le  préfet  propose 
le»  délibérations  ;  en  Belgique,  le  président  fixe  l'ordre 
du  jour.  La  différence  des  dispositions  tient  à  la  diiïé- 
rence  des  systèmes.  Chez  nous  on  donne  beaucoup  au 
pouvoir,  chez  noe  voisins  on  laisse  davantage  à  la  loi . 

Le  mode  d  opérer  la  vérification  des  pouvoirs  ofîre 
UQ  nouvel  exemple  de  cette  dissemblance.  En  France > 
le  préfet  y  procède;  il  reçoit  les  procès«verbaux ,  con- 
state les  irrégularités,  examine  les  titres,  poursuit  les 
nullités;  en  Belgique,  le  conseil  provincial  est  seul 
chargé  tie  ces  soins  divers.  Certainement  on  déplorerait 
que  les  membres  d'une  assemblée  délibérante /d'un 
conseil  chargé  de  contrôler  les  actions  des  agents  de  Tau- 
torité  publique,  ne  pussent  agir  qu'après  examen,  et  ap- 
probation .du  pouvoir  y  et  Ton  applaudirait  la  sagesse 
des  Belges,  qui  met  les  membres  des  conseils  à  Fabri 
cjes  passions  blâmables  des  administrateurs  secondaires, 
des  préoccupations  politiques  des  ministres ,  et  écarte 
loin  des:magistrat6  élus  les  habitudes  avec  les  besoins  de 
la  servilité  ,  si  Ton  ne  songeait  à  la  différence  des  insti- 
tutions dans  les  deux  paj^s.  Chez  nous ,  les  conseils  gé- 
néraux ^  dépouillés  du  caractère  .de  la  représentation , 
ne  sont  autre  chose  que  des  assemblées  administratives  ; 
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en  Belgique,  les  élus  proyincîaux  sont  revêtus  d'une  vé- 
ritable représentation. 

Les  séances  sont  puMiques  en  Belgique,  et  la  publi- 
cité n'a  aucun  des  dangers  redoutés  en  France.  Le  scru- 
tin est  fait  aussi  sous  le  sceau  de  là  publicité  \  t6us  les 
membres  se  prononcent  par  assis  et  levé  sur  chaque  dis- 
position,  puis  chacun  d'eux,  appelé  à  son  tour,  vôte  sur 
l'ensemble  de  la  résolution.  Le  président  :  1^  fixe  l'ordre 
du  jour,  a  la  policé  de  rassemblée ,  8*  dîri^  les  débats, 
et  iio  fait  resj)ecler  Tordre;  son  pouvoir,  sous  ce  dernier 
rapport,  va  jusqu'à  faire  arrêter  et  incarcérer  les  per- 
turbateurs. Il  règle  Tordre  des  discussions  et  fait  con- 
naître les  propositions.  Chaque  membre  est  libre  de 
présenter  toutes  celles  qui  lui  conviennent,  et  si  les 
propositions  faites  trouvent  l'appui  de  cinq  membrea, 
elles  sont  discutées.  * 

Il  a  été  dit  qu'un  Etat  qui  salarie  ses  représentants 
est  un  Etat  qui  attend  un  maître.  Je  ne  saurais  voir  la 
perte  de  Tespril  civique  et  la  corruption  dés  mœurs  po- 
litiques d'une  nation  dans  l'indemnité  qu'elle  accorde  à 
ses  représentants.  L'indemnité  m'apparait  plutôt  comme 
le  signe  de  la  diffusion  de  l'instruction  »  de  Té^alité  des 
fortunes  et  de  l'élévation  des  petits.  Quand  les  lumières 
sont  le  partage  de  la  seule  fortune,  et  quand  le  pajs 
est  gouverné  par  une  riche  aristocratie ,  les  gouver- 
'liants  n'ont  pas  besoin  d'Ctre  rétribués  ;  ils  ne  le  sont 
pas.  Mais  quand  les  emplois  sont  accessibles  à  tous, 
et  que  les  hommes  d'une  mince  fortune  arrivent  aux 
honneurs  du  gouvernement,  il  faut  que  l'État  subvienne 
par  ses  largesses  à  leur  pauvreté.  Je  suis  bien  loin  des 
idées  communes;  il  me  semble  que  le  gouvernement  dé- 
mocratique est  le  plus  coûteux  des  gouvernements  »  et 
qu'à  mesure  qu'on  se  rapproche  davantage  de  l'état  po- 
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pulaire,  loin  d'abaisser  les  traitements  des  fonction- 
naires, il  laudrait  les  augmenter.  Les^  Bel^s  semblent 
s'être  pénétrés  de  ces  idées  en  constîliiaiit  le»  assemblées 
provinciales.  Us  allouent  anv  conseillers  proviiiciaiu  uné 
indemnité  calculée  par  myriamètre  et  par  jour.  Chaque 
menâme  reçoit  3  francs  par  myriamètre  ppur  frais  de 
route,  et  6  francs  pour  chaque  jour  de  la  session  *  Ceét 

un  véritable  traitement.  Nous  avons  agi  à  peu  près  de 
même  envers  les  m^bres.  du  jury,  mais  nous  n'avons 
pas  saÎTi  le  même  système  pour  les  conseillers  généraux. 
La  fortune  que  suppose  le  cens  contributif  exigé  en 
France ,  est  tr0(>  considérable  pour  faire  concevoir  le 
besoin  d'une  indemnité.  Mais  en  aArancbissant  les  can** 
dtdats^e  toute  condition'  de  cens,  Tindemnité  devenait 
en  Belgique  une  nécessité. 

Le  jurisconsulte  qui  parcourt  les  lois  belges  ny  troupe 
paa  les  traces  de  l'esprit  das'sifieateur  nt:  méthodique  qui 
tire  au  cordeau  nos  dispositions  législatives.  Les  Belges 
procèdent  plutôt  par  énumération  que  par  classification. 
Les  lois  plus  complétés  laissent  peut-rétfe  motos  de 
place  h  Farbi traire,  mais  plus  irrégulières  elles  laissent 
moins  saisir  leur  ensemble.  Ce  défaut,  si  c'en  est  un, 
apparaît  notamment  dans  la  loi  sur  les  attributions  des 
conseils  provinciaux,  k  laquelle  nous  passons^  La  règle 
vlominante  est  cdle-ct  :  tout  ce  qui  est  d'intérêt  provin- 
cial doit  être  délibéré  et  arrêté  définitivement  par  l^es 
conseils.  Les  choses  qu'ils  ne  font  pas  sont  délibérées,  et 
arrêtées  par  la  députa tion«  Cependant,  à  raison  de  leur' 
gravité,  certains  actes  déterminés  sont  soumis  à  l'ap- 
probation du  roi.  Les  conseils  nomment  les  fop^ction.-  < 
flaires  administratifs ,  vendent  de»  arrêtés  obligajtoires  $ 
mais  le  roi  approuve  les  nominations  et  peut  annuler 
les  arrêtés.  Remarquons  seulement  que  lapprobation 
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royale  n'est  jamais  indispensable;  l'arrêté  rendu  est  va- 
Jable  ,  et  il  ne  cesse  d'avoir  son  effet  qu'autant  qu'il  est 
formellement  désapprouvé.  Les  arrêtés  sont  exécutés 
par  le  gouverneur,  auquel  nous  ne  verrons  jouer  qu'un 

rôle  passif. 

Le  pouvoir  dont  la  loi  investit  en  première  ligne  les 
conseils ,  pouvoir  tout  à  fait  étranger  k  nos  conseils  gé- 
néraux ,  est  celui  de  nommer  tous  les  employés  de  la 
province ,  et  de  fixer  les  traitemenls  <le  chacun.  Lorsque 
le  conseil  ne  veut  pas  user  lui-même  de  ce  droit,  il  le 
délé&çue  à  la  députa tion  ,  et  la  dépûtation  fait  les  nomi- 
nations. Lm  Jouissance  quitte  ;nns]  le  pouvoir  central  ,  et 
la  province,  comme  désarticulée  du  corps  social ,  ne  se 
rattache  au  tronc  administratif  que  par  les  faibles  liens 
d'une  surveillance  répressive.  L'impulsion  ne  vient  pas 
du  centre,  et  ce  n'est  pas  vers  lui  que  se  tournent  les 
yeux.  On  n'en  attend  ni  récompense  ni  punition.  Les 
fonctionnaires  dépendent  et  rassortent  des  autorités  lo- 
cales ;  c'est  leur  volonté  unique  (ju'ils  recherchent ,  c'est 
de  leur  esprit  seul  qu'ils  se  pénètrent.  Aussi  les  voit-on 
beaucoup  plus  préoccupés  des  désirs  locaux  que  des 
besoins  généraux.  L'administration  bel^e  tend  h  se  ra- 
petisser, et  à  prendre  les  proportions  de  1  esprit  étroit  et 
exclusif  de  localité. 

Le  premier  et  le  second  magistrat  administratif  de  la 
province,  le  L'ouverneur  et  le  greffier  provincial,  dout 
nous  examinerons  plus  loin  les  pouvoirs,  sont  à  juste 
litre  exceptés  de  cette  règle ,  ainsi  que  les  juges  des  tri- 
bunaux et  des  cours  d'appel.  Pourtant,  quant  h  ces  der- 
niers, les  conseillers  des  cours  d'appel  et  les  présidents  et 
vice-présidents  des  tribunaux  ne  sont  nommés  par  le 
roi  que  sur  une  liste  double ,  dont  l'une  est  dressée  par 
les  cours  et  l'autre  j>ar  les  conseils.  Le  j)Ouvoir  est  sans 
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cesse  refoulé  des  régious  où  ii  pourrait  agir  :  si  on  lui 
laisse  le  rôle  de  modérateuF,  on  lui  enlève  les  forces  de 
l'acteur. 

Les  pouvoirs  iioaDciers  des  conseils  provinciaux  n'ont 
pas  pour  premier  et  principal  objet  la  répartition  des 
contributions.  C'est  la  grande  affaire  des  conseils  géné- 
raux en  France;  c'est  pour  les  conseils  provinciaux  de 
Belgique  une  opération  si  secondaire,  que  le  plussouvent, 
après  en  avoir  .réglé  les  bases ,  ils  abandonnent  l'opéra- 
tion anx  députations  permanentes.  Le  point  capital, 
pour  le  conseil,  est  :  1^  le  vote  du  budget,  2°  l'examen 
et  le  prononcé  définitif  des  comptes  de  l'eicerdce  pré* 
cèdent ,  comptes  sur  lesquels  les  conseils  généraux  fran- 
çais se  bornent  à  délibérer. 

Les  comptes  sont  publiés  ,  insérés  dans  un  recueil  of- 
ficiel nommé  M^moritU  iuiministratif,  donnés  pendant 
un  mois  en  communication  à  tous  ceux  qui  les  deman- 
dent, et  déposés  aux  chambres.  Le  budi^et,  quoique 
.voté  par  les  conseils ,  est  soumis  h  l'approbation  du  roi.  11 
contient  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  provinciales  : 
certaines  doivent  y  être  nécessaircnicDl  inscri  tes  Ces  der- 
nières dépenses  sont  obligatoires.  En  cas  d*oubli  ou  de  re- 
fus du  conseil ,  elles  sont  inscrites  d'office  au  budget  ;  ce 
sont  les  menues  dépenses  de  tons  les  corps  judiciaires, 
ainsi  que  le  loyer,  l'entretien  et  les  contributions  des 
bâtiments  provinciaux.  Les  bâtiments  provinciaux  sont 
nombreux  :  ce  ne  sont  pas  seulement,  comme  en  France, 
tous  les  palais-ilc-justice  autres  que  ceux  destinés  aux 
cours  d'appel,  les  maisons  d'arrêt  de  toute  nature  ,  les 
casernes  de  gendarmerie  »  mais  encore  les  églises  cathé- 
drales, les  palais  épiscopaux,  leç  séminaires  diocésains. 
L'acbat  et  1  entretien  du  mobilier  de  ces  bâtiments  font 
aussi  partie  essentielle  du  budget,  ainsi  que  les  traite- 


Digitized  by  Google 


638  AlMimSTRATION  BÉPARTBUEMTAftK. 

mcDts  des  ingénieurs  et  autres  employas  des  pouls  e| 
çfadu^séfes  au  Aervke  de  la  prcnrincft^Jet  salaiM  des  «ict^ 
sagers  de  canton,  les  pensions  des  anciens  employât, 

Fentretien  des  aliénés,  celui  des  enfants  trouvés  et  des 
indigents  ,  enfin  celui  des  citoyen^  renfermés  (dans  les 
dépôts  «le  mendicité,  hos  frais  d'entrette»  des  roates,  les 
Iraraux  hydrauliques  et  de' dessèchement,  -les  frais  de 
route  accordés  aux  voyageurs  indigents ^  ceux  pour  lu 
çonfection^  l'Impression»  l'affichage,  etCM  des  listes  du 
jùry,  des  tabks  décennales  i  da  budget  et  de»  comptes , 
sont  encore  nécessairement  portés  au  budi:et  provin-r 
çial.  Il  en  est  de  m^me  des  secours  •  donnés  aux  corn- 
miines  pour  rinstrlictian  primaire  et  mc^enne,  des 
fonds  destinés  à  l'acquit  des  dettes  liquides  et  exigibles^ 
et  des  dépenses  accidentelles  ou  imprévues. 

L'£tât  se  charge  du  traitement  - du'  gouvenieur,  des. 
membres  ^e  l»  dépntatîon  fmvininale^  du  i  greffier  et 
des  employés  fies  bureaux  du  gouvernement  provincial , 
des  commissaires  d'arrondissement ,  des  frais  çoncernaot . 
la  milice ,  tes  coQDmissions  médiçnM  %  logemeuf  et  1^ 
nitdbîHer  nécessaire  aux  membre»  du  gouvernement  pro*- 
vincial,  et  celui  des  bureaux  de  garantie  d'ojr  ei  d'argent. 

Si 9  en  Erance,  Je  oopiaeil  général  se  borne À>pféparci? 
Taétiolret  dehbéref  les  opérations,  en  Belgique  letikin- 
seil  agit  et  fait.  Il  autorise  les  emprunts,  les  acquisi- 
tions f  les  aliénations ,  les  échanges  des  biens  delà  pro- 
yinte,  iet  riniroduçtiofi  devant  lef  tribunaux  des  actiona 
judiciairesy  intentées  et  suivie»,  su  veste v  par  le  gou- 
verneur au  nom  de  la  députation  provinciale^  Il  décide 
la  création  et  l^mélioratioD  des  établissements  publies; 
statue  SQir  ta  construction ,  .  l'entretien ,  la  réparation 
des  routes  et  des  canaux  ;  julople  les  projets  d'utilité  pu- 
blique, et  vote  les  fonds  nécessaires  pour  leur  confection. 
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QueU  pouvoirs  «tUodijLS ,  qiA^lle  |)Ui5sance  d'aclioiij 
Gbes  nous  n'e^tle  goiuyeniement.qui  propctse,  décide  en. 
dernier  i!«8for( ,  let  opère  tes  choses  arrêtées  ;  en  Bel- 
gique, c'est  le  conseil  qui  prononce.  Il  en  résultera ,  si- 
uùn  dans  Le  présfga,t ,  au  moins  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné, des  ombarras  inévitables.  Chaque  députa^oo,  pnue 
|>ar  des  vues  locales,  des  intérêts  particuliers,  renfermée 
d^n&.sa  prpvinçei  et  se  préçccup^nt  peu  de  se^  voisins, 
^giniAaQS4€G0iiceriera¥ec«ui.  ^^es  travaux  publiçs  n'au- 
ront poii|kd*har|ii0iile.  Dans  un  temps  rapprocbé«  lesvoi^ 
de  communication  provinciales  notamment  n'étmt  point 
ramei^ées  à  un  çenM'e  comm,ui^  par  une  volonté,  supé- 
rieure, seront  conduitef.d'^près  des  plaps  djitférenj^.,  et 
formeront  autant  de  systèmes  que  de  provinces.  La  Bel- 
brique  sera  le  centre  d'une  |>raade.  açtivité ,  mais  d.'^ne 
iaible  bomogénéité  :  les  tv^vaiM:  y  sen^t  nofmhrp^x , 
mais.les  efforts  mal  combinés.  On  a  pressenti  ces  dangers, 
et  la  loi  cherche  à  les  éviter.  Elle  laisse  au  gouvernement 
ia  décision  définitive  de  U>uâ  Ips  .tri^vaux  qui,int(éressent 
.plusieiira  provinces.  De  tous  les  ppavoîrs  à  acçQirder.au 
gouvernement  sur  les  affaires  provinciales,  c'était  certes 

pl|is  inoUei^^ii  et  le  plus  indispensable  ;  poi^rtant  on 
ne.lfa  laccocdé.que  sous,  le  bénéfice  .des  réserves..  .Ces  ré^ 
serves,,  les  ^iroici  d'abord,  ,1e  gou?erpeiiient  ne  peut 
décider  les  affaires  d'utilité  publique  qu'autant  que  le 
travail  est  entrepris  et  eJLécut^  par  p)usie)Ars  proviAces; 
^i  l'ouvrage  itfi^l  /ait  une  seule  proyince ,  le  pouvoir 
central  n'aurait  rien  à  y  voir;  en  second  lieu,  même 
4|^pd  le.  tr/ivaii  d'utilité  publique  est  le  liai l  de  plu- 
aieiirs  pf-oyinices.,  .l'administraMon  n'a  le,|K>uv(nr  de  .pfp- 
ffoncer  qu'autant  qu'il  y  a  contesta  tion«C'e8t  un  droi  t  d^ar* 
bitra^^e,  une  intervention  pour  trancher  une  difficulté, 
plutôt  qu'uu  pouvoir  absolu  de  décision.  Ce  caractère 

•  - 
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esl  si  hautement  prononcé  que  si  les  conseils,  d'accord 
sur  le  travail .  ne  iont  désunis  que  sur  les  moyens 
d'exécution  ou  sur  la  répartition  des  charges ,  le  reeours 

n'est  admis  <|ue  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la 
décision.  La  prescription  est  ainsi  acquise  après  un  très- 
bref  délai. 

Les  cotainunes  peuvent  stmm  entreprendre  des  tra> 

vaux  d'utilité  publique,  ou  isolément  ou  en  commun. 
Lorsque  plusieurs  se  sont  unies  pour  eiécuter  un  tra- 
vail commun,  et  qu'elles  ne  sont  pas  d'aooord  entre  elles, 

nu  conseil  provincial  appartient  de  les  départaj^er.  11  n'y 
a  donc  jamais  intervention  d'un  pouvoir  supérieur,  que 
quand  il  y  a  contestation  et  difficulté.  Jamais  Fantorité 
n'apparatt  pour  donner  l'impulsion  ,  préparer  ou  con- 
seiller :  elle  ju^e ,  mais  n'administre  pas. 

Le  roi  conserve  cependant  en  certains  cas ,  comme  en. 
France,  le  pouvoir  d'approbation.  Les  actes  auxquels 
l'approbation  royale  est  nécessaire,  avant  d'être  exécu- 
tés y  sont  limités  ;  ce  sont  les  budgets,  les  emprunts,  les 
créations  d  établissements  publics ,  les  transactions ,  ac- 
quisitions, aliénations  et  échanges  d'immeubles  provin- 
ciaux d'une  valeur  inférieure  à  10,000  francs  ,  la  confec- 
tion des  travaux  dont  les  devis  dépassent  50>000  francs» 
enfin  l'établissement,  la  suppression,  les  changements 
des  foires  et  des  marchés. 

L'approbation  doit  être  donnée  sans  modification  ni 
réserve;  la  règle  ne  soui&e  d'^exception  qtte  pour  le 
budget  dont  le  roi  peut  approuver  l'ensemble  en  rejetant 
les  articles  qu'il  désavoue.  Sur  tous  ces  points,  même 
sur  ce  dernier,  la  législation  be^e  est ,  à  notre  avis  en 
complet  accord  avec  la  législation  française  ;  mais  elle 
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endiiière  ea  ce  qu'eu  Belgique  l'approbation  ro;yale  se 
suppose  jusqu'à  preuve  contraire,  c'est-à-dire  jusqu'à 
manifettatioo  de  la  volonté  opposée  du  roi.  L»  fietion 
est  SI  peu  douteuse  que  si  ie  roi  ne  rend  point  un  arrêté 
MOti  vé  pour  désapprouver  1  acte  dans  las  quarante  jours 
delà  date  de  la  délibération,  elle  sort  son  plein  et  entier 
eliet.  La  législation  française  est  tout  autre.  La  délibé- 
raiiou  d'un  conseil  général ,  saus  valeur  par  eUe*méme, 
n'emprunte  sa  force  exécutoire  qu*à  lapprobation 
royale.  Le  silence  du  roi  équivaut  à  l'annulation  de 
l'acte. 

L'action  que  les  conseils  provinciaux  ont  sur  le.  ciéve» 
loppement  de  la  richesse  nationale  ne  se  borne  pas  seu- 
lement à  la  création  des  foires  et  marchés  ;  la  loi  leur 
donne  mission  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  mette  à  l'impor- 
tation Y  à  l'exportation  et  au  transit  des  denrées  et  mar« 
cbandises,  d'autres  droits  que  ceux  établis  par  les  lois. 
Le  conseil  enfin  peut,  chaque  fois  qu'il  le  croit  utile, 
et  en  se  tenant  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  corres- 
pondre avec  les  autorité»  constituées  et  les  fonctionnaires 
provinciaux  ,  il  peut  leur  orfloiiner  de  faire  des  enquê- 
tes, et  leur  demander  des  renseignements.  Si  les  agents 
administrateurs  interpellés  tardent  à  agir  ou  refusent 
de  le  faire,  le  conseil  provincial  peut  déléguer  on  de  ses 
membres  ou  une  commission  aux  frais  des  autorités  ré- 
calcitrantes pour  recueillir  les  renseignements  retardés. 
Il  peut  charger  aussi  de  prime  abord ,  et  sans  s'adresser 
aux  autorités  locales,  une  commission  de  procéder  à  len* 
quête. 

Ce  pOBVoir  est  en  parfaite  harmonie  avec  le  caractère 
des  conseils  et  la  nature  de  leurs  fonctions.  Corps  d'ad- 

mmistraleurs  chargés  d'agir  chitque  fois  qu  ds  le  peu- 
plent utile ,  il  convenait  de  leur  donner  les  moyens  d'in- 
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vesligalioii  nécessaires.  Mais  Iraosporter  ud  semblable 
droit  aui  conteiU  généraux ,  oooime  certauiê  députés  ïm 
désiraieot  lors  de  Ja  diseossion  de  la  loî^le  1888 ,  sarait 

bouleverser  tout  notre  système  administratif.  Le  pou- 
voir de  iaire  des  enquêtes  emporte  le  droit  de  iouer  ou 
de  bUmer  :  chaque  fois  qu'oo  raooordera.à  one  assena- 
blée  délibérante  en  matière  adrainistratire,  on  piàeera 
sous  sa  dépendance  les  ionctionuaires  de  Tordre  admi- 
nistratif. £n  Belgique  il- a  y  a  dansKcetfce  dépendance 
cfu'harnionie  et  sagesse ,  •  puisque  les  fonctionnaires 
nommés  par  les  conseils  relèvent  d'eux;  mais  en  France 
ce  serait  confondre  les  pouvoirs  et  préparer  Tanarchie 
administratÎYe. 

.«Les  conseils  provinciaux  belç^es  ont  une  sorte  de  pou- 
voir législatif  lis  font  des  règlemeaisd'administration 
intérieure  et- de  police  pour.la  province*  8ans  doute  ces 
règlements  sont  soumis  à  Tapprobation  du.  roi  «  ne  peu- 
vent civoir  pour  objets  les  cboses  tléjà  régies  par  les 
lois  ou  règlemenls  antérieurs,  et  les  lois  ou.  ràiçle- 
ments- postérieurs  les  abrogent  s'ils. statuent  sur. les 
mêmes  cboses»  néanmoins  ce.  droit  consiittie  un  im- 
mense pouvoir.  On  dira  peut  -  être,  qu'un,  semblable 
droit  .appartient  aui  préfets  français,  et  que^si  nous 
avons  pu  le  donner  sans  inconvénielits  à«un  seul  bomoMy 
a  bien  plus  juste  titre  on  a  pu  l'accorder  à  une  assem- 
.  blée.'  Un  bomme  seul  agit  d  après  sa  première  im- 
pression, souvent  incomplète,  fréquemment  irréfléchie , 
quelquefois  fausse.  Une  assemblée  discute ^  délibère, 
s'éclaire  et  ne  vote  qu'avec  maturité.  Ces  cboses  sont 
vraies;  mais  constatons  qrne  le  droit  des  pséfels  français 
est  bien  autrement  restreint  que  celui  des  conseils 
belges.  Indépendamment  de  loute  ;»utre  dissemblance 
les  préfets  ne  peuvent  prononcer  dans  leurs  arrêtés  ni 
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amenda ,  pi  empritfoilncinent  ;  les  conseiis  provinciaui 

belles  peuvent  prononcer  un  emprisonnement  de  huit 
jours  et  une  amende  de  200  francs.  Si  l'un  des  arrêtés 
des  oonteil»  proiriBdaai»  quelle  qUe  soit  sa  nature  ou  son 
objet ,  blesae  l'intérêt  général  ou  sort  des  attributions 
des  conseils  ,  le  gouverneur  prend  un  recours  auprès  du 
gouvernement  dans  les  dix  jours;  Je  roi-  doit  prononcer 
par  arrêté  motivé  dans  les  trente  jours;  mais  laisse*t-on 
passer  ce  délai ,  Pacte  du  conseil  provincial  est  exécu- 
toire une  Joi  seule  a  le  pouvoir  d'arrêter  son  eiiet. 

La  loi  française  interdit  aux  conseils  généraux  de 
faire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  des  proclatoa* 
tiens  ou  des  adresses  aux  habitants  :  les  conseils  provin- 
ciaux belges  possèdent  le  droit  •  contraire  ;  ils  peuvent 
fêm  toate  etfpéoede  proclamaticms  ou  d'adresses,  pourvu 
que  bfrgonvemeur  donne  à  ces  actes  son  assentiment.  Un 
concert  déplorable  est-il  à  redouter  ?  £n  France ,  où  les 
préfets,  délégués  d'un  poavoir  vers  lequel  la  crainte  et 
Tespérance  leur  font  sans  eesse  tourner  les  jeux ,  il  se- 
rait fort  peu  présumable.  Ën  Belgique,  où  le  pouvoir, 
plus  afiaibli,  est  partout  moins  -  présent ,  les  dangers 
d'un  aeoord  fâcheux-  entre  le  gouTerneiir  et  le  ecniseil 
sont  plus  à  craindre.  Mais  le  gouverneur  relève  du  pou- 
voir central,  et  la  destitution  sera  toujours  un  remède 
suffisant  peur  empêcher  la  continua tién  du  concert  i4^ 
licite.*  Toutefove,  .disons4e.,  remède  répressif  et  ja- 
mais préventif,  la  destitution  ne  préviendra  ni  n'arré- 
tera^ies  eiiêts  produits  sur  les  populations  parles  pro- 
elamatieiàs  dangereuses.  >     .  • 

Si  la-  loi  ne  prévient  pna  les  dangers ,  conséquences 
possible^des  proclamations  ou  des  adresses,  elle  eu  évite 
d autres  qui  pourraient  être  non  moins  grands.  Les  con- 
tçMf  ^  provinces  n*ont  pas  le  droit  de  correspondre 
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entre  eux,  mais  le  mépris  de  l'inUrdictioii  n'eal  puai 
(i aucune  peine;  la  loi  désarmée  reste  laits  sanotkm. 
Elle  se  montre  plus  sévère  pour  les  réunions  hors  du 

temps  et  du  lieu  iixés.  Elle  coromande  au  gouverneur,  en 
cas  de  contravention,  de  faire  séparer  l'assemblée,  de 
rédiger  un  procès«YtrbaI  du  fait ,  et  (fte  le  transmettre  au 

procureur  général  du  ressort.  Les  peines  répressives  de 
la  réunion  illégale  sont  moins  sévères  que  celles  eucou* 
rues  en  France  pour  le  même  délit.  Les  membres  qui 
ont  pris  part  h  la  délibération  sont  punis  d'un  emprison- 
.  nement  de  six  mois  à  deux  ans,  que  le  ju^e  peut  toujours 
modérer  par  l'application  des  circonstances  atténuantes. 
Plus  complète  sous  ce  ra  pport  q  ue  la  loi  française ,  la  loi 
belge  en  donne  expressément  le  pouvoir  au  tribunal  ;  plus 
sage  en  ce  qui  toucbeles  peines,  elle  ne  lesappliquequaux 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération ,  el  noa  pas 
à  ceux  qui  y  ont  seulement  assisté  ;  enfin,  moins  rigou- 
reuse, si  elle  permet  d'ajouter  à  Temprisounement  la 
peine  de  l'inéligibilité ,  elle  laisse  le  juge  complètement 
libre  :  c*est  pour  lui  une  faculté ,  et  non  une  obligaticm. 

En  France,  où  les  po])ulations sont  encore  fort  étran- 
gères aux  affaires  ,  où  l'esprit  de  suite  n'est  pas.ki.qua> 
lité  dominante ,  où  les  conseils  généraux  ont  le  caractère, 
de  corps  administratifs  plutôt  que  d'assemblées  poli- 
tiques ,  on  a  prolongé  la  durée  de  leur  existence  pen- 
dant le  laps  de  neuf  ans.  La  longueur  de  ce  temps 
a  soulevé  de  nombreuses  réclamations.  La  Belgique 
n'a  pas  à  les  craindre.  Chez  elle,  comme  l  Asseniblée 
constituante  lavait  établi  eu  France ,  la  durée  du 
mandat  est  de.  quatre  ans,  et  le  conaeil  provincial  est  * 
renouvelé  par  moitié  et  par  ordre  de  séries.  Les  con- 
i^eillers  peuvent,  avant  ce  ternir,  se  dcmetlre  de  leurs 
fonctions.  Dans  cette  bypolbèse,  ils  doivent  adresser 
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l«ur  démitsion  à  lu  JépuUlion  ou  au  conseil  provincial , 
et  jamais  au  gouverneur.  Il  est  tellement  de  la  nature 
des  assemblées  fîélibérantes  de  connaître  de  leur  com- 
position, que  quand  nous  avons  examine  ailleurs  '  la 
même  question ,  nous  avons  eu  bAte  de  donner  la  même 
solution  y  et  de  dire  que  les  déonssioos  devaient  être 
adressées  au  président  du  conseil  général ,  et  les  exclu- 
sions prononcées  par  lui. 

Le  point  capital  de  la  législatimi  belge ,  la  création 
qui  donne  à  ses  institutions  provinciarlps  la  vigueur 
et  la  force,  est  rétablissement  de  la  députation  pro- 
vinciale. Noos  avons  dit  que  trois  combinaisons  se  pré- 
sentent h  l'esprit  du  législateur  lorsqu'il  procède  à  la 
constitution  des  assemblées  secondaires  :  ou  il  leur 
donne  pour  base  la  délégation,  en  les  faisant  nommer 
par  Je  chef  de  1  État  ;  ou  il  leur  donne  Je  double  carac- 
tère de  l'élection  et  de  la  délégation ,  en  laissant  au  chef 
<le  l'Etat  le  pouvoir  de  désigner  les  conseillers  sur  des 
iistes  de  candidats  élus  :  ainsi  procédait  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  yill;  ou  enfin  il  les  fait  sortir  de  l'élection  di* 
recte.  Dans  celte  dernière  bjpotbèse,  la  loi  les  peut 
constituer  ou  assemblées  consultatives  temporaires,  ou 
assemblées  adminiatratives- permanentes.  L'Assemblée 
constituante  avait  suivi  ce  dernier  parti.  Dans  l'impuis- 
sance de  laisser  a^ir  un  conseil  dont  le  nombre  eût  en- 
tra vé  TactiOD ,  elle  avait  donné  mission  à  la  grande  as- 
semblée nommée  administration  du  départements  d'élire 
dans  son  sein  un  petit  conseil  composé  de  huit  mem- 
bres, nommé  directoire  du  département.  Il  avait  pour 
mission  d'agir  et  d'administrer,  de  procurer  l'action  et 
d'exercer  toute  l'initiative  locale.  Les  membres  du  direc- 
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toire  élus  par  radministratîon  du  département  rettMent 
pendant  deui  ans  en  fondions,  et  pendant  tout  ce 
temps,  établis  en  permanence,  ils  expédiaient  les  af- 
faires. .  .. 

La  Belgique  a  suivi  oetbe  voie.  Dans  toutes  les  pro^ 
▼Inoes ,  un  oonseil  composé  de  six-  membre»  élus  par  le 

conseil  provinciol,  forme  sous  le  nom  de  députation pro- 
vinciale un  corps  permanent  renouvelé  tous  iesdeuic  ans 
par  moitié  «  et  panordre*  d'ancienneté.  Chaque  membre 
reste  ainsi  quatre  ans  en  eiereke.  Les  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire,  les  ministres  des  cultes,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  «  les 
employés  de  l'administration ,  ou  ^subordonnés  directe* 
ment  au  gouverneur,  au  conseil  ou  à  la  députation  ;  les 
personnes  chargées  de  l'instruction  publique  et  que  sa- 
larie rÉtat»  la  province  ou  la  commune ;ies  membre», 
secrétaires ,  trésoriers  et  receveurs  des  administrations 
des  villes,  des  biens  des  pauvres,  des  hospices  ou  des 
-bureaux  de  bienfaisance,  les  avocats  plaidants-^  les 
avoués  et  les  notaires;  les  parents  ou  alliés  jusqu'en 
quatrième  degré  inclusivement  de  l'un  des  membres  de 
la  députation,  ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  dé* 
putation  provinciale»  Genx-ci  »  comme  lesîugess  l^s  in* 
stitnteurs  >  les  prêtres ,  les  administrateurs  ^  sont  écartés 
à  cause  de  leurs  fonctions,  dont  la  nature  est  exclusive 
de  celles  des  administrateurs ,  nu  qui  les  forcent  è  -un 
séjour  ceHitî&tt  dans  des  lienx  différènts^deeeut  oà  siège 
la  députation.  Ceux-là,  comme  les  ingénieurs  ,  les  secré- 
taires ,  trésoriers  et  employés,  sont  éloignés  à  cause  de 
la  subordination  À  laquelle  ils  sont  asàafetlis.  De  ce  qoe 
la  subordination  au  pouvoir  rend  inhabile  à  l'exercice  du 
mandat  électif,  il  suit  que  le  membre  de  la  députation 
qui  accepte  une  fonction  salariée  par  le  gouvernement 
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est  réputé  flémissionnaire.  Ajoutons,  ce  qui  au  reste  va 
de  soi ,  que  si  le  nouveau  fonctionnaire  n'est  pas  dans 
un  des  eas  dSncmipatilnHtés  ënôiMsés  par  la  tôt,  il  peut 
ibrt  bien  être  réélu.  La  plupart  des  citoyens  inéligibles', 
notamment  les  avocAts ,  les  avoués  et  les  notaires,  sont 
étairtés  des  conseils  à  oause  du  cénflit  présttmable  è&tue 
leur  intérêt  privé  et  l'intérêt  général.  Leur  profession 
leur  permet  de  profiter  des  embarras,  d^utiiiser  les  dit* 
ficuités  :  ne  serait^il  pas  à  craindre,  a-t«on  pensé',  qu'ils 
ne  sorlistent  des  uns*  qu'svee  lenteur,  n'évîtaiisent  les 
autres  qu'avec  peu  d'attention?  La  crainte  a  été  si  pro- 
noncée, qu'on  a  interdit  aui  avocats  consultants,  mem- 
bres de  la  députation ,  de  donner  des  avis  sur  les  affaires 
de  nature  à  loi  être  soumises,  et  de  prendre  part  à  celles 
,  sur  lesquelles  ils  auraient  été  consultés  avant  leur  élec- 
tion. 

Nous  avons  vn  comment  et  par  qui  se  confère  le 
mandat  électif,  il  nous  reste  à  rechercher  comment  il 
prend  fin.  Le  mode  le  plus  ordinaire  et  le  plus  naturel 
est  l'expiration  du  temps  fixé.  Âu  bout  de  quatre  *ans 
le  membre  provincial  cesse  de  plein  droit  de  faire  par- 
tie du  conseil.  Il  peut  aussi  faire  cesser  ses  fonctions 
par  la  manifestation- de  sa  volonté.  S'il  envoie  sa  dé- 
mission au  président  et  qu'elle  soit  acceptée,' il  n':»ppar- 
lient  plus  à  l'assemblée.  L'inexactitude  fait  présumer  ta  t 
résignation  des  fonctions  :  -un  membre  qui  ^manqoe 
quatre  séances  est  réputé  démissionnaire.  Dans  ce  cet 
comme  dans  tous  les  autres ,  comme  dans  les  cas  d'inca- 
pacité, de  décès ,  etc.,  on  procède  à  une  nouvelle  élec- 
tion dant'  un  bref  délai.  Le  nouveau  membre  élu  con- 
tinûe  la  personne  du  remplacé  à  ce  point  que  son 
mandat  expire  au  même  temps  qu'eussent  expiré  les 
fonctions  du  précédent.  11  ne  pourrait  revendiquer  le 
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bénéiice  de  la  loi  c|Ui  lixe  à  quali  t*  ans  la  iiui  ec  <Ju  uiuo- 
dat  declit.  •  • 

L'aisemblce  «onstiUMiile,  eo  gariU  contre  le  poovoir, 
n'avîiit  établi  aucun  représentant  de  l'autorité  centrBle 
près  des  adniinistratioos  locales.  Un  procureur-général 
syndic  fkarf^  de  donner  de  la  suite  el  de  reasenible  aui 
aSeiret,  était  investi  d'un  coatrâle  analogue  à- celui 
cju'on  eût  donné  h  un  commissaire  royal  si  la  loi  en  eùl 
créé.  Mais  le  procureur  du  département ,  sans  voix  dé- 
libétalive  dans  le  sein  du  directoire  ou  de  l'administra- 
tion  départementale  ,  étranger  au  plus  grand  nombre 
des  séances,  où  sa  présence  n était  jamais  obligatoire» 
n  était  pas  investi  par  la  loi  d'un  pouvoir  suffisant  pour 
obtenir  et  exercer  sur  les  délibérations  une  influence 
utile  et  légitime.  En  Belgique,  on  a  compris  la  néces- 
sité de  donner  dans  le  sein  des  conseils  une  haute  posi«- 
lion  aui  gouverneurs  e  la  loi  les  déclare  de  plein  droit 
présidents  de  la  députation  ;  et  si  elle  leur  refuse  voix 
prépondérante  en  ras  de  [)artage  ,  elle  leur  assure,  dans 
tous  les  eas ,  voix  délibéra tive. 

AossitAt  nommés ,  les  membres  de  la  députation  pré^^ 
teut  serment  de  fidélité  au  roi  ,  à  la  consliluLion  el  aux 
lois ,  arrêtent  leur  règlement  intérieur,  et  le  soumettent 
à  Tapprobatton  rojale.  Aucune  délibération  ne  peut  être 
prise  si  plus  de  la  moitié  des  membres  nVst  présente; 
aucune  résolution  n  est  arrêtée  si  elle  n'a  réuni  la  ma*- 
jori té  absolue  des  sufirages.  Les  délibérations  sont  in» 
scrites  sur  des  procès>verbaux  cfui  contiennent  les  noms 
des  membres.  Ces  noms  ne  figurent  pas  dans  les  procès- 
verbaux  des  conseils  français  :  les  craintes  d'une  publia 
cité  dangereuse  et  -la  perspective  des  réclamations  d'un 
-nnour-propre  déplacé,  ont  poussé  le  législateur  à  inter- 
dire leur  inscription.  Des  orateurs  parlementaires  ont 
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déploré  dans  les  chambres  celte  disposition  au  nom  de 
la  morale  {^oblique,  de  la  digoité  du  représentant,  de 
Putilité  des  représentés;  je  ne  sais  si  leors  plaintes 
étaient  fondées,  mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  pu- 
blicité donnée  aux  noms  dans  les  procès-verbaux  belges 
n'a  produit  aucun  mauvais  résultat.  U  est  juste  de  dire, 
en  finissant  snr  ce  point,  que  la  publicité  des  séaneesen 
Belgique  y  rend  fort  insignifiante  cette  mesure,  qui  eu 
France  aurait  eu  une  tout  autre  gravité. 

Arrachés  à  leurs  affaires,  absorbés  par  les  trayaux  ad* 
ministratifs ,  les  membres  des  députattons  [)rovinciales 
ont  droit ,  a-t-on  pensé ,  à  de  justes  dédommagem.ents. 
On  leur  accorde  une  indemnllé  fixée  pour  diacim  à 
ZêOO  francs ,  et  dÎTÎsée  en  deux  portions  égales ,  dont 
Tune  est  invariablement  réservée  à  chaque  membre et 
dont  lautre  forme  une  masse  partagée  chaque  trimestre 
entre  les  membres  qui  ont  assisté  aux  séances  de  la  dér 
putatioo.  Le  partage  se  fait  proportionnément  au  nom- 
bre des  séances  auxquelles  les  ayants  droit  ont  assisté. 

La  députation  est  instituée  pour  l'expédition  joumat- 
lière  des  afiaires  provinciales  et  l'exécution  des  lois  qui 
lui  est  déférée.  Elle  délibère  sur  toutes  les  réquisitions 
du  gouverneur^  et  donne  ses  avis  sur  toutes  les  afiaires 
qui  lui  sont  soumises  par  le  gouvernement ,  ou  .dbnt  la 
connaissance  lui  est  attribuée  par  les  lois.  Elle  défend 
en  justice  contre  toutes  les  actions  où  la  province  est 
engagée,  intente  les  actions  urgentes  est  possessoires  qui 
intéressent  la  localité ,  prononce  •  quand  il  y  a  urgence , 
sur  toutes  les  afiaires  réservées  au  conseil  ou  celles  qui 
sont  de  nature  à  se  répéter  fréquemment  ' ,  sans  pré- 


*  Nous  citerons  pour  exemple  les  cas  de  surveillance  à  ce  qu'au 
cnu  droit  nouveau  n'entrave  le  transit  des  marchaudi^s. 
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judice  de  la  rati&ation,  de  Tapprobation  ou  du  rejet 
ultérieur  par  le  conseil ,  et  de  Tapprobation  du  roi ,  si  la 
xuiture  de  i'acle  le  coiumande.  Lea  bud^fets ,  les  coynptes,. 
les  présentations  de  candidats  ne  sauraient  être  cmnprîs 
parmi  les  actes  que  la  Mputation  peut  faire  au  Heu  et 
place  du  conseil.  On  ne  conçoit  pas  Turgence  immédiate 
du  Tote  du  budget  annuel ,  de  FarrestaMon  des  comptée 
d'nn  exercice  précédent ,  ou  de  la  présentation  des  can^ 
didats  aux  places  vacantes  d'une  cour  royale. 

La  députation,  corps  adasinistr^teur,  procède  aun 
enquêta  qu'elle  croit  utiles  yMBune  des  coounissairea 
pour  les  faire ,  commande  aux  autorités  inférieures  d  y 
procéder,  et ,  s'il  y  a  refus  de  la  part  de  ces  dernières  f 
conunet,  aux  frais  des  autorités  désobéissant^»  des  ni*^ 
toyens  qui  les  font.  Lorsque  nous  eMninions  les  attri* 
butions  des  conseils  provinciaux ,  nous  disions  que  le 
pouvoir  de  faire  des  enquêtes  était  une  conaéquence  né- 
dsssaire  de  leur  caiaotère.  A  plus  fiorto  raiaoB  »  semblable 
fonction  appartenait  de  droit  à  la  députatîcm  :  n*est-elle 
pas  par  excellence  le  corps  administrateur  de  laprovince? 

Le  caractère  essentiellemeut  adwinistraletir  de  la  dé- 
putation  fait  pressentir  à  quel  rMe  financier  elle  est  appe> 
lée.  Elle  délivre  les  mandats  de  payement,  mais  jamais 
elle  ne  peut  dépasser  les  limitefi  du  budget  :  le  président 
et  le  greffier  signent  les  mandat^ ,  mais  ils  ne  sont  exécu* 
toires  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  du  visa  de  la  cour 
des  comptes  à  laquelle  ou  les  envoie  sur-le-champ.  Il  y 
a  une  restriction  à  cette  nécessité.  La  députation  peut 
ordonner  le  payement  immédiat  des  quatre  cinquièmes 
de  la  créance,  le  dernier  cinquième  ne  pouvant  jamais 
être  payé  sans  un  visa  de  la  cour  des  comptes  qui  vérifie 
toujours  la  créance  entière.  Un  tel  mode  a  des  avan- 
tages :  Tim partialité  et  la  vigilance  du  contrôle  garan- 
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tttsenl  :  1?  à  rÉtat  qu'il  uy  aura  pat  de  fraude  dans  Tad- 
inission  dfifi  créances  contestées;  au  particulier  qu'il 
p'y  aum  pa4  ij|>a«tice  dans  rexatten:  de  tes  prétcn- 
tioDB.  Mais  lei^  lenteurs  d'un  tel  mode  d'opëratioua 
employé  dans  un  grand  pays  comme  la  France ,  anéanti- 
raient tout  les  avantages  que  fait  espérer^  ia  Tif^ilance 
d'^ne  ,eour  supérieiwe»  La  députalion  Iransinet  au  mi- 
nistre de  rintérieur  l'état  des  liquidations  demandées 
et  opérées  pendant  le  mois  précédent ,  et  le  ministre 
des  finance»  met  à  la  fin  de  chaque  mois  à  la  disposition 
des  conseils,  les  fonds  perçus  pour  le  compte  des  pro«- 
vinces  par  les  employés  des  finances.  Les  conseils  sont 
libres  d'établir  des  receveurs  particuliers  pour  les  pro- 
vinces «  dans  oeeas  ils  fiaent  les  garanties  qu'ils  jugent 
nécessaires.  Dans  toutes  les  hypothèses  la  députation 
désigne  un  ou  plusieurs  membres  pour  vérifier  aussi 
souvent  qu'elle  le  jngis  oonvcnable,  et  au  moine  une  fois 
fan ,  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province. 

Le  conseil  est  la  grande  autorité  de  la  province  ^  la 
députalion  n'administre  qu'en  son  absence  et  à  cause 
de  rimpoissanee  d'agir  à  laquelle  le  condamne  son  grand 
nombre.  Aussi  chaque  année,  à  Touverturede  la  session 
du  <;onseily  la  députation  expose  l'état  de  la  province 
soQs  le  rapport  administratif,  lui  soumet  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  de  fexerciee  précédent ,  de  plus 
le  projet  du  budget  de  l'exercice  suivant,  et  enfin  toutes 
les  autres  propositiens  qu'elle  croit  utiles.  De  même 
que  le  roi  peut  annuler  les  aetes  d'un  conseil ,  et  le  sus- 
pendre de  ses  fonctions,  de  même  le  roi  peut  suspendre 
une  députation  et  annuler  ses  actes.  Il  lui  est  interdit , 
comme  il  est  interdîA  à  un  conscnl  de 'correspondre  avec 
une  antre  députation ,  et  de  faire  des  proclamations 
ou  des  adresses.  Mais  elle  rend  des  ordonnances  ou  rè- 
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glemeDU  »  les  paMie  et  les  fait  insérer  dans  îm  recueil 

iïiiiluïé  Mémorial  administratif ,  ils  devieunent  obliga- 
toires le  kttitième  jour  de  la  date  de  leur  insertion.  Les 
expéditions  sont  délivrées  par  ]e  greffier. 

Le  greffier  est  chargé  :  1*  de  la  rédaction  'des  pr&^ 
cès-verbaux  ;  2^  de  la  transcription  de  toutes  les  dé- 
libérations; 8^  de  l'euTOi  aux  membres  des  conseils» 
et  de  la  commiinicatioii  aux  personnes  intéressées  de 
ces  délibérations  ;  enfin  de  la  garde  des  archives 
provinciales.  L'institution  du  greffier,  essentiellement 
utile  et  profitable  I  manque  aux  dépwtemènts  fran- 
çiiis.  C'est  lui  qui  proprement  conserve  les  traditions 
et  s'occupe  de  ces  menus  détails  administratifs  aussi 
profondément  dédaignés  en  théorie  que  d'une  incak»* 
lable  portée  en  pratique.  Les  secrétaires  généraux  des 
|)réfectures  en  tCDaient  lieu  avec  avantage  avant  183D. 
Des  motifs  d'économie  les  ont  iait  supprimer.  On  doit 
d'autant  plus  déplorer  leur  suppression  que  les  untationa 
des  préfets,  devenues  plus  fréquentes,  rendent  radmini»- 
tralion  plus  vacillante.  Elle  n  a  aujourd'hui  de  suite  et 
de  fixité  que  grâce  à  la  routine  quelquefois  peu  élevée 
des  employés.  Les  secrétaires  généraux  dioanaient  de  la 
suite  et  de  Télévation  aux  travaux.  Les  greffiers  pro- 
vinciaux ont  cette  action  bienfaisante  sur  la  marche 
de  Tadministration  belge.  Pris  ordinairement  parmi  lea 
habitants  de  la  province ,  ils  en  connaissent  l'esprit,  lea 
tendances  et  les  besoins  ;  placés  a  un  rang  hiérarchique 
distingué»  ils  élèvent  au-dessus  du  terre  à  terre  bureau- 
cratique ,  les  opérations  d'exécution ,  et  enfin  dépourvus 
de  tout  caractère  politique,  ils  sont  à  Tabri  desmobili- 
tés  gouvernementales»  impriment  aux  afiaires  une  suite, 
un  ensemble  que  les  mutations  fréquentes  ne  permet- 
tent pas  aux  gouverneurs  de  leur  donner.  Leurs  pou- 
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vwf  soni  peut«étr«  trop  lioûléft,  mm  daot  la  tphère 
d'aetion  où  ik  «e  roeuTcnl  il«  pifodeîsentib.forl  bons 

eflets. 

.  L'immensité  d«S' pouvoirs  da  ct|D«eîi>  réttndiie  de 
çfnx  de  la  dépotalion  «  et  la  viguenr  de  TaclMm  de  l'an 

et  de  l'autre ,  réduisent  à  de  minces  proportions  Tauto- 
riié  d^  gouverneur*  il  n'est  proprement  que  le  prépara- 
teur ou  Teiécuteur  des  opératioiis  de  ces  assemblées. 
Voyes-le  agir  :  il  recueille  sur  les  érënenfeuts  arrtTés  ou 
sur  les  choses  à  faire  les  renseignements  nécessaires ,  ou 
il.  les  fait  recueillir  par  les  autorités  locales.  Si  eUes  re- 
fusent,  il  les  fait  prendre  è  leurs  frais.  Il  veille  à  Fin- 
struction  des  affaires  soumises  au  conseil  ou  a  la  députa- 
tioa  provinciale  »  il  a  entrée  aux  séances  ;  il  peut  s'y  faire 
accompagner  de  commissaires;  il  doit  toujours  être  en* 
tendu,  et  peut  prononcer  tel  réquisitoire  (c'est  le  mot  de 
la  Ipi)  qu'il  trouve  convenable  ;  il  est  seul  chargé,  de 
Texécution  des  délibérations  ;  il  execce  nu  nom  de  la  dé- 
pntation  les  actions  judiciaires  %  enfin  i  1  prend  recours , 
par  devant  le  roi ,  contre  les  actes  illégaux  de  la  dépu- 
tatioo  ou  du  conseil.  Telles  sont  ses  fonctions  ;  ce  sont 
kpeu  pctelei.mèmesqtte  ceUes  attribuées  aux  procureurs 
généraux  syndics  des  départements  par  laloi  du^Sdécem- 
lire'1789.  Il  joue  le  même  rôle  et  n'a  pas  d'autres  pou- 
ymn ,  si  oe  n'est  quelque.attribution  secondaire ,  comme 
de  pourvoir  à  la  vacance  des  employés  des  bureaux  et  des 
greBBers  provinciaux.  Ses  pouvoirs  sont  cependant  assez 
étendus  en  ce  qui  concerne  la  police.  11  veille  au  maip- 
tien  du  bon  ord^e  et  de  la  tranquillité  put4ique,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  requiert  la  iorce 
armée  contre  les  rassemblements  tumultueux ,  dispose 
de  la  gendarmerie  et  des  gardes  civiques.  De  plus  •  sous 
le  rappoirt  financier,  il  ooiitrMe  les  finances  pu- 


Digitized  by  Google 


G54-  ADHimSTRATIOlV  OÊPARTEMENTALI:;. 

bliqiies,  tl  vétiêe  les  caiisea  lorsqu'il  le  ji%e  utde. 
Remarq«ofeiJi  qae  la  loi  bdge ,  qui  ne  eraiot  ffas  de 

supposer  le  mal  pour  1  empêcher  d  éclater,  interdit  aux 
membres  des  cooseils  et  des  députttions  et  aux  gouTer- 
neurs  de  prendre  pari,  dîreetMnent  ou  îndireetettittit,  aux 
fournitures ,  aux  adjudications  ou  entreprises  ùAleê  ou 
a  faire  dans  la  province.  N09  lois  contiennent  si  rare- 
ment de  pareilles  prohtibitiotis ,  el  il  entrai  peu'  datta 
nos  mœurs  de  les  faire  »  quHl  est  bon  de  les  iboter  dans.leë 
législations  étrangères.  Elles  n'étonneront  pas  dans  la 
législation  belge ,  si  l'on  songe  qu'en  Belgique  Tadmi- 
nistration  est  mêlée  aui  afiaires  ordinaires. 

Je  m'explique  :  les  citoyens  qui  agissent  9  adminiatm^ 
teurs  par  accident,  restent  dans  la  vie  privée  tout  en  exer- 
çant les  fonctions  publiques.  Us  se  trouvent  placés  tout  à 
coup  k  la  direction  désintérêts  municipaux  du  pays,  cen- 
tre de  leurs  intérêts  privés  et  de  leurs  affaires  particuliè*» 
res.  La  confusion  des  deux  qualités  peut  faire  oublier  au 
citoyen  que  Fintérétdu  particulier  n'est  pbS  eeluâ  de  l'ad* 
ministrateur  ;  les  prévarications  sont  possibles  et  d'au* 
tant  plus  à  craindre  quelles  sont  plus  aisées.  En  France 
iadmimetraleur,  orflÉnairenient  étranger  au  pays  qofil 
gère ,  rattaché  an  gouvernement  par  les  liens  de  IVAdia» 
sançe  et  ceux  de  Tes pérance,  faiblement  occupé  d'inté- 
rêts particuliers,  tout  absorbé  par  les  aifiaires  politiques^ 
revêtu  du  caractère  de  fonctiounaii<e  public ,  faisant  de 
la  carrière  administrative  son  seul  souci ,  est  peu  porte 
à  participer  à  des  achats  ou  à  des  ventes  dont  il  ne 
possède  guère  sous  la  main  les  matières  premières.  Sup- 
posez tout  l'opposé  et  vous  sentirez  la  sagesse  d'une 
disposition  prohibitive  aussi  expresse  que  celle  conte* 
nue  dans  la  loi  belge. 

Nous  avens  examiné  dans  son  ensemble  le  mode  d  ad« 
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tninistration  de  la  province  ,  au-dessous  de  cette  grande 
unité  territoriale  il  y  a  rarrondissement  administratif. 
A  la  téte  se  trouve  on  commissaire  du  gouyemement 
nommé  commissaire  d^arrondi$âem»nt ,  chargé ,  sous  la 
direction  du  gouverneur  et  de  la  députation  provinciale, 
de  surveiller  Tadministration  des  communes  rurales  et 
dès  yilleé  d'une  population  inférieure  à  8^000  Ames, 
de  veiller  à  l'exécution  et  au  maintien  des  lois  et  des  ré- 
solutions provinciales.  Il  visite  les  registres  de  letat 
civil  y  les  caisses  communales ,  fait  aù  gouverneur  des 
rapports  sur  les  événements  extraordinaires,  un  rap- 
port annuel  au  conseil  provincial  sur  les  améliorations 
désirables ,  et  un  autre  à  la  députation  sur  Tétat  de  [ad- 
ministration. Les  commissaires  ne  sont  pas  comme  les 
sous-préfets  en  France,  les  intermédiaires  obligés  des 
volontés  supérieures.  Les  députations  provinciales  adres- 
sent souvent  leurs  résolutions  aux  administrations  com- 
munales par  la  voie  directe ,  et  les  administrations  com* 
munales  se  contentent  d'en  donner  seulement  connais- 
sance au  commissaire  de  l'arrondissement. 

Magistrats  instructeurs  ou  exécuteur^  passifs  des  ré- 
solutions des  conseils ,  les  commissaires  des  arrondisse- 
ments n'ont  qu'une  médiocre  autorité  ;  leurs  fonctions 
sont  plutôt  des  fonctions  de  police  et  de  préparation  que 
d'admiaîstratioii  et  d'initiative.  Plus  bornés  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions  que  nos  sous-préfets,  on  ne 
retire  de  kur  ooncours  que  des  services  fort  limités. 

Thibantt  LiruviiK. 
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XLYIIL  Cotip  d'mil  sur  ^andmne  légukuion . 

de  la  Corse. 

(Saile.  F',  plot  bant,     480-601  >.) 

La  cliai^e  de  préfet  da  prétoire,  créée  par  Augmtte, 

devenue  plus  importante  sous  Tibère  et  sous  Commode, 
perdit  de  son  autorité  sous  Marc-Aurèle,  et  devint  stable 
▼ers  le  règne  d'Alexandre-Sérére.  Les  préfets  du  pré* 
loire  furent  pris  alors  dans  le  sénat.  Ils  Tavaient  été  jus- 
que-là dans  Tordre  des  chevaliers.  Leur  nombre  a  varié  : 
il  y  en  a  eu  dans  le  principe  deux ,  ensuite  un  seul  »  puis 
deux  y  quelquefois  trois ,  quatre  sous  Diodétien  -et  Gon- 
stantin ,  cin(|  sous  le  règne  tle  Justinien.  Dioclétien  les 
chargea  du  gouvernemeot ,  et  leur  donna  le  pouvoir  de 
promulguer  des  édits  ayant  force  de  loi,  de  proposer  à 
la  nomination  du  prince  les  recteurs,  de  les  surveiller, 
de  les  suspendre  de  leur  emploi ,  et  de  les  remplacer 
tempor«iirement *.  Représentant  du  souverain,  i^ice  sa- 
cra^ le  préfet  du  prétoire  exerçait  la  juridiction  de  pre- 
mier et  de  dernier  ressort,  principalement  quand  le 
magistrat ,  judex  ordinarius ,  était  suspect  Les  causes 
se  portaient  à  son  tribunal  ou  à  celui  du  vicaire  »  suivant 
ies  distances  et  l'importance  des  procès.  Il  prononçait 


*  Krrata.— -P(flr^tf  429^  lie;ne  ro,  ô",  nu  lieu  de  :  l'autorisation ,  etc. , 
lisez  :  L'autorisation  d'entrer  en  |>ossession  de  ses  biens,  pignoris 
rnpio.  —  Page  498,  ligne  1,  gouTernement,  //>«:  gouverneur. — 
Page  5o3,  ligne  4,  paroisse,  liiez  .'pcovincs;  l^nt  S,  oouaal,  /<- 
sez  :  consulaire  ;  sénateur,  lisez  t  gouverneur. 

>  Cod,  Just.,  1.  I»  t.  96,  leg.  s  et  i^^^Cod.  Theod.  1.  i,  t.  6,  De 
tiffieh  preefeetùmm  prœtùrii, 

*  ^mmiami  Mareeilim^  rer.  geit.  I.  27,  c.  j,-^Cod*  Tkeod,f  1. 
7  j  l^S*  >  »  1«  II  *  t.  3o,  leg.  t6. 
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sur  les  appels  des  jogements  des  recteurs  Ses  déd- 
sioneifitmitd'abofd  rendues  avee  charge  du  feceurs  aa 

priDce  plus  tard  ce  recours  fut  interdit  comme  appel\ 
iqais  toléré ,  pourvu  qu'il  fût  fait  avant  le  terme  de  deux 
ans,  q[iuuiid  .le  requérant  supj^iail  le  prince  de  revoir  la 
sentence  de  ce  -  magistrat  snprème  Il  élnil  assisté  dans 
sa  préfecture  par  plusieurs  assesseurs,  consiliarii ,  choi^ 
sia  par  lui  »  et  formant  un  censeit  anquel  lut  dénué. le 
nom^d'ourfif^imt  que  portMi  celui  du  prince.  ' 

Les  diocèses  avaieot  pour  premiers  magistrats  les  vi- 
caires, qui  étaient  nommés  par  l'empereur,  et  jouis- 
saient dans  leur  jorididion  d'me  autorité  semUaUe  à 
celle  des  préfets,  mais  doot  les  sentences  pouvaient  être 
déférées  au  tribunal  du  souverain  ,  ou  par  délégation 
au  préfst  du  prétoire^  et,  depuis  Théodose,  à  un  con- 
seil particulier 

Le  recteur,  judex  ordinariusy  n'avait  pas  une  moindre 
autorité  que  les  vicaires  dans  les  diocèses  ;  toutefois , 
relativement  à  la  juridiction  «  s^  sentences  ét^ent  su- 
jettes Il  appel  ou  criminel ,  dans  tous  les  cas  au  civil , 
dans  les  causes  dont  ne  pouvaient  connaître  les  magis- 
trats municipaux ,  dans  celles  concernant  les  personnes  . 
privilégiées  ^  et  dane  celles  relatives  au-coaunandement , 
imperium 

*  Cod.  Theod.t  )•  i ,  t.  7  »  leg«  7  ;  1.  2  ,  t.  '>o^Ieg.  16,  27  ,  67. 
D.  Cassius  ,1.5},$  33. 

*  Cod.  Theod.,  1.  1 1,  t.  3o,  leg.  16. — Dtg.,  1.  i,  l,  u,  leg.  1,  %  i. 
^  Cod,  Just.,  1.  7  »  t.  43  9  l6g.  I  ;  t.  67*  leg.  1. 

*  Cad,  Theod,^  1.  1,  t.  i5 ,  leg.  i5,  17,  officie  vicnrii;  lib.  5 
prwnsper  i9^'«ii«A(L«ipugy  iSs5, 1  vol.  in-8);  1.  11,  t.  «^o,  Icg.  16, 
5;,  €1,  Dt  i^Uat,  cl  eonstUi, — Càd.  JMtf»  1.  7,  t.  6a  p  lQg«  3s ,  De 

*  Dig»^  1. 1, 1. 18,  tog.  6,  S  St  si  leg*  10^  iktfidoprmdii^^-Cod. 
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Sous  fci  rép«Mi<ftte  et  ù*m  les  premim  temps  àe 

l'empire ,  la  justice  se  rendait  dans  les  contentas;  tnrtîs  , 
après  rabolition  des  récupérateurs ,  le  prétoire  fut  éta- 
bli dans  lieu  où  le  l^eur  «rait  sa  rétidence ,  e'ést**k'' 
dire  dans  la  ville  principale  de  la  province'.  On  ignore 
dans  quelle  ville  de  la  Corse  siégeait  le  gouTerueur  ro- 
main'. 

On  doit  attribuer  également  à  Dioclétien  les  bases  plus 
régulières  données  au  conseil  d'État,  et  1  éclat  cbnt  il 
entoura  ce  eok»ps,  nommé  aupamyant  MuUtoHum,  de- 
ptrts  lui,  êikJiM  %onsisi0rium ,  réunion  de  pèrsdiftiieflr 
choisies  par  le  prince  pour  l'assister  dans  ses  audiences', 
et  deiFont  ]esq«elletf  s'agitaient  les  griates  queétiOns  relit-' 
tfires  h  l'adanni^tration ,  lalé^lat^on,  à  ta  jAriAcr- 
tion  de  l'empire  \  Connu  du  temps  de  la  république?  » 
organisé  par  Auguste ,  sous  lequel  il  acquit  plus  d'imw 
portmcJe  et  prit  le  nom!  de  conseil  pfité  \  conserré  par 
les  autres  césars ,  qui  le  composèrent  suivant  leur  ca- 
price f  ce  corpa  reçut ,  à  ce  qu'il  parait ,  une  nouvelle  et 
mdllenre  organisation  durant  le  régne  d'Adrien  Tous 
les  empereurs  eurent  un  conseil  institué  pour  régler  les 
affaires  concernant  l'État ,  mais  plus  particulièrement 
chargé  de  la  juridictioa  '  et  de  Fexpéditiom  des  causes 

.    I      ■  ■  ■  ■  ■     ■  ■  I  .1      I  ■!!      >Ml  I       »  I  ll>>l 

Theod.^  1.  9.  t.  i ,  leg.  i3»  accusai,  et  intcnpt»  —  CattiodùH  va* 
riurum  ,1.6,  forin.  2  1 . 

'  Cod.  Theod.^  I.  7,  t.  10,  leg.  2,  Ne  quts in paiaiiis  ntancai ;  1, 14, 
t.  27  ,  leg.  35,  jDc  operibus  puhlicis. 

*  CiuHodt9Hr,^\,  6»fotlii.  6i — Amm.  Marcel!. ,  1.  i4>  cf.  7;  I.  a8» 

leg.  8,  Be  legihut.^'^Coé.  Tkeéd,^  t.  11,  t,  is,  Isg.  t«,  De  hgatù 
eifUereiif.  •     i      . ..  ,  .  • 

'  Gass.  Dion>v  I.  I»S ,    1 4 ,  2  f  ;  I.  56  ,  $  »S. 

*  Sext.  Aur.  Victor,  M\\m  Adrian. 

*  Casp.  Dùm,  1.  â3,  S  2»  ;  l.      ,  §  î8  ;  1.  67,  $  7  ;  I.  60,  S  4  -  — 
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Dioclétien  assigna  une  place  dan»  le  sacré  consistoire 
auBqiiatne  oftciert  simaiiUtfeqiijnlcttr  èn  mcré  palais» 
quœstor  saeri  paUuii,  le  maître  des  office»^  magister  of" 
jiciomoi,  le  comte  des  largesses ^  cornes  sacrarum  lar- 
^IvfsiniMi^'lecotnte  du  trésor |irivé,.caiiiei  m  jinPMte^ 
et  àrtm  fpnuid  Dondmd^autres  fondioanaisas  poUiea» 
appelés ,  suivant  leur  grade  ou  leurs  attributions , 
comtes  du  ooiMia&iife»  comités  cousistQnanit  ou  comtes 
sans  fonctions ,  traçantes  »  ou  comtes  faonc^im ,  hana* 
rarii  ^  L'empereur  donnait  audience  solennelle  avec 
raasiaianoe:de  ce  oonseil  '  »  J(es  officiers  de  la  cbapcelUfie 
y  Usaient  ka  «apports  des  «ûnsciUcas.eii  praseoce  des 
plaideurs ,  auxquels  il  était  permis  de  comparaître  en 
pecsonne  ou  par  procureur,  et  de  plaider  leur  propre 
cause '«..Les  «oooaeiBers*  douaicDt  Jeor  am  pav  .oèdve. 

Ml  I  .1  i  ...    ■  -il  ■ 

Saetoo.  Tib^  %^  \  ^ero  »  S  <•  ^  •  ^*  ^  >  ^H»  ^ 

Trebellianum,  .  < 

^  C<H<,  2%tfO€^.»  1.  f  1,  t.  39^  leg.  5»  Dejide  iesUum;  1.  6.»  t  g, 
leg.  lyZhquœstoribus;  1. 7,  t.  8,  leg.  3,  De  melatit;  1. 9,  t.  i4t  1^*  3» 
/c*^tfm  €àmelUùi^  Hê  Sicarus;  l,  6,  t.  19^  leg.  i  et  4,  paiaimu 
Saa\^argit.;  1.  s,  té  18,  leg.  De eomiiièm vMurikuf  1.  6,  t.  ^2 , 
leg.B,  Dehonomriiê^eodimtlU^'t^Ood^Jtui.,  I.  ts,  t.  5,  leg.  2,  Ut 
digmtatum  ordo  serveiur, 

La  première  classe  des  comtes  en  comprenait  de  trois  sortes  :  les 
UQs  joignaient  au  titre  ^'exercice  des  fonctions  ;  les  seconds,  après 
avoir  administré ,  obtenaient  le  titre  oomnxe  récompense  de  lenri 
services,  et  on  les  appelait  vaeamUt  ou  oiiatot,  patee qu'ils  ne  rem- 
plissoeot  aacBne  liMictioa;  ks  troisièBMs,  Aenenenï,  nfadmînis- 
traient  aî*n*aTaieitt  adoaialsané ,  et  reeevalent  le  titre  preiio  aut  gra- 
tté, ^odeÉPoy,  Gemment,  mr-le-cede  lliéod.)  (Ihte  du  traêitH.) 

*  Cassiod.,  f^ariar,,  I.  6 ,  form.  6.  —  Amm.  lfofoell.>  I.*i4  »  c.  7. 
•—  Lydus  ,  De  magîslratiùus ,  1.  2  ,  §  aG. 

'  Cod.  Just.f  I.  7,  t.  62,  1^.  37,  ^91$  I,  De  oppellat,  et  consuli. 
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•iiivMnileuc.riiiig'.  A^l.eaipgcear  apparUiMiiUa^^ciiioa 
de  la  cause.  La  sentence  était  lue  par  le  questeor  *  doi 

sacré  palais ,  quœstor  sacri palatii;  et ,  quand  le  prince 
était  absent,  on  lui  soumettait  Tavis  duconseii.  ii^'aide 
duquel  il  rendait  son  jugenrant'. 

Plus  de  six  cents  lois  furent  promulguées  sous  le 
règne  Dioclétieu  :  reli|^ion,  morale  publique,  dcoit 
public  etpartionlier^  justice,  ooonneiee,. enfin  toiU««e 
qui  pouvait  concourir  à  assurer  le  repos  et  le  bonheur 
de  ses  sujets  ,  devint  Tobjet  des  ordonnances  dues  à  la  ' 
sagesse  de  ce  prince  \ 

La  justice  lui  est  particulièrement  redevable  de  plu- 
sieurs lois  utiles  à  la  morale  publique  et  privée.  Il  suffira 
de  citer,  pour  le  droit  criminel  »  celle  qui  imposait  an  dé» 
nonciateur  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  l'obligation  de  por- 
ter plainte,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  devant  le  ma- 
gistrat, moyen  de  mettre  un  terme  auxcoupables  abus  des 
délations  secrètes';  pour  la  juridiction  civile  enlevée  aux 
récupérateurs ,  la  loi  qui  enjoignait  au  magistrat  de  ren- 
dre par  lui-même  la  justice,  ou  de  ne  déléguer,  lorsqu'il 
y  avait  nécessité,  aux  juges  pédanés ,  pecftmet ,  que  les 
causes  de  peu  d'importance ,  et  à  charge  d  appel  à  sou 
tribiinal  Ces  juges  pédanés»  dont  il  serii  encore  quiïptÎQn 
plus  tard,  pris  ordinairement  dans,  la  carie,  tiraient 


'  IfovelUt  constilut,  Jusi.y  iiov.  ^2  ^  De  coiuuU. 

*  Jbid.t  nov.  I  ?.(>  j  Pnnpipnt'fitc,  i. 
'  Ihid.,  nov.  62. 

*  Cod,  Just.^  1. 1,  t.  18  ;  1. 2,  t.  3,  4,  3^;  1.  3,  t.  3,  i3,  2  2,  28,  02  ; 
1.  4*  t.  6,  12,  i3,  43,  5i  ;J.6,  t.  3,  4, 17;  i.  6,  t.  26,  3o;  I.  7,  t. 
3s, 33,  60,7a;  K8,  t.      4,  10,  149.16,  iS,  s5,  s6,  sS,  3i,  4s 
1.9,  t.  s,  20,  41,  47. 

*  Cod.  Jatt.t  !•  9«  t.  s,  leg^  89  ^  aeeusaiiomtm    inscrit . 

*  Cod^  Just,f  K  3,  t.  3,  leg.  s,  3,  4>  De  peéatuisjudicib^f. 
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leur  du  rang  iôfërieiir  qu'ils  occupaient 'dans  ta 
hiérarchie  judiciaire.  L'ancienoe  procédure  i'ul,  en  ou* 
ire  ;  abolie.  Ghaoun  put  inUnter  des  proeèif  à  son  gré  ^ 
sans  le  «ontentemétit  préalable  du  juge ,  sans  le  cbncotirs 
de  la  formule  dévolutrice  :  Dioctétien  fit  ainsi  une  règle 
de  ce  qui ,  jusqu'à  lui ,  n'avait  été  qu'iiiie  e'xcéptidn. 
Enfin  le  prinoe  ordonna  de  conserrer  dans  des  archivés, 
comme  un  monument  de  la  justice  ou  de  Tiaiquité  des 
magistrats,  toutes  les  sentences  que  d'autres  lois  avaient 
déjà  déclarées  irrévocaUes,  mesure  qui  fut  confirmée 

plus  tard  par  Constantin  *. 

A  partir  du  premier  de  ces  princes ,  commencent  à  se 
révéler  les  destinées  nouvelles  auxquelles  étaient  appe* 
lés  les  sujets  de  Terapire  romain  sous  le  règne  du  second. 
Avec  Constantin ,  on  vit  succéder  à  un  peuple  corrompu 
une  société  renouvelée,  animée  des  doctrines  du  chris- 
tianisme ;  à  des  princes  faibles ,  ineptes  ou  impuissants , 
un  seul  empereur  doué  de  grandes  vues,  et  se  consti- 
tuant le  centre  de  tout  pouvoir';  à  la  prééminence  de 
Rome,  -eeUe  de  Gonstantinople  ;  à  la  division  des  pro- 
vinces établie  par  Dioclélien,  Tunité  de  l'empire  ;  à  la 
puissance  «les  officiers ,  celle  du  prince  ;  à  la  servi  titde , 
les  premières  lueurs  de  la  liberté  inhérente  à1a  religion 
chrétienne;  enfin  aux  absurdes  cérémonies  de  l'ancien 
culte  et  aux  prêtres  hypocrites,  l'adoration  du  vrai  Dieu 
et  un  clergé  populaire,  pauvre,  défenseur  des  oppri- 
més, observateur  des  maximes  saintes  de  rÉvangile 
qu'il  annonçait  ani  peuples. 

Constantin  sépara  le  pouvoir  civil  du  pouvoir  mili- 


*  Cod,  Theod.^  9»  t.  i,  §  G,  De  accutafionibus»  Ul  de  innocenlta 
Judicantis  aique  arquitaie  consistai,  ' 

*  AureL  Victor,  EpUome,  Consianiinus, 
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taire  ,  maintmi  las  préfeU  dtt  pirélom»  en  dyuuniumt 
leur  autorité ,  divîia  Tempire  en  quatre  gouvernements 
ou  prciectures  parfaitement  circonscrites,  savoir  :  de 
rOrieut ,  de  riUyrie»  de  rilaUe  et  des  Gaules  »  et  éonfia 
radministration  civile  à  quatre  préfets  du  prétoire ,  le 
gouvernement  militaire  à  quatre  maîtres  des  soldats , 
magiitri  militum  »  deux  pour  rOrîent  »  deux  poiir  TOô- 
eident.  Ces  préfets  et  coaimandants ,  indépendants  les 
uns  (les  autres  S  étaient  secondés  dans  lexercice  de 
leurs fottc tiens,  les  premiers  par  les  vioaires. et  les  rec- 
teurs y  les  seconds  par  les  comtes  et  les  ducs,  eamkes , 
duces.  Le  conseil  du  prince,  sacrum  con^istorium ,  était 
au-dessus  des  préfets. 

La  Corse  fut  réunie  à  la  préfecture  dltalie  et  au  dio* 
cèse  du  vicaire  de  la  région  méditerranéenne  méridio- 
nale. Les  appeb  des  sentences  du  président  de  cette  ile 
n'étaient  plus  portés  devant  le  préfet  .de  Rome,  mais  de- 
vant le  tribunal  du  préfet  d'Italie',  Félix  fut  président 
de  la  Corse  ' ,  en  319 ,  sous  le  régne  de  Constantin;  et  ai 
les  règles  adoptées  en  Saidaigae  et  raptportées  parlliie* 
torien  de  ce  pays  ,  peuvent  faire  juger  de  ce  qui  eut  lieu 
en  Corse  »  on  doit  en  inférer  que  les  recteurs  de  cette 
tle  reçurent  alors ,  pour  la  première  (oi$\  de  cet  empe* 
reur  le  titre  de  président 


1  Amra.  Marcell.,  1.  21  ,  J  16.  —  Cod.  Theod. ,  1.  1 ,  t.  i,  leg.  1 
fit  s  ,  Dejurisd.  et  uhiy  etc. 

*  Zozim.,  Eut.  rom. ,  J.  2. —  CotL  JuH.t  1. 1,  L  lef.  tyi)e^ 
^/Ùo  magisiri  militum, 

^  Cod,  Theod*,  1.  11,  t.  3o,  leg.  17,  De  «yiyic^l.— P«iickolî, 
P/otîtm  diputaimn  itnp,  occident,  comment, ,  cap.  56. 

^  Cod,  7WI.,I.  s,  t.  6,  Isg.  11,  De  iempomm  cttrtu,  Sejpti 
Bufi  Epitomc^UiumOf  ùtoria  diSoMegna,  t.  i,  p.  iss.  MiJano» 
*  i835. 
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Le  règne  de  C^slaniin  apporU  gûcox^  de  graves 
duMagf inç9ti  duas  l'adminifiralion  de  la  Juatioe* 
jurisprudence,  héritage  des  grands  citoyeoa  de  Rome, 
simple  et  claire,  dans  le  principe  «  comme  les  loM» 
était  pan»ipue ,  dana  les  Iww  tcpaps  de  la  répuUi^ue  » 
à  un  baut4e^ré  de  splendeur,  et  o0rait  la  T0ie.  la  plut 
sûre  pour  parvenir  aux  dignités-  Son  lustre,  s'accrut 
encore  aooa.Aogjttsta,  qni  désigna  les  jitrisconaultes 
dont  les  avis  devaient  servir  de  régie  aux  magistrats 
exemple  suivi,  comme  nous  Tavons  dit,  par  l'empereur 
Adrien*  Sousxles  autres  césars,  l>dpûnistrati4>n  de  la 
justice  jouissait  également  d'ime  grande  comidératioa 
auprès  des  peuples  ,  soit  en  raison  de  l'appel  au  prince 
des  jugements  des  recteurs ,  frein  salutaire  imposé  à  ces 
denpiers ,  obligés  plus  partiçutièrem>Bt  t.du  temps  d'A- 
drien, démotiver  les  sentences  soit  par  la  pratique 
de  Tancienne  procédure  devap^t  le  magistrat  et  devant 
le  récnpératm^  £n  somm^  »  ce  IniiaWe  ordre  de  cboscs, 
relativement  à  la  jurisprudence  et  à  la  justice,  avait 
atteMit,  sous  le  règne  des  Antonio  et  des  deux  Sévère  » 
son  plus  tiaut  degré,  de  gloire.  Mais  .»  à  partir  de  ce  si^ 
de,  il  fut  suivi  d'une  déplorable  décadence,  parce  que  les 
nombreuses  constitutions  des  souverains  ayant  rem^cé 
ks  Uns  depuis  Adrien,  et  lai  sénaina-conaultes  dapuia 
Septime-Sévère  et  Caracalla  firent  substituer  la  vo-> 
lonté  du  prince  à  l'autorité  de  la  raison  et  la  lettre  du 
rescrit  à  l'esprit  de  la  loi.  De  là  vint  que  les  hommes 
d'une  condition  honorable  s'appliquèrent  moins  à  l'é- 
tude des  lois  auxquelles  Kome  devait  sa  gloire  la  plus 


*        ,  1.  1 ,  t.  3 ,  leg.  »  ,  S  44,      origine  Juru, 
'  Mnrezoll ,  p.  76. 
'  Jbid. ,  p.  55-56. 
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pure  et  ia  plas  durable  y  et  que  ies  chrétiens ,  pleins  d  a- 
¥€rtiaii  pour  des  jarisooDMilta  qui  s'éteîent  faht  les  iiÉi4 
nistres  des  persécuteurs  de  la  religion ,  interdirent  la 
lecture  de  leurs  œuvres  et  Tétude  de  la  jurisprudence. 
BéeuiAl  après  les  esprits  élevés ,  appelés  à  préelier  la  fiii 
iHNivelle  du  haut  de  la  chaire ,  ou  à  la  d^endre  dan^a 
leurs  écrits  et  dans  les  assemblées  des  fidèles ,  aliiiidoii-> 
Dèrenl  la  scieDc^dii  droit  et  la  barreau  à  des  gens  igno^ 
rants,  cupides  et  dé^ basse  eiiraetion.  ^  '  ' 

Il  faut ,  néanmoins ,  reconnaître  que  tout  ce  qui  se  fit 
de  lottible  dans  ces  teasps  nalbeoreux  doit  être  attri- 
bué à  ComisBiiu ,  car  il  renouvela  les  sa^es  ordsiil^ 
nanc^  ou  mit  à  exécution  les  utiles  projets  de  Diodé- 
lien*. 

Ainsi  /réIatfvenMBt  &  Tadminiatration  de  la  justice ,  il 
abolit  les  formules  anciennes  prescrites  pour  la  célébra- 
tioa  des  actès  civils  y  soutee  abontante  de  cbicane  et  d  a- 
bus*.  Il  vddut  que  le  j  uge  ne  s*arvélât  jamais  aux  rescrita 
des  princes  contraires  à  la  loi';  que  les  causes  fussent  ré- 
gulièreasent  jugées  daus  chaque  tribunal^;  qu'il  ne  fût  ja- 
maislnlardi  t  aus  plaideurs  de  recourir  a  u  j  uge  supérieur  ; 
permettant  d  en  appeler  des  présidents  ,  magistrats  de 
prauière  iastaoce ,  au  vicaire ,  et  de  celui-ci  au  préfet 
du  prêtera  et  ména  au  prince  »  pour  quei  oe  dernier  pût 
examiner  les  décisions  attaquées  ou  juger  les  procès  non 


*  Panegrr.  veter.  Nazarii  panegyr,  Const,  aug.^  c.  38.  No¥œ  /«- 
gts  regendis  moribus  et  frangendis  vilus  consiitaice, 

*  Nazarii  Pantgjr.  Constant,  au  g.  ,  c.  38.  f^eterum  calomniosœ 
ambages  rtcisœ^  captandee  ûmplicUatis  laqueos  perdiderunt.  —  Cod» 
Jutt. ,  I.  s  ,  t.  58 ,  Isg.  I ,  Defonmlii;  1.  6>  t.  9,  leg.  8,  Qui  mil- 
mtUi  tui  homprum  poaettionem* 

*  Cod,  Tkeod, ,  1.  4 ,  t.  16  ,  leg.  1,  Ih  rejudie^ta,  • 

*  Cod*  Theod. ,  1.  1 1,  t.  3o ,  leg.  s3 ,  Xle  mppeU,  et  ePtumii. 
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termiDés  li  réprima ,  par  ces  moyens ,  i'arbitrair«  et 
la  corruption  des  juges  exposés  à  voir  leurs  décisions 
passer  sous  les  yeux  du  souverain.  Eaiûn ,  il  établit  des 
peines  très-sévères  contre  ceux  qui  oseraient  porter  de 
jEsusses  Accusations  contre  les  recteurs,  ou  les  inter- 
rompre dans  Texercice  de  leurs  iouctious>  ou  suspendre 
par  des  appels  illégaux  l'exécution  de  leurs  sen- 
tences ^  * 

11  apporta  des  niodiiica lions  plus  remarquables  en* 
core  dans  la  justice  criminelle.  Les  accusations  inten- 
tées par  des  particuliers  ou  par  l'officier  public  durent 
avoir  lieu  en  présence  du  magistrat,  soit  verbalement , 
soit  par  écrit.  Le  président  ne  i'ut  plus  qii'un  juge  de 
première  instance.  Les  actes  des  procès  et  les  j  ugements 
furent  conservés  dans  des  archives  publiques,  comme 
en  matière  civile  ^.  Il  fut  interdit  aux  homicides ,  aux 
adultères,  aux  empoisonneurs,  aux  sorciers,  ^  ceux 
tjui  s'étaient  rendus  coupables  de  rapt,  d'eu  appeler  au 
prince,  excepté  dans  les  cas  où  il  survenait  des  preuves 
favorables  à  l'accusé  ^  ;  le  souverain  répugnant  à  s'occu- 
per de  quiconque  était  poursuivi  et  condamné  pour  des 
cri  mes  aussi  graves. 

Constantin  restreignit  l'exécution  des  sentences  capi- 
tales uniquement  aux  cas  où  les  preuves  seraient  évi- 
dentes ^,  et  défendit  de  Hétrir  de  la  marque  le  front  de 


*  Cod.  Theofl.y  1.  1 1,  t.  3o,  leg.  i ,  De  nppeilat,  et  eonsult. 

'  Cod.  Theod,^  1.  i»  t.S,  leg.  ^^De  prœfeei, prœt,t  1.  ii.t.  36» 
.  leg.  s,  3*  5»  Quorum  appellaiionet  non  reeipiantur, 

*  Potbier/Aifuftfflir ,  1.  48 ,  t.  9. 

*  Citd,  Thead*,  K  9,  t.  i,  leg.  6,  De  aecusnt,  et  inseripi, 

*  Càd,  Theod.y  1.  it,  t.  36,  lep.  1 ,  Quorum  npprU,  non  reeipiùnUs^, 

*  Cod.  Theod.,  1.  9,  t.  40,  leg.  1,  De  parus. 

11.   3'  SÉRIE.  43 
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l'Iuimiiie  fait  à  l'ioMf^  de  Dim  K  U  abolit  le  supplice  de 
la  croîs  et  le  remplaça  par  cehit  de  la  fourche  *  ;  re- 
commanda de  traiter  avec  humanilé  ^  tous  les  accusés 
non  enooni  jogéat  légukhsa  Tapplioatioii  des  peines 
péciHiiaires  *  :  empécln  de  ecofendre  aree  les  biepe  des 
condamnés  ceux  de  leur  femme  et  de  leurs  enfants 
émancipés  %  et  se  montra  toujours  disposé  à  la  compas- 
sion envers  les  familles ,  quand  il  s'agissait  d'une  ecm- 
fiscation.  Le  christianisme  iaisait  déjà  sentir  son  in- 
flttcnee ,  adoucissait  les  aiosuie  fésoces  des  peuples  » 
portait  à  la  démenés  et  à  la  miséricorde. 

Il  faut  fixer  également  à  ce  règne  la  dernière  période 
de  la  prospérité  des  curies  »  €oUegm  demmhnut» ,  dont 
nous  «veos  parlé  plue  haut,  et  que  rappellent  souvent 
les  Codes  et  les  écrits  des  anciens.  L'histoire  dudécu- 
rionat  se  divise  en  deux  époques  :  avant  et  après  Con- 
stantin. Dans  la  piemière ,  le  décnrîonat  était  la  charge 
municipale  la  plus  élevée  et  la  plus  ambitionnée;  dans 
la  seconde ,  la  plus  onéreuse  et  la  plus  dédaignée.  11  me 
suffira ,  pour  le  hut  que  je  me  propose  9  de  dire  seule- 
ment quelques  mots  de  cette  histoire  traitée  déjà  par 
d'autres  avec  une  grande  érudition  *. 

Avant  la  domination  romaine,  les  vtUea  d'Italie  et  * 
des  provinces  dont  se  composa  l'empire,  étaient  gou- 
veroées  par  des  conseils  et  des  séoats ,  formés  de  jci^» 


^  Cod.  Theod.,\.  c),  t.  4o,  leg.  2,  Depœnis. 

*  Chronol.  Cod,  Theod.^  p.  11,  Gotrofredi^  chron.  hist. 
3  Cod.  Theod.^  1.  j),  t.  3  ,       CUSt,  reorum. 

Cod,  Jutt,,  1.  1,  t.  64,  leg.  I,  4,  6,  Z)0  mod»  muUamm, 

*  Cod,  Tkeod,,  ].  9,  t.  4s«Ieg.  t.  De  bonis  froaer^onunm 

*  Cod.  Theod.^  1.  is,  Ui^De  <t0ciirimiAi»««-»Giii8ot,  Estais  sur 
l'hist.  de  France.  —  Savigny ,  Hist.  du  Droit  raniaiD  «a  moyen  £c^ , 
t.  I. 
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toyens  •  appelé»  senatus  y  coUegium  deeurionum  >  et  ^ 
après  le  troisième  siècle  de  notre  ère  ,  curia  \ 

Les  Romains,  devenus  maîtres  de  l'Italie  et  des  pro- 
viwm  y  ffiaintinvmt  ces  sénats  en  dknioiiaiit  leur  an- 
toiité,  mais  moins  en  Italie  qu'ailleurs.  Ce  pays  et  les 
villes  jouissant  du  jusitalicum^  tiraient  de  ces  con- 
seila  leurs  anagistrats  nanieipaux ,  juges  et  administra- 
teura  ehmsis  par  la  curie ,  et  présidents  perpétuels  du 
conseil  de  la  cité  *.  Mais  les  curies  provinciales  privées 
de  ces  tnagîstrals  étaient  présidées  par  la  plus  ancien  de 
leurs  membres ,  principaUs  cornes ,  le  premier  inscrit 
sur  Valbum,  sans  autre  juridiction  et  autorité  que  celle 
qu'il  exerçait aa  nom  et  par  ordre  de  lacune. 

En  Italie ,  les  décurions  étaient  inscrits  sur  YaUum 
suivant  leur  emploi;  dans  les  provinces  ,  ils  étaient  in- 
diqués par  ordre ,  et  les  dix  premiers ,  decem  prinU  y 
ainsi  nommés  dapnis  l'an  55d  de  Rome ,  mais  dont  le 
nombre  pouvait  être  supérieur  à  ce  chiffre,  étaient 
quelqueiods  responsables  de  tous  les  actes  de  la  curie 

La  diarge  du  principaUs  était  à  vie,  mais,  après 
quinze  ans  de  service,  il  lui  était  permis  de  se  retirer. 
Il  était  remplacé  par  le  second  inscrit  sur  Valbum ,  et , 
dans  le  caa  où  celui-ei  était  infirme  ou  impotent ,  tout 
le  collège  réuni  était  appelé  k  en  choisir  un  autre  éga- 
lement pris  dans  son  sein  \  Une  dernière  observation 
fera  mieux  comprendre  la  diliérence  qui  existait  entre 
les  curies  d'Italie  et  celles  des  provinces  :  les  fonctions 


^  Jstdori  origimuHf  I.  9,  $  4. —  Gr^gorio^  discorù  iniorno  la  slO' 
ria  di  SicUia ,  t.  i,  p.  i  so. 

*  Norû^  Canoimph,  Pùmt,,  Dkê.  j,  cap.  3. 

*  Savigny,  Hitt.  da  Droit  rcun»,  t.  i ,  c.  t,  p.  (17. 

*  Cad,  Thcod,,  1.  m,  t.  t  Jeg.  171.  Savigny ,  t.  i,c.  s,  p.  54> 
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des  preDiières  étaient  îles  emplois,  des  dii^aités;  celles 
des  autres ,  des  charges ,  munera  ^ 

A  ces  coIIéf;es,  selon  toute  probabilité,  appartenaient 
les  juLjes  (lits  pcd.més  ,  perîanei  ,  institués  ,  après  Tabo- 
lition  de  la  procédure  formulaire,  pour  remplacer  les 
récupérateurs,  et  auxquels  le  président,  quand  il  le 
voulait,  déléguait ,  dans  les  cas  ur^nts  ,  la  décision  des 
causes  de  peu  d'importance.  Il  faut  encore  faire  remar- 
quer que ,  dans  rintervalle  de  temps  écoulé  entre  le 
règne  de  Dioclétien  et  celui  de  Constantin  ,  Tirenarque 
avait  été  remplacé  par  le  défenseur  de  la  cité,  defen- 
sor  civitatis^  ptebis^  ioci,  choisi  par  tous  les  citoyens , 
d'abord  ])Our  représenter  la  ville  dans  les  procès  qu'elle 
intentait,  puis  pour  protéger  le  peuple  contre  l'oppression 
des  curies  et  des  lieutenants  impériaux  *,  enfin ,  sou8 
Valentinien  et  Yalens ,  en  d65 ,  pour  exercer  la  juridic* 
tion  civile  et  criminelle  :  la  première  restreinte  à  cer- 
tains actes  judidaires  et  à  la  connaissance  des  causes 
n'excédant  pas  cinquante  soliâi;  la  seconde  bornée  à  la 
recherche  des  coupables,  à  l'interrogatoire  des  inculpés 
et  à  l'envoi  des  pièces  au  président  \ 

Justinien  lui  conféra  le  droit  de  juîîer  au  civil ,  sans 
appel,  juscju'à  trois  cents  solidi,  aureos  trecentos  ^  et 
borna  son  pouvoir  en  matière  criminelle  à  la  répres- 
sion des  simples  délits,  Uuiora  criminai.  La  cbar^ 
de  défenseur  de  la  cité,  comme  je  lai  dit,  limitée» 

*  Saviguy,  t.  i,  c.  2,  p.  47.— -CW.  Theod,^  I.  i,  t  ii.leg.  1,  De 
defensorih,  eivii.-^Dig^^  1.  5oy  t«  4,  leg,  i.  De  munerilms, 

*  Cod,  Tfteod,,  1.  7,  t.  t<,leg.u?#.  de  lil,ei  itin.  rust, — Cod.Just,, 
1.  1 ,  t.  55,  leg.  4,  De  defentorih. 

'  Cod.  TTieod.,  1.  I,  t.  II,  leg. 3.  Et  ult,  de  defensorih,  civit. — Cod, 
Jusl.y  1.  i,t.  55,  leg.  1,  De  (lefensoribus. 

*  Cod,  Jëst.y  l.  I,  t.  55,  leg.  1.  ISovell.  i5,  c.  6,  Dedefens.  civit. 
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ia^ê  le  principe ,  à  Teiercice  d'un  seul  acte ,  fut ,  plus 
tard  ,  coDTertie  en  un  emploi  dont  la  durée  fut  d'abord 

iixëeàcinq,  et,  en  dernier  lieu,  à  deux  ans.  Les  villes 
principales  furent  seules ,  dans  Torigine,  pourvues  de 
défenseurs;  ensuite  il  y  en  eut  dans  presque  toutes, 
même  dans  les  moins  populeuses,  et  surtout  dans  celles 
qui  étaient  infestées  de  brigands  L'appel  de  leurs  sen* 
tence9,  comme  de  celles  des  juges  pédanés,  était  porté 
deviant  le  recteur  de  la  province*. 

Jusqu'à  Justinien  »  le  défenseur  créé  pour  surveiller  la 
curie  était  pris  en  dehors  de  son  sein;  mais  ce  prince 
permit  aux  décurions  de  remplir  cet  emploi ,  auquel  il 
donna  plus  d'importance,  en  assimilant  aux  juges  ceux 
qui  l'occupaient,  en  décidant  qu'ils  pourraient  rempla- 
cer le  magistrat  absent ,  et  en  ordonnant  aux  personnes 
de  toute  condition. de  se  faire  inscrire  sur  l'album ,  afin 
d'augmenter  le  nombre  des  hommes  aptes  à  exercer  cette 
haute  magistrature  civile  '. 

La  Corse ,  comme  les  autres  provinces  de  lempire  ro- 
main »  avait  ses  collèges  de  décurions  ;  nous  en  avons  une 
preuve  suffisante  dans  un  passage  de  Tacite  ^  relatif  à 
l'assemblée  convoquée  par  le  procurateur  Decimus  Pa- 
carius,  et  dans  Tinscription  rapportée  par  Muratori 

Malgré  les  sages  règlements  dus  à  la  prévoyance  de 
Constantin»  qui  avait  le  projet  de  réunir  dans  un 

*  Cod:  Tkeod,  UgesJVoifella,diii,  nu^j,yU 5. — Cod,Juti,,  1. t.  55, 
leg.  6. 

'  Jutt,  nop.  eoiui,,  ib,e,Sf  De  defins,  emt. 

*  JjuU  noveil,^  1. 3,  t.  i ,  Prœfat  et  nov..  i5,  c.  i . 

*  Tacit.,JSr///ori€rf  1.  St  S  \%,f^oeatit  prineipibus  insulœ  eontilmm 
aperît. 

'  ^.  ci-dessus,  page  ^^6. 
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code  l€8  principes  de  la  jumprndenoe  romaiiie  S  k  plus 
ffntuée  confusion  continna  k  régner  dàiis  les  lois ,  el  die 

s'augmenta  encore  après  le  règne  de  ce  prince Il  faut 
altribuer  ce  désordre  au  Dstras  des  conslitiitioDS  impé- 
riales et  è  Tabsenee  àe  juritoonstiltes  dans  les  éeiils  on 

les  avis  desquels  on  piît  »  comme  autrefois  ,  chercher  les 
sources  de  la  junsprudenos  civile.  L'ignorance  des  juges 
et  des  Rimais  ^  Ja  contradiction      ffégttait  d«u  les  rss- 

crits  des  souverains,  la  facilité,  pour  les  hommes  d'af- 
faires de  mauvaise  foi ,  de  se  prévaloir,  devant  ces  juges 
inkabiles,  de  déoiiâone  souvent  injustes ,  ^nelquefena 
apocryphes ,  et  presque  toujours  pleines  d'erreurs  par  la 
faute  des  copistes,  avaient  fait  naître  le  besoin  d'une 
réforme  générale  dans  les  lois  de  l'empire  ^ 

Papirius  Juslus,  Gregorianus  et  Hermogènes  avaient^ 
il  est  vrai,  cherché  à  rendre  plus  facile  Tadmimstration 
de  la  justice ,  le  premier  sous  le  règne  de  Sepltme-Sé-^ 
vère ,  à  l'aide  d'un  recueil  eu  vingt  livres  renfermant  les 
constitutions  de  Verus  e(  d'Antonin  ;  les  autres  dans  le 
siècle  de  Constantin ,  par  deux  codes  appelés  du  nom 
de  leurs  auteurs,  Grégorien  et  Hermogénîen,  codes 
devenus  plus  tard  célèbres  au  barreau ,  et  destinés  à 
conserver  les  constitutions  de  divers  princes»  à  partir 
d'Adrien  jusqu'à  l'époque  où  ils  parurent  *,  mais  ce  re- 
mède salutaire  fut  insuihsant  pour  arrêter  le  désordre 
qui  se  manifestait  dans  tout  l'empire,  par  la  discordance 
et  la  confusion  des  lois.  La  gloire  d'avoir  apporté  quel- 
ques améliorations  à  cet  état  de  choses ,  appartient  à 


*  Cod,  Thead,^  h  t,  t.  4,  teg.  1  et  VeretpomU  prudeMum. 
'  Amm.  Marcell.,  1.  3o,  $  4. 

»  IbùL 

^  Cod,  Theod.protegom.  Goth.^c.  \* 
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VaiontinieD  Ul  à  Tliéodose  II,  et  plus  particulière- 
ment à  e0  «koiitr»  aux.  aoiiis  duqu«i  ont  dpit  h  code 

coDnu  80U8  le  nom  de  Théodosien. 

Valeminien  lU.,  en  kêê ,  enfoja  de  AaTêiiM  ma  séMit 
ttii  éétt  *  dani  lequel  il  indiquait ,  autnit  ^ue  eele  était 

possible ,  les  constitutions  propres  à  servir  de  règles  aux 
juges,  eelles  qui  étaient  obligatoires  pour  tom,  et  les  ret» 
crits  relatifs  à  eertahis  proieès  entre  particnliers,  et  non 
applicables  aux  causes  imprévues  11  n  accorde  force  de 
loi  qu'aux  avis  des  juriseansultes  Papinien»  Paul,  Gaïus, 
Ulpnen  et  Modeslin,  oo  k  eeat  apfironvés  par  œs  lé- 
gistes célèbres.  Il  indique  ensuite  les  moyens  de  recon- 
naître les  avis  et  les  eireonstanees  dans  lesquelles  il  serait 
permis  de  s'en  servir  pour  la  déeisioii  des  causes  ;  enfin 
il  arrête  que  les  sentences  des  magistrats  dépendent  du 
nombre  de  ees  avis  i  en  cas  d'égalité ,  celui  de  Papinien 
devait  l'emporter;  si  eè  jnrisoensalte  avait  gardé  le  si* 
lence ,  le  juge  avait  à  choisir  \ 

Les  monuments  élevés  à  la  science  du  droit  par  Théo- 

tlose  II ,  lurent  d'une  plus  i^raiide  importance.  En  429, 
ce  prince  ordonna  de  former  avec  le  plus  grand  soin  un 
recueil  de  quatre  codes,  dans  lequel  serait  comprise 
l'immense  série  des  lois,  des  décisions  des  tribunaux  et 
des  doctrines  des  jurisconsultes  ^.  Un  seul  de  ces  codes  ^ 
élaboré  par  les  hommes  savants  auxquels  un  si  grand 
travail  avait  été  confié ,  est  parvenu  jusqu'à  nous  ;  il  fut 


*  Càd.  JusL,  I.  1,  t.  i4,  leg.  Z^De  legibus, 

^  Cod.  Just,,  1.  I,  L  i4,  ]«g.  s;  1.  i,  t.       leg.  (»,  coniV(^jus, 
'  Cod,  Tkéad,^  1.  i,  t.  4,  leg.  i ,  De  rap,  prud,,  ei  comment, 
Gothtfredi, 

*  (ktd,  fliéod  ,1.  I,  l.  I ,  Icg.  3 ,  De  consMutiombtu prineip,, 
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publié  l'aa  438',  en  présence  du  sénat  de  Aome,  et, 
par  suite,  dans  toaleB  les  provioees  de  l'cmpm. 

Il  est  divisé  en  seize  livres ,  d'après  le  plan  des  re- 
cueils particuliers  de  Gregorianus  et  d'Hermojçènes  \ 
dont  il  était  la  oontinoatîmi  :  il  compr^d  les  eonstitu* 
tiens  de  seize  empereurs,  rendues  dans  Tintervalle  de 
127  ans  y  c  est-à-dire  depuis  312  jusqu'à  438  ^  U  serait 
trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  matières  oonteniici 
dans  ce  code  ;  il  suffira  de  dire  qu'il  renferme  tout  ce  qui 
est  relatif  au  droit  public  et  privé ,  conformément  aux 
dispositions  des  constitutions  impériales«  Les  cinq  pre- 
miers livres  sont  consacrés  au  droit  privé;  ils  se  com- 
posent principalement  de  tout  ce  qui  concerne  les  lois  S 
les  magistratures  de  l'État  et  des  villes  ^  la  justice  %  les 
cooyentions ,  les  contrats ,  les  testaments  et  autres  ma- 
tières y  ayant  rapporté  Kelativement  au  droit  public, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  lois  rektîTes  aui  di- 
gnités de  rÉtat*,  aux  ordonnances  militaires*,  aux  offi- 
ciers'", aux  actions  et  procédures  criminelles,  aux  pei- 

•  Cod.  Theod.  Constitution.  Theod.  II.  De  Theod.  Cod.  auctor, 
Gesia  in  senatu  urb.  Rom.  de  recip.  Cod.  Theod^  (edit-  Venck). 

•  Cod.  Theod.,  1.  i  ,  t.  i,  leg.      De  eonst»  prîneip» 

•  Cod,  Tkeod.^  Goth.  Proiegpmena ,  s. 

•  QhI,  T1»sod.t  1. 1,  U  f ,  1^.  I  et  3,  eomU  print^  1.  1. 1, 
leg.  I  et  4,     âwen»  reteiipU 

•  Cod,  Theod,t  K  t.  5,  leg.  i,  De  offic.  prœfect,  prctt.;  t.  6, 
leg.  I ,  De  offic,  picarii  ;  t.  7,  leg.  i  et  suiv.,  De  offic,  rect,  prov,;i,  1 1, 
De  defens.  civit. 

•  Cod.  Theod.  1.  1,  t.  8,  leg.  i,  De  offic.  judic.  civit, ^  t.  10,  leg.  i> 
De  offie.judic,  omnium;  t.  n^De  assess,  dom,  ;  1.  i,  De  Ju- 
risdict. 

f  Cod.  Theod,,  1.  s ,     4  et 

•  Jbid.y  \,  6. 

»•  Jhid.,  \,  a. 
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nés  aux  droits  du  ûsc  %  au  tributs  \  aux  curies  *t 
aux  universités,  aux  édifices  publies*,  aux  spectacles, 

au  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  TEtat 
et  enfin  k  tout  ce  qui  concerne  la  religion,  les  ministres , 
les  temples,  les  afiaires  eedésiàstiques ,  et  Texercice  des 
divers  cultes  connus  dans  ce  vaste  empire 

On  chercherait,  cependant,  en  vain  y  dans  ce  code,  les 
rares  trésors  de  la  seienoe  du  droit ,  épars  dans  les  ou* 
vrages  des  anciens  jurisconsultes;  aussi,  un  écrivain  ^ 
D  a  pas  manqué  de  reprocher  aux  auteurs  de  cette  com- 
pilation leur  peu  de  discernement  dans  le  chrnx  des 
constitutions ,  les  fréquentes  omissions  des  préambules 
des  lois ,  l'excessive  brièveté  ,  et ,  par  conséquent ,  l'obs- 
curité des  maximes,  les  répétitions  inutiles ,  les  »atioo«- 
mies,  les  dispositions  extraites  arbitrairement  des  autres 
lois,  transcrites  en  termes  tronqués,  obscurs,  dou- 
teux, inintelligibles,  et  une  foule  d'autres  défauts  de 
moindre  importance  relatifs  aux  noms  des  princes  et  à 
la  chronologie.  J'ai  dû  parler  avec  détail  de  cette  com- 
pilation, parce  que  les  lois  qu'elle  renferme  furent 
observées  dans  l'empire  d'Orient  jusqu'à  Justinien ,  et , 
par  un  sort  plus  heureux ,  conservèrent  leur  autorité 
en  Occident,  chez  les  Romains  et  les  Barbares  qui 
inondèrent  les  provinces  de  Terapire ,  savoir,  chez  les 
Vandales ,  les  Ostrogolhs ,  les  Visigotbs  ,  les  Bourgui- 


*  Cod,  Théod.^  1.  9. 

*  Ihid.^  I.  10. 

*  Ihid,^  1.  1 1. 

*  Ibid,,  1.  12. 

»  Ibid.^  I.  i3  et  U. 

*  Ibid.yX.  16. 
'  lUd.,  1.  16. 

*  Ihid,^  Proiegcmena  Golhof.y  c.  î. 
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goons  et  les  Fraacfi ,  parmi  lesquels  elles  iureot  en  hou- 
neur*  Plumim  lirres  de  ce  qode  paisèveot  siteie  cUum 
la  lé^slation  '  de  quelques-unes  de  ces  nations ,  ou  fa* 
rent  tolérés  par  les  vainqueurs ,  cl  pendant  longtemps 
senrircm  en  partie  de  rèffm  m»  jiigei  «ppelae  à  (m 
noncer  taries  intérêts  priTéedes  habitants  de  ia  Corse. 
Mais  Texistence  de  ces  lois  ne  fut  pas  de  longue  durée 
dani  cette  tle ,  parée  qu'à  ht  dmBUpafîon  roMine  emy 
céda ,  après  la  mort  de  VaWntinien  QI ,  en  hhQ ,  la  pre- 
mière invasion  des  Vandales ,  déjà  répandus  depuis  plu- 
sieurs années  dans  lealles  de  la  Méditemnée'kCombattus 
et  vaincat  par  RieÎBier,  sar  cet  rivages  dont  ib  f  nrent 
expulsés  y  en  462 ,  par  M arcellin ,  ces  conquérants  fini- 
rent pur  ionder,  en  470,  tm  étahiitteaMot  slahlc, 
qa'aflèrmit  la  coneession  de  l'enqierettr  Zenon  »  en  47ft, 
et  dont  ils  jouirent  sans  trouble  jusqu'en  Ô3fr  \ 

Sout  ces  onaquénuatt,  la  Corse  fut  goatremés  coaune 
let  provinœt  de  rAfriqoa  dont  ils  t^étaîent  emfiarés. 
Le  premier  acte  des  Vandales  fut  de  se  rendre  maîtres 
des  terres  des  plut  richet  hahitantt  pour  les  partager 
entre  les  leurs  *  F'attdalorom  sortes  \  et  les  donner  à 
cultiver  aux  anciens  possesseurs,  contraints  aux  travaux 
les  plus  rudes  pour  pourvoir  à  l'entietien  det  nouveaux 
mattres  ;  de  dbasser  et  rdéguer  dans  les  lies  voiaioet  * 

1  Cod.  Tkeod,,  I.  5 ,  fyit,  ex  brwiario  Jhrieiaiw^  proUg,  Go- 

ihof.,  c.  S. 

•  Victor  Vilensis,  De  penecul.  f^and.f  I.  i,  J  4,  17. — Procop.,  De 
hello  F'and.,  1.  i,c.  5,  6,  7. 

Idatii  chronicoiiy  Sirmond,  Pnrisiis,  i6m),  p.  84.  Procop., 
De  bello  f^and,,\.  1,  c.  7. — \\ctor\itens\$^ De perseeut.l^und.,].  t, 
$4*  —  Mardis ,  Uist.  des  Vandales ,  1.  p.  s  19,  «691  >8^,  iiote5i, 
page  34. 

*  Procop.,1.  i,c.  5. —  Marcus,  p.  176. 

^  V.  Vitensit,  1.  i,$5.  — Marcus,  p.  181. 
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oettK  qui  refaitrient  de  «e  êoamelire  ;  de  souinr  seu- 
lement ceux  qui  acceptaient  une  semblable  servitude 
et  de  ne  laisser  ainsi  aux  vaincus  que  l'espoir  ioiaiaia 
de  reMMiwr  rétemel  droit  de  l'bonime  ^  la  liberté* 

Relativement  au  gouvernement  et  à  l^adrainistratioD 
de  la  justice,  il  parât  t  que  leaVaudales,  à  part  les  confis- 
eatioos  des  pfofiriétés ,  ne  se  réèervèrent  exdusiveme&t 
que  ie  pouvoir  des  armes.  Leur  constitution  étsiit  toute 
militaire.  Ils  occupaient  le  pays  comme  une  armée  eu 
campemeni  ;  ils  étaient  gouvernés  par  les  hommesde  leur 
nâHoii^iilipestis de  fonctions  auxquelles  (k  donnèrentdes 
noms  vandales,  équivalents  à  ceux  de  roi,  comtc\  chiiiar- 
q[tte%  centenier^,  déeurion  \  Leurs  lois  civiles  resiem^ 
blaient  à  eettes  des  autros  nations  barbares  qui  nous 
sont  le  plus  connues.  Us  punissaient  les  délits  et  les 
crimes  par  i'eiil ,  les  verges ,  les  noyades ,  le  feu  et  la 
déeoHatidn  \  Les  conCscations  de  biens  applicables  aux 
Romains  soumis  à  leur  domination  ne  frappaient  pas  les 
Vandales ,  exposés  seulement  à  supporter  des  amendes 
ruineuses'.  Il  était  interdit  aux  nobles  d'épouser  des 
filles  du  peuple  ;  en  cas  d'infraction  à  cette  loi,  ils  étaient 
condamnés  ,  eux  et  les  en&nts  nés  de  leur  union ,  aux 
travaux  de  eolons  dans  les  domaines  royaux,  et  k  l'aban- 
don de  leur  héritage  à  leurs  parents  les  plus  rapprochés. 


1  V.  Vitensîs,  I.  i,§  10,14,  iG.  —  Marcus,  p.  181. 

*  Victor  Vitensis,  1.  2,  §  ô  et  9. 
CommsBdant  de  mille  honunes.. 

«  Commandant  de  cent  hommei. 
'  Commandant  de  dix  hommes. 

*  V.  Vftensis ,  I.  4f  S  ^  <'  1*     i  ^* 

'  /bld.,  1.  j,  J  5,  16;  I.  4,  S  I,  ?..  —  Marcuf,  I.  3,  p. 
193. 
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Les  alliances  entre  les  vaincus  et  les  vainqueurs  étaient 
permises  et  ii*étaieat  pas  rares 

La  condition  de  sujet  romain ,  sous  la  domination  des. 
Vandales,  fut  moins  malheureuse  qu'on  ne  le  croit  gé- 
néralement. Diverses  familles  romaines  conservèrent  la 
})ropriété  de  leurs  biens ,  furent  même  florissantes ,  et , 
quand  les  Grecs  eurent  expulsé  de  l'Afrique  ces  conqué- 
rants ,  les  habitants  de  cette  région  reprochèrent  au  fisc 
impérial  une  rapacité  plus  Tiolente  que  celle  dont  pré- 
cédemment ils  avaient  eu  à  souffrir  \ 

Les  Vandales  conservèrent  à  leurssujets  les  tribunaus, 
les  lois  et  la  juridiction  romaine  \  Un  proconsul  ro- 
main ,  résidant  à  Garlhage    présidait  les  tribunaux  et 
les  magistrats  de  la  partie  de  l'Afrique  soumise  aux  Van* 
dales.  Une  députation  des  habitants  de  Leptù  minar 
envoyée  pour  se  plaindre  d*un  magistrat  romain,  à  Pot- 
tumius  \  revêtu  du  titre  dont  nous  venons  de  parler, 
ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point  historique. 
Us  étaient  régis  par  le  code  Théodosien;    les  an- 
ciens ouvrages  relatifs  aux  Vandales  fournissent  ua 
grand  nombre  de  citations  de  lois  romaines  et  d'exemplet^ 
de  confiscation ,  genre  de  peine  inconnu  à  ces  barbares  ^ 
et  preuve  certaine  qu'ils  étaient  soumis  au  code  Théo- 
dosien *. 

Les  causes  entre  les  Romains  et  les  Vandales  étaient, 


*  Marcns,  p.  191,  soi,— Prooop.,  De  bello  pmnd,^  1.  1,  c.  S. 

*  Procop,,        arc.,  c,  18;  ffisi.  f^and.,  1.  s^c.  8. 

'  V.Vitensis,  h  4,  $  t.  Etdt.  hunerieL^C,  Tkeod.^  1.  16»  t.  5» 

log.  2 1 ,  39,  /^o,  46,  02,  65,  60. 

*  ^^  Vitensis  ,  1.  3,  §  4.  —  M.ircus ,  p.  18H. 

"  Mucus,  p.  188.  Vrorpostlus  judtciis  romanis  in  regno  AJnta 
f^niuliiloritm, 

*  V.  VileiiMS,  l.  I,  ^  i6i  1.  a,  S  7>     4>$  i|  »  î  l.     S  4- 
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k  ce  qu'il  paratt ,  j  ugées  par  des  magistrats  des  deux  na- 
tions '.  Les  édits  royaux  étaient  obligatoires  pour  les 
ftomaina  auxquels  il  était  permis  d'en  appeler  au  roi , 
par  des  dâégués  ou  par  une  plainte  écrite  remise  au 
magistrat  vandale  appelé prœpositus  regni ,  emploi  peu 
diiTérent  de  celui  connu ,  dans  l'empire ,  sous  le  nom  de 
magisteroffScionim,  Un  officier,  notarim*^  répondaitaux 
plaintes  écrites  en  latin,  lani^ueemployée  dans  les  décrets 
.  promulgués  par  le  roi  pour  les  sujets  romains 

Bélisaire  chassa  les  Vandales  de  la  Corse  en  531ii>  *  ; 
mais  cette  tie  ne  tarda  pas  à  retomber  sous  la  domination 
des  Gotbs  commandés  par  Totila.  Ceux-ci  y  pénétrèrent 
en  551  et  y  restèrent  jusqu'en  554  ou  557  ^  Il  est  inutile 
de  s'arrêter  à  cette  nouvelle  et  passagère  occupation,  du- 
rant laquelle  la  Corse  fut ,  comme  l'Italie ,  soumise  à  une 
domination  peudifiérente  de  celle  des  Grecs  ^.  Il  suffira 
de  remarquer  que  les  peuples  de  Ttle  forent  encore  régis, 
sous  ces  nouveaux  maîtres,  par  le  code  Théodosien,  dont 
les  dispositions  formèrent  la  base  de  Tédit  de  Théodoric 
et  du  supplément  d'Atalaric,  moins  peut-être  quelques 
prescriptions  de  statut ,  bellagines ,  rt  digé  par  Diceneus 
pour  ces  barbares  avant  la  conquête  de  l'Italie  \  Les  Ro- 
mains restèrent  soumis  à  leurs  lois  et  à  leurs  magistrats  *. 

'  Marcus,  p.  197. 

*  V.  Vitensis  ,1.  2,  §  2  ,  5  ,  14  ,  10. 
»  Jbid.  ,  1.  2  ,  S  14,  i5  ;  t.  4  ,  S  2. 

*  Frocop.,  ^ist.  f^and.^  1.  2  ,  c.  5. 

*  Moratori ,  jinn,  dlUd, ,  anno  55 1 .  —  Baibo ,  Storia  dJtaiia , 
t.  I  ,  p.  334. 

*  Càneiani  harbar.  Uget  antiq,,  t.  i,  p.  19  et  t.  —  Ctuiiodari  for^ 
muiarium. 

'  Cancîani,  t.  1,  p.  5,  14.  iB.-^Jomandet  de  reb,  G«/i>f>,c.  ii.— 

Muratori,  Rer.  ital.  script.,  t.  i  ,  p.  197. 
8  Cassiod.  Var.,  1.  8  ,  for.  3  ,  K  7,  for.  3. 
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Les  Goihs  diireot  obéir  à  un  de  kors  eomte»  éla  par  eui 
et  tout  à  la  fois  juge  et  cbef  d'ernée.  GeloM  s'adjoignait 
un  magistrat  romain  dans  les  causes  qui  cûucernaient 
dcB  Gotha  et  des  Komaias 

Je  retiens  au  gouTenieiiient  des  Grecs,  dans  Ttle  de 
Corse,  en  disant  quelques  mots  du  régime  qu'ils  y 
établirent;  j'entreprendrai  ensuite  Tbistoire  des  loi» 
de  Justinien ,  admirable  modument  de  jurîsprudeaoe 
civile ,  auquel  l'Europe  doit  la  renaissance  de  la  science 
du  droit  et  les  règles  que  la  sagesse  romaine  avait  potées 
pour  la  direetion  et  k  prospérité  des  peuples* 

Lorsque  les  empereurs  redevinrent  les  maîtres  de  la 
Corse  ,  elle  n'eut  pas  d'abord  d'autres  lois,  ni  d'autres 
ordres  de  magistrature  que  sous  les  césars  préoédsDli.  . 
Mais  Justinien ,  en  réglant  ce  qui  concernait  l'Afrique ,  I 
qu'il  venait  de  reprendre  aux  Vandales,  assujettit  au 
même  régime*  la  Sardaigne,  à  laquelle  la  Corse  fut  { 
réunie',  comme  du  temps  de  la  république  romaine. 
Soumis  au  préfet  du  prétoire  d'Afrique ,  le  président  de 
la  Sardaigne  et  de  la  Corse    assisté  de  (0  persoor  ' 
fies  ^  n'eut  dans  ses  attributions  que  le  gouvernesMOt 
civil  i  le  gouvernement  militaire  fut  confié  à  un  duc^  ou 
à  un  mettre  des  soldats,  mmgister  fftiiiteif»^  rempii<- 
sant  les  fonctions  du  doc ,  ou  commandant ,  sous  ses 
ordres  ,  dans  la  partie  de  la  province  la  plus  éloignée  de 
la  résidence  ducale. 

Justinien  •  en  déterminant  le  traitement  de  chacun 


*  Cassiod.  Var. ,  1.  7,  for.  3,  1.  3  ,  for.  i3,  i4  ,  i5. 

'  Cod.  Jusi, .  I.  I,  1. 1;,  $  i,      offie»  jprmfeet, prœi,  4fr, 

*  ibid. ,  $  3. 

*  Ibid,  proœm» ,  et  $  i. 
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des  fooctiomiaires  de  la  prmrmce  \  donna  un  salataire 
«xcmple  et  àUirra  de  la  rapaeité  ^§  officiers  pabKcs  les 

peuples  malheureux  et  sans  cesse  victimes  de  déplora* 
bles  eacactions  \  L'administration  de  la  magistrature 
ninnici|Mile  devint  meiJleare ,  comme  je  l'ai  dit ,  sous  le 
règne  de  ce  prince  ^  et,  grâce  aux  coutumes  de  cetan- 
oien  réj^ime ,  se  consolida  dans  Tintérèt  public*  Les  an- 
ciennes qualifications  des  magistrats  municipaux  fo- 
rent remplacées  par  de  nouvelles  ,  et  aux  emplois  déjà 
connus  vinrent  se  joindre  les  corporations  »  schoLas , 
dont  je  parferai  dans  mon  Instoire  de  1a  Corse  ;  diange- 
ments  heureux  qui  conservèrent  à  l'Italie  d'utiles  tradi- 
tions destinées  plus  tard  à  sauver  le  monde  romain  de  la 
servitude  des  fiarbares 

Justinien  ^  k  Texemple  de  ce  qu'avait  arrêté  Constan- 
tin et  en  partie  exécuté  Théodose ,  donna  ses  soins , 
mais  avec  plus  de  succès  ^  à  la  classification  des  lois  et. 
dés  monuments  de  la  jurisprudence  ^  ;  il  fit ,  en  528  , 
réunir  en  un  recueil  les  constitutions  comprises  dans  les 
codes  Grégorien  ,  Bnm^pénien ,  Tkéodosien ,  et  celles 
promulguées  jusqu'à  lui  par  les  princes  qui  avaient  oc- 
cupé le  tràne  des  césars  ^  En  529  ,  au  mois  d'avril ,  pa- 
rut le  prunier  Gode ,  divisé  en  douze  livres  »  contenant 
les  constitutions  de  54*  ei^rears,  depuis  Adrien  jus- 
qu'à son  règne.  Chargée  ensuite  de  compléter  ses  sages 


*  Cod.  Just.,  I.  1 ,  t.  27,  §  6,  8»  ig. 

*  jiuih.  nov,  const,^  coll.  2  »  t.  2  ,nov.  8  ,  utjudices^  etc. 

*  Marini  papiri  diplomatici^  p.  201,  326,  869  etpassim,  —  Savi- 
gny,  t.  I,  c.  5,  p.  166-67. —  De  VisnoeefcFoasati,  f^icende  délia  pro- 
prûtâ  in  Jtaiim^  p.  97-98.  Torino. —  Anastaflui,  BMioih,  hitU  dt 
pitU  rom.  ponttf,  apud  Murai,  rer»  Uai,  teripU^  Mil,  p.  181, 

*  Cod.  JusKy  1.  1 ,  t.  1 7,  Dt  ptterijm  etmeUando* 

*  Cod»  Juii,^  conit.  s ,  De  justinianeo  eodice  confirmamdo. 
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proj€l8 ,  une  réunion  de  seiae  jurisccmsnket ,  présidée 
par  le  saTant  Tribonien ,  s'occupa ,  en  580 ,  à  mettre  en 

ordre  les  avis  et  doctrines  qui  formaient  TancienDe  juris- 
prudeaœ  >  et ,  dans  le  mois  de  décembre  533 ,  ce  travail 
si  digne  d'éloges  fut  publié  sous  le  nom  latin  de  Digeste , 
Digestorum ,  et  sous  \a  dénomination  grecque  de  Pan- 
dectes ,  Pandectarwn*  Formé  de  sept  parties  correspon- 
dant à  autant  de  divismns  de  l'édit  perpétuel ,  et  de  cin- 
quante livres  subdivisés  en  quatre  cent  trente  titres,  le 
Digeste,  rédigé  d  après  Tédit  précité  dont  toutes  les  dis- 
positions étaient  familières  à  ceux  qui  savaient  le  droite 
devint  le  recueil  des  avis  des  jurisconsultes  les  plus  cé- 
lèbres depuis  le  siècle  d'Auguste  Promulgué  dans  la 
préfecture  de  l'Orient,  dans  celle  de  riUyrie  et  de  l'A- 
frique, il  ne  commença  à  être  suivi  en  Corse  qu'en  556, 
c  est-à-dire  quand  cette  ile ,  par  la  valeur  de  ^arsèsi 
rentra  sous  Tobéissance  de  l'empereur. 

Dès  le  mois  de  novembre  de  Fannée  533 ,  trois  des  ju- 
risconsultes auxquels  la  composition  du  Digeste  avait 
été  confiée ,  désirant  être  utiles  à  la  jeunesse  studieuse, 
avaient  compilé ,  dans  un  ordre  adinirable  ,  le  ▼ohime 
des  Instituiez  t  divisé  en  quatre  livres;  le conuuentaire 
de  Gaïtts  leur  avait  servi  de  modèle  pour  ce  travail  des- 
tiné à  propager  la  connaissaiiee  élémentaire  des  lois  ro- 
maines. Les  fautes  et  les  erreurs  que  contenaient  ces 
recueils  étant  devenues  la  source  de  procès,  on  sentit  le 
besoin  de  réformer  le  Gode  promulgué  en  529.  Quatre 
jurisconsultes  renommés  se  réunirent  en  53^ ,  corrigè- 
rent ou  retrancbèrent  diverses  constitutions ,  ajoutèrent 
cinquante  décisions  et  autant  de  rescrits  de  Justinien, 


'  Cod»  Jttst,,  L.  I,  t.  f  7,  De  veterijure  enueleando. 
»  ibid.,%  II. 
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propres  à  çopciliert.  expliquer,  modifier  les  dispoAitioos 
du  Code  ou  du  Dif^este,  et  composèrent  ainsi  un  nouveau 

Code  appelé,  pour  le  distinj^uerde  l'ancien,  Codex  repC' 
tùœprœlectiçnis^  i^ai  eut  pour  les  tribunaux  l'autorité  des 
autres  lois  de  Tempire.,  Cette  compilatipn  ,  plus  complète 
quel.'!  précédente,  contient  douze  livres  divisés  en  ti- 
tres formés  de  consLitutionsi  transcrites  en  entier  ou  par 
extrait ,  suivant  Tordre  chronologique  ^. 

Plus  tard  ,  Justinien  promul^^ua  ,  dans  Tintérét  de  la 
justice 9  168  autres  constitutions  et  13  édits  qui,  après 
sa  mort ,  augmentèrent  la  masse  des  lois.  On  les  nomma 
autkentiae ou  nouellœ constitutiones ,  soit  parce  qu'elles 
étaient  plus  récentes  que  le  Code,  soit  pour  les  distin- 
guer de  l'abrégé  donné  par  Julien.  Ëlles  étaient  desti- 
nées à  concourir  à  In  réforme  nouvelle  que  Je  prince 
projetait  d'opérer  dans  l'ancienne  législation  \ 

La  Corse  obéit  à  ces  lois  jusqu'à  l'époque  où  elle  fut 
soumise  aux  Lombards;  mais,  dans  cet  espace  de  temps, 
l'administration  impériale  y  subit  des  changements  mal- 
heureux. £lle  fut  altérée  par  la  confusion  des  attribu- 
tions d'emplois  qui,  après  avoir  été  précédemment  si 
s^lgem^ent  divisés  entre  plusieurs  personnes,  étaient 
alors  réunis  dans  la  même  main  perturbation  causée 
principalement  par  la  décadence  de  Tempire,  l'éloigné- 
ment  et  la  pauvreté  de  la  province  ,  et  les  calamités  des 
temps.  On  lit ,  en  efi'et ,  dans  les  lettres  de  saint  Gré- 
goire ^,  que  le  duc  de  Sardaigne,  exerçant  la  Juridiction 
et  le  comniaiideinent,  avait  coniié ,  en  597,  le  pouvoir 


*  Cod*  JuiU  Constii,  3 ,  De  emend,  Cad.  dom,  Juti, 

*  Giamoiie,  5toriVi  di  Napoli ,  l.  i,  1.  3,  c.  3,  $  ^,  iUlia,  1821. 
'  PaocÙPoK  iVb/t/<a  dignit,,  c.3l»,  p.  64*  GenevaD,  i6i3, 

*  Saneii  Grtgorii  ùpera  omnia,  t.  2,  Epirt.  3»  1.  7.  Parisiis,  ijoS. 
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militaire  en  Gone  è  un  nommé  AUianate ,  tribun  des 

soldats,  qui  remplissait  ses  fonctions  à  la  grande  satis- 
faction du  peuple. 

Je  ne  m  arrêterai  ni  au  gouTtroemeDt  cruel  eieroé  en 
Corse  à  cette  époque  par  les  Grecs,  ni  aux  rapines 
exécrnbles  qui  signalèrent  le  séjour  en  Sicile  de  l'empe- 
reur Constant,  rapines  dont  l'histoire  des  tles  delà 
Méditerranée  '  a  s^ardé  un  douloureux  souTenîr.  Vers 
la  fin  du  Vr  siècle  ,  en  591,  sous  le  règne  d'Agiiulpbe, 
eut  lieu ,  sur  les  rivages  de  la  Corse ,  la  première  ap- 
parition des  Lombards  *,  malbenr  déploré  parle  grand 
pontife  Grégoire .  dont  les  soins  touchants  surent  ci- 
menter une  paix  qui  préserva  Tile  d'autres  calamités  \ 

Un  siècle  après  la  mort  de  Grégoire ,  c'est-à-dire  de 
711  à  726,  ia  Sardaighe,  cédant  à  sa  destinée,  selon 
l'expression  de  son  historien  *,  tomba  au  pouvoir  des 
Sarrasins,  et ,  par  un  sort  différent,  la  Corse ,  après  la 
conquête  de  Pise  qui  eul  lieu,  suivant  les  conjectures 
les  plus  probables,  de  636  à  65S\  fut  réunie,  en725^ 
sous  le  règne  de  Luitprand  ,  à  la  Tuscie ,  province  mé- 
ridien.'! le  de  l'empire  des  Lombards 

Les  Italiens  et  les  habitants  de  la  Corse  ont  conservé 
pendant  une  longue  suite  d'années,  c'est-à-dire  da 


*  Muratori  ,  Jnnal.^  ano.  665. 

*  S.  Greg.  »  t.  2,  Epist.  79,  1.  1. 

'  Jhid.  Epist.  3b',  4  et  6 ,  ].  5.  —  Muratori ,  ann.  698. 

*  Manno  storia  di  Sardegna^  t.  1 , 1.  7,  |>.  i4s* 

*  Trojra  »  Siaria  d^Jtalin  del  medio  evo  ,  voL  1,  part.  5 ,  p.  83. 

*  Ports,  Monuments  Germaniœ hisi.y  t.  3,  p.  70». 
Ganciani,  t.  1,  Ltuipr.  leges^  1. 1,  inprologo, — Leroyamneda 

Lombards  le  divisait  en  trois  parties  :  VJuttriâ  ou  la  partfe  orien- 
tale ,  la  Neustrie  ou  la  partie  occidentale ,  et  la  Tuseie  on  la  partie 
méridionale.  Brunetti ,  Cod.  dipl.,  \.  i,  part,  i,  p.  7.35. 
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V1II<  au  XVUrsièçleS  les  iostituiioos  que  les  Lam- 
bnnb  leur  avaient  Cransoiises ,  et  qui  furent  les  sources 

de  leur  législation  générale.  Je  dois  donc  m'en  occuper 
et  les  exposer  avec  détail. 

J.-A.  GAaNiSE-DoBOvacHtor. 

(La  nUte  à  un  prochain  cahier,) 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

t.  Délia  Storia  délie  finanze  del  regno  di  NapoU 
libri  sette  ^  del  Cav.  Lodovico  BiaDchini.  Palermo , 
1839.  2  vol.  —  Délia  Storia  economico-^wile  di  Si- 
cilia  libri  due  f  del  Cav.  L.  Bianchini.  Napoli ,  iSki, 
2  vol. 

M.  Bianchini  occupe  une  place  honorable  parmi  les  hommes  d'É- 
tat dMtalie.  Il  se  distingue  par  de  grandes  connaissances ,  par  d'ex- 
cellentes études  historiques,  et  une  grande  habitude  des  affaires 
publiques.  Déjà,  en  1887,  il  fut  envoyé  par  le  roi  à  Palerme  comme 
chef  du  département  des  affaires  intérieures  de  Sicile.  Attaché  au 
gouverneur,  il  fut  chargé  plus  lard  de  parcourir  l'île  par  mission 
spéciale.  Sa  position  l'a  mis  à  même  d'examiner  de  près  l'état  social 
du  pajrs  et  d'étudier  les  monuments  historiques ,  et  de  recueillir 
dans  des  archives  qui  ne  s'ouvraient  que  pour  lui  des  documents  de 
la  plus  haute  importance.  Peu  d'écrivains  se  sont  donc  trouvés  aussi 
bien  que  M .  Bianchini  pour  écrire  une  histoire  approfondie  du  pays. 

Déjà ,  en  1 83o ,  l'ouvrage  public  sous  le  titre  :  De  reati  che  nuoc- 
ciono  allé  industrie  ^  aile  circolazione  délie  richezze  ed  al  ca/nhio 
délie  produzioni  y  delT  avvoc.  Bianchini  (Napoli,  i83o),  a  excité 
une  vive  sensation.  L'auteur  y  a  déTcloppé  la  nature  des  délits  qui 
attentent  à  la  liberté  du  commerce  et  constituent  des  monopoles 
funestes  ;  il  y  a  retracé  l'historique  de  cette  partie  du  droit  dans  les 
diverses  législations,  et  examiné  le  but  que  se  sont  prc»posé  les  lois 
qui  ont  pour  objet  celte  espèce  de  délits. 


*  Moratori ,  autîq.  Ital.,  Disserl.  'ts.  —  Sclopis,  Storia  deila  ie- 
gislaziûHt  ital  .,  t.  i,c.  s,  p.  6t.  Torino-,  1840. 
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Plu»  tard ,  en         il  a  Smt  paraître  mi  Ottvira^e,  Priaeipi  del 

initittitloof  de  crédit  de  tout  Ue  payt  ont  été  soumiaes  à  un  examen 
très-complet.  Aprét  un  exposé  de  la  Datnre  da  crédit  public ,  Tan* 

teur  retrace  l'histoire  des  institutions  ayant  ponr  but  de  ranimer 
le  crédit  de  l'État,  (]ui  se  sont  succédé  à  Maples;  il  développe 
(  page  48)  le  caractère  des  marchés  à  terme  ,  et  commente  le  dé- 
cret napolitain  du  so  mai  1814*  relatif  aux  opérations  de  bourse. 
Il  passe  ensuite  à i'exameo  du  système  monétaire,  du  papier-mo»- 
naie,  des  banques  et  des  caisses  publiques  établies  à  Naples,  et  il  in- 
dique »  à  la  fin  »  des  moy^s  d*extinctioa  de  la  dette  puMiqiie.  Des 
notices  détaillées  sur  les  lois  relatives  a  cette  matière  y  qu'on  ren- 
contre dans  ce  royaume,  accompagnent  TouTrage. 

Mais  ce  sont  les  deux  ouvrages  indiqués  à  la  téte  de  cet  article 
qui  méritent  notre  attention  particulière.  L'auteur  s'y  montre  aussi 
bon  observateur  que  familier  avec  les  sources,  et  il  saisit  avec  une 
grande  justesse  l'esprit  des  événements  et  des  institutions.  Le  pre- 
mier ouvrage  renferme  une  histoire  financière  complète  du  royaume 
de  Naples ,  à  partir  de  l'époque  normande  de  1 1 40- 1 194.  Après  avoir 
retracé  les  institutions  politiques  des  Normands,  Tauteur  déve- 
loppe le  système  des  registres  public  s  introduit  par  Roger,  et  com- 
biné avec  le  régime  féodal  et  les  difl'érentes  espèces  de  biens  existants 
à  cette  époque  ;  il  expose  ensuite  le  mode  de  contributions  et  d'im- 
pôts de  l'époque.  On  remarque  avec  étonnement  rimr  ortance  que 
le  droit  administratif  avait,  déjà  acquise,  et  les  soins  que  le  législa- 
teur noi  mand  consacrait  à  la  prospérité  de  Tiadustrie  et  du  com- 
merce. 

Les  deux  livres  suivants  renferment  l'histoire  de  la  domination 
sonabe ,  depuis  1 194  jusqu'à  i s 66,  et  du  règne  de  la  maison  d'An- 
jou (1  s66-i44i)-  On  voit  alors  s^accroître  la  puissance  des  Tassanx 
et  s'affaiblir,  dans  la  même  proportion  «  le  pouvoir  central.  On  ren- 
contre des  détails  curi  ux  sur  le  commerce  que  Naples  faisait  à 
cette  époque  ave«-  les  peuples  étrangers,  l.a  domination  aragonaise 
de  i44i-ï-'o3,  celle  de  la  seconde  souche  aragonaise  et  tle  la  mai- 
son d'Autriche,  de  1603-1734,  occupent  le  quatrième  et  le  ciu- 
quiéme  livre.  Nous  y  signalons  les  développements  consacrés  u  Tex* 
linction  succoisive  du  régime  féodal  et  à  l'accroissnDent  des  biens 
de  l'Église  au  préjudice  de  la  propriété  publique  et  privée.  C'est  * 
l'époque  de  la  bureaucratie ,  mais  en  même  temps  celle  d'une  ad«- 


Digitized  by  Google 


R0UYCJL1<£6  PUBLICATIONS.  685 

mmiftraliQfi  régulière  tnr  laqodllê  Tauteur  {burnit  de  nombreux 
détaib.  La  rizième  lim  enbraflie  le  règne  des  Bourbons  depuis 
17^9]  mqa*k  1 806 ,  et  les  nombreuses  institutions  finiineières  de  cetfe 

époque.  Le  septième  livre  traite  delà  domination  française  et  du 
retour  des  Hourbons,  depni*  i8i5  jusqu'à  nos  jours.  Ici  il  e^t  inté- 
ressant de  suivre  l'influence  «les  nouvelles  lois  françaises ,  et  les  ef- 
forts tentés  depuis  le  retour  des  Bourbons  pour  introduire  un  sys* 
tème  dans  lequel ,  tout  en  profitant  des  expériences  du  dernier 
temps ,  on- essayait  démettre  en  harmonie  les  idées  étrangères  avec 
les  besoins  du  pays. 

Le  seooné  onmige  indiqué  ei-dessns  acquiert  d'autant  plus  d*)iii- 
portance ,  que  l'accès  des  sources  de  rhisloire  de  Sicile  a  été  de  tout 
temps  difficile,  et  que  le  nombre  de  ses  écrivains  a  été  restreint  ;  car 
l'ouvrage  précieux,  rempli  de  documents  les  plus  curieux  et  jus- 
qu'alors incdils  de  M.  Rosario  Greporio,  ConsirUrazioni  sopra  la 
siona  di  Sicilia  ,  dni  tempi  nortnani  sino  a  presenli  (  Palermo ,  i83i, 
4  vol.  in-4*'),  est  fort  rare.  M.  Bianchini,  dans  la  hante  position 
qu'il  a  occupée  en  Sicile,  a  été  asseï  heureux  pour  se  servir  de  do- 
cuments que  personne  n'a  pu  consulter  airani  lui.  L'étude  de  cet 
onrrage  laisse  une  impression  pénible;  car  on  iroit  toujours  que , 
malgré  les  richesses  de  toute  espèce  répandues  par  la  nature  sur 
cett»  terre  maffnlfique ,  malgré  Tegree^lenee  de  son  dlmst  et  la  flsr* 
tilité  du  soi ,  malgré  la  grande  aplilude  cl  les  talents  de  ses  habi- 
tants, ce  pays  n'a  jamais  pu  proi^pérer  sous  le  changement  incessant 
de  dominations  et  au  travers  des  Inties  que  les  grands  se  livraient 
entre  eux,  qui  ont  été  aussi  funestes  à  la  paix  intérieure  qu'au  dé- 
Toloppement  du  tiers  état  et  à  Tessor  de  l'industrie.  Le  premier  livre 
expose  les  îastitutioas  politiques,  l'administration  générale  et  les 
événements  les  plus  remarquables  de  l'époque  normande,  jusqu'au 
règne  de  diarles  III  de  fiourbon.  Le  seoond  les  poursuit  depuis  le 
règne  de  Charles  III  jusqu'à  1 840.  On  rencontre  dans  eet  exposé  des 
tableaux  intéressants  :  rien  de  plus  curieux  que  de  suivre  les  chan- 
gements qu'a  subis  le  régime  léodal ,  introduit  en  Sicile  par  les  Nor- 
mands, et  le  caractère  tout  particulier  qu'il  a  imprimé  ù  la  lutte 
engagée  entre  les  rapports  nouveaux  et  les  rapports  anciens.  On  re- 
niarque  encore  un  usage  qui  existait  an  XII*  siècle  en  Sicile ,  d'après 
lequel  les  seigneurs  féodaux  réglaient  arec  leurs  vaisanx ,  (wr  Toie 
de  couTenlion ,  jusqu'aux  moindres  détails  de  leur  position  respec- 
tive  »  et  faisaient  rédiger  là-dessus  des  actes  connus  sons  le  nom  de 
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carte  de  memorie.  Cet  «êtes,  que  M.  Gregorio  a  dcjà  Mgnalés  dam 
•on  ouvrage  •  nous  font  voir  l'éut  légal  do  Sidlo  an  Xll*  «èole.  Las 
notices  snr  Fétat  de  FÉ^ite  à  Tépoque  normande  et  à  celle  des  Ho- 
henatanfen  lont  d*nn  haut  intérêt.  Lei  recherchet  relatiTct  an  vfê- 
tème  des  impAu  et  à  celui  des  monnaiei  établi  en  Sicile  an  moyen 
âge,  tirées  de  sources  inédites,  offrent  des  résultats  nouveaux. 
L'histoire  de  l'économie  politique  doit  à  M.  Bianchini  des  docu- 
ments inconnus  jusqu'à  ce  jour  sur  des  établissements  administra- 
tifs, tur  les  finances,  les  douanes,  sur  l'état  de  la  propriété  immo- 
bilière, snr  le  commerce  de  Sicile  à  difierentes  époques.  Pariontil 
s'est  montré  écrÎTain  instruit  et  expérimenté ,  et  ses  obserratioiis 
snr  plusieurs  institutions  méritent  nue  profonde  attention ,  et  com- 
muniquent a  ses  ouTrages  une  grande  Talenr  auprès  des  historiem 
et  des  hommes  d*État  de  tons  les  pays.   MrrtBaMUiB  (a  Heidelberg). 

2.  De  la  Cour  des  comptes  et  de  ses  attributions ,  etc.; 
par  M.  Maffioli ,  conseiller  référendaire  de  première 

classe.  Paris,  1843. 

Cette  brochure  reproduit  des  idées  que  l'auteur  a  déjà  dévelop- 
pées ,  en  grande  partie ,  dane  nn  ouvrage  publié  en  M6> 

On  sait  jusqu'à  quel  point  la  légiiletion  6nancière  de  la  France 
eiciU  Vadmiiation  de  ses  voisins  (  V.  Be^m ,  t.  IX ,  p.  66 1  }•  Toute- 
fois le  mettre  qui ,  d'une  main  •  a  donné  à  la  France  la  oour  dei 
comptes,  en  a  fait,  de  l'autre,  Tinstrument  docile  de  ses  vues  finan- 
cières, et  les  78  articles  du  décret  organique  du  28  septembre  1807 
sont  venus  interpréter  la  loi  du  16  septembre  de  la  même  année. 

Dans  un  coup  d'œil  rapide,  M.  MaiTioli  parcourt  avec  une  graude 
indépendance  et  beaucoup  de  force  toutes  ces  dispositions  qui  ont 
faussé  Vesprit  de  Tinstitution.  il  stigmatise  les  articles  64  et  6ô  du 
décret ,  qui  «  font  diitribuer  une  somme  de  400^000  franee  à  lilrs 
4a  précipnt  et  de  récompense  de  traTanx  a  eeuz  des  référendaicei 
qui  l'anroni  mérité.  •  Ne  faut4l  pas  répéter  avec  lui  •  que  des 
Jiommes  auxquels  sont  attribuées  les  plus  hantes  looctiont ,  soieet 
traités  comme  des  écoliers  de  sixième  à  qui  leur  professeur  distri- 
bue de  bons  ou  de  mauvais  points,  suivant  qu'il  est  plus  ou  moins 
content  d'eux.  •  Que  dire  encore  de  cette  autre  singularité  qui  fait 
nommer  les  magistrats  de  cette  cour  par  le  ministre  des  finançait 
dont  ils  doivent  contrâler  tous  les  actes?  U  ne  faut  pas  s'éton- 
ner, après  cela ,  que  la  cour  des  comptes  n'a  pas  encore  trouvé  sa 
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véritable  place;  qu  oji  lu  fasse  entrer  tanfôt  dans  l  ordic  adminis- 
tratif, tantôt  dans  l'ordre  judiciaire.  Les  recours  contre  les  arrêts 
da  la  cour  des  comptes  se  font  an  conseil  d'État.  «  11  résulte  de  ces 
reeonn ,  obsenrait  M.  BaTooi  (dans  ton  ouvrage  du  CàntcU  d'Etal), 
qu'on  corps  InamoTÎble  ayant  les  mêmes  pr^rogatÎTes  qne  Isr  oonr 
de  canation,  peut  Toir  set  arrêts  cassés  par  on  conseil  amoTÎble.  • 
La  cour  de  cassation ,  par  le  même  motif,  a  reftisë  à  deux  reprises 
d'appliquer  le  mot  juge  aux  magistrats  de  la  cour  des  comptes ,  et 
de  les  exempter  ainsi  de  l'obligation  de  faire  partie  du  jury.  ïispé- 
rons  que  les  efforts  généreux  d'hommes  expérimentés  finiront  par 
aboutir  à  un  résultat  satisfaisant,  et  qu'une  nouvelle  loi  rendra  à 
une  institution  dont  la  France  s'enorgueillit  à  juste  titre ,  toute  sa 
pnretë  d  tout  son  éclat.  B. 

3.  Droit  public  des  États  uoul^ves.  États  -  Unis 
d'jimérique.  Commentaire  sur  la  constitution  fèdè^ 
raie;  traduit  du  Gommentaire  abrégé  de  M.  J.  Story, 
professeur  de  droit  à  Tuniversité  de  Harvard  ;  aij|2- 
mente  des  observations  de  MM.  Jeflerson ,  Rawie, 
de  Tocqueville,  etc.,  et  de  notes  sur  la  jurisprudence 
et  sur  l'organisation  administrative  et  judidatre ,  par 
M.  Paul  Odeot,  docteur  en  droit,  ancien  avocat  à  la 
cour  de  cassation.  Paris ,  Joubert  ;  2  vol.  in^S». 

L'ouvrage  de  M.  Story  est  jugé  aojoord'hui  ;  il  est  indispensable 
à  quiconque  veut  avoir  une  idée  exacte  et  complète  de  la  constitu- 
tion fédérale  des  Etats-Unis.  On  sait  que  le  savant  publiciste  a  divisé 
son  travail  en  trois  partie».  La  première  •  contenant  une  esquisse 
des  chartes  qui  ont  été  accordées  aux  coloaies,  de  leur  histoire  con- 
stitutionnelle, et  du  droit  qui  les  régissait  avant  la  révolution  ;  la- 
seconde ,  présentant  nne  histoire  de  la  confédération  et  de  sa  chute  ; 
la  troisième  enfin,  contenant  l'exposé  de  l'origine  et  de  Tadoptlim 
de  la  constitution.  M.  Story  a  «bordé  avec  vjgnenr  et  franchise 
toutes  les  questions  soulevées  à  l'occasion  de  cet  aete  :  il  examine 
la  nature  du  lien  qui  existe  entre  les  différents  Etats  de  l'Union  ,  la 
nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  du  congrès,  l  organisation  et  la 
juridiction  du  pouvoir  judiciaire  fédéral ,  etc.  On  devait  donc  dé- 
sirer voir  se  répandre  un  commentaire  qui  a  déjà  reçu  ia  consécra- 
tion du  temps,  et  qui  fait  autorité  aux  Etats-Unis;  la  traduction  de 
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XI.  Paul  Odeiit  contribuera  à  ce  résultat.  Indépendamment  de  plu- 
sieurs aniélioralions  de  forme,  telles  que  les  soniniaiies  places  en 
têle  des  chapitres  et  le>  titres  qui  se  trouvent  à  l'iatérieur  des  cha- 
pitres, et  facilitent  riatelligence  des  commentaire! «  M.  Odeot  a 
joint  à  M  traducikm  des  notes  intéressantes  uir  la  jurisprndence, 
lei dioîu  des  étrangen,  Ict  fonnaUtét  de  U  ntliimliM^aii,  et  plo- 
iieiut  chepitres ,  permi  lesquels  nous  avons  remarqué  oeuz  qui  trai- 
tent des  fonctions  des  agents  intérieurs  et  extérieurs  de  TUnion ,  et 
de lorganisation  des  tribunaux  fédéraux  et  des  tribunaux  d*Etals. 
(  Nous  reviendrons  sur  cette  publication.) 

4..  Ou^f rages  publiés  en  France, 

Dictionnaire  de  la  jurisprudence  de  la'  cour  royale  de  Gaen. 
1 801  - 1 84 1  (  F.-P.).  Gaen ,  cbes  Pagny . 

l.e  droit  civil  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, mis  en  rapport  avec  l'agriculture,  les  arts  et  métiers  ,  l'ad- 
ministration, les  établissements  publics;  par  J.  F.  Yaudoré,  avocat. 
T.  I  (A.-Cur,).  Paris,  Joubert.  Prix  :  7  fr. 

Code  judiciaire^  recueil  des  lois  et  documents  concernant  l'orga- 
nisation, la  compétence  et  U  discipline  du  conseil  d'Etat,  de  la 
oonr  de  cassation ,  des  cours  royales ,  etc.  $  par  l'éditeur  des  Annales 
du  barreau  français.  Paris,  Warée. 

Gode  politique,  ou  Charte  constitutionnelle  expliquée  par  ses 
motifs ,  par  des  exemples  et  par  la  jurisprndence  ;  suirie  d*nn  com- 
mentaire sur  la  loi  de  régence;  par  M.  Rogron.  Paris,  Tboiel  et 
Videcoq.  Prix  :  6  fr. 

Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français,  par  feu  Henri  Klimralh, 
docteur  en  droit  ;  recueillis,  mis  en  ordre  et  précédés  d'une  pré- 
face par  M.  L.-A.  Warnkœnig.  s  vol.  in-S».  Paris,  Joubert.  Prix: 
•5fr. 

Traité  des  faillites  et  banqueroutes ,  d'après  la  loi  du  s8  mai  — 
8  Juin  18&8 ,  mise  en  rapport  avec  les  législations  précédentes  ;  par 
M.  J.  Esiiault.  fVnne  l^*.  Paris,  Videcoq.  Prix  :  8  fr.  L*ooTrage 

doit  avoir  3  volumes. 
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L.  Des  conséquences  de  la  mmarUé ,  quant  aux  actes 
faits  j  soit  par  les  misèewrs  euae^métnes ,  sait  for 

leurs  tuteurs* 

Par  M.  Frédéric  Ddiamtom  ,  docteur  en  droit. 
(Suite  et  fin.--     plni  haut ,  p.  â4&.) 

TROKIÉME  PAETIE  (Codeewil). 

Le  Gode  civil,  il  faut  le  reGonnattre,  ne  rompit  pas ^ 
De  devait  pas  rompre  complètement  avec  les  ancienaes 
traditions;  mais  il  a  marché  plus  hardiment  encore» 
nous  espérons  le  démontrer^  dans  la  voie  progressire 
où  Ton  était  déjà  entré  sluts,  époques  antérieures. 

Noua  allons  exposer,  dans  une  premiAre  section  >  le 
système  qui  nous  parait  ressortir  des  dispositions  du 
Code  sur  la  matière;  dans  une  seconde  section,  nous 
justifierons  notre  théorie,  en  réfutant  toutes  celles  qui 
lui  seraient  contraires;  les  questions  relatives  à  la,  na« 
ture^  aux  conditions  et  à  la  durée  des  actions  en  nullité, 
en  rescision  ou  en  réduction  que  peut  avoir  le  mineur, 
ne  se  rattachant  pas  d'une  manière  directe  à  la  matière 
que  nous  traitons ,  feront  Tobjet  d'un  travail  séparé. 

PAXMiifiK  sBCTioif  • — Ezpofition  du  sjstème  du  .God0. 

Parlons  d'abord  du  mineur  placé  en  tutelle  ou  sous 
l'administration  paternelle  pendant  le  mariage.  Nous 
nous  occuperons  ensuite  du  mineur  émancipée 

I  i«r.  DsMiMsr  nonéMMipS. 

Nous  rangerons  dans  une  même  catégorie  le  mineur, 
des  biens  duquel  le  père  a  l'administration  légale ,  et  le 
mineur  qui  est  en  tutelle  i  ce  que  nous  dirons  du  se- 
IL  3*  êàm.  45 
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cond ,  dont  nous  parlerons  désormais  exclusivenieot , 
•  appliquera  également  au  premier. 
Le  ameur  en  tutelte  est  représenté ,  dans  les  actes  de 

la  i^ie  ci\^ile  \  par  son  tuteur  (art.  450).  Tel  est  le  prin- 
cipe général.  De  là  le  tuteur,  chez  nous ,  doit  être  con- 
sidéré comme  le  mandataire  général  donné  par  la  loi  au 
pupille.  Ce  principe ,  nous  le  verrons,  sera  fertile  en 
conséquences. 

Mais  Tezercice  de  ce  mandat  est  soumis  y  dans  les  cas 
les  plus  importants ,  à  des  formalités  et  à  des  restric- 
tions qui  ont  pour  objet  de  garantir  les  intérêts  du  mi- 
neur. 

La  plus  ordinaire  de  ces  garanties  est  la  nécessité , 
pour  le  tuteur,  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
aûUe,  qui  est  placé  auprès  de  lui  comme  le  sont,  dans 
le  droit  public ,  ces  conseils  que  Ton  trouve  auprès  des 
principaux  dépositaires  de  lautorité.  Dans  des  circon- 
stances plus  graves,  l'apprdiMition  de  la  justice  est  néces- 
saire, même  souirent  avee  f  accomplissement  de  forma- 
lités nombreuses.  Sauf  ces  cas ,  le  tuteur  peut  générale- 
ment agir  seul 

*  On  entend ,  par  ces  mots,  les  actes  qui  ont  pour  objet  la  for- 
tune du  mineur,  et  même  ceux  qui  concernent  sa  position  dans  la 
société,  comme  membre  de  telle  ou  telle  famille.  Cette  expression 
répond  A  celle  de  droits  civils ,  qui  signifie  généralement,  dans  le 
langage  dn  Code ,  droite  reUtift  à  la  famille  et  à  la  fortune  prhrde 
des  penoQpes. 

'  Nous  diaons  gimifakmmt  $  car  dana  la  contrat  do  mariage  d*m& 
minenr  soomis  à  la  puinanee  d*nn  ascendant ,  le  tutenr  n'a  pas 

qualité,  même  ponr  repréMaier  le  pupille.  Le  tuteur  ne  pourrait 
non  plus  agir  valablement,  selon  nous,  sans  radhésion  expresse  on 
tacite  du  pupille ,  dans  les  contrats  relatifs  au  remplacement  mili- 
taire, le  pupille  pouvant  vouloir  ne  pas  être  remplacé  (art.  S  s  de 
la  loi  sur  la  recsnitament);  dans  ceux  qui  concernent  la  propnëtë 
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Mais  cpiel  sera  l'effet  des  actes  du  tuteur  Tts^à^-vis  du 

pupille  ?  Si  le  tuteur  a  agi  seul ,  dans  les  cas  où  la  loi  lui 
doDuait  le  pouvoir  d*agir  ainsi ^  ou  si,  quand  la  loi  a 
exigé  des  formalités ,  des  garanties  spéciales,  il  s'y  est 
conformé,  alors  ce  qu'il  a  fait  est  inattaquable,  méi|ie 
quand  r<qpéfation  n'aurait  pas  eu  pour  le  pupiUe  dlieu«> 
reov  résultats,  saof,  bien  entendu,  s'il  y  «Yait  eu  des 
manœuvres  frauduleuses ,  l'action  du  pupille  résultant 
des  principes  généraux  en  matière  de  dol. 

Que  si  le  tuteur  n'a  pas  accompli  les  formalités  ^oe 
la  loi  lui  imposait ,  il  y  a  nullité,  et  dans  ce  cas ,  le  pu- 
pille peut  la  faire  prononcer  sans  être  tenu  de  prouver 
la  lésion  ;  il  y  a  nullité  de  fiirme,  présomptioi|  légale  de 
lésion  au  profit  du  pupille. 

Qu^arrivera-t-il  si  c'est  le  pupille  qui  lui-»niéme  a 
agi  ?  Il  faut  faire  la  même  distinction  entre  les  abte»  sou- 
mis à  des  formalités  et  ceux  qui,  à  raison  de  leur  moin- 
dre importance ,  ne  sont  pas  entourés  des  mêmes 
garanties.  Pour  les  premiers,  il  y  à  également  nullité  ; 
pour  les  seconds,  le  mineur  ne  pourra  les  faire  rescin- 
der qu'en  prouvant  la  lésion  qu'ils  lui  causent.  A  ces 
derniers  nous  appliquerons  les  dispositions  des  arti- 
cles 1125  et  1305.  La  distinction  entre  ces  deux  catégo- 
ries d'actes  nous  parait  exprimée  dans  les  termes  de 
Fiuflidis  îMâ  ainsi  conçu  :  «  Le  miatur  n'est  plus  re- 
»  cevable  à  revenir  contre  iVngagement  cfu'il  ffvsiil 
»  souscrit  en  minorité  ,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité  » 
»  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa.  forme ,  sùU 
»  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution.  • 

Pour  nous  »  en  efiet»  l'acte  est  nul  en  la  forme,  lors- 


lîtlcraire  ou  artistique  du  mineur,  ou  l'exercice  d'une  profession 
d*art ,  puisqu'ils  ont  poar  objet  les  faits  mêmes  du  pupille. 
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qu'on  a  omis  do»  foroialitét  spédalos ,  imposées  pAt  la 
loi  à  radministration  du  tateur,  telles  que  :  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  approbation  judiciaire,  ga- 
ranties de  publicité,  etc.  ;  est  au  contraire  simplement 
sujet  à  renkutùm  Facte  pour  k  emifeetion  duquel  la  loi 
s  en  remettait  au  tuteur  seul ,  sans  exiger  de  formes 
partieulières.  En  un  mot ,  le  seul -défaut  de  participa- 
tion du  tuteur  à  raeoompUssement  d'un  acte  concernant 
le  pupille,  ne  produit  plus  ,  ainsi  que  nous  espérons  le 
démontrer,  une  nullité  de  former 

■ 

SS.  DttmlnmirénaiMipé. 

En  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé  »  nous  trou- 
Yons  dans  la  loi  trois  catégorie»  d'actes  : 

1*  Actes  qu'il  peut  faire  seul  ;  ils  sont  indiqués  dans 
l'article  481  et  sont  relatifs  à  la  simple  administration  ; 
ajoulons-y  ceux  qui  concernent  son  commerce  ou  son 
métier,  s'il  est  commerçant  ou  artisan  {F.  art.  1^8  et 
C.  de  oom^art  St.}» 

V  Actes  <pt'il  ne  peut  fiiire  qu'avec  Tassistance  de  son 
curateur,  et  qui  sont  énumérés  dans  l'article  kS2  ,  au- 
quel il  faut  joindre  l'article  925 ,  deuxième  alinéa ,  re- 
latif à  Tacceptation  d'une  donation  i  et  l'article  840  tou- 
chant les  partages  de  succession  ; 

3*"  Actes  qu'il  ne  peut  faire  avec  la  seule  assistance 
son  cucateur*  «t  pour  raccompUssement  desqttds  il 
est  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  mineur  non 
émancipé.  Ce  sont  les  actes  les  plus  importants ,  ils  sont 
âiumérés  dans  les  articles  488  et  484. 

Que  si  le  mineur  a  fait  un  acte  de  la  première  caté- 
gorie ,  il  est  valable  et  inattaquable ,  c'est  la  disposition 
des  articles  481,  1305  et  1308.  Toutefois,  quoique  le 
mineur  ait  la  libre  jouissance  de  ses  biens ,  s'il  contrac- 
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tait  pour  son  usage  personnel ,  ou  pour  son  entrelien , 
ou  celui  de  sa  maison,  des  engagements  excessifs,  qui 
ne  fussent  plus  en  rapport  avec  son  patrimoine,  il  pour- 
rait faire  réduire  ces  oUigations  eonfomiénmt  à  f ar** 
ticle484'.  Cet  article  suppose  que  ces  engagements ,  qui 
dépassent  évidemment  les  bornes  d'uno  adminiatcalion 
sage  y  d'un  emploi  raisonnable  des  reasouroes  du  '  lÈcin 
neur,  ne  sont  pas  nuls  pour  défaut  absolu  de  capacité  , 
ils  sont  seulement  réductibles»  et  encore  la  bonne  foi 
du  tiers,  la  fortune  du  mineur»  devronlv-elies  être 
prises  en  considération. 

Si  le  mineur  émancipé  a  fait ,  avec  son  curateur,  des 
actes  de  la  seconde  catégorie ,  il  ne  peut  les  attaquer. 

Que  s'il  les  a  faits  seul,  comme  ils  dépassent  les 
bornes  de  sa  capacité ,  il  pourra  se  faire  restituer  contre 
eux  pour  cause  de  lésion,  conformément  k  l'art.  iM6. 
Mais  il  ne  pourrait  attaquer  ces  engagements  ,  comme 
nuls  en  la  Jbrme,  car  l'absence  du  curateur,  pas  plus 
que  celle  du  tuteur»  ne  produit  à  nos  yeux  une  nullité 
de  forme ,  mais  bien  seulement  une  ouverture  à  restitu- 
tion pour  lésion. 

Que  sll  a  fait  un  acte  de  la  troisième  cat^^orie  »  sans 
accomplir  les  formalités  prescrites ,  'il  y  a  mdUté  de 
forme ,  et  il  ne  lui  sera  pas  nécessaire  de  prouver  la  lé- 
sion pour  les  faire  tomber 

Établissons  makitenant  ce  système  et  démontnms 
qu'il  est  préférable  à  tous  ceux  qu'on  a  proposés  sur 
cette  matière. 

*  Ce  iystèmesft  cslniiqiia  iMrstt  avoir  iuivi  1(.  Provulhon.  F'.Com 
de  droit  français,  t.  II,  p.  461-464  »  472-47^  >  a*  édition.  II  est  ëga- 
lement  professé  par  M.  Valette ,  dans  les  notes  si  substantiellës  dont 

H  a  enrichi  la  2*  édition  de  cet  ouvrage ,  et  par  mon  père  dans  son 
lUours  de  droit  français ,  t.  X,  n®>  278  et  suir. 
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t    .  .    '    ■  : 

Diuxiim  sBCTUMi. — Eifiosition  et  critkiiie  éoê  «ntminttriiirëCatîoiii. 

C'«8l  ici,  awttféKeiit;  la  partit  la  pkla  dlfficiie  de 
notre  iàAè,  alkm»  nout  troovef  é6  présence  d'au- 
toritës  graves  ,  que  recommandent  à  un  si  haut  degré  le 
talent  et  le  aaYoir  ;  nais  iioiM  egpérem  tronter  dans 
notre  profonde  eonvîetion  leaferoea  néceasairès  pour  les 
combattre,  comptant  sur  la  solidité  de  nos  preuves» 
pour  suppléer  à  rimperfection  de  notre  misé  en  cMivre. 

Bn  eppesHion  èi  la  théorie  que  noué  tenons  d'éxpo- 
ser,  on  présente  un  système  qui  en  diffère  en  tous 
p«»nts.  Plusieurs  de  ses  partisans  ne  Tadmettetit  néan- 
moins  «pÉ'aTee  une  modiftcation ,  que  l'on  peut  considé- 
rer comme  luie  concession ,  qui  le  rapproche  de  notre 

Examinons  d'abord  le  système  qtii  s'éloigne  le  pins 

de  notre  interprétation  ;  nous  apprécierons  ensuite  la 
valeur  de  la  modification  présentée. 

S  Ptemiersyittaw.. 

Ce  système  consiste  dans  la  reproduction ,  sauf  cer- 
taines modificationa,  de  la  théorie  •romaine.  8'agil-ii 
d'un  pupille  ,  on  distingue  si  les  actes  qui  Tinté* 
ressent  out  été  faits  par  son  tuteur  ou  par  lui-- 
même. 

Faite  paf^  le  totenr,  f ont^ls  été  sans  Taecomplisse- 

ment  des  formalités  prescrites  par  la  loi ,  ils  sont  nuls 
sans  autre  preuve  que  celle  de  l'inobservation  des 
formes  preserites. 

Le  tuteur  a-t-il  agi  dans  les  limites  de  son  pouvoir, 
le  pupille  pourra  faire  annuler  les  àc|es ,  s'il  prouve 
qu'ils  lui  causent  lésion  (  1305  ) ,  à  moins  que  la  loi 
n'ait  exclu  formellement  i  action  en  rescision  par  tme 
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dispotitioii  exccplîoiiiielle,  cenniedaiif  l«s  art.  1309, 

'  1398  ,  1314  ,  8i0 ,  466  ,  463  ,  et  peut-être  2052. 

Les  acletoni-ilft  été  faits  par  le  pupille  tout  seul ,  ils 
sont  mibeant  que  k  lésiM  ait  bemn  d'être  pcoavéei  îl 
y  a  nullité  dans  la  forme ,  car  l'adliésion  du  tuteur  doit 
ittre  considérée  cooune  iineiormalité  nécessaire* 
.  S'afit«-ild'iuinHiieitr^iiiaoeîpé,ondi^ 
qu'il  peut  Caire  seul ,  de  cetts  pottr  lesquels  soit  Tasm^ 
tance  du  curateur,  soit  des  formes  particulières  ont  été 
prescrilea.  Jjss  premiers  sont  inattaquables»  même  pour 
lésion ,  aux  terme»  dea  articles  48i  et  1805.  Les  aecûiida 
laits  sans  assistance  du  curateur  ou  sans  Taccomplisse- 
rneot  des  formalités ,  s'il  y  en  ai^it  d'établies ,  «ont 
nuls ,  il  y  a  nullité  de  forme  ;  avec  Tassistatice  du  cimmh 
teur  ou  Tobservation  des  formalités ,  ils  sont  seulement 
rescindables  pour  lésion 

Dans  un  premier  alinéa  nous  appraeîermisce  système, 
en  ce  qui  concerne  le  mineur  en  tutelle  ;  dans  un  se- 
cond p  nous  ferons  Je  même  examen  en  ce  qui  concerne 
le  mineur  émancipé  ;  dans  itn  troisiàmo  »  nous  le  com- 
battrons dans  son  ensemble. 

1^'  44iunU*  — mineur  en  mieil^*  £n  ce  qui  con- 
cerne le  minenr  en  tutelle,  le  système  proposé  peut  se 
résumer  en  trois  propositions  : 

1"  Le  pupille  peut  faire  rescinder  pour  cause  de  lé^ 
sien  les  actes  bits  rof^ièremeot  par  son  tuteur»  tontes 

les  fois  que  la  loi  n'aura  pas  dit  le  contraire  ; 

^  Ce  ignlème  est  ssloi  de  TooUier»  pmit  oivil  français»  t.  VI, 
io5  et  nûw4     surtout  la  nota  dp  pi»  io6  «  4*  édit.  G'jMt  smii  le 
fgrstème  eoieîgnë  par  M..  Démente ,  dans  la  i**  édition  de  son  Cours 
^de  droit  cÎTil,  1. 11,      780  et  raiv.;  dans  la  s*  et  9*  édition,  cet 
ailtetiT  embrasse ,  quoiqu  a  regret ,  la  ttodiÉcation  que  nom  avons 
indiquée  d'avance.  ^.  1*  et  S»  édit.»  t.  1) ,  a«*  780  et  guir. 
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Si  le.  pupille. a  agi  teiil,  il  pciit)  S«fi8  proiwler  h 

lésion ,  demander  la  nullité  de  Tacte; 

X  âi  le  tuteur  aiait  un  acte  .sans  accoiii|dir  les  fitnr- 
iiii|li|(M  pceserites  »  oet  acte  est  nul»  il  il'eit  pat  néces** 
saire  de  prouver  la  lésion. 

De  ces  troia  propositions,  la  troisième  nous  parait 
mie;  die  estconforme  à  la  théorie «fue mus  «tom  ex* 
posée.  En  effet,  il  est  évident  qu'un  mandataire  (et  le 
tuteur  nest  qii'un  mandataire  légal)  qui  ne  se  conforme 
pei  à  «m  mandat,  n'oblige  pas  le  mandant;  «foe  Facte 
^'il  fait  ainsi  est  nul.  La  démonstration  de  cette  pro- 
position, qui  est  généralement  reçue,  ne  nous  semble 
pas  nécessaire  i  eUe  résultera ,  au  surplus,  d'une  manière 
plus  complète  du  reste  de  la  discussion. 

La  seconde  proposition  nous  paraît  fausse»  sauf  une 
distinction  que  nous  indiquerons  plus  bas* 

Quant  à  la  première ,  nous'  allons  essajer  de  démon- 
trer qu  elle;  l'est  complètement.  ^ 

Posons  d'abord  comme  prineipe  incontestable  que  le 
tuteur  étant  le  représentant  légal  du  pupille»  l'acte  qu'il 
fait,  en  se  conformant  aux  règles  de  la  tutelle,  est  un 
acte  valable»  jure^^scCtt»,  pour  se servir-d'une.eiprea- 
sion  romaine;  que  dès  lors  .une  disposition  expresse  de 
loi  est  nécessaire  pour  permettre  au  pupille  d'attaquer  un 
acte  fai t  valableme;^t  par  son  tuteur.  Un  droit  ai^si  exor- 
bitant ne  peut  se  présumer  facilement.  Dans,  le  doute-, 
on  se  doit  déterminer  pour  la  validité  de  lacté  et  contre 
la  voie  de  la  rescision.  Cela  posé  »  voyons  sur  quel  teste 
lesf  partisans  du  système  opposé  s'appuient  ponr  auto- 
riser le  pupille  à  faire  rescinder,  pour  lésion ,  un  acte 
valable  d'après  les  principes  géniaux  du  droit.  C'est 
de  l'article  1305  qu'on,  ^qpimente;  or»  en  voici  les  dis- 
ppsition^  :  «  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision 
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>  en  faveur  du  mineur  non  émancipé  i  oontre  toutes 
»  sortes  4e  canventioiis ,  et  en  firreur  des  mineiirs  éman* 
»  eipés,  contielmiteseoinrettlioils  qui  exoèdeat  les  bornes 

n  de  sa  capacité  ^  ainsi  qu'il  est  déterminé  au  titre  X  du 
»  premier  livre.  » 

Pour  tirer  parti  de  cet  article  1M5  en  laveur  de  la 
proposition  que  nous  combattons,  ses  partisans  sont 
obligés  dus  Imterpréter  comme  s'appliquant  aux  ccmyeo- 
tioBS  régulièrement  bites  par  le  tuteur,  et  son  aux  con- 
ventions faites  par  le  mineur  lui-même,  puisque  ces 
dernières  sont,  dans  leur  propre  système,  nulles  de 
dicoit  .aans  preuve  de  lésion.  Or,  nous  allons  démontrer 
que  Tarticle  1305  se  réfère  précisément  aux  conventions 
faites  par  le  mineur  lui*méme  »  et  non  aux  conventions 
£aii^  par  le  tuteur. 

En  effet ,  si  Tarticle  avait  voulu  parler  des  conven- 
tions faites  par  le  tuteur,  il  l'aurait  dit  expressément. 
Une  disposition  si  importante ,  disons  même  si  exorin* 
tante ,  méritait  bien  d'être  énoncée  d^nne  manière  pré- 
cise y  et  cependant  Tarticle.  ne  Ta  pas  fait  ;  le  mot  tuteur 
n'j  est  jsenlement  pas  prononcé.  Un  pareil  silence  suffi- 
rait pour  jeter  du  doute  sur  l'intention  du  législateur, 
et  dans  le  doute  on  devrait  se  prononcer  contre  la  voie 
extraordinaire  de  la  restitution.  Mais  la.  seconde  dispo* 
aitioB  de  l'avtide  IdOft ,  laquelle  s'unit  grammaticale- 
ment à  la  première ,  vient  démontrer  clairement  qu'on 
eiatendait  .  parler  dans  Tartiele  tout  entier  d'actes,  faits 
par  le  mineur  iniHiiénie  ;  en  effet ,  cette  seconde  dispo- 
sition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  passés  par  le 
mineur  en.  personne  3  et  comme  la  première  partie  de 
l'artick  se  sert  des^mémes  expressions  que  la  seconde , 
il  est  évident  que ,  dans  l'une  comme  dans  l'autre ,  le  lé- 
gisJf^teur  n'entendait  parler  que  des  actes  du  mineur, 
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et  non  de  ceux  àu  tnlenr.  La  déBMHDttralloii  deviendra 

irréiislible y  si  Ion  se  réfère  au  texte  de  lartide  1307, 
•qui  perte  <pie  «la  simple  déokmtkNi  de  itiajf^té  faite 
»  par  le  miaenr  ne  fiiit  peint  obstade  à  sa  restitution, 

Cet  article  suppose,  en  effet,  qu'un  mineur  s'est  dé<- 
daré  majcar  en  contractant;  et  dans  la  eiainte  qne  eette 
dédaratîon  nentongére  n'empédiit -de  lui  accorder  la 
rescision  pour  lésion,  la  loi  prend  soin  de  dire  que  cette 
simple  daclaration  de  majorité  ne  fait  point  obstaole  à 
la  restitution.  C'est  donc  qu'en  prindpe  le  mineor  a 
contre  ses  actes  la  institution ,  c'est-à-dire  l'action  en 
reseiêien pour  lésion ,  et  non  point  laction  en  nuliité, 
Plar  conséquent  Tarticle  1805»  qui  lui  accorde  l'action 
en  rescision ,  statue  pour  les  actes  passés  par  le  mineur, 
tandis  que  le  système  que  nous  réfutons  appliquerait  ce 
même  artide  aux  actts  faits  par  le  tntemr,  et  non  aux 
actes  du  pupille  lui-même ,  réservant  pour  ces  derniers 
1  action  en  nullité. 

.  Ajoutons  que  les  artides  1308»  1809,  et  surtout  ItlO» 

statuent  éf^alement  sur  des  conventions  ou  faits  obliga- 
toires du  mineur  lui-même;  qu'ainsi  l'esprit  du  l^is- 
latenr  s'est  nsporté»  dans  cette  série  d'artides«  sur  les 
efiets  des  actes  dn  nrinmirt  et  mm  sor  cens  des  actes  de 
son  représentant. 

U  résulte  de  cet  examen,  que  la  première  proposition 
ne  peut  point  s'appuyer  sur  le  texte  de  farttcle  1305  ; 
etf  comme  aucun  autre  texte  ne  donne  au  mineur  d'ac- 
tion en  Tension ,  nous  en  coadnrons  que  cette  pre* 
mière  propodtion  doit  être  rejetée. 

Voyons  la  seconde.  Elle  consiste  à  dire  que  le  mi- 
neur placé  en  tutdle»  qui  a  agi  seul  >  n'est  pas  tenu  de 
prouver  la  lésion  pour  fiiire  annuler  ses  actes. 

S'il  s'agit  d'actes  qui  sont  soumis  à  des  formes  parti-^ 
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culières,  nous  admettons  la  règle  proposée,  et  même 
nous  en  démontrerons  la  vérité  plus  bas }  mais  s'il  s'agit 
d'iiB  acte  ordinaire  d'admiaisirMicA  pour  lequel  aucune 
formalitéspédiale  n'était  premite ,  el  que  le  tutéur  eût 
pu  faire  seul ,  nous  pensons  que  la  proposition  doit  être 
rejetée.  £n  efiet*  en  supposant  même,  avec  le  système 
contraire ,  que  l'article  1805  comprend  dans  sea  expres- 
sions les  actes  faits  par  le  tuteur,  ce  que  nous  venons 
de  réfuter»  on  ne  peut  sériousement  s  empêcher  de  re- 
connaître qù'il  s'applique  aussi  aux  conventions  faites 
par  le  pupille  lui-même.  L'article  13Q7  ne  peut  en  effet 
s'expliquer  que  dans  oette  supposition.  Et  ce  serait  efia* 
cercet  article  que  de  ne  pas  appliquer  Tarticle  180S  aux 
conventions  faites  par  le  mineur  lui-même  ;  or,  cet  ar- 
ticle subordonne  l'action  en  rescision,  qu'il  accorde 
contre ees conventions,  à  la  preave  delà  lésion;  donc 
les  conventions  du  pupille  ne  sont  point  nulles  de  droit, 
sans  preuve  de  lésion.  Ce  qui  renverse  la  seconde  pro-^ 
position  du  système  opposé ,  du  moins  dans  sa  gêné-* 
ralité. 

Nous  reconnaissons  toutefois  que  si  des  formalités 
particulières  avaient  été  établies  pour  Tactn  que  le  pu-« 
pille  a  fait  seul ,  il  pourrait  le  faire  annuler  sans  prou^ 
ver  autre  chose  que  l'omission  des  formes.  £ty  en  cela, 
nooa  ne  sommes  point  en  conttadictioft  avec  nons- 
même  ;  car  c'est  un  principe  généralement  admis  maîn« 
tenant  i  que  lorsque  la  loi  dé£end  de  faire  un  acte  au- 
trement que  d'une  certaine  manière ,  et  avec  certaines 
garanties ,  l'acte  est  nul»  s'il  n'est  pas  fait  oonfonnteent 
au  prescrit  de  la  loi. 

En  efiet  »  quand  la  loi  dit  qu'on  ne  pourra  pas ,  sans 
accomplir  certaines  formalités ,  aliéner  ou  hypothéquer 
les  biens  du  mineur  (i^57  )^  emprunter  en  son  nom  (457), 
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accepter  une  succession  ou  bien  la  répudier  (i61  ),  re- 
cevoir une  donation  (463),  intenter  une  action  immo- 
bilière (46lh),  faire  un  partage  (465,  466),  une  transac* 
tion  (467),  le  juge  ne  peut  se  refuser  à  prononcer  la 
nullité  des  aliénations,  hypothèques  et  autres  actes  faits 
en  contravention  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi 

La  théorie  générale  dont  nous  faisons  ici  l'application 
s'appuie  sur  le  droit  romain'.  Nous  citerons  un  très- 
grand  nombre  d'articles  du  Code  civil  auxquels  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  n'ont  pas  hésité  à  l'appliquer. 
Ainsi,  dans  les  articles  suivants,  bien  que  la  loi  n'ait 
point  prononcé  la  nullité,  elle  doit  sans  aucun  doute 
être  admise,  en  vertu  du  principe  avancé  plus  haut; 
tels  sont  :  l'article  334,  relatif  aux  formes  de  la  recon- 
naissance des  enfants  naturels  ; 

L'artide  513 ,  qui  statue  sur  l'incapacité  récitant  de 
la  dation  d'un  conseil  judiciaire  ; 

Les  articles  791,  1130,  1600,  qui  prohibent  les  pactes 
sur  successions  futures  ; 

L'article  784,  sur  la  forme  de  la  renouciaLion  aux  suc- 
cessions ; 

Les  articles  1325  et  surtout  1326,  sur  les  écrits  privés  ; 
Les  articles  2074  et  2075 ,  sur  la  manière  de  prouver 

le  gage  ; 

Enfin  i'artieie  2127,  sur  la  forme  de  la  oonslitialMHi 

d'hypothèque. 

Nous  bornons  là  cette  énumération ,  bien  qu'incom- 

^  Bien  eotenda  que  le  mineur  pourra  lenl  se  préraloir  de  cette 
nullité  (t  195  )« 

'  L.  5,  Cod,,  De  legihut.,,,,  €  Hoc  est  ot  ea ,  quœ  lege  ileri  pro» 
hibentur,  si  fuerînt  facta,  non  solùm  inutilia,  sed  \no  iniecLis  eliam 
habeantur  -  iicct  legislator  Beri  prohtbuerit  taulùm,  nec  speciaUler 
dixerii  inuiile  esse  debere  quod /acium  esi,  • 
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plète,  parce  que  nous  pensons  qu'elle  suffît  pleinement 
k  prouver  la  règle  générale ,  de  laquelle  nous  ayons  in- 
(luit  la  nullité  complète  des  actes  soumis  à  des  forma- 
lités, et  pour  rémission  desquelles  cette  nullité  n'est 
pourtant  pas  expressément  établie  par  la  loi'.  Nous  ajou> 
ferons  seulement  que  l'article  1030  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  d'après  lequel  aucun  acte  de  procédure  ne 
peut  être  déclaré  nulj  si  la  nullité  nen  a  pas  été  for^ 
mellement  prononcée  par  la  loi ,  fournit  à  cette  théorie 
un  argument  à  contrario  des  plus  puissants ,  et  que , 
dans  tous  les  cas ,  à  raison  de  sa  position  dans  le  Code 
de  procédure  y  il  ne  saurait  nous  être  opposé  *. 

Mettant  de  côté  le  cas  où  des  formalités  sont  néces- 


^  Peut-être  devrait-on  faire  une  distinction  «ati^  les  difmts  far» 
jjoaliîéê  preicrites  par  la  loi,  et  dire  que  quelqiies^UMi  psoroit 
•^accomplir  par  éqnipoUent ,  on  même  être  omises*  aans  qa*il  y  ait 
millité;  tandiiqiieromiifiondecénetqiieroaooDsidéreraitooinme 
mbitantiellei ,  comme  domumt  la  Tie  â  l'acte ,  eafaratoarait  la  md- 
litë.  La  jurisprudence  nont  offre  mi  remarquable  exemple  d'une 
semblable  distiaction  dans  l'interprétation  qn'elle  donne  de  l'ar- 
ticle 2148 ,  qui  règle  la  forme  des  inscriptions  hypothécaires.  Nous 
ne  faisons  qu'indiquer  cette  voie  d'interprétation  ;  notre  but  est  en 
effet  d'enlever  à  notre  opinion  ce  qii'elle  aurait  de  rigoureux  et  de 
formaliste,  si  Ton  pensait  que  nous  considérons  comme  nuls  les 
actes  dans  lesqads  les  moindces  formalllés  n'auraient  pasété  minn- 
rieussmsnt  templies,  et  non  d'établir  «ne  théorie  sur  ce  s^{et,  si 
intéressant  du  reste. 

*  Merlin  est ,  à  notre  connaissance ,  le  seul  auteur  qui  conteste 
cette  décision.  Après  avoir,  dans  son  Répertoire  (V^  Mineur),  ap- 
pliqué la  théorie  romaine  presque  sans  modifications,  il  a  présenté 
dans  ses  Questious  de  droit  (  Hypothèque ,  $  4 ,  n"  5  )  un  système 
entièrement  opposé.  Cet  auteur  a  soutenu  que  le  mineur  ne  pon- 
dait faire  rescinder  les  actes  qui  le  concernaient,  et  pour  lesquels 
les  formalités  prescrites  par  la  Id  aTaient  été  omises,  qu'en  prou- 
Tant  la  lésion.  Cette  nourelle  opinion  peut,  il  est  mî ,  s'appuyer 
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saires ,  nous  venons  de  reconnaître  que  le  pupille  peut 
faire  lui-même  tous  les  actes ,  sans  qu'il  y  ait  nullité 


sur  quelques  monuments  de  jurisprudence  relatifs  à  des  espèces 
nées  sous  les  anciens  principes  ;  ainsi  : 

Le  tribunal  d'appel  de  Poitiers ,  en  l'an  II  *  a  décidé  qu'un  mi- 
neur devait  prouver  la  lésion  pour  fnire  tomber  la  vente  de  ses 
innaettUflS  faite  sans  formalitéi.      Sirey,  3o3»489. 

aMÛ  im  arrêt  de  la  eoor  de  cassation ,  qui  décide  qn*im  par- 
tage itit  avee  des  mineurs  n*est  pas  nnl  ^  sans  preuve  de  lésion  »  les 
formalités  n*ayant  pas  été  accomplies.  (Sirey,  s-i*333.) 

Sous  le  Code  civil ,  nous  trouvons  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  rejette  l'action  en  nullité  d'une  vente  faite  sans  les  formalités 
de  l'article  4 5 2  ,  d'un  fonds  industriel  appartenant  à  un  mineur, 
attendu  que  la  lésion  n'était  pas  prouvée  (f^.  Sirey,  26-1-168).  Ce 
dernier  arrêt  n'est  toutefois  pas  très-explicite;  car,  dans  l'espèce, 
les  formalités  de  l'article  45  s  avaient  été  remplies  par  équi- 
valent. 

Non»  avons  dé^k ,  nous  le  pensons,  réfuté  cette  opinion  vraiment 
esagérée»  qu'an  surplus  des  arrêts  nombreux  et  plus  récents  dnt 

proscrite.  Ces  arrêts  décident  positivement  que  l'fuaecomplîssement 
des  formes  prescrites  produit  une  véritable  nullité  «  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  dans  ces  cas,  de  prouver  la  lésion.  ^.  Nîmes, 
an  XIU.  (Sirey,  5-^-477.) 

Amiens,  i8s4.  (Sirej,  s4-s-s43.) 

Rennes,  17  novembre        (Sirey,  37-S-S55.) 

Paris  y  iS  mars  iSSg.  ((irey,  3^9-178.) 

Dans  le  même  sns  que  cm  errÀs  «  non»  tienvens  presque  tons  tes 
auteurs ,  quelque  système  qv^ils  aient  f  du  reste,  sur  la  asinorilé. 

Ainsi  :  Proudhon ,  Droit  français,  t.  Il ,  p.  284. 

Toullier,  t.  VI ,  n«  106  ;  t.  Vil ,  n»  SyS. 

Magnin  ,  des  Minorités,  t.  II,  n^  11 3; . 

Troplong ,  Hyp.,  t.  11 ,  n^  492  ,  Vente,  1,  n°  166. 

Dnnmton,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  X,n<»  t8€t,  187. 

Le  système  4e  Merlin  ne  peni  dono  plus  êtreaontann  aeee  quel- 
que ekanoe  de  succès;  c'est  penrquoi  nons  n'avons  pas  cm  devoir 
Tezaminer  à  part ,  pensant  qu'il  suffirait  de  le  réfMer  dans  le  con- 
.  rant  de  la  discussion. 
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absolue  ;  que  Vabsence  du  tuteur  ne  constitue  plus,  sous 
le  Code  civil,  une  nullité  de  forme ,  mais  donne  seule- 
ment ouverture  à  ractiou  en  resdaion ,  a'il  y  a  lésion. 
Nous  compléterons  cette  démonstration  par  le  rappro- 
chement des  articles  1125.  et  1305.  Le  premier  de  ces 
articles  porte ,  en  effet ,  que  le  mineur  ne  peut  attaquer 
ses  engagements  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Or, 
quels  sont  ces  cas  prévus  ?  On  ne  trouve  pour  le  mi- 
neur que  l'article  1305  i  et  cet  article  subordonne  VaC" 
tion  en  rescision  qu'il  accorde,  à  la  condition  de  la 
preuve  de  la  lésion,  condition  qui  n'est  pas  exigée  pour 
^interdit  (502)»  ni  pour  la  femme  mariée  non  auto- 
risée (225). 

Faisons  toutefois  remarquer  que,  si  le  pupille  est 
dans  un  âge  tellement  tendre  qu'il  n'y  ait  pas  consente* 
ment  valable ,  intelligence  su£EUante  de  Tacte  qu'il  fait , 
le  contrat  sera  déclaré  nul  pour  défaut  de  volonté,  aux 
tenues  de  Tartide  1108.  L'autre  partie  pourrait  elle* 
mènse*  dans  ce  cas,  faire  reconnattre  cette  absence 
d'une  des  conditions  essentielles  du  contrat.  La  solution 
de  cette  question  est  entièrement  laissée  à  l'appréciatioiK 
des  tribunaux.  Notre  Gode  n'a  point  établi  à  cet  égard 
de  présomption  légale  ,  et ,  à  notre  sens ,  il  a  fait  sage- 
ment; car  une  telle  présomption  serait  presque  toujours 
démentie  par  les  faits  ,  et  il  en  résulterait  qu'une  vdonté 
intelligente  serait  présumée  là  oii  elle  n'aurait  réelle- 
ment pas  existé ,  tandis  que ,  dans  d  autre»  cas  où  elle 
se  serait  réellement  manifestée  ^  la  loi  se  refuserait  i  la 
reconnaître. 

2'  AUMiA..^J)u  mineur  émancipé* —  Quant  aux  actes 
qui  coneemeut  le  mineur  émanlci]^,  on  fait»  dans  le 

système  que  nous  combattons,  deux  catégories  : 

r  Actes  de  pure  administration;  faitjs  par  le  mineur 
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lui-même ,  ils  soDt  inattaquables  ,  aux  termes  des  arti- 
cles 481  et  1305; 

ST  Actes  pour  lesquels  la  loi  exige  rassistance  du  eu* 
rateur  et  l'accomplissement  d'autres  formalités  ;  faits 
sans  cette  assistance,  ni  formalités ,  ils  sont  nuls  en  la 
forme  ;  accomplis ,  au  contraire ,  avec  cette  assistance 
ou  les  garanties  établies ,  ils  sont  seulement  rescindables 
pour  lésion  9  toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  exclu  cette 
action. 

De  sorte  que ,  pour  les  actes  de  celte  seconde  catégo- 
rie,  il  résulte  de  ce  qui  précède  deux  propositions. 

La  première,  qui  déclare  que  ces  actes»  faits  par  le 
mineur  seul,  sont  nuls,  est  vraie,  si  des  formalités  spé- 
ciales avaient  été  prescrites  ^  mais  elle  nous  parait  fausse, 
lorsqu'elle  s'applique  aux  actes  pour  lesquels  la  simple 
assistance  du  curateur  était  exigée. 

La  seconde ,  qui  admet  l'action  en  rescision  contre  les 
actes  faits  avec  l'assistance  ou  les  formalités  voulues , 
nous  semUe  également  inadmissible.  C'est  ce  que  nous 
allons  démontrer.  On  se  rappelle  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1305 ,  qui  admet  l'action  en  rescision  au  profit  du 
mineur  émancipé ,  contre  «  toutes  conventions  q  ui  «z-^ 
>  cèdent  les  bornes  de  sa  capacité ,  ainsi  qu'elle  est 
»  déterminée  au  titre  de  Témancipation.  »  Il  résulte  de 
cet  article  iV  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  at- 
taquer, même  pour  lésion ,  les  actes  faits  dans  la  limite 
de  sa  capacité  ;  â*"  qu'il  peut  attaquer  ceux  qui  dépassent 
sa  capacité,  mais  à  la  charge  de  prouver  la  léMon. 

Or,  les  actes  compris  dans  les  limites  de  la  capacité  du 
mineur  émancipé,  sont  s  1"*  ceux  qu'il  peut  faire  seul^ 
aux  termes  de  Uartiele  481  ;  fi*  les  aoles  qu'il  a  faits  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  lorsqu'elle  était  requise 
(/^.  art.  482 , 840 ,  935 }  ;  3^  ceux  qu'il  a  accomplis  avec 
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l«â  fonuaiités  spéciales  exigées  par  la  loi  (arl.  488  ^ 

484,  1*).  En  effet,  on  ne  peut  dire  de  ces  actes  qu'ils 
excèdent  les  bornes  de  la  capacité  du  mineur,  lorsqu'ils 
ont  été  consommés  de  la  manière  établie  par  la  loi. 
Gomment  08eraitH)n  considérer  comme  incapable  une 
personne  qui  fait  ce  que  la  loi  lui  permet  de  faire,  et 
en  veospliasant  toutes  les  conditions  qu'elle  impose? 
Que  si  ces  actes  sont  dans  les  bornes  de  la  capacité  du 
mineur,  ils  sont  inattaquables,  aux  termes  de  rart.1305; 
donc  la  deuxième  proposition ,  qui  permet  de  les  atta« 
quer  pour  cause  de  lésion ,  est  démentie  par  cet  article* 
Revenons  maintenant  à  la  première  propositioUé 
L'article  1805 suppose  qu'un  mineur  a  excédé  les  bornes 
de  sa  capacité ,  c'est-à<lire  qu'il  a  fait  seul  des  actes 
qu'il  ne  pouvait  faire  ainsi ,  et  il  accorde  contre  ces 
actes  l'action  en  rescision  pour  lésion.  11  reconnaît  donc 
que  ces  actes  ne  sont  pas  nuls  de  droit ,  puisque  la  lé** 
sien  doit  être  prouvée.  Cette  conséquence  nécessaire 
détruit  la  première  proposition  du  système  opposé, 
qui  considère  comme  nuls  ces  actes  sans  preuve  de  lé- 
sion. 

Nous  avoos  reconnu  ,  il  est  vrai ,  qu'il  en  devait  être 
ainsi ,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  nullité  de  droit ,  si ,  au 
lieu  de  la  simple  assistance  du  curateur»  des  formalités 
avaient  été  prescrites  et  omises ,  et  cela  ,  d'après  les  rè- 
gles générales  que  nous  avons  reconnues  sur  l'effet  de 
Tinobservatioh  des  formes  légales.  Mais  il  ne  résulte , 
en  aucune  manière,  de  cette  remarque,  que  l'on  doive 
considérer  l'assistance  du  curateur  comme  une  ferme 
substantielle  de  l'acte  du  mineur.  C'est  Seulement  une 
garantie  exigée  par  la  loi ,  dont  leffet  sera ,  lorsqu'elle 
nnra.  eu  lieu,  d'exclure  l'action  en  rescision  pour  lé* 
sion.  L'en  tendre  autrement  serait  ôter  toute  espèce  de 

II.  3*  SÉRIE.  46 
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aem  à  la  dernière  disposîUoo  de  Tarticle  ld(l5«  Ëo 
eflet ,  rappelom-iiout  qu^il  m'aoccnde  reetion  en  resci- 
sion que  contre  les  actes  qui  excèdent  les  bornes  de  la 
capacité  da  minenr,  et  le  minenr  ne  dépasse  sa  capacité 
que  lorsqu'il  agit  seol  et  sans  les  formalités ,  nous  l'a- 
▼eus  démontré;  or,  si  ces  actes  sont  tous,  indistincte- 
ment I  nuls  f  il  serait  inutile  d'accorder  l'action  en  rea- 
eîsion  à  la  charge  de  prouver  la  lésion;  et  l'artide  qui  le 
ferait  n aurait  aucun  sens.  En  un  mot,  quant  aux  actes 
qui  excèdent  la  capacité  du  mineur  émancipé  ;  nous  re- 
connaissons que  la  preure  de  la  lésion  ne  sera  pas  indis- 
pensable au  mineur,  lorsque  lacté  était  soumis  à  des 
formes  spéciales ,  mais  nos  adversaires  ne  la  considèrent 
jamais  comme  nécessaire  ;  ils  sont  d^ligés  de  transpor- 
ter l'application  de  cette  action  en  rescision  pour  lé- 
sion, aux  actes  qui  ont  été  faits  dans  les  limites  de  la 
capacité  du  mineur  ;  ce  qui  renftrme  une  double  viola- 
tion de  l'article  1305  ,  qui  est  pourtant  la  base  de  cette 
matière. 

Remarquons  maintenant  à  queUe  conséquence  bi- 
zarre on  arriverait  en  suivant  cette  singulière  interpré- 
tation :  c'est  que  le  mineur  émancipé  aurait  une  capa- 
cité plus  complète  pour  les  actes  qu'il  peut  faire  aeal  » 
que  pour  ceux  qu'il  peut  faire  avec  l'assistance  de  son 
curateur.  Les  premiers  sont  inattaquables,  aux  termes 
des  artides  1805  et  kSi  ;  et  les  seconds  ,  bien  que  faits 
avec  l'assistance  de  son  eurateor^  alors  que  la  loi  exigeait 
seulement  cette  assistance ,  seraient  rescindables  pour 
lésion  ;  résultat  vraiment  choquant* 

En  résumé  l'artide  1905  parle ,  dans  sa  dernière  dis- 
position y  des  actes  faits  par  le  mineur  émancipé  en  de- 
hors de  sa  capacité  ;  ce  qui  doit  s'entsndre  des  actes 
pour  lesquels  l'assistance  du  curateur  <tait  prescrite  et 
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n'a  pas  eu  lieu.  Or,  ces  actes  sont  rescindables  pour  lé- 
sion, d'après  ce  même  article  ;  donc  ils  ne  sont  pas  nuls 
en  la  forme ,  et  par  conséquent  la  théorie  qui  les  consi-^ 

dère  comme  tels  est  fausse. 

3*  ALINÉA.  

Il  nous  reste  à  réfuter  quelques  autres  argttbients  gé- 
néraux que  Ion  a  invoqués  pour  établir  la  théorie  qui 
accorde  l'action  en  rescision  même  ccmtre  les  actes  ré-^ 
gnliers  îles  tntefnrs.   - 

Le  plus  fort  est  celui  qui  est  puisé  dans  rarticle  18H 
et  quelques  autres  dispositions  analogues^  telles  que 
les  articles  kW  et  1809.  Ces  arti<des  sont  ainsi  conçus  i 

«  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mi- 
»  neurs  et  des  interdits,  soit  pour  laliénation  d'im- 
»  meubles ,  soit  dans  un  partage  de  succession ,  ont  été 
»  remplies ,  ils  sont ,  relativement  k  ces  actes ,  considé«> 
»  rés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant 
»  TinterdictiOn  (  1314).  » 

«  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  con- 
»  ventions  portées  en  son  contrat  de  maria i^e ,  lors- 
•  qu'elles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assis— 
»  tance  de  ccinc  dont  lé  consentement  est  requis  pour  la 
»»  validité  du  mariage  (  1309  ).  » 

'Les  articles  1095  et  1398  reproduisent  les  mêmes  dis-^ 
positions:-  » 

«  La  donation  {légalement  acceptée)  but^  à  Tégard 
n  dà  mineur  le  même  efiet  qu'à  l'égard  d'un  majeur 
»  (468).  » 

De  ces  articles  on  conclut  è contrario  ,  que  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  n  a  pas  exclu  l'action  en  rescision ,  cette 
action  est  recevable ,  alors  même  que  le  tuteur  à  agi 

régulièrement.  En  effet,  dit-on,  puisque  in  loi  a  cru 
devoir  exclure  Taction  en  rescision  pour  certains  actes 
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czceptiomids ,  c'est  que  Taolioii  en  reideion  a  lieu  en 

général.  On  ajoute  que,  dans  notre  théorie  ,  les  disposi- 
tions de  cesdifiérents  articles  sont  inutiles»  n'iu^t  plus  de 
sens,  puisque,  d'après  les  rè^es  que  nous  avons  po- 
sées ,  tous  les  actes  réguliers  du  tuteur  sont  en  principe 
inattaquables. 

Nous  répondrons  que  ces  arlâdee  ne  sont  •  au  con* 
traire,  que  des  applications  de  détail  d'un  principe  i^é- 
néral  auquel  le  législateur  se  réfère  »  qu'on  aurait  pu  » 
il  est  Trai,  les  suppléer^  si  elles  ne  se  trouvaient  pas 
dans  la  loi ,  mais  que  le  législateur  a  bien  pu  croire 
utile  de  faire  1  application  de  la  règle  générale ,  pour  les 
cas  les  plus  importants,  pour  ceux  qui  auraient  donné 
naiseanee  à  quelques  doutes  ;  que  notre  Code  est  rem- 
pli d'exemples  de  dispositions  qui  ne  sont  que  des 
déductions  particulières  de  prindpes  généraux  dqà 
posés ,  et  même  de  dispositions  inutiles  ;  telles  scmt , 
par  exemple ,  la  répétition  du  principe  de  l'article  1309 
dans  les  artides  iSM  et  iOM ,  et  la  reproduction  de  la 
prohibition  des  paetes  sur  successions  fiituresdans  trois 
articles  différents,  788,  1130,  1600. 

En  un  mot,  de  ces  articles  1314 , 1899 ,  463,  on  tire 
un  argument  è  contrario ,  et  nous,  nous  en  tinnis  un  h 
fortiori;  nous  pensons  que  si ,  dans  des  actes  aussi  im- 
portants que  ceux  que  comprend  l'article  1314  ,  où  la 
fraude  peut  encore  se  glisser,  la  loi  exclut  la  rescision , 
il  doit  en  être  de  même  dans  les  autres  actes  d'une  im- 
portance ordinairement  moindre  pour  le  mineur. 

Un  argument  è  contrario  ne  p^t  du  reste  8ull|ie 
pour  établir  un  théorie  repoussée  par  un  texte  aussi 
positif  que  celui  de  l'article  1305,  • 

La  disposition  de  la  loi,  qui  sfispend  le  coura  desloo- 
gues  prescriptions  en  faveur  des  mineurs,  quoique 
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pourvus  de  tuteurs ,  a  été  ensuite  invoquée  dans'  le  but 

de  prouver  que  les  tnioeurs  sout  restituables  contre 
i  administration  régulière  de  leur  tuteur.  Mais  d'abord, 
qu'on  ▼euiUe  bien  le  remarquer,  cette  dispositian  se 
trouve  en  dehors  de  la  matière  ,  où  la  capacité  est  envi^ 
sagée  d'une  manière  générale  ;  et,  dans  un  titre  spécial, 
il  nWt  pas  étonnant  que  Ton  ait  suivi  les  anciens  prin- 
cipes. Toutefois ,  cette  disposition  peut  très-bien  se 
concilier  avec  la  théorie  qui  n  admet  pas  la  rescision 
contre  les  actes  valablement  Csits  par  le  tuteur,  car'  un 
tuteur  négligent ,  qui  n'agit  pas ,  peut  fort  bien  être 
considéré  comme  ne  représentant  pas  le  pupille.  Cette 
suspension  des  longues  prescriptioM,  sur  laquelle  on 
s'appuie,  a  été,  au  surplus,  critiquée  par  de  bons 
esprits.  En  effet,  elle  rend  souvent  inutiles  les  heu- 
reux effets  de  ta  prescription  »  en  ai&iblissant  la  sé* 
curité  que  cette  insUtution  a  pour  but  d'établir.  On 
doit  craindre  en  efiet,  même  après  un  long  temps  ,  que 
la  prescription,  peut-être aceomptie  en  réalité,  ne  se  eeit 
pas  encore  complétée  à  raison  d'une  minorité  inconmie, 
mais  qui  se  révélera  plus  tard.  De  plus,  la  présence 
d'un  tuteur,  dont  la  responsabilité  est -souvent  farantîe 
par  une  hypothèque  légale ,  parait  une  protection  sufi» 
santé  du  droit  des  mineurs.  Quoi  qu'il  en  soit  du  mé* 
rite  de  ces  critiques,  il  est  bien  certain  que  la  diq|>osi- 
tion  de  la  loi ,  telle  qu'elle  est ,  ne  contredit  en  aucune 
manière  le  système  général  que  nous  avoos  suivi ,  puis- 
que ,  nous  le  répétons ,  le  mineur  n*esi  pas  représenté 
par  son  tuteur,  lorsque  celui-ci  n'agit  pas* 

On  a  tiré  de  l'article  kSk  du  Code  de  procédure  ,  qui 
accorde  la  requête  civile  au  mineur  qui  n*a  pas  été  dé- 
fendu ,  ou  qui  ne  l'a  pas  été  valablement ,  un  autre  ar- 
g-umenl.  En  effet,  dit-on  ,  quoique  représenté  par  sou 
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tuteur  éam  «n  pveeè»,  oa  asti sté  de  ion  eosMv,  le 
mhieiir  peet  ettaqner  4e  jugement ,  si  ses  îeléiéte  mt 

été  mal  protégés  ;  il  en  doit  donc  être  de  même  pour  les 
anties  Mtet«  Maie  ee  meonneBieDlile  mus  •emUe  fondé 
en  eHCttne  niMiière. 

D'abord  ,  il  y  a  quelque  chose  d'étrange  à  rechercher 
dent  un  article  isolé  du  Gode  de  procédiire ,  un  argu- 
ment pour  interpréter  le  tyatème  dn  Gode  civil  sisr  la 
minorité,  alors  que  ce  même  Code  de  procédure  lui  est 
pottcrîenr  de  deux  ans.  Du  reste»  en  examinant  Targu* 
ment  en  lainnéme ,  on  peut  se  convaincre  fadlenaent 
qu'il  est  sans  force.  En  elTet ,  on  conclut  de  ce  que  le 
mineur,  quoique  pourvu  d'un  tuteur,  a  la  requête  civile, 
que  ce  même  mineur  peut  attaquer  les  actes  faits  par 
son  tuteur,  mais  on  ne  remarque  pas  que  cette  même 
voie  de  la  requête  civile  est  accordée  à  TËtat ,  aux  com- 
munes, ànx  établissements  publiée,  c'es^i^dire  à  des 
êtres  moraux ,  qui  ont  aussi  des  représentants  légaux  , 
et  que  cependant  ces  personnes  morales  ne  sont  pa^  ad-> 
misBS'à  attaquer  les  actes  régulièrement  iaits-  par  leurs 
représentants  ;  ce  n'est  donc  pas  une  conséquence  exacte, 
que  de  dire  qu'une  personne  peut  attaquer  les  actes 
£nta  par  mm  mandataire  »  par  cela  seul  qa'eUea  la  re- 
quête civile.  Par  conséquent  il  n'y  a  rien  à  conclure» 
pour  une  théorie  générale  sur  la  validité  des  actes  des 
tuteurs,  de  cet  article  kSk. 

Les  partisans  du  système  qui  admet  la  rescision  des 
actes  réguliers  des  tuteurs ,  ont  aussi  voulu  argumenter 
de  la  disposition  de  Tart.  509,  qui  porte  :  «  L'interdit 
»  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  |ierfeme  et  pour  ses 
»  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineiurs  s'appUque- 
9  ront  à  la  tutelle  des  interdits.  » 

On  eneondut  qu'il  y  a  simiUtude  de  capacité  entre 
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le  mineur  et  Tintecdit  ;  et  comme  ce  ^iermer  peut ,  aiiK 
termes  de  l'artide  S02#  fidre  enauler  les  aetee-i^u'il  e 
laits  après  sou  interdiction,  sans  être  tenu  de  prouver  la 
léaion»  on  en  tire  ceile  mire  coiiM(|uence  que  le  mineur 
peut  eutsi  faire  annuler,  sans  preuve  de  lésion»  les  actes 
qu'il  a  faits  seul.  Mais  il  est  facile  de  s'apercevoir  que 
cette  sienilitude  entre  la  capacité  de  l'interdit  et  celle  du 
mineur  n'eiiate  pas  dans  la  loi»  qu'-elle  ne  résulte  en  au- 
cune manière  de  cet  article  509.  Cet  article ,  en  effet  » 
veut  dire  simplement  que  les  règles  sur  Tadministratioa 
de  la  personne  et  des  biens  du  pupille  seront  appliquées 
à  Finterdit.  La  fin  de  rartide  manifeste  clatrenoit 
Tuiteotion  du  législateur  à  cet  égard.  Mais  il  est  impos- 
sible qu'il  ait  voulu  assimiler  l'interdit  au  mineur,  quant 
à  la.  capedtié»  parce  qu'une  pareille  assimilation  serait 
complètement  fausse.  En  effet ,  le  mineur  peut  se  ma- 
rier, fidee.un  testament  »  s'il  a  Tige  i:equis ,  et  d'autres 
actes  qu'assurément  ne  peut  &ire  un  interdit  Les  rè- 
gles de  capacité  pour  ces  personnes  sout  donc  diffé- 
rentes* .Celle  de  l'interdit  est.  régie  par  l'article.  Mâ, 
celle  du  Buaeur  par  Tartiole  IMH». 

De  l'examen  des  textes  passons  à  celui  des  con- 
séquences que  produit  Je  système,  que  nous  combat- 
tona«. 

Il  présente  de  suite  ce  bizarre  résultat,  que  le  mineur 
émancipé  »  agissant  seul ,  a  «  quant  aux  actes  de  simple 
administration  9  une  capacité  plus  grande  que  celle  du 
tuteur,  puisque  les  actes  qu'il  fait  sont  inatlaquabies, 
aux  termes  des  articles  kSl  et  1305 ,  tandis  que  le  pu- 
pille, aura  l'aetion  en  rescision  pour  lésion  »  contre  les 


*  ZasiiamspeBse  tontafoifi  que  Tîntavéît  peut  is  SMBsr. 
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aole8r£ail6.f>iir  le  tuteur.  C'est  sappofcv  «tant  le  iégiala- 
tenr  4ee  mes  Inett  ecmtradkietm*  • 

Il  a  de  plus  rioconvénieDt  d  admettre  1  action  en  res- 
cUioD  dans  des  cas  où  l'aBcienoe  jurisprudence  ne  Tad- 
Mttaît'déjà  plus*.  Je  ma  fiader  des  actee  de  pore  ed- 
ministration  »  tels  que  baux  ,  ventes  de  denrées ,  etc. 
C'est  en  vain  quon  se  refuserait  d'admettre  cette 
teange  conséquence ,  car  si  l'on  applique  VmtU  iM5 
aux  actes  faits  par  le  tuteur,  comme  il  parle  de  toutes 
sortes  de  cotwentions ,  il  est  impossible  d'admettre  une 
dietiBotiiMi  que  cependant  le  bon  sens  léetraiflrait. 
Ainsi ,  quoique  le  Gode  civil  n'accorde  pas  radion  en 
rescision  aussi  facilement  que  l'ancienne  jurisprudence, 
puisqu'il  la  refuse  eipressément  en  cae  de  partage, 
d'aliénetions  d'immeobles  (1814),  de  répudiatran  ds 
suecession  (462  ),  de  donation  (  463  ),  de  contrat  de  ma^ 
ciaf^*  (  id%9  ) ,  undis  que  Faneienne  junsprudeuce  ra- 
yait, dans  ees  eas,  sourent  aduiiie,  le  sjsIèMbe  que 
nous  combattons,  à  Tinverse  de  cette  tendance  si  raison- 
nable, si  bauteMent.  manifestée,  admet  la  rescision 
dans  des  cas  où  l'andenDe  junspvudence  avait  fini  par 
la  rejeter. 

Il  faut  Tavouer,  il  y  a  dans  ce  ayatème  un  dé&ot 
d'intelliffence  de  la  marche  et  des  progrès  du  droit  en 

cette  matière,  qui  doit  le  rendre  suspect  à  tous  ceux 
qui  étudient  le  droit  dans  ses  développements  bistori- 
qnea. 

Il  présente  en  outre  les  résultats  les  plus  disparates. 
Ainsi  certains  actes  du  tuteur  seront  à  l'abri  de  ractioii 
en  rescision ,  la  loi  le  déclarant  expressément  ;  d'au- 


*  A^.  deazième  partie ,  p»  SC^  et  370^ 
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lm»aiio(Hitrairai,7.Min(it  soiuiiift,  et  préoÎMBMDt  ce 
tout  les  moÎDs  importants.  •  Oo  fiiit  renuivqiier,  il  est 

¥rai ,  que  dans  les  cas  où  Taction  en  rescision  est  exclue 
par  la  loi  »  c'est,  que  des*  CscmalUés  spéciales  est  été 
établies  poar  protéger  le  minewr.  Mais  oette  renarque 
n'est  pas  fondée  dans  beaucoup  de  cas.  Ainsi  Taccepta- 
tion  d'une  suooeision  est  soumise  aux  mènes  formalités 
que  sa  répudiation  (461);  cependbat  la  répodiatieii 
régulière  ne  peut  être  attaquée  par  le  mineur  {kÙk), 
tandis  que  Tacceptation  régulière  pourrait  i'étre ,  dans 
ce  système,  pour  cause  de  lésion  Une  Tente  d'immeu- 
bles faite  avec  les  formalités  prescrites  est  inattaquable 
(  i314>) ,  tandis  qu'un  emprunt,  une  constitution  d'hy- 
pothèque également  effeetaés  arec  toutes  les-  fiMrmes 
prescrites  ,  et  elles  sont  presque  les  mêmes  ,  pourraient 
être  rescindés  pour  cause  de  lésion ,  sans  qu'on  puisse 
Toirancwse  raison  de  diflérenee  •  anovn  motif  satisfiu» 
sant  de  statuer  diversement  dans  des  cas  presque  sem- 
blables. 

La  Isansaetioa  dans  iaqveUe  le  mitteor  est  intéressé, 

'est  entourée  de  formalités  spéciales ,  et  cependant ,  pour 
être  conséquent,  il  faudrait  décider  qu'elle  peut  être 
rescindée  pour  causa  de  lésion.  Ën  ^ain  recalerait-on 
devant  ce  résultat ,  en  invoquant  Fartîele  S^SS.  Cet  ar- 
ticle n  a  pour  objet  que  d'écarter  la  rescision  pour  lésion, 
qui  est  attadiéeà  certains  contrats,  et  nf'a  noblement  en 
▼ue  le  cas  de  minorité.  Comme  dans  Tandenne  jnris* 
prudence,  les  contrats  à  titre  onéreux  étaient  rescinda-^ 
Mes  eis  génénU  pour  lésion  d'outre*moîtié  >  les  auteurs 


>  Une  acceptation  bénéficiaire  penteanier  un  préjudice  •  dans  le 
cas  oà  racceptant  ssnit  sonmls  au  rapport. 
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qui  IraiUnenl  de  k  transMlMMi  Snmonlt  raoMrqaer  qu'il 
y  BTait  eioeptioii  fMmr  tm  contrat ,  qu'il  n'éUît  pas  res- 
cindable pour  cause  de  lésion  ;  et  c'est  cette  disposition 
qu'ont  reproduite  les  rédacieure  du  Code. 

En  principe ,  le  tuteur  dnit  donc  »fOÎr  pour  le»  actes 
simples  et  faciles  qu'il  peut  iaire  seul ,  la  même  capa- 
cité que  pour  l'acte  plut  ionportant^  plus  difficile,  que 
le  loi  entoure  de  formalités  »  la  pmtlion  cet  relatÎTement 
la  même. 

S  3.  Système  niodiflé. 

Le  système  que  nous  venons  d'examiner  n'est  plus, 
il  faut  le  reconnaître,  soutenu  dans  toutes  ses  proposi- 
tions que  par  quelques  personnes;  mais  plusieurs j«ri»- 

consultes  l'ont  admis  en  lui  faisant  subir  une  grave  mo- 
dification'. 

'  Ces  personnes  reconnaissent,  avec  Dous,  que  si  dealinr- 

malités  spéciales  n'ont  point  été  établies ,  les  actes  qui 
intéressent  les  mineurs  ne  sont  pas  nuls  par  cela  seul 
que  le  nnneur  a  oontrsN^  luinnéoie,  'sans  la  piésense 
du  tuteur  ni  du  curateur.  Le  définit  de  participation 
aux  actes,  de  la  part  de  ces  deniers ,  n'entraine  point 
une  nullité  de  fiorme»  mais  une  simple  possiUité  de 
rescision  pour  lésion.  Maie  elles  admettent ,  avec  les 
partisans  du  premier  système,  la  rescision  pour  cause 
fie  lésion  des  aelcs  ré^ièrement&ita  par  les  tuAeues  on 
par  les  émancipés  assistés  de  leurs  cwratenrs,'  à  moins 
que  la  loi  ne  Tait  exclue  positivement* 

£n  un  mot,  c'est  une  sorte  de  transaction  ;  on  rejetle 
la  première  des  deux  propositions  dont  se  compeee  le 
système  primitif,  mais  ou  conserve  la  seconde. 


*  M.  ])emante(t.        78a,  noie) adttMtesMsmeéifisirtioa, 


Digitized  by  Google 


£FF£TS  P£  LEURS  ACT£S.  715 

De  là ,  Ums  les  arfumcnts  dont  nous  nous  soBunes 

servis  contre  cette  seconde  proposition ,  puisés  soit  dans 
les  iej^tes ,  soit  dans  l'examen  des  conséquences  qu'elle 
peut  produire^  vevieBDcnt  kt  dras  Umle  leur  fer». 
Nous  dirons  même  que  le  texte  de  l'article  1305  répugne 
encore  davantage  à  cette  seconde  opinion*  £n  efiet ,  dès 
^'on  racmmalt  ifu'il  pacte  des  eonrentions  îrrégulièiiB- 
ment  eontraotées  par  le  minenr  luinnéme,  il  est  difficile 
d'admettre  qu'il  parleaussi  desconven  lions  régulièrement 
£ûte8  par  le  tuteur.  Un  tel  résultat»  s'il  avait  été  dans  Fin* 
tention  du  législateur,  aurait  assurémaat  été  clairement 
exprimé.  Ces  mots  :  contre  toutes  sortes  de  conventions ^ 
(|ttt  se  trouvent  dans  la  première  partie  de  l'article  9  ii- 
ffnifient  'seulement  que  la  rescision  pour  lésion  n'est  pas 
accordée  au  mineur  uniquement  dans  certains  contrats^ 
comme  cela  a  lieu  en  règle  générale  (  11(8)»  mais  bien 
dans  tous.  Dans  le  premier  système ,  pour  invoquer  far* 
tide  1305  9  on  le  lit  comme  s'il  portait  :  «  La  simple  lé* 
»  sion  donne  lieu  à  la  resoisien  en  faveur  du  minenr  non 
m  émancipé ,  omtre  tovites  sortes  de  oenventions ,  » 
gaiement  passées  par  le  tuteur  :  c'est  ajouter  à  Tarticle 
assurément  fanais,  dans  le  second  système,  c'est  une  aU 
ternaltve  tant  entière  qfu'il  fiiut  encore  y  joindre  *  et 
lire  de  plus  :  ou  faite  s  par  le  mineur  lui-même, 
.  Remarquons  maintenant  pour  quels  résultats  on  tor* 
Uwe  ainsi  rartkie  1M5.  Oest  pour  mettre  sur  la  même 
ligne  les  actes  faits  par  le  pupille  et  ceux  faits  par  son 
propre  tuteur  ;  les  uns  et  les  autres  pourront  être  atta- 
qUttés  par  la  vme  dala  lésion  »  et  par  cette'veie4à  seule> 
ment.  Ce  qui  présente  un  résultat,  qu'on  nous  permette 
de  le  dire ,  vraiment  absurde.  On  assimile ,  en  efiet,  une 
personne  que  la  loi  déclare  incapable  à  raison  de  son 
âge ,  au  tuteur,  que  la  loi  investit  pourtant  d'un  mandat 
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ft»nnel  dont  l'exercice  est  entouré  de  garanties  spéciales. 
De  plus ,  et  c'est  une  conséquence  tout  aussi  choquante, 
le  tuteur,  qui  déjà  dans  ce  système  est  l'égal  en  capa-- 
cité  de  son  psfiUe^  se  trouve  étreiaohia  capable  que  le 
mineur  émancipé  lui-même ,  doftt  les  pouvoirs  sont  ce- 
pendant si  restreints.  Ën  effet ,  les  actes  de  pure  admi- 
nistration du  mineur  sont  inattaquables  pour  lésion 
(Mli^  1M5);  oeiizdn  tuteur  ne  le  seraient  pas. 

Ce  n'est  pas  tout;  l'application  de  cette  doctrine  aux 
actes  du  mineur  émancipé  présente  des  anomalies  tout 
aussi  saiUaBtes.  Est  effet,  d'après  ce  système ,  les  actes' 
pour  lesquels  l'assistance  du  curateur  est  prescrile,  se- 
ront tout  aussi  valables  sans  cette  assistance ,  qu'avec- 
cette  garantie  ;  ce  qui  est  inadmissible.  Car  alors  ,*com« 
prend-on  que  la  loi  prescrive  au  mineur  émancipé  de  se 
faire  assister,  pour  certains  actes  plus  importants ,  par 
son' curateur  (^82),  et  qu'il  puisse  cependant  les  fisire 
tout  aussi  valables,  tout  aussi  inattaquables  sans  cette 
assistance  ;  que  dans  le^  deux  cas  ils  soient  rescindables 
pour  lésioii,  et  seulemeni  en  prauvant  eelle  lésion  l 

Ajoutons  que  ce  système  modifié  ne  peut  pas  même 
trouver,  comme  le  précédent,  d appui  dans  l'ancienne 
jurisprudence ,  puisqu'il* contredit  formeliement'  un  de 
ses  principes  les  plus  importants  ;•  à  savioir,  que  Pacte 
est  nul  lorsqu'il  a  été  passé  sans  la  participation  du 
tuteur  ou  du  curateur.  Dés  lors^  puisque  cette  opinimi 
ne  reproduit  ni  l'ancienne  théorie,  et  qu'ilne  s'actoordc 
pas  avec  les  textes  du  Code  entendus  dans  leur  sens 
naturel  9  il  nous  est- impossible  de  Tadopter,  surtout  mi 
présence  des  résultats  biaarres  aoxquds  il  arrivât ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  démontrer. 
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S  3.  Appréciation  générale  de  la  Ibéorie  que  nous  adoptons. 

Cette  théorie  nous  paraît  concilier  heureusement  l'in- 
iétét  véritable  des  miileurs  et  hoa  droits  de»  tiers. 

En  effet ,  la  tutelle  est  organisée  eliez  nous  atee  un 
soin  remarquable  ;  les  acles  les  plus  importants  sont  en- 
tourés de  formalités  spéciales,  dont  raccomptissemcnt 
doit  faire  écarter  toute  supfMMÎtion  raisonnaUe  de  prér 
judice  ou  de  fraude.  Pour  les  actes  moins  importants  . 
la  respMsabilité  du  tuteut,  souvent  garantie  par  une 
hypothèque  légale  jointe  à  la  surveillance  dxk  conseil  de 
famille  et  du  subrogé  tuteur  (^70),  parait  fournir  une 
protection  bi^  suffisante*  De  sorte  que  le  préjudîoe 
que ,  dans  quelques  cas ,  lé  mineur  éprouvera  de  cer« 
tains  actes  d^administration  ,  sera  un  mal  bien  peu  con- 
sidérable en  comparaison  de  l'avantage  évident  qui 
résulte  pour  la  classe  des  mineurs  en  général ,  de  la  sé* 
curité  qu'auront  les  tiers  à  contracter  avec  eux.  La  loi , 
qui  invite  les  étrangers  à  traiter  avec  les  tuteurs  agis- 
*  saut  régulièrement ,  ne  doit  pas  leur  tendre  un  piège  en 
quelque  sorte.  Elle  doit  au  contraire ,  pour  aujj^menter 
1%,  libre  concurrence  y  donner  une  invariable  stabilité  à 
toutes  les  opérations  régulièrement  laites.  Inutile  d'a- 
jouter que ,  si  le  mineur  prétendait  qu'il  y  a  eu  fraude 
dans  ladministration  de  son  tuteur,  collusion  avec  les 
tiers,  il  trouverait  protection  dans  les  principes  géné- 
raux du  droit  (1116  ). 

Quant  aux  textes  du  Code ,  nous  croyons  l'avoir  dé- 
montré ,  aucune  théorie  ne  s'y  conforme  d'une  manière 
plus  scrupuleuse.  Nql  article  n'accordant  l'action  en  res^' 
cision  pour  lésion  au  mineur  contre  les  actes  faits  régu- 
lièrement par  son  mandataire  légal»  nous  avoos  dû  la 
refuser.  Et  Fartide  iSItt  n'admettant  Faction  en  resci- 
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siou  contre  les  actes  que  le  mineur  a  laits  lui-même , 
qu'à  la  charge  de  prouver  la  lésion ,  nous  ayoïis  adopté 

avec  empressement  cette  théorie  nouvelle  dans  sa  géné- 
ralité. Il  nous  parait  sage,. en  eiiet|  de  n'accorder- aux 
mineurs  i'aimulatioD  de  leurs  contrats»  que  lorsque  cette 
rescision  satisfera  un  intérêt  sérieux,  légitime,  et  non 
un  simple  caprice  *.  . 


1  La  jarisprudence  paraît  fiiTorable  à  la  théorie  qne  nous  ayons 
snivie. 

En  effet,  on  trouve  plusieurs  anèLs  qui  repoussent  la  demande 
en  restitution  des  mineurs  contre  des  actes  régulièrement  faits  par 
leurs  tuteurs. 

Arrêt  du  tribunal  d'appel  de  Paris,  an  X  (Sirey^.6-s-iô4),  qui 
juge  que  le  payement  fait  à  un  tuteur  est  Talable  »  sans  que  les  mi- 
neurs puissent  être  restitués. 

Arrêt  de  Bruxelles  (  an  Xin  ),  qui  r^ette  Taction  en  rescision  con- 
tre les  acquisitions  faites  par  un  mineur.  (Sirey,  5>s-dii 

Arrêt  de  la  cour  de  Toaloase^  4a  i3  février  i6So  |  qai*déeide  po* 
sitiTement  que  les  obligations  contractées  par  un  mineur  seul ,  sont 
seulement  soumises  à  l'action  en  rescision  pour  lésion,  (f^.  Sire^ 

Arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  3i  janvier  1826,  qui  considère 
comme  valable  l'acquisition  d'un  immeuble  faite  par  un  mineur 
ënyoïcipé,  oomme  non  suwspHMe  d'étiie  Mseiadéetpevr  léiioa, 
mais  simplement  comme  soumise  à  l'application  de  Tarticle  484  da 
Gode  civil ,  et  se  borne  à  réduire  le  prix.  (  Sirey*  s6»s**s  • 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  i5  décembre  i83t ,  qnl  décide 
la  même  chose.  (  Sirey,  33-1-687.) 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  17  août  1 841  (Sirey,  4i-i-6i5), 
qui  maintient  les  obligations  de  deux  mineurs  émancipés,  bien  que 
n'ayant  pas  pour  objet  l'administration  de  leurs  biens  »  l'obli^tk» 
n  étant  pas  excessive. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  1 3  août  1 838  (Siiey,'38*s-4^), 
annale  an  contraire  de  pareilles  obligations;  mais,  dans  l'espèce , 
il  y  avait  lésion ,  poisqn'il  t'agisiaît  "tfun  cantieuBement. 

Arrêt  de  la  cour  de  fiailia,  du  sG  mai  1884 ,  qui  décide  «pe  lei 
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Que  $i  nous  apprécions  historiquement  la  théorie  par 
nous  aiiivie,  nous  Yerfcms  qu'elle.  8'expUc|iie  nalureÛe*- 
ment  pet  la  progression  du  droit  en  eetie  matière. 

A  Rome ,  dans  le  principe ,  ce  que  fait  le  tuteur  léga«* 
lement  est  inatlaquabie  »  et  la  ci^paeité  la  }dus  grande 
est  accordée  à  l'homme  dès  qu'il  est  adolescent. 

Mais  ce  système  simple  présentait  de  trop  graves  in^ 
conTénients«  surtout  en  ce  qu'il  faisait  venir  trop  tôt  le 
temps  de  la  capacité.  Aussi  le  préteur  étendant  et  géné- 
ralisant les  dispositions  de  la  loi  Plœtoria,  entra  bientôt 
hardiment  dans  un  nouveau  système  de  protection ,  sys- 
tème qui  mériterait  assurément  le  reproche  d'exagéra«« 
tion  et  d'arbitraire ,  si  les  garanties  spéciales  qu'oUrait 
l'instiUition  de  la  préture  n'en  avaient  corrigé  les  incon- 
vénients. 

C'est  cette  institution  que  la  jurisprudence  ancienne 
adopta  en  principe.  Toutefois,  dès  que  Yinstittuion  de 
la  tutelle  ùàt  perfectionnée  par  les  arrêts  de  règlement 

des  XVIP  et  XVIIF  siècles  ,  une  tendance  nouvelle  se 
manifesta.  Les  actes  qui  concernent  les  mineurs  ne  fu- 


actes cooMokit  par  les  minenn  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit ,  auiis 
tiinplemii  si^ali  k  rsteiaîon  ponr  léaioo*  (Siiegr,  3^^1*17.) 

En  opparitiiia  a  ces  arrêts,  noas  n'avons  tronvé  ipi'aiie  seole  éi* 
cision  de  la  eoor  de  Nîmes.  Ajsat  k  décider  si  Taction  en  rescision 
d*im  partage  ponr  lésion  de  pins  du  quart  commençait  a  conrir  a 
partir  du  partage ,  ou  seulement  de  la  majorité  des  copartageants , 
cette  cour,  dans  ses  considérants  seulement ,  et  alors  que  cela  était 
tout  à  fait  inutile  à  la  solution  de  la  question ,  paraît  supposer  que 
Je  mineur  a  l'acUon  en  rescision  contre  les  actes  valablement  faits 
par  son  tntenr. 

liais  es  comîdërant  inutile  et  isolé  ne  peut  avoir  anenna  force 
contre  la  série  eonsid^able  d*avféts  qae  nous  afooi  dtds.  Nom  pou- 
vons donc  dire  que  notre  sgrstème  est  appuyé  par  la  jurisprudence. 
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rent  guère  plus  attaqués  en  pratique,  qu*à  la  charge  de 
la  preuve  de  la  lésion.  Bien  miettx ,  certaines  catégorim 
d'actes  furent  mises  Ji  l'abri  de  toute  action  en  resdeion 
pour  lésion ,  et  l'ancienne  restitution  prétorienne  reçut 
tout  à  la  fois  une  modification  et  une  grave  eiceptioiu 

C'est  sous  l'influence  de  ces  nouvelles  idées ,  de  cette 
réaction  contre  la  rescision  exagérée  des  actes  concer- 
nant les  mineurs ,  que  parut  le  Code  civil.  Après  avoir 
entonré  l'exercice  de  la  tutelle  de  nombreuses  et  de  sages 
garanties ,  il  devait  admettre  ce  salutaire  principe  de  la 
stabilité  des  actes  légalement  faits  par  le  tuteur,  reve-> 
nant  ainsi,  mais  après  en  avoir  écarté  les  inconvénients, 
à  Tancien  principe  du  droit  civil  romain.  On  voit  sou'- 
vent  ainsi  les  lois  reprendre  ^  dans  leura  perfectionne* 
ments,  leur  simplicité  primitive. 

Nous  terminons  là  cette  diswsertation  ;  ce  qui  nous 
reste  à  dire  sur  la  nature ,  les  efiets,  lu  durée  et  lies  con- 
ditions des  actions  en  nullité  et  en  rescision  pour  lésion, 
fera  l'objet  d'un  travail  spécial. 

Nous  venons  donc,  d'une  part,  de  combattre  une 
théorie  soutenue  par  d'éminents  jurisconsultes,  et, 
d'autre  part ,  de  nous  efforcer  d'établir  que  le  Code  ren- 
fermait en  cette  matière  une  grave  et  utile  iaiiovatîoii. 
C'était  une  tâche  difficile  ;  aussi  voadra*tM>n  bien  par- 
donner à  la  loD<çueur  de  ces  développements  :  l'ardeur  de 
notre  conviction  et  la  juste  défiance  de  nos  forces  ne 
nous  ont  pas  permis  d'être  court. 

F rëdéric  Duiumton  . 
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'   LU.  Code  de  commerce  de  la  F^alachie* 
(  Notice  communiquée  i>ar  M.  Anthoine  de  SAiNT-Josm.) 

.  Les  deax  principautés  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie  ont  été  régies  par  des  lois  qui  étaient ,  dans  l'ori- 
gine, un  mélange  du  droit  romain  et  du  droit  coulu- 
nier.  Plus  tard ,  les  lois  du  Bas-£mpire  y  ont  été  en 
▼i^uenr  jusqu'à  une  époque  encore  peu  éloignée. 

La  position  des  deux  pays,  au  milieu  des  grandes 
puissances  qui  les  environnent,  a  fait  seuiir  le  besoin 
de  stabîKté  dans  les  lois  civiles.  A  cet  efiet ,  il  a  été  éta* 
bli  des  règlements  organiques  en  vue  de  garantir  les  ci- 
toyens contre  les  envahissements  dés  autorités,  et  dans 
le  Imt  d^assnrer  les  droits  des  deux  principautés  vij-à* 
vis  leurs  puissants  protecteurs.  Ou  a  voulu  ,  en  outre  , 
conserver  les  usages  traditionnels  qui  sont  l'expression 
des  mœurs  des  habitants  y  quoique  ces  usages  ne  soient 
pas  en  harmonie  avec  nqtre  législation ,  qui  a  été 
adoptée  dans  ces  pays. 

Ën  thèse  générale,  le  principe  aristocratique  se  main-  * 
tient  dam  leurs  lois  avec  toute  sa  force  ;  et  comme  le  pre- 
mier élément  est  dans^  la  conservation  des  grandes  ])ro- 
priétéSf  la  loi  donne  d'abord  aux  parents,  selon  leur 
rang ,  et  aux  voisins  ensuite ,  le  droit  d'exercer  l'action 
en  préemption  ou  retrait  des  immeubles  vendus.^.Quaut 
aux  empiétements  de  terres  entre  propriétaires  limilro* 
phes,  la  prescsiption  n^est  pas  admise.  Enfin  »  les  habi* 
tants  sont  tellement  jaloux  de  conserver  intactes  h^urs 
propriété-^*,  que  le  bien  apporté  en  dot  par  la  femme  (  tani 
le  système  dotal  y  est  rigoureusement  appliqué  et  étend  u) 
est  ailraDcbi du iermage  parlerait  seul  du  mariage,  si  le 
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mari  ne  veut  pas  maintenir  le  bail»  ce  qui  doit  singuliè- 
rement entraver  et  empêcher  les  grandes  exj^ta- 

lions. 

Le  Code  de  commerce  français  a  été  traduit  en  1839 
en  langue  valaque.  En  18*0 ,  un  projet  de  code  de  com- 
merce pour  la  Valachie  fut  présenté  à  l'assemblée  géné- 
rale. Il  contient  les  mêmes  dispositions  que  celles  du 
code  français ,  à  l'exception  de  quelque»  modifications. 

Ce  code  n'a  que  595  articles  ;  après  avoir  été  adopté 
par  l'assemblée  générale,  il  a  reçu  la  sanction  du  prince 
au  mois  de  juin  1»0 ,  et  a  été  déclaré  exécutoire  à  par- 
tir du  1"  janvier  iSki. 

Le  titre  des  commerçants,  contient  quelques  mo- 
difications qui  peuvent  avoir  leur  importance. 

D'abord  h  l'article  2,  relatif  aux  personnes  qui  peu- 
vent se  livrer  au  commerce,  le  code  valaque  porte  à 
il  ans  l'Age  de  l'émancipation  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  : 
de  sorte  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  cet  Age,  et  non  à 
18  ans  comme  en  France,  que  le  mineur  émancipé 
pourra  commencer  des  opérations  commerciales,  l'épo- 
que de  la  majorité  étant  fixée  à  95  ans- 

L'art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  Les  tribunaux  de  commerce 
»  connaîtront  de  toutes  les  plaintes  portées  par  les  ué- 
»  gociants  contre  les  commissionnaires,  fectesrs,  corn* 
9  mis  et  domestiques ,  ainsi  que  des  demandes  en  payc- 
•  ment  de  sakires  et  gages.  Us  connaîtront  aussi  du  bi- 
»  lan  et  autres  livres  des  commerçants  en  faillite,  et 
»  procéderont  à  l'examen  et  à  l'évaluation  des  créances 
»  réclamées  contre  le  failli ,  ainsi  qu'à  Estimation  »les 
»  effeU  ou  valeurs  offerts  par  lui  en  payement  de  ce  qu  il 
»  doit.  » 

Cet  article  est  compris  dans  le  Code  de  commerce ,  et 
y  a  son  rang ,  maïs  il  est  emprunté  à  l'art.  309  du  règle- 
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ment  organiqtte.  A^rec  juste  raiaon ,  à  DOtre  avis  »  le  lé* 
gislateur  valaqae  a  touIh  comprendre  et  réunir  dans  un 
même  code  tout  ce  qui  s  y  rattachait  i  mieux  vaut,  dans 
ce  cêBi'lû  douUe  emploi.. 

Art.  h.  «  La  femme  mariée  sans  contrat  dotal  {de  ma- 
»  liage)  ne  pourra  se  livrer  «nu  commerce.  £n  cas  de 
»  nuimge  eootractuei ,  eelle  faculté  pourra  lui  être 
»  accordée  y  aaîa  à  la  condition  qu'elle  sera  autorisée 
»  par  son  mari ,  dont  Tautorisalion  écrite  devra  être  en- 
»  registrée  et  légaiiséfr  par  le  tribaoai  du  liéu.  » 

Art. 6.  «La  femme  mariée,  autorisée  de  son  mari, 
w  est  censée  faire  le  commerce  pour  le  compte  de  son 
n  mari.  Elle  peut  engager  sa  fortune ,  mais  sa  dot  reste 
»  tnaliénablè.  • 

Quant  aux  titres  2  et  3  sur  les  livres  de  commerce  et 
des  sociétés.  Je  code  valaque  en  reproduit  textuellement 
les  dispositions. 

Le  litre  k  ,  concernant  la  séparation  de  biens ,  est  en- 
tièrement changé  ;  il  est  une  preuve  de  lextréme  sollici- 
tude du  législateur  dans  l'intérêt  des  femmes  et  des  tiers. 

Art.  64.  •  Nul  indigène  ou  étranger  ne  pourra  faire 
»  le  commerce  dans  la  principauté,  s'il  n'a  ))réa]able- 
»  ment  rempli  les. formalités  prescrites  par  i  art.  335  du 
m  règlement  organique ,  ainsi  conçu 

•  Tout  contrat  de  mariage  sera ,  sous  peine  de  nullité, 
n  littéralement  transcrit  dans  un  livre  à  ce  destiné ,  avec 
»  indication  des  biens  meubles  ou  immeubles  ,  ou  de  la 
»  somme  apportée  en  dot,  ainsi  que  des  conventions  ar* 
»  rétées  entre  les  parties. 

»  Le  contrat  de  mariage  {dotal)  sera  homologué  jiar 
»  le  grand  lagothète  (  ministre  de  la  justice },  après  que 
»  la  transcription  en  aura  été  faite.  » 

Art.  <)5.  «Tout  individu  qui  «mbrassera  la  profession 
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»  de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  sera 
i>  tenu ,  dans  les  trois  ans  du  jour  de  son  mariage,  de 
»  transmettre  au  tribunal  son  contrat  dotal  [de  ma- 
»  riage)y  ainsi  qu'un  état  des  présents  faits  avant  les 
»  noces ,  pour  y  être  transcrits  sur  les  registres ,  confor- 
a  mément  aux  dispositions  de  Fart.  835  du  règlement 
p  organique  {article  précédent),  sous  peine,  en  cas 
»  de  faillite,  d'être  condamné  comme  bfinqueroutiei 
»  frauduleux.  « 

Art.  66.  «  Tout  étranger  marié  à  l'étranger,  et  qui 
»  exercera  la  profession  de  commerçant  dans  la  princî- 
»  pauté  9  devra ,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  du 
»  présent  Code ,  transmettre  au  tribunal  son  contrat  de 
»  mariage  y  ou  un  acte  équivalent  de  nature  à  constater 
•  la  fortune  authentiquement  certifiée  de  sa  femme.  S'il 
»  ne  possédait  pas  les  actes  originaux  ,  il  pourra  en  pro- 
»  duire  des  extraits  dûment  légalisés.  Ces  productions 
»  seront  ensuite  transcrites ,  pour  être  satisfait  au  vœu 
»  de  l'art.  83S  du  règlement  organique  (  art,  6i).  » 

,  Art.  67.  «  Tout  jugement  qui  prononcera  une  sé- 
»  paration  de  corps  ou  un  divorce,  ou  la  sûreté  de  la 
»  dot  {séparation  de  biens )  entre  mari  et  femme  y  dont 
»  Tun  est  commerçant,  sera  affiché  par  extrait,  pen- 
B  dant  deux  mois ,  au  tribunal  du  lieu  où  Tépoux  com- 
»  merçant  exerce  sa  profession.  S'il  ne  remplit  pas  cette 
»  formalité,  il  sera  condamné,  en  cas  de  faillite,  comme 
B  banqueroutier  frauduleux.  > 

Les  titres  5 ,  6  et  7,  relatifs  aux  agents  de  commerce , 
aux  commissionnaires,  aux  achats  et  ventes,  sont  litté- 
ralement reproduits  dans  le  code  valaque. 

Quant  au  titre  8 ,  des  lettres  de  change ,  aucun  chan- 
gement notable  n'a  été  introduit  dans  Je  titre  corres- 
pondant du  code  de  la  principauté.  Seulement  les  dis- 
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positions  des  art.  129  et  132  du  code  français ,  qui  trai- 
tent (les  usances ,  ont  élé  supprimés. 

L'art.  160 1  qui  est  L'art.  155  du  code  valaque,  re- 
produit le  premier  paragraphe  ;  mais  tous  les  autres 
paragraphes,  à  cause  du  peu  d'étendue  des  relations 
commerciales  de  la  Vaiachie,  sont  remplacés  par  celui-ci  : 

«  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change 
»  tirées  de  TÉgypte,  de  la  Syrie  et  autres  lieux  éloignés.  »» 

Art.  161.  «  Lorsque  les  lettres  de  change  tirées  de 
»  Valachie  et  payables  en  Europe  ou  dans  les  échelles 
»  du  Levant ,  sont  protestées,  les  tireurs  ou  endosseurs 
»  résidant  en  Valachie  seront  poursuivis  dans  le  délai 
»  de  six  mois  de  la  date  du  protêt.  Mais  pour  les  let- 
»  très  de  change  tirées  sur  l'Egypte ,  la  Syrie  ou  autres 
»  contrées  éloignées ,  le  délai  sera  de  huit  mois.  » 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  modifie  l'art.  166  du 
code  français. 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  173  est  ^insi  reni> 
placé  par  Tart.  168  du  code  yalaque  : 

«  Sur  une  requête  présentée  par  le  porteur,  pour  faute 

•  d acceptation  ou  de  payement,  le  tribunal  commettra 
»  sur-le^hamp  le  chef  des  huissiers ,  qui  se  transportera 
»  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 

•  tirée  ou  qui  doit  la  payer,  à  l'eilet  de  dresser  l'acte 
»  de  protêt.  •  Le  reste  est  le  même. 

Art.  171 .  «  L'acte  de  protêt  désigné  ci-dessus  {art,  168  ) 
n  sera  présenté  au  tribunal.  Après  avoir  été  légahsé  par 
%  le  président  ou  son  remplaçant,  il  sera  remis  au  por* 

•  teur,  qui  devra  le  faire  transcrire  en  entier  sur  un  re- 
»  gistre  tenu  à  cet  effet  par  le  chef  des  huissiers.  Ce 
»  registre  sera  coté  et  paraphé  »  et  contiendra  jour  par 
»  jour,  et  par  ordre  de  date ,  toutes  les  transcriptions 
»  des  protêts ,  selon  les  formes  prescrites.  Le  tout  sous 
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»  peine  de  destitution  de  loffîcier  ministériel,  et  de 
»  dommaf^eS'intéréts  envers  les  parties.  » 

Cet.irticle  171  se  réfère  à  l'art.  176  du  code  français. 

Le  livre  â  du  code  français ,  sur  le  commerce  mari- 
tiroe,  n'avait  pin  été  traduit  dans  Torigine,  ayant  été 
juge  inutile  pour  la  principauté  de  Valachie.  Mais  plus 
tard,  sur  les  réclamations  du  commerce  d'Ibraïla,  la 
traduction  en  a  été  faite,  et  a  pris  sa  place  à  la  suite  du 
iroisième  livre  du  code  ;  de  sorte  qu'il  en  est  résulté  un 
changement  dans  rintitulé  des  livres  et  dans  l'ordre  des 
articles* 

Le  titre  des  faillites  et  banqueroutes  est  compris  dans 
le  livre  2  du  code  valaque.  Il  est  à  remarquer,  à  ee  su- 
jet, que  oe  code  a  suivi  les  modifications  nouvelles 
qu'a  subies  notre  législation  sur  cette  matière  impor- 
tante, car  il  reproduit  notre  récente  loi  du  28  mai  1838» 
à  laquelle  il  fait  quelques  légers  changements.  Ainsi 
Jart.  hk-S  du  code  français,  relatif  à  la  nullité  des  in- 
scriptions prises  dans  les  dix  jours  de  la  faillite ,  est  su|>- 
priméf  parce  qu'il  n^xiste  pas  en  Vadacfaie  de  registres 
ni  d'inscriptions  bypothécaires.  On  s'en  réfère  aux  dis- 
positions de  lart.  446,  quiestl'art.  i94ducode  valaque. 

L'art.  &57  et  le  dernier  numéro  de  Fart.  458  ne  sont 
pas  reproduits  également,  attendu  qu'il  n'existe  pas  de 
juges  de  paix  en  Valachie.  Les  fonctions  dévolues  en 
France  à  ces  magistrats  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Art.  204.  «  Le  tribunal  adressera  au  ministre  de  la 
»  justice  (lagothète)  l'extrait  du  jugement  de  la  décla- 
9  ration  de  la  faillite,  en  mentionnant  les  principales 
»  indicitions  et  dispositions  qu'il  contient.  » 

Aux  termes  des  art.  230,  248,  2/*9,  268  à  279  et  306, 
qui  ne  sont  autres  que  les  art.  480 , 504  et  506,  5â2 
à  536  et  566  du  code  français,  c'est  le  tribunal  qui 
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remplit  leB  fonctions  déférées  au  juge- commissaire. 
L'art.  â36  fixe  à  120  jours  l'augmentation  du  délai  de 

20  jours  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  492  du 
code  français ,  pour  avertir  les  créanciers  en  retard  de 
produire  leurs  titres.  Ce  délai  a  été  jugé  suffisant,  parce 
que  les  relations  commerciales  de  la  Valachie  ne  s'éten- 
dent pas  loin. 

Diaprés  l'art.  260  du  code  ralaque,  c'est  la  police 
qui  est  chargée  de  remplacer  le  jujie  de  paix  pour  opérer 
le  recolement  des  valeurs. 

L'art.  S78  contient  une  définition  du  contrat  d'union  ; 
il  est  ainsi  conçu  :  «  L'union  est  un  «icte  par  lequel  les 
B  créanciers  d'un  failli ,  qui  n'ont  pu  convenir  d'un  coo» 
»  corda(,  s'unissent  pour  arrêter  les  mesures  propres  à 
»  obtenir  un  dédommagement  et  prendre  les  disposi- 
•  lions  les  plus  convenables. sur  Tavoir  du  failli.  » 

Du  chapitre  7  du  code  français ,  qui  traite  des  tliffe* 
rentes  espèces  de  créanciers ,  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  la  femme  ^  Tart.  301  du  code  va- 
laque  a  supprimé  les  premiers  mots  de  l'art.  559,  sous 
quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
par  le  motif  que  le  code  civil  de  Valachie  n'admet  d'au- 
tre r^ime  que  le  régime  dotal  ;  les  art.  563  et  564 , 
relatifs  h  l'apport  dotal  de  la  femme ,  aux  biens  qui  lui 
sont  échus  et  aux  avantages  réciproques  entre  époux , 
ont  été  retranchés,  parce  qu'il  y  a  été  suffisamment  snp* 
pléé  par  les  art.  61k ,  65  et  66  du  code  valaque,  sur  la 
séparation  de  biens. 

Les  trois  autres  chapitres  8  à  10  ont  été  exactement 
reproduits,  si  ce  n'est  l'art.  573»  relatif  à  la  surenchère , 
que  le  Code  civil  valaque  remplace  par  d'autres  dispo- 
sitions. 

Quant  au  chapitre  il,  relatif  nu  recouts  contre  les 
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jugements  de  faillite,  il  n'existe  d'autre  ditiërence  que 
dans  le  délai  de  Tappel ,  qui  est  fixé  par  l'arl.  321  i  un 
mois»  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment, et  dans  la  suppression  des  délais  de  distance  et 
du  recours  en  cassation. 

Le  titre  2 ,  qui  traite  de  la  banqueroute ,  est  absolu- 
ment le  même  que  dans  le  code  français;  seulement  le 
second  paragraphe  de  lart.  585 »  qui  définit  les  cas  de 
banqueroute  simple ,  est  remplacé  par  cette  disposition  : 
«  S'il  a  perdu  de  fortes  sommes  aux  jeux  de  cartes ,  lo- 
•  terie ,  etc.  »  Le  troisième  paragraphe  de  larU  586  est 
supprimé;  il  est  en  effet  relatif  au  cas  de  banqueroute 
simple,  lorsque  le  failli ,  marié  sous  le  régime  doLal,  ne 
s'est  pas  conformé  aux  dispositions  des  art.  69  et  70.  On 
se  rappelle  que  les  art.  65  et  67  du  code  valaque  dé- 
clarent le  failli  banqueroutier  frauduleux  pour  cette 
inobservation.  Le  Code  pénal  valaque  punit  le  crime  de 
banqueroute  d  une  détention  dans  les  prisons  destinées 
aux  criminels,  dont  la  durée  varie  suivant  le  degré  de 
culpabilité. 

Le  titre  8  »  relatif  à  la  réhabilitation ,  est  es^actement 
reproduit.  Il  faut  remarquer  que,  comme  enValachie  il 
n'y  a  pas  de  procureur  général,  les  fonctions  de  ce  ma* 
gistrat ,  dans  le  cas  dé  réhabilitation,  sont  confiées  au 
ministre  de  la  justice. 

Le  code  valaque  a  entièrement  emprunté  à  la  lé^s- 
lation  française  les  disposition  relatives  au  commerce 
maritime  ;  cependant,  comme  il  n'existe  pas  de  juge  de 
paix,  il  faut,  dans  le  cas  des  art.  2^3  et  24^5,  s'adresser 
aux  autorités  civiles  du  lieu ,  à  défaut  de  tribunal.  11  en 
est  de  même  de  l'application  de  l'art.  du  code  fran- 
çais; au  lieu  du  consul,  c'est  devant  l'autorité  du  port 
étranger  où  aborde  un  navire  valaque,  que  le  capitaine 
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doit  faire  son  rapport,  car  le  seul  agent  consulaire  du 
gouvernement  de  la  Valachie  réside  à  Gonstantiuople. 

Le  titre  9^  à  l'art.  468 ,  donne  du  contrat  à  la  grosse 
une  définition  ainsi  conçue  :  •  Le  contrat  à  la  grosse 
»  aventure  est  un  acte  par  lequel  un  préteur  avance  une 
1  somme  d'ar^^ent  sur  des  effets  exposés  aux  périls  de  la 
»  navigation ,  sous  la  condition  que  si  les  objets  pé- 
»  rissent  il  ne  pourra  rien  réclamer,  et  que  si,  au  con- 
»  traire ,  ils  arrivent  heureusement ,  la  somme  empron- 
■  tée  lui  sera  remboursée  avec  les  bénéfices  stipulés.  • 

L'art.  469  remplace  l'art.  312  du  code  français  ;  il  est 
la  reproduction  de  l'art.  31  i|  sauf  le  commencement  : 

•  Les  contrats  à  la  grosse ,  est-il  dit ,  sont  faits  par  écrit 
»  et  légalisés  par  le  tribunal;  ils  énoncent,  etc.  »  Les 
notaires  ne  sont  pas  institués  en  Yalacbie,  ils  sont  rem- 
placés par  les  tribunaux. 

Au  titre  10 ,  des  assurances ,  il  est  plusieurs  déGni- 
tions  ajoutée»  aux  dispositions  du  code  français.  Ainsi 
Tart.  489  dit  :  «  Le  contrat  d'assurance  est  un  acte  par 
0  écrit  en  vertu  duquel  un  des  contractants  s'oblige  en- 
»  vers  l'autre  à  répondre  des  pertes  et  avaries  qui  peu- 
»  vent  survenir  par  accident  y  pendant  la  navigation , 
»  aux  cboses  qui  y  sont  exposées.  L'assureur  est  celui 
«  qui  s'engage  à  garantir  de  la  perte  ;  l'assuré ,  celui  en 

•  faveur  duquel  l'assureur  a  contracté  l'obligation  ;  et 
y  prime  ou  coût  de  l'assurance ,  le  prix  convenu  entre 
m  les  parties.  » 

A  iart.  527,  le  délaissement  maritime  est  défini  :  la 
'déclaration  par  laquelle  l'assuré,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi»  fait  l'abandon  à  l'assureur  de  la  propriété  de  la 
chose  assurée ,  et  exige  le  prix  convenu  pour  l'assurance. 

Quant  aux  avaries ,  au  jet ,  à  la  contribution ,  aux 
prescriptions  et  aux  fios  de  non- recevoir,  les  art.  556  à 
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.'idii  ciu  code  valaque  reproduiftoit  eiaclenenl  les  dispo- 
sitinns  des  art.  397  à  kM  do  code  français. 

Quaiit  à  la  juridictioQ  commerciale,  les  dispositions 
fiui  y  sont  relatives  sont  semblables  à  cdUes  do  code 
IViuiçnis ,  mais  elles  sont  oonimoes  dans  le  règlenusnt 
organique  ,  qui  est  une  espèce  de  charle  et  de  code 
jiérnl  tout  à  la  fois. 

m 

LU.  Tras^aux  sur  t histoire  du  droit  français  ^  par  feu 
Henri  Klimrath,  docteur  en  droit;  recueillis ,  mis  en 
ordre  et  précédés  d'une  préface,  parL.-A.  WarnkœDig, 
professeur  en  droit  à  1  université  de  Fribourg  (grand- 
ducbé  de  Bade).  2  vol.  in-8°.  Paris,  chez  Joubert ; 
Strasbourg  9  cbez  Levraut  t. 

Compte  rendo  ptr  M.  Édeatrd  Lmoulati. 

La  publication  des  œuvres  de  M.  Klimratb  ,  réunies 
pour  la  première  fois  en  corps  d'ouvrage,  est  un  évé- 
nement dans  la  science ,  et  sera  accueOlte  avec  recon- 

iiaissance  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  Tbistoire 
du  droit  français.  Jusqu'à  ce  jour,  on  doit  le  dire, 
le  nom  de  M.  Klimrath  a  été  plus  connu  que  ses  écrits  ; 
Testime  profonde  qu'avaient  inspirée  aux  connaisseurs 
des  travaux  aussi  remarquables,  l'intérêt  causé  par  une 
fin  prématurée,  ont  rendu  impérissable  la  mémoire  de  ce 
malheureux  jeune  homme,  enlevé,  dans  la  fleur  de  l'âge, 
à  la  science  qu'il  devait  pousser  si  loin ,  à  son  pays 
qu'il  devait  illustrer  un  jour  ;  mais  jusqu'à  présent  le 
nom  de  M.  Klimrath  n'a  pas  encore  reçu  tout  l'éclat 
dont  l'avenir  doit  l'entourer.  Ses  œuvres,  tirées  à  petit 
nombre,  publiées  par  fragments,  éparses  dans  des  jour- 
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naux  oudans  des  recueils  périodiques,  étaient  trop  diffi- 
ciles à  réunir  pour  que  ceux  même  qui  avaient  voué  à  ce 
jeune  «a vaut  Testime  la  plus  vraie,  pussent  se  flatter  de 
le  €onaatti>e  oomplétemenl.  Aujourd'hui,  grAee  à  la 
pieuse  vénération  d'une  mère  et  aux  soins  éclairés  d'un 
ami ,  n^ue  possédoas  M.  Klimratii  tout  entier  ;  sa  pen- 
sée nous  apparaît  dans  toute  sa  grandeur,  et  Taspect  de 
ce  monument  si  beau  ,  quoique  inachevé,  augmente  à  la 
fois  et  noire  admiration  et  nos  regrets. 

Quand  on  songe  à  ce  que  cet  homme  a  fait  pour  la 
science  dans  tes  cinq  années  de  sa  vie  littéraire ,  l'esprit 
reste  confondu  en  présence  de  tant  d'activité ,  d'ardeur 
et  de  travail.  Ou  voit  qu'une  seule  idée  a  rempli  cette 
belle  existence,  et  que  c'est  à  la  réalisation  de  cette  idée 
que  ce  savant  s'est  dévoué  avec  tput  le  zèle  d'un  apôtre 
et  d'un  martyr.  Introduire  en  France  les  doctrines  de 
l'école  de  Savigny,  doter  le  pays  d'un  ouvrage  qui  lui  a 
manqué  jusqu  a  ce  jour,  une  Histoire  du  droit  français , 
telle  a  été  ia  pensée  unique  de  M.  Klimrath  pendant 
toute  sa  jeunesse.  Cette  idée  toujours  présente,  toujours 
dominante,  donne  à  ses  écrits  un  caractère  d'unité  des 
plus  remarquables  ;  toutes  ces  recherches ,  écrites  à  dii-> 
féreates  époques  et  pour  des  reeuells  divers,  se  tiennent 
cependant  et  font  corps  ensemble  ;  leur  réunion  ,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire ,  est  l'osuvrè  la  plus  importante  que 
nous  possédions  jusqu'à  ce  jour  sur  THistoire  de  notre 
ancienne  législation. 

C'est  en  1833 ,  et  fort  jeune  encore ,  que  M.  Klimrath 
puMia,  comme  thèse  de  doctorat,  son  Essm  sur  Fétude 
historique  du  droit ,  et  son  utilité  pour  l'interprétation 
du  Code  ciuiL  II  est  tout  entier  dans  cette  brochure ,  et 
ses  travaux  ultérieurs  n'ont  été  que  le  développement 
du  germe  fécond  déposé  dans  celle  œuvre  première. 
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Dans  la  première  partie ,  M.  KKimrath  expose  ses  idées 

sur  le  droit,  sur  son  oric^ine  ,  son  caractère,  et  la  néces- 
sité de  son  histoire;  dans  la  seconde,  il  montre  que 
l'histoire  du  droit  est  tout  autre  chose  qu'une  vaine  re- 
cherche d'érudition  ,  et  qu'elle  a  une  utilité  directe  , 
immédiate  I  pour  l'interprétation  des  lois  existantes.  La 
première  partie  n'est  que  la  reproduction  des  idées  de 
Savigny  ;  mais  l'auteur  s'est  assimilé  ces  idées  avec  un 
rare  bonheur  ;  et,  par  exemple,  où  trouver  quelque  chose 
de  plus  neuf  et  de  plus  saisissant  sur  l'histoire  du  droit 
que  ces  quelques  mots  d'un  jeune  homme  de  vingt- 
six  ans  : 

«  Rien  dans  la  nature  ni  dans  l'histoire  ne  change  par 

»  des  transitions  brusques  et  mal  ménaijées  ;  une  suc- 
»  cession  insensible  de  degrés  intermédiaires  lie  toujours 
»  l'état  antérieur  à  l'état  qui  le  suit.  Si  donc  l'état  social 
»  d'un  peuple ,  et  les  conditions  de  son  existence ,  et  les 
j»  devoirs  qu'il  impose,  et  le  droit  qui  est  le  produit  de 
»  tout  cela ,  se  transforment  avec  les  années  et  lés  siècles 
»  qui  s'écoulent ,  ce  ne  saurait  être  que  peu  h  peu ,  par 
»  des  modifications  continuelles,  et  souvent  impercep- 
»  tibles,  ou  du  moins  inaperçues.  Chaque  jour,  chaque 
«  époque  a  son  idée  nouvelle,  son  œuvre  à  accomplir 
B  dans  le  monde,  car  sans  cela  il  y  aurait  immobilité 
»  et  point  d'histoire.  Mais  cet  élément  nouveau  qui  ap- 
»  partient  en  propre  à  chaque  époque ,  qui  est  sa  con- 
M  quête,  qui  constitue  son  progrès ,  est  infiniment  peu 
»  de  chose  comparé  à  toute  la  masse  d'habitudes  et 
»  d'idées  que  le  passé  a  léguée  au  présent.  L'esprit  le 
»  plus  novateur  tenterait  vainement  de  s'affranchir  de 
»  cet  empire  du  passé  qui  se  continue  i  les  idées  nou- 
»  velles  qu'il  proclame ,  les  besoins  nouveaux  qu'il  con- 
»  siate»  les  innovations  les  plus  hardies  qu'il  tente  de 
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»  réaliser,  dc  sont  encore  qu  un  résultat  de  1  état  anté- 
»  rieur  qui ,  les  a^ant  fait  naître ,  s'est  trouvé  incapable 
»  de  les  satisfaire,  et  a  provoqué  le  travail  de  l'esprit 
»  humain  pour  améliorer  une  situation  qu'il  ne  s'est 
»  point  faite ,  mais  qu'il  subit  et  qu'il  modifie ,  ne  pou* 
»  Tant  la  refaire. 

»  Ce  qui  est  nujourdhui  était  hier  ;  il  n'y  a  de  plus 
»  qu'un  changement  à  peine  saisissable.  Pour  rençon- 
»  tirer  les  grands  contrastes  et  les  grands  résultats ,  il 
»  faut  prendre  des  époques  fort  éloignées  l'une  de  l'au- 

•  tre.  Mais  voulez-vous  savoir  au  juste  ce  qu'elles  sont, 
«  ce  qu'elles  valent  ?  11  faut  suivre  le  lent  développe* 
»  ment  qui  conduit  de  Tune  à  l'autre.  En  un  mot  y  le 

•  droit  civil  comme  le  droit  politique ,  comme  les  mœurs ^ 
9  comme  les  sciences,  comme  les  arts,  comme  tout  ce 
»  qui  tient  h  f  histoire  de  f  humanité ,  comprend  deux 
»  éléments  inséparables ,  l'un  historique ,  traditionnel  ^ 
»  consen^ateuTy  C autre  novateur ,  rationnel  ^  philoso^ 
»  phique.  Reconnaître  la  fonction  également  légitime 
»  de  chacun  d'eux  et  l'unité  qui  en  résulte»  telle  est  la 
»  condition  de  la  sagesse  dans  la  conduite  de  la  vie  et  le 

•  maniement  des  affaires ,  comme  le  principe  de  toute 
»  science  véritable.  Par  là  seulement  la  science  du  droit, 
»  en  particulier,  peut  être  arrachée  de  l'ornière  de  la 
»  routine  et  des  disputes  subtiles  et  superficielles. 

»  Le  législateur  ne  saurait  se  soustraire  à  l'élément 
»  bistorique»  aux  usages,  aux  coutumes ,  aux  lois  anté* 
»  rieures»  aux  règles  générales,  aux  maximes  reçues, 
»  parce  que  tout  cela  répond  à  des  besoins  et  à  des  ha- 
it bitudes  qu'il  est  bors  de  son  pouvoir  de  changer. 
»  Aussi ,  h  peu  d'exceptions  près»  tout  cela  passe- t-il 
»  dans  ses  lois  nouvelles ,  souvent  malgré  lui  ou  même 
»  à  son  insu. 
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>»  Quelles  si  grandes  innovations  le  Code  civil,  par 
»  exemple,  a-t-ii  introduites  dans  notre  législation? 
a  Nous  sommes  loin  de  méoonnaiire  les  avantaf^es  cfoe 
»  nous  lui  devons  ;  nous  mettons  même  au  nombre  des 
»  plus  grands  mérites  de  ses  rédacteurs  d'avoir  accepté 
»  volontairement  et  en  connaissance  de  cause  les  prin-* 
»  cipes  traditionnels  dont  le  mépris  eût  certainement 
»  fait  avorter  leur  œuvre  :  mais  enfin ,  quels  change- 
B  mentê  ont-ils  apportés  à  la  iégislaticm  ancienne?  Ils 
»  ont  effacé  à  jamais  de  nos  lois  les  quelques  restes  de 
»  féodalité  que  la  monarchie  absolue  n  avait  pu  extirper 
»  encore ,  que  l'opinion  réprouvait  depuis  longtemps , 
»  que  la  révolution  venait  de  détruire  ;  pour  tout  le 
»  reste ,  ils  se  sont  bornés ,  on  peut  le  dire ,  à  de  simples 
»  changements  de  rédaction ,  respectant  les  usages  éta- 
»  Mis  et  les  kabitudea  locales,  malgré  lent  désir  d'unie 
»  formité,  et  revenant  quelquefois  sur  les  innovations 
9  brusques,  arbitraires ,  tyranniquea  »  que  la  légialation 
»  intermédiaire  avait  tentées  sans  succès. 

»  Quelque  violents  efiorts  que  les  révolutions  fassent 
»  pour  l'interrompre^  quelque  ridicules  prétentions  ^oe 
»  les  restaurations  affichent  de  la  renouer,  la  chatu e  des 
»  temps  se  déroule  avec  une  inaltérable  constance,  et  le 

*  passé  le  plus  reculé ,  comme  le  plus  prochain  »  rentre 

•  toujours  dans  ses  droits.  » 

M.  Klimralh  est  revenu  plus  d'une  fois  sur  ces  idées 
de  Técole  historique ,  idées  qui  sont  la  hase  de  la  science 
de  l'autre  c6té  du  Rhin ,  et  qui  ne  peuvent  manquer  de 
triompher  en  France ,  du  jour  où  elles  seront  mieux  ap- 
préciées. Daus  son  Programme  d'une  histoire  du  dtxfit 
français,  dans  un  article  fort  intéressant  sur  Vimportance 
scientifique  et  sociale  d  une  histoire  du  droit  français, 
il  insiste  sur  l'importance  philosophique  et  sociale  de 
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ces  doctrines  avec  un  talent  et  une  verve  remarquable. 

«  Ce  point  dans  la  raccesdion  des  temps  qu'on  nomme 
»  le  prêtent ,  placé  entre  le  passé  et  l'aTenir,  est  un 
»  grand  problème.  Isolé  du  passé  qui  l'a  produit ,  et  de 

•  l'avenir  qui  le  complète,  il  est  à  peu  près  ce  quest 
»  le  point  géométrique ,  en  dehors  de  toute  lifçne  ac* 
»  tuellement  tracée.  Une  infinité  de  lignes  en  partent 
»  et  y  aboutissent  dans  des  directions  diverses  et  sou- 
»  vent  opposées.  Tout  est  possiUe,  rien  n'est  certain. 

■  Placez  (au  contraire)  le  point  dont  nous  par- 

»  lions  tout  à  Theure^  dans  le  proioogenient  d'une  ligne 
»  interrompue ,  si  vous  mesurez  bien ,  si  vous  calculez 
ajuste,  que  cette  ligne  soit  droite,  circulaire  ou  spi- 
»  raie,  elliptique  ou  parabolique,  par  ses  cléments  coo- 
»  nus  vous  déterminerez  tout  le  reste.  Mettez  le  présent 
»  à  la  suite  du  passé ,  et  vous  saurez  de  même  à  quelle 

•  ligne,  à  quelle  direction,  appartient  ce  point  énig- 

»  matique.  La  loi  du  passé  étant  donnée,  la  loi  du  pré-  . 
»  sent  en  découle  ;  et  si  elle  échappe  h  cette  précision 
»  mathématique  que  ne  comportent  point  les  sciences 

•  morales ,  du  moins  aurons-nous  une  l^se  solide ,  un 
»  point  de  départ  incontestable ,  pour  juger  le  présent , 
»  pressentir  l'avenir,  et  marcher  sciemment  dans  les 
»  voies  de  la  Providence.  » 

Après  avoir  établi  les  doctrines  juridiques  sur  un 
fondement  aussi  solide,  lauteur  fait  immédiatement 
l'application  de  sop  système  à  l'interprétation  du  Gode 
civil.  Il  montre  que  noire  ancien  droit  coutumier,  dont 
les  dispositions  reproduites  par  le  Gode  forment  la  plus 
grande  part  de  nos  lois  civiles,  n'eut  rien  d'arbitraire , 
mais  fut  le  développement  natureldes  idées  germaniques 
mêlées  aux  idées  romaines,  et  des  besoins  nouv  eaux  (ju'a- 
mena  une  situation  nouvelle.  Il  prouve  que  ce  droit  dédai- 
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gné  par  les  Romanistes,  mais  bien  supérieur  au  droit  ro- 
main parsadouceur  et  son  humanité  (grâce  aux  influences 
chréliaiiMs)  a  mm-senlemeot  régné  sans  partàjçe  dans 
oeriaînes  contrées  de  la  France,  mais  encore  il  prouve 
que  Les  doctrines  coutumiéres  ont  pénétré  les  lois  ro- 
maines ,  dans  les  pays  mêmes  où  ces  lois  semblaient 
maîtresses  absolues,  et  que  sous  le  nom  de  puissance 
paternelle ,  de  propriété ,  de  testament,  se  sont  intro 
duites  des  institutions  bien  difiérentes  de  la  patria  po- 
testas,  du  dominium^  du  testumenium  romain.  G*est 
surtout  au  sujet  de  la  propriété  qu  il  nous  montre  et 
nous  fiait  toucher  au  doigt  la  transformation  des  idées 
romaines ,  et  la  Ttctoire  des  doctrines  germaniques  sui 
les  théories  du  Digeste;  plus  tard  il  est  entré  plus  pro 
fondement  dans  cet  important  sujet,  et  il  nous  a  donné 
un  travail  c<miplet  sur  la  saisine  que  nous  ne  pouvons 
trop  recommander  aux  savants  qui  se  livrent  à  l'inter- 
prétation des  lois  existantes.  Ils  verront  dans  ce  petit 
traité  quelles  lumières  Pétude  du  passé  peut  jeter  sur 
celle  du  présent ,  et  combien  avec  ce  flambeau  devien- 
nent claires  et  éclatantes  de  vérité  des  théories  jusque* 
là  obscures  et  incomprises.  Us  comprendront  en  même 
temps  que  l'histoire  du  droit  ne  doit  pas  être  une  étude 
à  part,  une  science  de  curiosité  abandonnée  à  quelques 
amateurs,  mais  qu'au  contraire  c'est  la  science  pre- 
mière ,  celle  qui  doit  précéder  toutes  les  autres  ,  si  l'on 
ne  veut  pas  que  l'exégèse  dégénère  en  puérilités  scolas- 
tiques ,  si  l'on  ne  veut  pas  se  perdre  dans  le  champ  sans 
fin  des  hypothèses  et  des  abstractions. 

Ce  fut  ainsi  que  dès  son  début  M.  Klimrath  prit  une 
place  honorable  parmi  nos  jurisconsultes ,  et  le  premier 
arbora  en  France  le  drapeau  de  l'école  historique  ;  il 
voulut  bientôt  joindre  l'exemple  au  précepte ,  et>  après 
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avoir  démontré  toule  rimportance  d'une  histoire  du 
droit  français  »'  il  entreprit  de  réaliser  lui-même  cette 
grande  pensée  ,  espérant  doter  k  France  d'nn  livre  qui 
put  rivaliser  avec  les  œuvres  d'Eichhorn  et  de  Savigny. 

Déjà,  ea  1833,  M.  Klimrath  avait  professé  à  Stras- 
bourg un  cours  libre  d'histoire  du  droit  français  ;  mais  > 
de  plus  en  plus  pénétré  de  la  grandeur  de  sa  mission ,  il 
voulut  se  préparer  k  cette  œuvre  importante  par  l'étude 
la  plufli  patiente  et  la  pluangnareuseda  moyen  Age;  il 
passa  l'année  1835  à  étudier  avec  le  zèle  d'un  bénédic« 
tin  toutes  les  sources  manuscrites  de  notre  ancien  droit  ; 
il  <;opia  de  sa  main»  à  la  Bibliothèque  Tùjuijtyles  Asdêes 
de  la  basse  cour  du  royaume  de  Jérusalem ,  tirées  de 
la  bibliothèque  Saint-Marc  de  Venise.  C'est  d'après  cette 
copie  qu'a  été  £ûte  l'édition  M.  Victor  Foncher.  11 
copia  également  Pierre  Desfonèaines,  V^^noien  CoutU" 
mier  de  Picardie^  publié  dernièrement  par  M.  Marnier; 
•  le  Livre  de  Justice  et  de  Piet,  ancien  couttimtet  in« 
connu  qu'il  avait  découvert ,  et  dont  Ai.  Rapetti  a  pro- 
mis la  publication,  et  il  commença  des  copies  restées 
inachevées  de^  ÏAufiien  Coutumier  d Artois ,  des 
bUssements  de  saint  Louis  et  de  la-  Somme  rurale. 

Cefutàcette  époque  que  M.  Klimrath  adressa  à  M. Gui* 
zot  son  premier  mémoire  sur  les, monuments  inédits  de 
l'histoire  du  droit  français  au  mof  en  dge^  et  qu'il  do« 
manda  la  publication  en  corps  J'ouvrai^tj  de  tous  les  au- 
teurs coutumiers  qui  ont  écrit  du  douzième  au  quator- 
zième siècle.  «Je  me  suis  convaincu,  dit«iU  qu'il  n'y 
»  avait  point  d'avenir  pour  l'histoire  du  droit  français, 
•  tant  que  nous  ne  posséderions  pas  un  corps  complet 
»  des  coutumiers  du  moy^  âge,  &isant  suite  aux  lois 
»  barbares,  comme  les  ordonnances  font  suite  aux  capi- 
»  tulaires ,  et  venant  aboutir  au  coutumier  général  qui 
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9  est  le  recueil  des  coutumes  rédigées  oiBciellement  au 
»  seizième  siècle. 

»  Une  telle  entreprise  ne  saurait  être  ni  légèrement 
»  résolue ,  ni  hrasquement  exécutée  ;  peut-être  métne 
»  semblera-t-il  étrange  qu'on  puisse  seulement  en  con- 
à  oeroir  l'idée.  Mais  l*  histoire  du  droit  français  est  à  ce 
jt  prix.  C'est  par  les  cotitiiniiers  seule  que  s'expliquent , 
»  d'un  côlé ,  les  lois  barbares  qui  en  contenaient  le 
»  germe;  de  l'autre ,  les  coûtâmes  officielles  qui  en  sont 
»  un  débris.  Or,  il  est  vulgaire  cpie  l'esprit  général  et 
»  bon  nombre  des  dispositions  des  coutumes  ont  passé 
»  dans  les  codes  qui  nous  régissent.  Voilà  pourquoi  il 
>  m'a  semblé  qu'il  y  aurait  peut-être  quelque  utilité  k 
»  entreprendre  les  travaux  préparatoires  dont  dépend  , 
»  dans  un  arenir  plus  ou  moins  rapproché ,  la  réalisa- 
•  tion  du  plan  qui  m'a  séduit.  » 

Quinze  mois  plus  tard  ,  M.  Klimrath  publia  son  se- 
cond mémoire  sur  les  monuments  inédits  de  Tbistoire  ' 
àu  droit  français  au  moyen  âge  ;  il  appela  l'attention  de 
M.  Guizot  sur  Timportance  des  Olim,  et  en  même  temps 
réfuta  cette  vieille  erreur  traditionnelle  gui  attribue  à 
Philippe  le  Bel  Tinstitution  de  la  permanence  du  parle- 
ment. Ainsi ,  c'est  à  M.  Klimrath  qu'appartient  la  gloire 
d'avoir  signalé  l'importance  de  cet  ancien  monument , 
et  c'est  à  lui,  il  faut  le  reconnatlre,  que  nous  devons  la 
publication  confiée  à  M.  le  comte  Beugnot,  et  parvenue 
à  son  second  volume ,  publication  qu'on  n'a  pdint  encore 
suffisaminent  utilisée  »  mais  qui  nous  paraît  destinée  à 
jouer  un  gfand  rôle  dans  tons  les  écrits  ultérieurs  sur 
l'histoire  du  droit  français. 

M.  Klimrath  avait  ûiit  précéder  ce  second  mémoire 
d'une  préface  où  il  nous  fait  connaître  h  la  fois  la  gran- 
deur i\v.  ses  Ira  vaux  et  de  ses  projets. 
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«  j'avais  pensé,  tli4-il ,  devoir  mener  de  front  Ja  ré- 
y  daciion  d'une  Histoire  du  droit  puhUe  et  privé  de  là 
N  France t  qui  nous  manque,  avec  la  mise  en  lumière 
»  des  monuments  rares ,  inédits  ou  mal  édUs  (qu'on  me 
»  passe  le  mot)  de  notre  anden  droit.  Huit  années  d'é- 
»  tudes  m'avaient  d'ailleurs  convaincu  que  l'époque  dé- 
»  oisive  pour  l'intelligence  de  notre  ancien  droit  eOutu- 
»  mier  était  l'époque  Ceodale.  Non  que  je  veuille  atlri^ 
»  buer  au  principe  et  aux  formes  de  la  féodalité  une 
»  perfection  idéale  qu'aucun  étal>lissement  humain 
»  n'anra  jamais^  ou  dierdier  Tinte^prétation  de  notre 
»  droit  actuel  dans  l'élément  féodal  qui  se  trouvait  mêlé 

•  aux  coutumes  du  moyen  âge  ;  mais  nous  aviokis  alors 
n  une  sbciété  constiiuée)  des  institiMions  arirétéeSy  des 
»  coutumes  rédigées,  tandis  que  Tépoque  barbare  n'of- 
»  fre  encore  que  les  rudiments  grosâ^iers  de  tout  cela. 
9  Les  temps  plus  modernes,  au  contraire ,  lie  laissât 
»  déjà  plus  apercevoir  des  coutumes  que  des  débris  al- 
»  térés  par  la  prépondérance  excessive  du  droit  )rowain. 

•  Puissent  ces  recherches  consciencieuse^,  tout  in- 
9  complètes  qu'elles  sont  encore  v  contribuer  à  rappeler 

•  lattention  publique  sur  Thistoire  trop  négligée  djë 
»  notre  droit  national  1  Quand  une  £pis  jes  sourçiBa  ^e- 
m  ront  bien  connnes  et  accessibles  à  tous ,  le  grand  mo- 
»  nument  historique  dont  elles  contiennent  lea  mj^lé- 
»  riaux  s'éUvera ,  non  avec  moins  de  labeujt,  maja 

»  une  base  plus  lai^e  et  plus  solide  ^  dans  des  pr<>por- 
»  tions  plus  riches^  plus  harmonieuses  et  plus  vraies.  » 

Après  ce  mémoiresur  les  Olim,  M.  KUinira tb  $t  pa^ttré 
dans  un  journal  quotidiisii  une  espèce  de  programme;  dè 
sa  grande  histoire.  Cet  article  ,  intitulé  :  le  Droit  fran- 
içais  etmsidiré  dont  son  origmê ,  ses  caractères  dis^if}Cf 
tifs,  sa  géographie,  son  histoire  €t  ses  yno9^utiim$S\ 
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coDti«iit  en  un  petit  nombre  -de  pages  un  résumé  suIh 
stanttel  des  tues  de  Fauteur  sur  Pkistoire du  droit  fran- 
çais, cet  article  fut  suivi  d'un  ouvrage  bien  autrement 
important,  qui  fut  publié  dans  la  Jie^^ue  de  Législation 
de  M.  Wolowski ,  je  Teux  parler  de  l'Essai  sur  les  CoU' 
tûmes ,  qui  comprend  près  d'un  demi- vol  urne  de  la  nou- 
tdle  édition. 

Dans  ce  nouvd  ouvrage  ^  M.  KUmratb  se  donna  pour 

but  de  prouver  Tunité  des  Coutumes,  do  démontrer  que, 
sous  une  apparente  diversité ^  on  retrouvait  une  unité 
profonde,  organique,  qui  tenait  à  la  persistance  de 
Tes  prit  germanique ,  resté  le  même  malgré  le  morcelle- 
ment des  territoires  et  la  multiplication  des  souverai- 
netés. Les  Coutumes,  comme  le  r^narquait  judic^çuse- 
ment  l'auteur ,  offrent  à  l'historien  du  droit  le  plus 
puissant  intérêt»  et  cela  sous  uii  double  rapport.  Par 
leur  diversité  apparente»  elles  retracent  mieux  qu'au- 
cun autre  ordre  de  faits  la  vive  image  de  cette  France 
du  moyen  âge  ,  si  morcelée  dans  son  territoire,  si  bi- 
garrée à  la  surface»  perce  qu'elle  était  ncbe  et  inépui- 
sable dans  les  manifestations  spontanées  de  son  activité 
nationale.  Par  leur  unité,  au  contraire,  par  Tidentité 
de  leur  esprit  ^  dles  ont  pu  aspirer  à  se  fondre  dans  m 
droit  commun  consigné  dans  un  texte  unique  sous  la  | 
sanction  législative;  elles  ont  pu  devenir  la  source  où 
ont  puisé  largement  les  rédacteurs  du  Code  civil. 

Miis  cette  unité  des  Coutumes,  ajoutait  Tauteur,  in- 
contestable pour  quiconque  en  a  fait  une  étude  appro- 
fondie, n'est  pas  cependant,  comme  leur  diversité ,  un 
ftiit  dent  févidence  frappe  d'abord  les  yeux  même  les 
moins  exercés  ;  elle  est  obscurcie  et  voilée  sous  la  mul- 
tiplicité <ies  formes.  Celui  qui  réussirait  à  la  dégager 
pure  et  brillante  ferait ,  sans  contredit ,  couvre  de  juris* 
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consulte  ;  car  il  préparondt  les  éUmeots  de  rinterpceta- 

tioQ  la  plus  sûre  et  la  plus  large,  la  plus  féconde  et  la 
plus  scientifique  qui  se  puisse  fiiiire  du  Gode  civil. 

A  cet  égard  on  peut  dire  que  M.  Kliinrath  a  com- 
plètement rempli  le  programme  qu'il  avait  tracé  ;  son 
travail  sur  les  Coutumes  est  une  introduction  nécessaire 
au  Gode  civil  ;  c  est  là  qu'on  piusera  sans  Cntigue  une 
connaissance  de  nos  anciennes  dispositions  coutumières, 
suffisante  pour  éviter  de  recourir  aux  in-folios  de  Riche- 
boorg.  L'iiistorien  tconvera  en  même  temps  dans  cet 
écrit  des  renseignements  importants  smr  la  réformation 
et  la  rédaction  des  coutumes ,  grande  œuvre  qui  fut  aussi 
difficile  que  le  Code  civil»  et  dans  laquelle  MM.  de 
Tkou,  Faye  et  Viole  furent  les  dignes  prédécedseursdes 
Troncbet,  des  Malleville  et  des  Portalis. 

Ce  fut  an  moment  même  où  il  venait  de  terminer  ce 
grand  travail  qne  M.  Klimiatli  fut  enlevé  en  cinq  jours 
à  la  science  y  à  sa  famille  ,  à  ses  amis,  à  la  France ,  qui 
perdit  dans  ce  jeune  homme  une  de  ses  gloires  futures  ; 
il  mourut  laissant  inachevée  l'csuvre  à  laquelle  il  espé- 
rait attacher  son  nom ,  V Histoire  du  droit  public  et 
pri^é  de  la  France,  Il  y  avait  huit  ans  qu'il  travaillait 
sans  relâche  i  ce  monument  national,  huit  ans  qu'il 
fouillait  toutes  les  bibliothèques,  remuait  toute  l'éru- 
dition moderne  de  rAllemagoe,  toute  l'érudition  an- 
cienne de  la  France ,  huit  ans  qu'il  entassait  notes  sur 
notes ,  renseignements  sur  renseignements ,  et  déjà 
maitre  de  son  sujet  il  en  avait  rédigé  une  partie ,  quand 
la  jalousie  de  la  mort  le  prévint ,  et  nous  envia  un  livre 
que  Klimrath  seul  pouvait  nous  donner.  Lui  seul ,  en 
clfet  y  par  son  origine ,  par  son  éducation ,  demi-fran- 
/çais ,  demi-germain ,  était  à  même  de  suivre  dans  notre 
histoire  nationale  la  lutte  des  deux  races  qui  se  sont 
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disfiuié  notre  sol ,  éeê  d«oft  Mmeêiê  roni*vn  et  ger- 
niani({iie,  aujourd'hui  confondus  et  réunis  dans  le  Code 
civil.  D'autM'raMos  (loammt  essayer d-'élievéree  gnoMl 
mdn'ttineiit  qui  reste  eneoire  à  fsire;  mais  il  sera  'toujours 
à  craindre  que,  peu  familiers  avec  la  langue  et  les  ori- 
gines germaniques,  ib  ne  se  méprettuenl  souvent  sur 
notire  l^istdîre  tiatî'ooAk»^  et  quNls  n'attribuent  è  des 
causes  étrangères  ou  secondaires  des  institutions  qui 
ne  furent  que  le  déveiop(>emeQt  du  germe  fécond  que 
les  Barbait  ispl  tkppemé  sur  -iti  Mil  des  Oauks. 

Les  manuscrits  deM.KHmrath,  religieusement  conser- 
vés par  sa  mère,  furent  coniniuniqués  î(  M.  Wolowsl^i 
qui  9  à  dillénénties  nsprî^es  »  publia  les  ^rties  lus  plos 
:ichevées  ;  M.  Warnkœnig,  dans  rédition  actuelle,  nous 
il  donné  tout  ce  qui  était  en  étfit  d'être  publié ,  eq 
ouire  fe  plan  de  i'otiirra^  entier.  Cette  puUiicaticin 
né  tfeiYt  pas  moins  de  deui  cents  pages  in-octaTp,  et 
forme  une  histoire  assez  complète  du  droit  public 
privé  deia  Framee  sous^ies  dei|x  premièret  races. 

LWvrage  se  divise  en  deut  livres  ;  lepremiier,  qui 
sei't  d'introduction^  comprend  les  origines  de  la  société 
francd-rdmtoille  i  le  ëei^eiid  comprend  la  législation  de 
cette  sccîSté  jusqu'à  iVivétareMent  des  Capétiens,  en 
d'autres  termes  jusqu'à  la  formation  de  la  nationalité 
francise.  L'auteur  ne  considérait  eette  première  pér 
riode  que  comme  une  Introduetibnivéoeséiire  k  récnde 
du  droit  français  proprement  dit>  dont  il  plaçait  les 
origines  dans  l'époque  féodale. 

Dans  le  premier  livre ,  M.  KHmKitb  oxamîoe  succès- 
sivemenl  la  législation  des  diliérenls  peuples  qui  sont 
venus  tour  à  tour  occuper  le  sol  de  notre  patrie ,  les 
Gaulois  d'abord  ,  puis  les  Romains,  puis  les  Germains. 
Chacune  de  ces  races  a  contribue  à  nous  donner  une 
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continent.  Grâce  à  l'élément  celtique  la  Gaule,  devenue 
IMTOviiiGe  jcomaiafi^  çonserYa  un  «aractère  et  une  fr- 
gnre  partîcoU4re<jtet  après  la*OQiic(ttlte  et  tant  de  siè^ 
des  écoulés,  tant  de  révolutions  accumulées  ,  quelque 
chose  de  ce  caractère  se  retrouve  encore  dans  la  nation 
d'ai4oucd'luû^M*KUiiii»tli  A  reeueilli  ai^ 
tout  ce  que  les  auteurs  grecs  ou  latins  nous  ont  con- 
servévsur  les  Gaulois,  mais  il  n'a  usé  qu'avec  une  ex- 
trême réserve  dea  docume^is  plus  modeniasdaDs  les- 
quels en^pèretrelirouver  les  ooulumes  celtiques ,  tels 
que  les  usages  bretons,  et  les  lois  galloises.  11  re- 
marque,  et  avec  raison  »  que  la  plupart  dis  œs  eoutumef 
celtiques  se  retrouvent  ehes  les  nattons  aOemmades, 
fait  qui  na  rien  d'extraordinaire  vu  l'extrême  ressem- 
Uance  et  proiiablement  retraite  parenté  des  deua 
races,  mais  qui  nous  empêchera  toujours  de  discerner 
nettement  l'origine  de  ces  coutumes,  puisque,  com- 
munes aux  deux  peuples  •  il  sera  toujours  impoasible.de 
savoir  si  les  Celtes  les  ont  eues  de  leur  dief  f  ou  s^ik  les 
ont  reçues  de  l'invasion. 

Les  institutions  romaines  sont,  expoaées  avec  préci- 
sion et  netteté ,  mais  peut-étre#avec  une  brièveté  qui 
suppose  trop  facilement  chez  le  lecteur  la  connaissance 
du  droit  romain.  Il  y  a  de  bonnes  pages  sur  l  adminis* 
tration  de.r£mpiref  etsurlWganîsation'niilitaire,  finan- 
cière et  judiciaire  de  Dioclétien  et  de  Constantin;  les 
coutumes  germaniques  sO(à4  également  traitées  avecexac* 
titude  et  justesse.  L^anteuv  s'est  beaucoup  servi  ^'Eich- 
horn ,  mais  avec  goût. 

£n  exposant  r.hisU>ire  de  ces  trois  grandes  races  et 
leur  ,  influence  sur  la  civilisation  française  «  Kauteur  n'a 
.pas  voulu  qu'on  put  croire  qu  il  appartenait  ii<Gettc  école 
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snatérûlitte  qui  suppose  les  destinées  d'ijn  peuple  fala- 
]ement  décidées  par  son  origine.  «  U  y  a ,  dit-ii  quelque 
«  part ,  il  y  a  quelque  cliote^e  plus  profond  eoeore  (que 
»  la  différence  dea  raoes )  dans  les  diversités  nationales. 
»  ^histoire  d'un  peuple  n  est  point  la  déduction  kpqae 
»  d'un  principe,  nuiia  le  déTeloppein<»it  TÎnlnt  d'oM 
»  cause.  La  liberté,  la  personnalité  humaine,  et  la  coo- 
»  duîle  de  la  Providence  sur  les  destinées  des  nations, 
»  les  poussent,  malgré  la  ressemblance  du  point  de  dé- 
»  part,  dans  des  voies  souvent  opposées ,  leur  as&tgoent 
»  des  rôles  divers ,  mais  soutenus,  dont  l'unité  imprim 
»  à  chacune  d'cUes  son  caractère  distinctif,  et  domine, 
•  pour  les  fondra  et  les  baraoniser,  les  éléments  variés 
»  qui  la  constituent.  Aussi  les  nationalités  les  plus  for- 
»  tement  marquées  d'un  cachet  en  quelque  sorte  indi- 
»  ifiduel,  sont-elks  nées  souvent  delà  coalescence  m- 
»  time  d'éléments  divers!  » 

Dans  le  second  livre ,  l'auteur  nous  fait  l'histoire  des 
colonies  germaniques  qui  se  sont  établies  dans  les  Gau- 
les ;  il  nous  explique  d'où  vint  la  faiblesse  des  rois  mé- 
rovingiens et  la  grandeur  des  maires  du  palais,  com- 
ment, après  k  splendeur  du  règne  de  Charlemagne, 
Tempire  se  brisa ,  et  comment  de  ce  morcellement  infini 
naquit  la  féodalité ,  qui  devait  un  jour  réunir  ce  qu'elle 
avait  détruit. 

Après  rhistoire  politique  vient  l'histoire  des  sources, 
exposée  très-complétement  ;  après  l'histoire  des  sounes 
celle  du  droit  privé,  &ite  avec  un  excellent  choix  de 
textes  et  une  exactitude  admirable. 

L'auteur  nous  explique  avec  une  grande  finesse  com- 
ment le  droit  germanique  a  apporté  dans  notre  législa- 
tion des  principes  différents  des  principes  romains,  et 
comment  chez  eux  la  propriété,  les  obligations,  la  fa- 
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mille  «  les  successions  ont  été  organisées  sur  des  bases 
toutes  difiérentes  des  bases  romaines.  On.  lit  avec  un 
Intérêt  poissant  ces  pages,  les  meilleures  que  nous  pos- 
sédions comme  histoire  du  droit  français;  ces  pages, 
écrites  avec  tant  de  sévérité  et  de  précision ,  et  dans  les- 
quelles l'auteur  ne  s'est  proposé  que  d'instruire ,  on  les 
étudie  avec  un  attrait  singulier,  tant  la  vérité  a  d'empire 
sur  nous  ;  le  livre  une  fois  pris ,  on  ne  peut  plus  le  quit- 
ter jusqu'à  œ  qu'on  arrive  à  une  interruption  brusque 
et  inattendue.  La  mort  est  venue  glacer  tout  d'un  coup 
cette  main  si  ferme ,  et  qui  gravait  pour  l'avenir. 

Pauvre  jeune  homme,  mort  dans  la  fleur  de  l'âge ,  et 
sans  avoir  pu  attacher  votre  nom  à  une  œuvre  achevée , 
votre  destinée  est  belle  encore  !  S*il  ne  vous  a  pas  été 
donné  de  jouir  d'une  gloire  complète ,  votre  nom  n'en 
marquera  pas  moins  dans  l'histoire  de  notre  jurispru- 
dence, et  au  premier  rang.  C'est  vous  qui  le  premier 
avez  ouvert  la  carrière  historique,  vous  qui  le  premier 
avez  posé  les  fondements  durables,  étemels  du  monu- 
ment qui  manque  encore  à  notre  patrie»  et  dont  le  ciel 
vous  a  envié  l'achèvement;  cest  de  vous  que  relèveront 
forcément  tous  ceux  qui ,  voulant  continuer  l'histoire 
du  droit  français ,  reprendront  Tœuvre  où  vous  l'avez 
laissée  ;  et  quel  que  soit  leuç  succès  ou  leur  renommée, 
la  gloire  de  finventeur,  la  plus  pure  et  la  plus  noble  de 
toutes  les  auréoles ,  fera  toujours  briller,  et  par-dessus 
tous  les  autres ,  le  nom  d'Henri  Klimrath. 

Édouard  Laboulate. 
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LUI.  Histoire  du  Parlement  de  Normandie  ; 

par  M.  A.  Floquet  ^ 

Article  d«  M.  Gomut,  avocat  à  la  cour  yojde  de  Parte. 
(Suite  et  fîo.  P".  plin  baut,  p.  o5a.) 

Après  la  réductîoa  de  la  Ligue ,  lorsque  Henri  IV 
prit  en  main  les  rênes  du  gouvernemeot ,  lorsque  la 
cour  normande  rentra  dans  son  siège ,  le  prince  et  les 
magistrats  furent  également  frappés  de  la  misère  pu- 
blique. Mais  ,  (le  sou  poslc  élevé ,  le  roi  découvrait  tous 
les  besoins^  toutes  les  plaies  du  pays  ;  renferofié  dans  son 
ressort ,  le  parlement  n'avait  sous  les  yeui  que  les  in-^ 
térêts  de  sa  province.  De  là ,  un  désaccord  perpétuel 
entre  leurs  vues  politiques  ;  de  là,  une  suite  d'opposi- 
tions aux  volontés  du  trône  qui  montrent  souvent  Pin- 
compétence  des  anciennes  cours  suprêmes  pour  appré- 
cier les  nécessités  detat,  les  mesures  d'utilité  générale. 
Ces  débats  administratifs  et  les  résistances  à  Fédit  de 
Nantes  mentionnées  dans  notre  premier  article,  rem- 
plissent jusqu'en  1610  presque  toute  l'histoire  du  tri- 
bunal supérieur  de  Rouen. 

Le  rci^ne  de  Louis  XIII  réservait  à  cette  compa£^nie 
des  luttes  plus  pénibles.  Sous  ce  monarque,  nous  la 
voyons  en  but  à  tous  les  maux  que  peuvent  enfanter  la 
faiblesse  et  la  tyrannie  du  pouvoir.  D'abord ,  aussitôt  la 
mort  de  Henri  IV,  les  prétentions  d'une  factieuse  aris- 
tocratie ,  les  intrigues  de  Marie  de  Médicis  la  replon- 
gent dans  les  troubles  civils.  Chaque  jour  quelque 
grand  personnage  prend  la  Normandie  pour  théâtre  de 

*  L'Acadéoiie  des  inscriptioiis  et  belles-lettres,  dans  sa  séance  du 
2 1  juillet  1843 1  a  décerné  à  Tautenr  de  cet  ouvrage  le  premier  prix 
pobert. 
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ses  mancBums.  C  esl  Condé  qui  espère  en  soulever  les 
habitants  au  profit  des  princes  révoltés  ;  c'est  le  maré- 
chal d'Ancre  qui  veut  aussi  se  créer  un  parti  i  c'est  le 
due  de  Loiigiiqville  qui  elKNFche  à  remuer  les  esprits  en 
faveur  de  la  veine  Inère.  Plus  tard  ,  lors  de  rinsurrec- 
tion  de  La  Kocheile ,  viennent  des  complots  tramés  par 
lesreHgioQnnifes.  Toutes  cea  tentatives,  le  parlement 
les  déjoue ,  mais  non  pas  sans  peine,  non  sans  danger 
dans  uu  temps  où  l'autorité  suprême  est  entièrement 
désarmée.  Lorsque  le  ministère  de  Rièhelieu  réduit  les 
nobles  au  rMe  de  cdnspirateurs ,  autres  épreuves  pour 
les  magistrats  de  Rouen,  Déchargés  du  soin  de  défendre 
le  trône  contre  de  puissants  rebelles ,  ils  ont  à  corn- 
battire  k  la  fois  *nne  fiscalité  mortelle  pour  le  pays  et  un 
esprit  de  sédition  populaire  qui  en  est  l'inévitable  suite. 
Sans  cesteil  leur  iïiut  descendre  sur  les  places  publiques 
pour  apaiser  les  mécontents,  pour  réprimer  leurs  atten- 
tats; sans  cesse  il  leur  faut  adresser  au  roi  de  coura- 
geuses remontrances,  que  celui-ci,  dominé  par  son 
ministre ,  repousse  toujours  avec  mépris ,  souvent  avec 
courroux.  Tels  sont  pendant  quinze  ans  les  travaux  de 
la  cour  normande.  L  année  1639  met  le  comble  à  ces 
misères.  A  cette  époque  éclate  la  fameuse  révolte  des 
Nu -Pieds qui  a  foumiàM.Floqueti'un des  épisodes  les 
plus  neufs  et  les  plus  intéressants  de  son  livre.  Se  pro- 
pageant dans  tonte  la  Normandie ,  cette  insurrection 
Huit  par  envahir  la  capitale  de  la  province ,  et  le  parle- 
ment est  obligé  de  subir  toutes  les  conséquences  d'une 
/calamité  qu'il  ayait*  si  souvent ,  si  inutilement  prédite. 
Durant  plusieurs  jours  on  voit  les  conseillers  parcourir 
les  rues,  tantôt  sauvant  les  victimes,  tantôt  haranguant 
les  insurgés  ^  tantôt  ordonnant  le  feu  comme  dçs  cbefs 
militaires;  déployant  enfin  une  énergie  qui  montre  que 
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rhérolîtme  des  temps  de  la  ligue  n'était  pas  encore 
éteint  dans  lenin  coenrs. 

'  Ce  dernier  témoignage  d'un  dévouement  prouvé  tant 
de  fois ,  semblait  devoir  gagner  la  reconnaissance  de  la 
cour  à  ces  hommes  traités  jusqu'alors  comme  d'impor- 
tuns et  d'inutiles  censeurs;  le  contraire  eut  lieu.  Aux 
yeui  du  cardinal  la  fidélité  était  peu  de  chose  ;  il  fallait 
pour  n'étne  pas  coupable ,  une  soumission  aveugle  à  ses 
vues.  Les  magistrats  avaient  souvent  élevé  la  voix  dans 
rintérét  du  peuple  ,  c  était  assez  pour  les  rendre  com- 
plices de  la  rébellion.  A  peine  donc  les  Nu-Pieds  eurent- 
ils  été  réduits,  que  le  chancelier  Séguier,  investi  d'une 
puissance  dictatoriale,  fut  envoyé  à  Kouen  pour  châtier 
les  dépositaires  de  la  justice  ;  TcBavre  de  François  I*'  se 
renouvelle.  Le  parlement  est  interdit  et  exilé  ,  et  quand 
après  un  an  de  suspension  on  le  réintègre  dans  son 
siège  y  c'est  avec  une  organisation  qui  lui  été  toute  in- 
dépendance. Il  est  fait  semestre ,  c'est-à-4ire  qn'il  est 
partagé  en  deux  classes  dont  chàcuue  siégeant  pendant 
six  mois ,  doit,  suivant  les  besoins  du  premier  ministre, 
détruire  ce  que  l'autre  aura  fait.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, suivant  les  énergiques  expressions  de  M.  Flo- 
cpiet  :  «  il  n'y  eut  plus  de  Parlement ,  mais  deux  fan- 
»  tômes  de  Parlements  se  faisant  la  guerre  au  profit  de 
»  la  cour.  M    .  • 

Ainsi  un  sanglant  atfron  t,  un  honteux  asservissement, 
étaient  Tunique  salaire  d'un  tribunal  auquel  sa  con- 
duite dans  tous  les  orages  politiques  ,  avait  donné  d'im- 
prescriptibles droits  aux  égards  du  trône.  Si  Ton  songe 
&  la  fierté  des  anciens  corps  judiciaires ,  on  comprendra 
quelle  rancune  dut  nourrir  la  magistrature  de  Rouen, 
et  l'on  ne  sera  pas  surpris  de  la  voir»  lors  de  la  Fronde , 
se  déclarer  contre  la  cour.  A  cette  époque ,  d'ailleurs ,  il 
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y  avait  dans  la  aituation  même  de  la  province  des  causea 
capables  de  vaincre  une  fidélité  qui  n'aurait  pas  été  déjà 
fortement  ébranlée.  Grâce  au  successeur  de  Richelieu 
la  population  normande  se  trouvait  en  eilet  tout  aussi 
miséraUe»  toutaussi  épuisée  qu'au  temps  des  Nu-Pieds. 
Noblesse  et  bourgeoisie  ,  peuple  des  villes  et  peuple  des 
campagnes ,  toutes  les  classes  souffraient ,  toutes  étaient 
animées  de  ce  ressentiment  profond  avec  lequel  la  ré- 
volte n'a  besoin  que  d  une  étincelle  pour  éclater  et  en- 
traîner les  esprits  les  plus  froids. 

L'édit  d'union  fut  Tétincelle  £Bitale.  A  peinte  a-t-il 
mis  Paris  en  rumeur  que  la  fermentation  gagne  la  ca- 
pitale de  la  Normandie.  Alors,  dans  ces  deux  villes ^  se 
passèrent  des  événements  qui  rendent  au  récit  de 
M.  Floquet  Tintérét  dramatique  des  troubles  du  XVP 
siècle.  A  Paris  le  parlement  soulève  les  compagnies 
souveraines  ;  à  Aouen  il  s'agite ,  complote ,  entreprend 
des  réformes.  A  Paris  le  peuple  dresse  des  barricades  et 
chasse  son  roi  ;  à  Rouen  il  ferme  les  portes  au  gouver- 
nement légitime,  les  ouvre  au  duc  de  Longaeville,  re- 
met Tadministration  à  ce  seigneur  que  la  cour  venait 
d'interdire.  Une  fois  le  lien  d'obéissapc^  au,  trône  ou- 
vertement rompu ,  les  magistrats  normands  marchent 
téte  levée  dans  Ja  voie  de  la  rébellion.  D'abord  ils  abo- 
lissent le  semestre;  ensuite  ,  pour  se  gagner  le  peuple, 
ils  suppriment  les  impôts  »  révoquent  les  édits  la 
couronne.  Bientôt  leur  conduite  dépouille  tout  carac- 
tère de  légalité.  Sept  mois  après  l'édit  d'union ,  les 
corps  judiciaires  de  Paris  ayant  expressément  déçlaré  la 
guerre  au  roi,  le  tribunal  suprême  de  Rouen,  pour 
soutenir  ses  alliés,  ordonne  des  levées  d'hommes, 
équipe  une  flotte ,  et  ce  sont  les  deniers  publics^,  le 
produit  de  la  vente  des  sels  et  des  forêts  royales , 
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qui  servent  à  solder  cette  armée  révolutionnaire. 

Jamais  désordres  n'avaient  pris  en  aussi  pea  de 
temps  un  caractère  plus  fonnidable  ;  jamais  aussi  l'im- 
puissance du  trône  n  avait  été  plus  grande.  Placés  entre 
dea%  fojei^  d'insurrecUoii ,  la  oour  et  k  premier  mi- 
nistre, réfugiés  h  Saint-^î'ermain ,  imaginent  comme 
dernière  ressource  d'interdire  les  mai^istrats  rebeUes  et 
de  formel*  tbi^^lement  dans  une  ville  restée  soumise. 
Veruon  voit  en  eSfet  quelques  conseillers  se  réunir  dans 
ses  murs ,  mais  si  peu  nombreux ,  si  dénués  d'autorité, 
qu'ils  ne  peuvent  même  y  créer  Tapperence  d'un  tri- 
bunal; font  semblait  perdu.  Une  habile  tactique  de  ce 
ministre  qui  sut  toujours  sauver  sa  politique  encédant^ 
arrêta  le  danger.  Gbangesint  tout  à  coup  de  mari^,  la 
cour  admet  les  députés  du  parlement  de  Rouen  aux  con- 
férences entamées  avec  les  Parisiens  ,  et  leur  accorde , 
outre  Tabolition  du  semestre ,  la  suppression  de  qua- 
rante-deux charges  eréées  par  Hidielieu,  etde  plusieurs 

millions  d'impôts. 

Ces  concessions  calmèrent  1  ardeur  séditieuse  de  cette 
compagnie,  qui,  d'ailleurs,  commençait  à  presâentii' 
que  la  Fronde  n'avait  pas  à  espérer  de  triomphe  entier 
et  soutenu.  L'année  suivante ,  elle  ferma  l'oreille  à 
tontes  les  soUieitations  de  la  duchesse  de  LonguevtUe. 
En  1G51  ,  même  résistance  aux  manœuvres  des  fac- 
tieux; si  elle  s'unit  de  nouveau  au  parlement  de  Paris , 
elle  empêcha  la  sédition  de  prendre  pied  dans  la  pro- 
vince. Plus  tard  elle  rompit  entièrement  avec  ce  corps, 
et,  enregistrant  les  édits  rendus  contre  les  princes  ,  se 
déclara  ouvertement  pour  la  côuronne.  Là ,  s'arrête  le 
rôle  de  la  côur  normande  pendant  les  troubles  de  la  ré- 
gence d'Anne  d'Autriche,  troubles  dont  les  circoo^ 
Stances  puériles  ont  trop  fait  oublier  ce  qu'au  fond  ils 
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avaient  de  grave.  Le  tableau  qu'en  a  tracé  M.  Floquet , 
bien  que  renfermé  dans  le  cadre  étroit  d'une  histoire 
locale,  noua  semble  les  replacer  sous  leur  véritable  as- 
pect. La  Fronde  ne  s'y  montre  pas  seulement  comme  une 
suite  d'émeutes  sans  but ,  «  gaie  et  vive  échappée  d  eco^ 
»  liera,  »  aniyanl  les  expressions  d'un  de  nos  auteurs 
actuels ,  mais  comme  une  crise  politique  qui  menaça 

0 

sérieusement  TEtat.  L'audace  des  parlements  qui  se  font 
les  champions  des  intérêts  nationaux  et  jettent  les  bases 
d'une  constitution  politique  régulière,  les  licences  in- 
cendiaires delà  presse,  l'esprit  d'indépendance  et  d'exa- 
men des  classes  instruites ,  tous  ces  faits»  appréciés  à 
leur  juste  valeur,  présentent  les  éléments  d'une  véri- 
table révolution ,  à  laquelle  il  ne  manque  que  les  pas- 
sions populaires  plus  fortement  allumées. 

Il  suffit  de  nommer  Louis  XIV  pour  faire  pressentir 
une  époque  toute  contraire  à  celles  que  nous  venons 
d'esquisser.  Sous  un  prince  qui  rendit  tous  les  corps 
sociaux  instruments  dociles  de  sa  volonté  ,  quel  pouvait 
être  en  effet  le  rôle  d'une  cour  de  justice  de  province , 
si  ce  n'est  le  silence  et  la  soumission  ?  Aussi ,  tant  que 
dura  son  règne,  nul  effort»  nulle  tentative»  soit  pour 
réprimer  les  abus  de  l'autorité  royale  ,  soit  pour  soute- 
nir cette  autorité  qui  se  suffit  à  elle-même.  Du  jour  où  le 
roi,  voulant  anéantir  l'indépendance  publique  jusque 
dans  le  passé  ,  fait  arracher  des  registres  du  parlement 
de  Paris ,  les  actes  qui  rappellent  qi\çlque  résistance  au 
trône  ;  de  ce  jour,  la  cour  normande  disparaît  de  la 
scène  politique;  elle  redescend  à  la  condition  d'un  tri- 
bunal ordinaire ,  elle  n'est  plus  qu'un  simple  greffe  où 
pendant  soixante  années  les  volontés  royales  sont  ac- 
ceptées avec  respect  et  enregistrées  sans  contrôle. 

L'histoire  de  cette  période ,  si  uniforme ,  si  stérile  en 
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événements  *  est  une  des  parties  de  l'ouvrage  où  parait 

le  mieux  Thabileté  de  Tau  leur  comme  écrivain.  Après 
les  luttes  oraf^euses  du  ministère  de  Richelieu ,  après  les 
entreprises  hardies  de  la  Fronde  »  il  était  difficile  de  cap- 
tiver Tattention  par  le  récit  d'un  abaissement  accompli 
sans  peine ,  d'une  obéissance  toujours  égale.  Grâce  à  sa 
manière  large  d'envisager  son  sujet ,  grâce  à  son  apti- 
tude à  saisir  les  faits  et  les  circonstances  caractéristi- 
ques, M.  Floquet  a  su  heureusement  suppléer  à  la  pau- 
vreté des  matériaux.  Tout  en  restant  narrateur  exact ,  il 
a  mis  en  relief  le  génie  de  Louis  XIV»  ses  interventions 
personnelles  dans  les  affaires  politiques  ,  l^eflet  de  ses  in- 
novations administratives ,  les  jugements  des  contem- 
porains sur  l'état  du  pays ,  en  sorte  que  peu  de  livres  ■ 
font  mieux  connaître  le  gouvernement  du  souverain  qui  ' 
disait  à  son  fils  :  «  Dans  TÉtat  que  je  vous  laisse»  vous 
»  ne  trouverez  point  d'autorité  qui  ne  se  fasse  un  hon- 
»  neur  de  tenir  de  vous  son  origine  et  son  caractère.  » 
Outre  cette  peinture  d'un  règne  remarquable  à  tant  de 
litres  »  des  détails  précieux  sur  la  révocation  de  Tédit  ds 
Nantes  en  Normandie ,  et  sur  les  procès  de  sorcellerie  si 
communs  alors,  achèvent  de  donner  aux  annales  du  par- 
lement de  Rouen,  pendant  la  seconde  moitié  du  XYil* 
siècle  y  un  intérêt  tout  à  fait  imprévu ,  une  utilité  réelle 
pour  la  connaissance  du  temps. 

Si  quelque  chose  peut  faire  apprécier  combien  le  des- 
potisme est  faible  pour  anéantir  l'esprit  d'une  institu- 
tion soutenue  parla  sympathie  publique,  c'est  le  spec- 
tacle qui ,  dans  notre  savant  historien,  succède  à  celui 
du  siècle  de  Louis  XIV.  A  peine  ce  monarque  tout  puis- 
sant a-t-il  cessé  de  vivre ,  que  la  magistrature  de  Paris 
se  réveille  aussi  hardie»  aussi  entreprenante  que  jamais* 
Après  avoir,  contre  Pexpresse  volonté  du  feu  roi ,  donné 
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la  réiçence  au  duc  d'Orléans  ,  nous  la  voyons  Iraiter  d'é- 
gal à  égal  avec  ce  ])rince ,  et  rentrer  victorieusement 
daus  riûtégrité  de  ses  droits.  Chez  le  peuple,  muet  n^* 
guère  ,  renaissent  en  même  temps  les  idées  de  contrôle 
et  d  examen  des  jours  de  la  Fronde ,  déjà  fortifiées  des 
tendances  démocratiques  du  pfailosopbisme  naissant. 
Chaque  classe  lève  la  téte/  chaque  esprit  s'inquiète  et 
s'agite.  Au  milieu  de  celte  eiiérvescence  générale,  les 
parlements  de  province  auraient  manqué  à  ce  que  Ton 
attendait  d'eux  s'ils  étaient  restés  en  arrière.  Tous  aussi 
ressaisissent  avec  empressement  leur  ancien  droit  de  re- 
montrance, sans  prévoir  combien  l'exercice  en  sera  rude 
durant  les  temps  d'orage  avant-coureurs  de  89,  sans 
prévoir  l'issue  c^u'aura  pour  eux  la  révolution  dont  ils 
vont  donner  l'exemple  par  soixante  années  de  résistance 
au  trône. 

De  toutes  les  cours  judiciaires,  aucune  n'usa  de  la 
victoire  avec  pliis  de  modération  que  celle  de  Kouen. 
Longtemps  elle  sut  résister  à  ce  besoin  de  censurer  au- 
quel s'abandonnèrent  la  plupart  des  compagnies  souve- 
raines ,  véritable  manie  qui  excita  plus  d'une  fois  ajuste 
titre  la  piété  du  régent.  Jusqu'à  la  moitié  du  XVIII*  siè- 
cle, Fhistoire  de  ce  corps  n'est  guère  remplie  que  des 
querelles  de  la  bulle  UnigenituSy  suivies  bientôt  des 
démêlés  avec  les  jésuites.  Mais  un  peu  avant  la  guerre 
de  sept  ans,  la  fiscalité  devient  tellement  monstrueuse 
que  la  magistrature  de  Rouen  est  forcément  ramenée  à 
son  ancien  rôle.  Dès  lors,  elle  rivalise  d'opiniâtreté  et 
de  hardiesse  avec  les  autres  cours  de  justice  ,  dès  lors 
se  répètent  chaque  jour  Jes  remontrances  et  les  refus 
d'enregistrement.  Dans  ce  conflit  acharné,  le  mot  d'é- 
tats-généraux fut  même  prononcé  par  les  juges  nor- 
mands ,  mais  il  ne  trouva  pas  d'écho.  Le  moment  n  était 
II.  3*^  sÊaiE.  49 
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pat  encore  v«na  où  ce  mol  devait  éire  le  signal  d'un  dé- 
chainement  universel  contre  Pancicii  ordre  social. 

Louis  XV  n'avait  pas  oublié  les  leçons  du  cardinal 
Puboia  sur  la  nécessité  de  brider  les  parlements  et  sur  la 
manière  de  les  réduire.  Mais  en  voulant  le  despotisme  j 
ce  prince  manquait  de  Ténergie  soutenue  qui  le  fait 
triompher.  Aussi  multiplia*t-il  les  actes  de  violence 
sans  obtenir  de  résultat.  Tous  les  moyens  de  répression 
furent  mis  en  usage  ,  enregistrements  forcés  ,  lettres  de 
cacbetf  coups d état  même;  et,  loin  de  fléchir,  la  ré- 
sistance s'enhardit  encore.  En  1756,  le  tribunal  su- 
prême de  Paris  déclara  que  «  toutes  les  compagnies  de 
»  parlements  formaient  les  diverses  classes  d'un  seul  et 
•  même  corps  ;  »  c'était  un  calcul  pour  s'assurer  l'appui 
de  la  magistrature  entière  dans  la  lutte  qu'il  voulait 
organiser  contre  le  trône.  Par  cet  arrêt  chaque  cour 
souveraine^  se  voyant  élevée  au  niveau  de  la  première 
compagnie  de  France,  devait  en  devenir  en  effet  Tiné- 
branlable  alliée.  L'espoir  des  magistrats  parisiens  se 
réalisa.  Leurs  confrères  de  province,  ceui  de  Rouen 
surtout,  accueillirent  avec  enthousiasme  une  solidarité 
qui  les  égalait  aux  pairs  du  royaume ,  et,  forts  de  leur 
alKance ,  redoublèrent  de  turbulence  et  d*audace.  Tant 
d'infatigables  adversaires,  chaque  jour  plus  aigris  p;ir 
la  lutte ,  finirent  par  épouvanter  le  roi  qui  répétait  sou- 
vent «  qu'après  lui  le  duc  de  Bourgogne  aurait  à  se  bien 
I»  tenir.  »  Ne  pouvant  faire  taire  les  parlements  il  son- 
gea à  les  détruire  ;  le  soin  de  la  vengeance  royale  fut 
confié  au  chancelier  Maupéou.  Ce  courtisan  ne  recula 
pas  devant  l'idée  de  faire  écrouler  la  plus  importante 
partie  du  vieil  édiiice  politique,  et  il  accomplit  son 
œuvre  avec  la  précipitation  de  l'inexpérience.  £d 
quelques  mois  ,  tous  les  magistrats  en  possession  d  of- 
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fice  forent  destitués ,  les  juridictions  démembrées ,  des 
conseils  supérieurs  mis  à  la  place  des  parlements.  La 

vénalité  des  charges  Tut  abolie,  la  justice  déclarée  gra- 
tuite ,  à  la  grande  joie  des  philosophes  dupes  d'un  mot 
par  lequel  on  colorait  un  iicte  accompli  daiks  le  seul  in- 
térêt du  despotisme;  enfin  un  système  judiciaire  consa- 
cré par  trois  cents  ans  d'existence  disparut  entière- 
ment. Près  du  quart  d'un  volume  a  été  employé  à  re- 
tracer cette  grande  révolution  sociale  ,  à  peindre  les 
sentiments  quelle  rencontra  non-seulement  en  Nor- 
mandie, mais  encore  danv  la  France  entière  et  chez  les 
diverses  classes.  C'est  encore  un  de  ces  endroits  si  fré- 
quents dans  l'ouvrage  de  M.  Floquet,  qui  font  l'his- 
toire du  royaume  en  faisant  l'histoire  d'une  province , 
qui  reproduisent  l'esprit  d'un  siècle  et  d'un  ^uverne- 
ment ,  en  rapportant  les  idées  et  les  travaux  d'une  com- 
pagnie. 

Après  des  résistances  si  âpres,  une  sympathie  si 
constante  pour  les  classes  inférieures  ,  tant  de  persécu- 
tions essayées  pour  en  défendre  les  intérêts ,  on  s^attend 
à  voir  les  magistrats  normands  montrer  en  1787,  sinon 
de  la  faveur  pour  les  nouvelles  idées,  au  moins  cet  es- 
prit de  concessions  I  qui  est  le  fruit  de  Texpérience;  il 
n'en  fut  pas  ainsi.  En  luttant  contre  les  abus  de  Tauto- 
rité  royale  ,  la  cour  de  Rouen,  comme  toute  la  magis- 
trature ,  était  restée  inflexiblement  attachée  aux  vieux 
principes ,  aux  vieilles  choses.  Elle  n'avait  pas  échappé 
non  plus  a  cette  frivolité  qui  aveugla,  d'une  manière  si 
funeste ,  les  hautes  classes  de  l'ancien  régime.  Après  la 
chute  de  Maupéou ,  lorsque  le  terme  de  l'exil  fut  an- 
noncé aux  conseillers  de  Rouen  ,  beaucoup  de  ces  per- 
sonnages, que  Ton  se  représentait  voués  à  de  graves 
études  »  furent  trouvés  dans  leurs  châteaux  jouant  la 
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comédie.  C'était  un  triste  prélude  à  la  grande  époque 
qui  se  préparait;  leur  conduite ,  une  fois  réinstallés,  ré- 
pondit à  ce  début.  Une  inévitable  révolution  s'accom- 
plissait dans  les  esprits,  le  monarque  même  y  accédait, 
et  les  magistrats  normands  auraient  touIu  rester  immo- 
biles dans  le  mouvement  général.  S'ils  se  montraient  sur 
quelques  points  moins  inflexibles  que  les  membres  des 
autres  cours,  ils  n'en  voulaient  pas  moins  conserver, à 
toute  force,  Tensemble  d'un  édifice  dont  le  maintieu, 
on  doit  le  dire,  n  était  plus  possible;  et  toutes  lès  me* 
sures  de  réforme  radicale  proposées  par  l'État  leur  inspi- 
raient un  invincible  éloignement.  Us  furent  assez  im- 
prudents pour  laisser  cette  répugnance  latale  gouTeroer 
jusqu'au  bout  leur  conduite ,  pendant  le  court  et  tra- 
gique règne  de  Louis  XVI.  Elle  dicta  leur  opposition 
au  rétablissement  des  assemblées  provinciales,  à  la  ré- 
forme judiciaire  de  88 ,  à  tant  d'autres  mesures  com- 
mandées par  les  conjonctures.  Cependant  la  révolution 
marcbait  toujours  ;  le  parlement  de  Normandie  se  trouva 
de  jour  en  jour  moins  en  rapport  avec  l'efnsemble  des  dis- 
ses, avec  la  disposition  des  esprits;  de  populaire  quil 
était»  il  devint  suspect,  puis  odieux.  Bientôt  la  convoca- 
tion des  états^énérauz  attira  toute  l'attention .  toute  la 
confiance  des  ^Normands.  Les  parlementaires  abandonnés 
«1  la  fois  par  le  peuple  et  par  le  trône  se  virent  dans  l'État 
aussi  impuissants  qu'inutiles  :  et  quand  il  plut  à  rassem- 
blée nationale  de  les  anéantir,  cette  suppression  s'ac- 
complit à  Kouen,  comme  dans  les  autres  grandes  villes, 
sans  trouble,  sans  résistance.  Quelques  regrets  silen- 
cieux, voilà  tout  ce  qu  excita  la  chute  d*un  ordre  si 
ioni^temps-entouré  de  vénération*  regrets  mérités,  mal- 
gré les  graves  erreurs  commises  par  les  parlements,  car, 
dit  avec  raison  M.  Floqui  i ,  en  résumant  la  destinée  dei 
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corps  dont  il  s'est  fait  le  premier  l'hislorien.:  «  Dans  ces 
«  compagnies  composées  d'hommes ,  comment  pour- 
»  rateut  étoonerdes  défauts  humains  ?  C'est  par  Tensemble 
»  de  leur  conduite  que  tout  Fronçais  équitable  les  vou- 
»  dra  juger.  Or,  coutenir  d'une  part  la  royauté  toujours 

•  prête  à  envahir,  de  l'autre  les  peuples  trop  enclins  k 

•  s'émouvoir,  c'est  de  quoi  avaient  charge  ces  j^rands 

»  corps  de  magistrature  ;  et  qu'en  somme  ils  aient  man- 

1»  que  à  cette  haute  mission ,  qui  le  pourra  dire?  » 

H.  GoiioiiT« 


u4  MM.  les  directeurs  de  la  Revue  ëtaangèbe  £t  r  RANyAise. 
Messieurs, 

Vous  aves  bien  vouIb  accueillir  une  réclamation  que  j^avait  cru 
devoir  faire  au  lajet  d*ane  brochure  publiée  par  M.  Moreau  Ghrif* 

lophe  sur  la  réforme  des  prisons. 

Je  suis  aujourd'hui  dans  le  cas  de  recourir  de  nouveau  à  vous 
pour  le  même  objet ,  et  je  me  flatte  de  trouver  encore  chez  vous  la 
même  complaisance. 

M.  Moreau  vient  de  publier  la  traduction  d'une  broçhure  hol- 
landaise écrite  par  M.  Surlnger  sur  la  Réclusion  indwiduelU^et  il  l'a 
fait  suivre  d'une  nouvelle  brochure  intitulée  :  Bémmi  de  h  qugiUon 
pémitniùtire. 

C'est  lur  cette  dernière  brochure  que  je  croie  devoir  présenter 
quelques  obserratione,  avec  le  calme  et  la  modération  toutefois 

dont  M.  Moreau  a  cru  devoir  se  dispenser. 

Renouvelant  une  discussion  plusieurs  fois  reprise  déjà  au  sujet 
des  difîérents  projets  de  réforme  pénitentiaire,  M.  Moreau  proclame 
hautement  le  triomphe  complet  du  système  dont  il  se  dit  l'inventeur^ 
qu'il  appelle,  à  différentes  repriies,  le  s]fBtème  français,  et  que  nous 
croyons  pouvoir,  avec  beauconp  d'autres  et  avec  lee  partisans 
mêmes  de  M»  Moreau,  continuer  à  appeler  le  système  de  PhiUdel- 
phie,  tel  que  nous  l'a  expoié  M.  Démets  dans  son  rapport. 

Le  public  saura  apprécier  l'exactitude  de  cette  assertion ,  et  nous 
n'ajouterons  rien  à  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  a  cette  occasion. 
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M.  Iloieatt  Ghrittoplie  •'e«gériM>t  notre  onporilioB,  qMM|ie  I 
nooi  loyoïii  déjà  bien  prèi  de  nont  renconlrer»  et  menant  à  <l«i 
«rgnmentt  ebendonn^  depoit  lengtemp»,  donne  nn  conrt  si  libus  • 
•on  indignation  qn*il  j  «  lien  d'en  être  anMt  wrfiritqu'aflligét  dioi 
iintérél  mteedn  loocèa  de  le  réfonne  que  nont  délirons  tooi.  | 

A  la  page  90  de  sa  brochure  il  déclare  que  notre  opposilioo  re- 
pose uniquement  sur  le  mensonge  et  la  mauvaise  foi,  que  nous  men- 
ton/ en  tout  point  ;  et  cette  grave  accusation  de  mensonge  se  trouve 
en  peu  de lignet répétée  plosiears  fois;  il  ajoute  qn'ilfaudraitpoHN 
lant  enjinirùvee  cttfamttetitf  enfin  il  dit  que  eenz  qni  ontleiml- 
bcnr dene  pee  partager  eMihremimi  lee  idte,  ne  aimtiemiint  lev 
opînkm  que  par  nne  fjiiioraiM*  et  nn  •qtrà  dê  partirai  les  partes 
afiiffiner  ee  fw  le*  /mU  H  Im  teimee  démentmi  ekajwjttur» 

Nom  laiieons  au  publtc  le  lotn  de  juger  si  ees  ezpreiiioni  tODl 
reçues  entre  gens  qui  veulent  discuter  poliment  et  avec  calme  dans  I 
l'intérêt  du  bien,  et  surtout  si  elles  sont  conformes  à  cette  urbanité 
française  si  justement  renommée. 

Nous  n'entendons  pas  engager  ici  une  polémique,  ni  répoodrc 
fur  le  ton  qui  a  été  pris  à  notre  égard. 

Nom  déclarom,  au  contraire,  que  nomcroyont  M.  Moreau  ran- 
pli  des  meillenres  intentions,  et  entraUié  uniquement,  par  sa  trop 
grande  TiTacité ,  à  ne  pas  mesurer  suffisamment  ses  expressions. 

Nous  ne  lui  ferons  pas  l'injure  qu'il  croit  pouvoir  faire  aux  autres  ; 
nous  ne  l'accuserons  pas  de  défendre  son  opinion  avec  trop  d'à- 
mour-propre  ;  nous  ue  l'adjurerons  même  pas  de  reconnaître  que, 
loin  de  persister  dam  de  précédentes  opinions,  nous  n'avom  jamaii 
hésité  k  »^  rapprocher  des  siennes  autant  que  cela  nous  a  slê 
monlcment  possible.  Mais  nom  cnijom  pouToir  lui  dire  quedn 
injures  ne  sont  pas  des  raisom,  et  que  nom  ne  lui  reoonmtmm 
nnllement  le  droit  d*étre  insolent  envers  des  personnnes  qui  pse* 
▼eut,  çomme  1191,  fi>rt  bien  se  tromper,  mais  qni ,  an  moim,  soat 
ioppirées,  comme  lui  aussi  sam  doute,  par  les  melllenfes  intentioai. 

Nous  ajouterons  que  ses  procédés  sont  plus  nuisibles  qu^utiles  i  U 
cause  qu'il  défend  d'ailleurs  avec  un  talent  incontestable. 

Nous  dirom  de  plus  qu'en  parlant  de  notre  paysareeun  air  de 
mépris  {fa  pauvre  Sardaigtw)^  il  s'est  exprimé  d'une  manière  qui 
n*est  ni  polie  ni  fondée  ^  puisque .  s'il  avait  In  utlentiTcment  ce  ^ 
nom  aTom  écrit  à  ce  sujet,  et  les  observations  que  nom  lui  ivmtf 
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adrettées,  il  se  «mit  cofitaiÉieu  que  l'on  n*tL  reculé  du»  ce  pays 
devant  aocôii  des  eMais  les  plus  dispendtedac. 

M.  Moreau  affirme  qu'on  a  renoncé  en  ItaHe  à  priver  les  détenus 
de  1  exercice  du  culte.  Nous  le  nions  positivement.  Aux  deux  con- 
grès de  Florence  et  de  Padoue,  l'on  n'a  traité  que  la  question  d*h)f- 
giène.  On  n'a  aucunement  parlé  de  cette  modification  importante 
du  système  de  Philadelphie. 

Aucun  auteur  italien  ne  s'est  dissimulé  la  gravité  de  l'obstacle 
que  ce  système  présente.  M.  Sarrigtani ,  se  demandant  s'il  serait 
possible  de  lever  les  difficultés ,  s'est  trouvé,  malgré  ses  eflB[>rls ,  ar- 
rêté par  l'imporlance  des  dépemet.  A  Rome,  un  juge  oompéteni» 
monsignor  Moreelini ,  dans  un  mémoire  spécial,  a  déclaré  qne  la 
privation  dn  culte  serait  t^cmrt  im  obéUiele  iwwmiêttkMe  dan§  les 
pays  catholiques  à  Tadoptloo  du  système  de  Pbiladelpliie*  An  reste , 
la  réaction  que  M.  Mbrean  voit  tout  à  coup  surgir  en  faveur  de  son 
opinion  licst  pas  aussi  prononcée  qu'il  Taffirme.  A  Florence  rien  n*a 
été  décidé  ;  des  voix  énergiques  ont  ^gnalé  les  efiels  pernicieux  de 
la  solitude  sur  la  santé  des  individus.  A  Padoue  rien  non  plus  n'a 
été  jugé  d'une  manière  définitive;  seulement,  sur  l'assurance  don- 
née par  plusieurs  partisans  du  système  de  Philadelpliie  que,  dans 
Texécution,  ce  système  pourrait  être  adouci,  on  a  émis  un  vote 
préparatoire  qui  lui  est  favorable,  tout  en  déclarant  que  la  ques^ 
Cion  serait  reprise  et  discutée  de  nouveau  à  Milan  et  à  Lucques. 

Nous  ajouterons  que  si  M.  Horeau  avait  publié  notre  lettre  en 
entier,  cette  circonstance  se  lût  trouvée  encore  mieux  établie.  Cn 
effet,  nous  croyons  y  avoir  dit  que  la  commission  de  Milan  était 
chargée  de  proposer,  dans  son  rapport  an  congrès  de  Lucques,  un 
système  qui  emprunterait  aux  deux  systèmes  d*Aubnrn  et  de  Phila- 
delphie ce  que  chacun  d'eux  a  de  bon,  et  remédierait  en  mému 
temps  à  leurs  inconvénients. 

Quoique  notre  lettre  ait  été  publiée  sans  notre  consentement  et 
pas  en  entier,  nous  croyons  cependant  pouvoir  nous  en  honorer, 
puisqu'elle  prouve  notre  bonne  foi ,  notre  impartialité  et  un  pro- 
cédé bien  difTérent  de  celui  dont  on  a  usé  envers  nous.  Quant  au 
triomphe  qu'on  dit  avoir  obtenu  sur  nous  à  Padone ,  et  qa*on  pré- 
tend  obtenir  encore  à  Milan  et  k  Lucques,  nous  répondrom  (notre 
mémoire  sur  les  débats  qui  ont  en  lien  à  Florence  et  à  Padone,  mé- 
moire qui  sera  distribué  an  congrès  de  Lucques ,  et  que  nous  au* 
rons  soins  d*adresser  a  M.  Moreau,  prouvera  du  reste  )  que  la  vie- 
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toire  eu  ioin  d'être  aiUM  compléle  qo'oD  pariai  te  l'imaginer.  An 
reste  mmi  fiiioi»  nout-mémet  des  tcbox  en  faTenr  de  la  décisioB 
que  M.  Moreau  réclame,  poonra  qm*elle  ue  t'écarte  point  deteon- 
ditiont  qui  ont  été  potées  à  Padone. 
Agrées,  MéHienrs»  Tassnrance,  etc. 

Le  comte  Pantn. 

Tarin,  isaoil  iS4S. 
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1.  Journal  américaiu  de  droit  (  The  American  Jurist 
and  Laiw  Magazine)^  n""  47*54;  octobre  1840  à 
jaillet  1843.  Boston ,  Little  et  Browo. 

Stnnmaire,  Législation  relative  aux  contrats  (deux  suites  ).  Notices 
biographiques  sur  James  Smith ,  Benjamin  Lynde,  Samuel  Sewall , 
Samuel  Romilly,  John  Adams ,  lord  Hardwicke ,  lord  Northington , 
James  Warren,  Jedesiab  Poster,  Nathaniel  Peascle ,  Sargeant ,  lord 
Gunden,  William  Bolland ,  le  chanoelîer  Bathurst,  lord  Thurlow  et 
John  Bayley.  Delà  codification  et  de  la  réforme  des  lois.  De  l'état  «c» 
tneldela  législation  criminelle  en  Allemagne  (par  M.'Mittermaier). 
Des  causes  du  paupérisme  et  delà  législation  criminelle  ;  des  devoir» 
de  la  société  en  matière  de  législation  criminelle  et  de  prisons  ,  par 
M.  Combe;  des  devoirs  des  tuteurs,  cautions,  arbitres  et  jurés, 
par  le  même.  Du  faux  serment  prêté  en  matière  civile  par  un  té- 
moin dont  la  déposition  est  nulle.  De  la  preuve  par  des  avis  de  mé- 
decins. Des  recueils  d'arrêts  et  de  leurs  auteurs  (  reporters  ).  De 
l'extension  donnée  en  Angleterre  à  la  juridiction  de  i'amiranté.  De 
rinfluence  de  la  philosophie  stoïcienne  et  du  christianisme  sur  le 
droit  rmnain.  Des  fictions  légales.  Arrêts  roidns  en  Angleterre  et 
ans  Etats-Unis.  Demande  d'extradition  d'accusés,  adressée  par  un 
des  Etats  amérieaios  a  un  antre.  Du  mode  de  prouver  l'eadstence 
d*nne  loi  étrangère.  Nouvelles  lois  rendues  dans  les  Etats  de  New- 
York,  Ohio,  Kentucky,  Indiana,  Tennessée,  Gonnecticut,  Misais - 
sipi ,  Louisiana  ,  Marylaiid  ,  Pennsylvanie  et  Michigan.  Des  marques 
de  fabrique.  De  rinHuence  du  i  hristianisme  sur  le  droit  romain. 
Législation  des  îles  Sandwich.  Droits  et  obligations  des  notaires  pu- 
blics eu  Angleterre.  Liquidation  et  distribution  de  la  fortuue  d'un 


Digitized  by  Googic 


NOUVELLES    PUBLICAT10HS . 


76t 


insolvable,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis*  Organisation  judieiaire 
de  l'Etat  de  NewYork.  De  la  codification  oa  de  la  miae  en  système 
{ffrHemaiwag^)  des  loia;  par  IL  Teikampf,  protoenr  de  dcoit  à 
New-Yori£«  Dei  droits  des  créancien  d'une  société ,  et  deseréaneiers 
de  chaenn  des  asiociét  en  partionlier.  De  la  difision  des  bieiis,  et 
de  son  iDfliieiieA.«Br  U  partage  des  propriétés.  Da  droit  internatio- 
nal en  matière  de  traite  des  noirs  et  du  droftide/nsite.  Des  débats 
qui  se  sont  élevés  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  dans  les  afTaires 
de  Mac-Leod  et  de  la  Créole  (trois  articles  .  avec  un  appendice). 
L'avocat.  Papiers  de  Maddison.  Code  pénal  de  l  Etat  du  Maine.  — 
Comptes  /r/i(iax  des  ouvrages  suivants  :  De  la  propriété  littéraire  des 
étrangers;  par  M.  Lieber  (f^.  notre  t.  IX,  p.  170).  Traduction  du 
Cours  de  droit  naturel  de  M.  Jouffroy  ;  par  M.  Ghanniug.  Statuts  de 
r£Ut  de  Miisissipi  et  de  l'Etat  de  Vermont.  Recueils  des  arrêts  des 
cours  suprêmes  de  liissiasipi ,  Indiana ,  Tennessée  •  BAaine ,  Ala- 
bama,  et  de  la  cour  de  révision  de  Gonnecticttt.  Ganses  célèbres 
criminelles  et  politiques  dn  XiX*  siècle.  Traité  des  conrr  d'eau  ;  par 
M.  AngdK  Le  temps  et  Tespace^  par  M.  GIsm  (     notre  t.  Vil , 
p.  499)  Cours  de  droit  naturel;  par  M.  Ahreos (/M.> p.  5o3). 
Ckimmentaires  des  lois  américaines;  par  M.  Kent  :  4*  édition  {Ibid,, 
t.  VI,  p.  69).  Esquisses  de  l'histoire  judiciaire  de  Massachnssetts  ; 
par  M.  Emory  Washburn.  Traité  du  droit  romain ,  par  M.  de  Savi- 
gny  ;  vol.  I  [P^.  notre  t.  VII ,  p.  iSg).  Des  classes  dangereuses  de  la 
population;  par  M.  Frégier  (Ibid.,  p.  5o6).  Du  droit  des  personnes, 
suivant  la  législation  anglaise;  par  M.  Steward.  De  la  propriété 
réelle  et  personnelle;  par  le  même.  Traité  des  lois  anglaises;  par 
M.  Stepheo.  De  l'ordre  ne  exeat  régna  par  M.  Beames.  Traité  des 
lois  criminelles;  par  M.  Chitty.  De  la  marine  marchande;  par 
M.  Tuekner.  De  rnsura;  par  H.  Petit.  Histoire  et  lynitèaie  du  droit 
criminel  allemand  ;  par  M.  Rosshirt.  Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de 
circuit  des  Etats-Unis,  premier  oirenit;  par  M«  Charles  Snmmer; 
▼d.  III.  Recueil  des  arrêts  rendus  par  le  vice-ehancelier  de  New- 
York  et  par  les  cours  de  justice  d^Ohio.  De  la  vente  (Laiv  of  taies  )  ; 
par  M.  Hilliard.  Du  procès  de  Hac-Leod  ;  opinion  du  juge  Gowen. 
Journal  de  droit  de  la  L.ouisiane;  par  M.  Schmidt.  Traduction  de 
l'article  de  M.  Mittermaier  relatif  à  l'influence  de  l'ivresse  sur  la 
criminalité  du  fait.  Traité  de  la  société;  par  M.  Story.  De  la  science 
des  lois  ;  par  M.  Jones.  Histoire  du  droit  des  gens  ;  par  M.  Wheaton. 
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2.  Ouwrages  publiés  en  Allemagne. 

HittMM  fUi  droit  otBoniqM  {jOndétikU  dti  KitéiÊÊunh»t)\  fu 
Z.-W.  BkdBBl.  GiflMBiif  i&it.  T4jm  L 

Annalw  <?<iiMlitmiiWMwllM  (KomUiaiimmtUê  JUbAMdWr);  pir 
l0dMtearGb«4«tW<it.  Tmieli.  Smttgwt,  1843. 

Contenu  :  i .  La  question  juÎTe ,  défendue  contre  Bruno  Bauer  ; 
par  le  docteur  Gabriel  Riesser.  *i.  Le  procès  criminel  allemand; 
par  M.  Kœstlin,  professeur  à  Tubingue.  3.  L'ordre  équestre  et  les 
tendances  réactionnaires  du  parti  noble  dans  le  duché  de  Bruns- 
wick ;  par  Jurgens.  4 .  La  situation  de  l'Espagne  ;  par  le  comte  Gam- 
puzaoo  de  Rechen.  5.  Conaidéntioiis  politique!  mr  des  questions 
dt  saceenion  et  de  régeoce,  par  rapport  à  la  succession  d'Hanorre; 
pir  II.  Oppenbeim.  6.  Geoi^  liellwach,  jageel  dépntë  ;  eiq^ 
cmctëriflUqae ,  par  B.  Anariiaoli.  7.  Variétdt  peKUnwi» 

3.  De  L'iUégaUté  de  UadopUon  des  enfcmu  natunhi 
par  M.  Benech ,  proCosseur  à  la  faculté  de  droit  de 

Toulouse  \ 

Avec  celle  épigraphe  :  Adoptare ,  hoc  est  omni  voto  optart' 

(Ducange,  Glossaire  latin.) 

On  sait  combien  de  débats  se  lODt  élevés  sur  la  question  de  l'a- 
doption des  enfiiDti  naturéls  reconniis.  Cette  question  *  qui  est  de  la 
plus  hante  gravité,  pniiqa'elle  tonehe  am  întMta  fcmdamciiliiD 
de  la  faooâle  et  à  Tordre  des  nteeeHioiis,  parakiait  tranchée  dm* 
un  si>ui  favorable  aux  enfants  naturels  par  une  jnri^imdence  siiei 
générale  des  cours ,  confirmée  par  un  atvêt  de  la  cour  de  caisilfoo 
du  9%  aTril  t84Ty  lorsque  tout  à  coup ,  par  un  brusque  reviremoit 
auquel  personne  ne  t'attendait ,  un  arrêt  de  la  même  cour,  et ,  qui 
plus  est,  de  la  même  section  (section  civile),  a  abandonné eettt 
doctrine  (arrêt  du  IG  mars  1843).  M.  Benech  embrasse  avec  ardenr 
le  parti  de  cette  dernière  jurisprudence  dans  un  petit  ouvrage  d» 
plus  remarquables,  où  les  arguments  philosophiques,  historiques  et 
exégétiques  se  développent  avec  une  abondance  et  une  verve  dont 
s'étonnent  encore,  en  l'admirant ,  ceux-là  mêmes  qui  connaissent 
1er  précédents  onnuges  de  M.  Benech    A  l'appui  de  sa  thèse ,  l'au' 
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tenr  aMi«  indéiieiulaiiinwntdetraiMns  d^à  conDuet,  90  dëooorrir 
d'antMt  qui  ont  tont  le  mërite  de  la  nouveuilé ,  et  dont  ni  les  ea- 
taon  aï  Uê  «ffétt  ne  Vétaienl  «neore  eniftarët.  Cmk  mmn  qa*i\  re- 
jette les  tmwma  prëparatoiret  dé  l'en  X ,  qae  tonjonn  jasqa'à  pré- 
•ent  on  ciltît  comme  femiUm  k  r«doption  dti  en&nte  netnrèlt , 
tendis  qne  M.  Beneeh  montre  que  ces  premiers  travanx  ont  été 
abandonnés  en  l'an  XI ,  où  radoption  se  trouve  établie  sur  des 
bases  toutes  nouvelles.  Ces  bases  ne  sont  plus  la  liberté  capricieuse 
de  l'individu  ,  mais  l'encouragemenl  à  donner  à  la  bienfaisance  et 
au  dévomneot ,  vertus  héroïques  dont  la  pratique  exclut  l'idée  de 
rapports  antérieurs  de  filiation.  L'ouvrage  de  M.  Benech  me  semble 
le  plais  poissant  appui  que  la  jurisprudence  nouvelie  pût  receT<Hr  ; 
il  «eus  sinon  entièc«m«nt  détaché  d'one  doctrine  qae  nons  avions 
sewtsnne  TeriMàemenft  on  par  écrit,  du  moins  replongé  dans  les 
doutes  les  plus  gmves  et  le»  pins  sérienx. 

V.  Cours  itiMroditetion  générale  à  tétude  du  droit ,  ou 
Manoel  d'encyclopédie  juridique  ;  par  M.  Eschbach , 

avocat,  professeur  suppléant  à  la  iaculté  de  droit  de 
Strasbourg.  (  In-32  de  300  pages.  ) 

NoBs  avons  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  cet  ouvrage ,  destiné  aux 
jennes  gens ,  et  où  ceux-ci  pourront  acquérir  en  peu  de  temps  une 
foule  de  notions  utiles  pour  l'étude  du  droit,  sans  être  obligés  d'en 
faire  la  reobercfae  dans  de  gros  volumes.  Pour  ma  part,  je  me  se- 
rais cru  heureux  d'avoir  entre  les  mains  un  livre  élémentaire  aussi 
substantiel  lor»  de  mon  entrée  à  l'école  de  droit.  Noos  &isons  néan- 
moins toutes  réserves,  soit  quant  an  système  philosophique  pré- 
senté par  ranleur  relativement  au  droit  tutturei,  ou  nous  le  trou- 
vons trop  aflftrmatif  ;  aoit  quant  k  ses  vues  sur  les  ovigines  de  la  lé- 
gisUtioa  hébraïque,  oà  apparaissent  an  contraire  des  tendances  de 
scepticisme  qui  ne  sont  pas  les  nâtres.  La  première  partie  de  l'ou- 
vrage traite  du  droit  en  général;  la  seconde ,  du  droit  français  et  de 
ses  sources .  parmi  lesquelles  sont  le  droit  romain,  le  droit  cano- 
nique, la  législation  des  barbares,  le  droit  coutumier,  le  droit  féo- 
dal. Enfin,  dans  la  troisième  partie,  TaulQur  ^'occupe  de  la  juris- 


ealK  épous  ),  el  le  compte  que  aous  ea  avoas  rends  dsas  la  Jlfeiie,  tome  IX,  « 
«BBée  I8l3,p.  <92el7t4. 
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pradeoce  et  des  conoaissances  nécessaires  au  jurisconsulte.  Ici  »e 
trouve  un  exposé  sommaire  de  la  formation  des  législations  ëtran- 
gères.  Noos  mppelons  à  oe  s^jet  à  nos  lecteurs  VEnqfrciopédieJm' 
difue  de  Falck ,  dont  notre  collègue  M.  Pellat  nova  a  donné  une 
excellente  traduction,  et  on  se  trouvent  des  déreloppemenls  fort 
ëtendns  sur  tes  droits  canonique  et  germanique. 


chronique:. 

Russie.  D'après  des  données  uilicielles,  le  chinVe  des  sujets  sa- 
chant lire  et  écrire  s'élève  à  4, 167,995  :  ce  chiffre  est  à  celui  de  la 
population  totale  comme  i  à  12. — Voici  le  relevé  des  établissi'- 
ments  d'instruction  publique  existant  en  184?  :  6  universités,  1  in- 
stitut pédagogique,  i  académie  médico-chirurgicale,  s  lycées. 
76 collèges,  46  pensions  ou  collèges  pour  les  nobles,  445  écoles  de 
cercle,  1067  écoles  de  paroisses,  .Su  écoles  privées;  total,  3166. 
En  1 83 9,  il  n'y  en  arait  que  1839.  Le  nomtoe  des  élèvei  qui  suivent 
les  universités,  académies  et  lycées  est  aiqourd'hui  de  8488;  celui 
des  élèves  des  antres  établissements,  de  1^9,75$;  total ,  1089343.  Ea 
i83i,  ce  cbiflOre  n*étalt  que  de  96,668. 

HoNGBix.  Les  deux  chambres  de  la  diète  ont  successivement  adopté 
les  résolutions  suivantes  ;  1*  sont  nuls  tous  les  engagements  pris,  à 
l'occasion  de  mariages  mixtes,  par  l'époux  non  catholique,  rt  por- 
tant que  les  enfants  seront  élevés  dans  la  religion  catholique  ;  cette 
disposition  s'étendra  même  aux  engagements  pris  à  une  époque 
antérieure;  2°  est  abrogée  la  loi  qui  obligeait  ie  sujet  catholique 
disposé  à  embrasser  un  autre  culte ,  à  justifier  qu'il  avait  reçu  de 
nouveau  de  son  curé  un  enseignement  religieux  ;  3*  après  la  sépa-  ! 
ration  de  corps  prononcée  en  justice ,  l'époux  non  catholique  est 
libre  de  convoler  à  de  secondes  noces.  ^  Une  ordonnance  de  S.  M. 
impériale  et  n^ale,  du  5  juillet ,  déclare  que  les  époux  dont  Ton 
professe  la  religion  catholique ,  l'autre  le  protestantisme ,  sont  libiei 
d'élever  leurs  enfonts  dans  l'un  ou  Tautres  des  deux  cultes  :  en  csi 
de  désaccord  entre  les  époux  sur  ce  point ,  tous  les  enfants  seroot 
élevés  dans  le  culte  du  père- 

Mecklenbourg.  Les  Etats  des  deux  grands-duchés  de  Mecklen- 
bour,  rémiis  à  Schwcrin ,  ont  adopté ,  le  iSjuin,  le  projet  pré- 
senté par  les  deux  gouveinements ,  d'après  lequel  un  chemin  de  fer 
allant  jusqu'à  Berlm  sera  construit  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe. 
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Saxb  (  Royaume  de)»  La  première  chambre ,  dant  sa  séance  dn 
SI  jain,  a  donné  son  adhésion  an  projet  de  loi  sur  la  propriété 
littéraire ,  déjà  adopté  par  la  seconde  chamhre.  Les  deux  chambres 

ont  supplié  le  roi  de  présenter  un  projet  de  loi  tendant  spéciale- 
ment à  assurer  la  propriété  littéraire  des  auteurs  dramatiques  et  des 
compositeurs  d'opéras,  et  d'engager  la  diète  à  rendre  un  arrêté  gé- 
néral à  ce  sujet.  La  seconde  chambre,  dans  ses  séances  des  i«»  et 
1 1  juillet ,  a  supplié  S.  M.  de  présenter  des  projets  de  loi  pour  Ta- 
mélioration  du  sort  des  institutenrs  primaires  et  pour  modifier  la 
loi  électorale;  elle  est  saisie  d'an  projet  de  lot  sur  les  lettres  de 
change  et  snr  la  contrainte  par  corps  pour  dettes.  Le  gonTernement 
prépare  nn  projet  de  loi  sur  les  hypothèques  :  la  Saxe  possède  déjà 
le  principe  de  la  spécialité  et  de  la  publicité. 

BâTicax.  La  seconde  chambre,  dans  sa  séance  dn  7  juillet,  a  adopté  ' 
le  projet  de  loi  qui  ordonne  la  construction,  aux  fraiii  de  TÉtat, 
d*nn  chemin  de  fer  qui  traverse randenne  Bavière ,  depuis  Hof  jus- 
qu'à Lindau.  Dans  sa  séance  du  10  du  même  mois ,  elle  a  adopté  le 
projet  de  loi  aux  termes  duquel  l'Etat  se  cliarge  de  la  garantie  des 
intérêts  des  capitaux  employés  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
qui  traversera  la  Bavière  rhénane ,  depuis  Bexbach  (frontière  de 
France)  jusqu'au  Rhin. 

Faussa.  Les  États  de  la  Prusse  rhénane,  dans  leur  séance  du 
7  juin ,  ont  résolu  de  supplier  le  roi  de  consentir  à  la  publication 
complète  de  leurs  procès- verbaux ,  dont  jusqu'ici  on  o*a  publié  que 
des  extraits.  (Le  roi  n*a  pas  déféré  à  cette  réclamation.)  Dans  la 
séance  du  so  juin,  ils  ont  supplié  le  roi  de  ne  pas  convertir  en  loi 
le  projet  de  Code  pénal  qui  leur  avait  été  présenté,  et  de  faire  pré- 
parer un  autre  projet  du  même  code,  basé  sur  la  législation  en  vi-  ■ 
gueur  dans  cette  province  et  sur  les  travaux  des  Étala ,  et  de  leur 
faire  présenter  ce  projet,  après  qu'il  aura  été  préalablement  com- 
muniqué aux  cours  et  tribunaux  de  la  province,  et  rendu  public 
par  la  voie  de  la  presse.  Dans  la  séance  du  1 3  juillet,  les  Etats  ont 
supplié  le  roi  de  faire  disparaître  toutes  les  différences  qui  existent 
encore  entre  la  condition  civile  des  juifs  et  celle  des  autres  sujets , 
et,  en  particulier,  d'abroger  le  décret  impérial  du  17  mars  1808 , 
dont  les  dispositions  ont  conservé  force  et  vigueur  dans  cette  pro- 
vince. Ils  ont  aussi  demandé  l'établissement  de  mesures  générales 
protectrices  de  l'industrie,  la  création  d'un  ministère  du  com- 
merce, ainsi  que  d'une  chambre  centrale  dn  commerce.  —  Un  ré- 
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glemmii  do  minMre  de  \m  juilio»,  an-diieclii  t«»  Jofflcft;  a  déter- 
miné la  procédure  t  sairre  devant  le  fribmtl  snprime  de  ceiifure. 

—  Les  ratificalions  du  traité  conclu  avec  le  Hanovre,  pour  la  nari- 
gatioti  de  l  Ems .  ont  été  échangées  le  1 7  mai. 

Allemagne.  —  Union  douanière.  —  Brevets  d'invention.  —  Le  BdI- 
letin  des  lois  de  Prusse  contient  la  convention  suivante  :  «  En  exécu- 
tion de  la  réserve  faite  lors  de  la  rédaction  des  traités  d'union  doua' 
nière  pour  radoption  de  principet  muformés  en  matière  de  brevets 
d'ioirentioii  et  d'impor  tttSott ,  la  eoDrentioii  éaiTantea  été  arrêtée 
le  SI  septembre  184s  par  les  gonfgrnemeiats  HiiMiiit  partie  de  l*tt- 
niim  dommière ,  penr  tonte  la  dorée  de  eelle  imfini  :  It  est  aben* 
éctsoé  k  ehacan  des  États  ftisant  partie  de  rmrioa ,  de  décréter  les 
dispositioos  qu'il  jugera  conTeiiablcs  relatlremeiit  a  H  déifvranoe 
de  breirets  et  prmféges  ayant  pour  bot  Pnsage  exelosif  d'hi- 
ventions  nouvelles  en  matière  d'industrie ,  qu'il  s'agisse  de  brevets 
d'invention  ou  de  brevets  d'importation  ;  toutefois,  tous  les  États 
de  l'union  ,  dans  le  but  d'écarter  d'une  part ,  autant  que  possible , 
les  restrictions  qui  pourraient  résulter  de  ces  privilèges  pour  la  li- 
berté du  commerce  dans  les  Etats  de  l'union,  et  d'arriver,  d'autre 
part,  à  une  certaine  uniformité  de  principes^  se  sùnt  accordés  de 
faire  exécuter  partout  les  principes  suivants  en  matière  debrerete  : 
L  II  ne  sera  délivré  nulle  part  de  brevet  d*invention  que  pour  des 
objets  réelleinsnt  oenfe  et  d'nne  nature  particulière.  Ainsi,  il  ne 
sera  point  dâivré  de  brevet  d'objets  qui ,  avant  la  délivrance  du 
brevet,  étaient  déjà  pratiqués  on  comius,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  dans  le  territoire  de  IMmion  ;  spécialement,  le  brevet  ne 
sera  pas  accordé  pour  des  objet  qui  déjà  auront  été  expliqués  par 
l'impression  ou  par  le  dessin  dans  des  ouvrages  publiés  dans  le  pays 
on  à  l'étranger,  en  ianinie  allemande  ou  en  langue  étrangère,  de 
manière  que  l'exécution  en  sera  facile  pour  tout  le  monde  ,  durck 
jeden  sachverstaendigen.  L'appréciation  de  la  nouveauté  et  de  la  par- 
ticularitéde  l'objet  susceptible  d'être  breveté  est  abandonnée  à  l'ap- 
préciation de  chaque  gouvernement.  Il  ne  sera  plus,  dans  les  États 
de  l'nnion,  délivré  de  brevet  d'aucun  objet  dont  Tinvention  aura 
été  constatée  par  brefvet  an  profit  d'un  si^et  de  Tmiion,  à  d'anlrea 
personnes  qafa  l'inveatenr  on  à  ses  snooesseiuv  légitimes.  —  11.  11 
pourra  également ,  sons  les  eonditions  exprimées  par  l'Ssrt.  l*',  être 
déKvié  des  brevets  deperfeetlonnement  d'objets  déjà  oonnnson  bre* 
vetés  t  pourvu  que  le  changement  opéré  soit  noofveau  et  spéciid.  Ces 
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brevitli,  toatofnif ,  d^nslM  cas  où  ili  t'appU^iiieMMil  an  ptr&otioD- 
nanuBt  d'olgate  ddgà  bimtéi  »  ne  portamt  aocnn  préjudice  aux 
btereU  àéjk  âOiwréê  «  al  il  Umint  qne  la  partieipatîmi  ans  brereCs 
ongioMMMDt  délÎTréf  loit  ttoifum  par  on  traité  fpéeiah — 111.  La 
délirruice  d*im  bm«t  ne  pourra  donnais  donner  aucun  droit  de 
faire  défendre  ou  de  faire  restreindre  soit  l'importai  ion  d'objets 
conformes  à  ceux  brevetés ,  soit  l'écoulement  et  la  vente  de  ces  ob- 
jets. Elle  ne  pourra  non  plus  donner  aucun  droit  au  détenteur  du 
brevet  de  faire  défendre  l'usage  de  ces  objets  qui  ne  seraient  pas 
vendus  par  kU ,  sauf  le  cas  unique  où  il  s'agira  de  machines  et  d'en- 
tils  préparés  pour  la  production  et  la  fabrication ,  et  non  de  mar- 
chandises deatinéaa  à  Tniag»  général  dn  pvUie*  —IV.  Maii  il  eat 
abandonné  à  chaqu»  goumnamnit  de  Tnnion  d'accorder  en  dé^ 
CenCenr,  par  U  délîmnee  d*nn  brevet ,  le  droit  eiclmlf  de  produc- 
tion et  d'eiportation  de  robfet  dam  l'étendne  de  ion  territoîie.  De 
même  il  «t  laiaié  à  chaque  goaTomement,  dan»  les  limites  de  aon 
territoire ,  d'accorder  an  détenteur  d'un  breveft  le  droit  ezcintif 
d'appliquer  soit  une  nourelle  méthode  de  fabrication ,  «oit  de  nou- 
velles machines  et  outils  nécessaires  à  la  fabrication,  de  manière  à 
pouvoir  interdire  l'application  de  la  méthode  ou  l'usage  des  objets 
brevetés  à  quiconque  n'aura  pas  acquis  le  droit  ou  ces  objets  du  dé- 
tenteur breveté.  —  V.  Dans  chaque  pays  de  l'union  ,  les  sujets  des 
antres  pays  de  l'union  seront  assimilés  aux  sujets  du  pays,  tant  par 
rapport  à  la  déliTranoe  de  brerets  quepar  rapport  à  la  garantie  dea. 
droite  résultant  do  cette  délivrance.  Cependant,  le  délivrance  d'mr. 
brevet  obtenu  dans  un  payi  ne  poom  pas  être  alléguée  comme  mo- 
tif suffisant  d'un  brevet  semblable  dans  les  autres  pays  de  l'onion. 
La  décision  de  la  question  de  savoir  si  un  objet  est  susceptible  d*étre 
breveté  reste  au  contraire,  dans  le  territoire  de  l'union ,  abandon- 
née il  la  discrétion  de  chaque  gouvernement ,  sans  qu'il  soit  permis 
d'invoquer  contre  celle-ci  le  précédent  des  autres  gouvernements. 
Déplus,  la  délivrance  d'un  brevet  accordé  à  un  sujet  d'un  autre 
pays  de  l'union,  n'emporte  pas  le  droit  de  prendre  domicile  et 
d'exercer  la  profession  attachée  à  la  nature  de  l'objet  brevelfi  ;  mais 
ce  droit  ne  pourra  être  acquis  (|ue  conformément  aux  lois  de  chaque 
pays. — VI.  Lorsqueaprès  la  délivrance  d'un  brevet  il  sera  établi  que 
la  présomption  de  la  nonveanté  et  de  la  spécialité  n'était  pas  fon- 
dée ,  le  brevet  sera  retiré  immédialement.  Si  l'otiiiet  breveté  avait 
été  déjà  connu  par  quelques  personnes,  et  qu'il  ait  été  tenu  caché 
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par  cellet-ci ,  le  brevet  cooiervera  ta  forœ  i  Tégard  de  knrtes  antres 
que  œs  penomiei ,  à  neÎBs  gs'îl  a*«Mle  d'istiBi  raimai  de  naUitë, 
—  VII.  La  delhmttice  d'un  brevet  Shteane  daaf  «n  État  de  l'anioa  t 
sera  îromédiatement  rendue  publique  dans  les  Jonnumx  (^d^b, 

avec  désignation  géaérale  de  l'objet,  du  nom  et  du  domicile  de^  dé- 
tenteurs et  de  la  durée  du  brevet.  Seront  de  même  rendues  pu- 
bliques la  prorogation  d'un  brevet  ou  sa  suppression  avant  l'expi- 
ration du  délai  primitivement  accordé.  —  Vlll.  Tous  les  gouverne- 
menU  de  l'union  se  communiqueront,  à  la  fin  de  chaque  année» 
des  registres  complets  des  brerets  accordés  dans  le  cours  de  Tannée. 
«»-La  présente  coDiaBtioo,  après  «voir  élé  ratifiée  par  toutes  les 
parties  intéresiées ,  eit  perlée  à  la  oonnaifMnee  pvbliqiie. — BevlUi, 
S0  juin  1843.  —  Le  miBistre  des  «ffiiircp  étrangères  9  Von 

ALrVBNSLIBaH. 

Fbawci.  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  rinstmction  publique  »  un 
ooncours  iToQTrira  le  4  décembre  procbain.  devant  la  facullé  de 
droit  de  Paris ,  pour  une  chaire  de  l^^aUon  erùmmêHe  et  de  pro- 
cédure civile  et  criminelle ,  et  pour  deux  suppléances  vacantes  dans 

cette  faculté. 

—  Un  nouveau  règlement  sur  les  concours  dans  les  facultés  de 
droit  vient  d'être  arrêté  par  M.  le  ministre  en  conseil  royal  de  l'in- 
strucLion  publique.  Une  des  innovations  princ  ipales  qui  y  sont  cou- 
tennest  consiste  dans  l'établissement  de  deux  ordres  depreaves 
snccasâves ,  les  unes  de  oeadidature  et  les  antws  définitives,  cet 
dernières  devant  4tre  subies  senleuMBut  par  un  petit  nombre  de  «an* 
didals  élus  a  la  suite  des  premières. 
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LVIl .  Le  donataire  peut-il  par  l'abandon  de  la  chose 
donnée  se  dispenser  d* exécuter  les  charges? 

Par  M.  FiAAT,  profffaeur  mpiïléiat  à  la  facullé  4e  droit  de  Parif. 

PRSMIKR  ▲RTICLE. 

La  négative  était  ÎDCODtestable  en  droit  romain, 
mais  notre  ancienne  jurisprudence  n.a  jamais  été.  bien 
fixées  €«pendaDt  elle  tendait  à  se  prononcer  pour  Tal- 
firmative,  qu'avaient  adoptée  les  anlenrs  les  plot  accré» 
dites  du  dernier  siècle  ,  Ricard ,  Furgole,  Pothier. 

Cette  dernière  opinion  est  encore^  sons  notre. Gode 
civil ,  professée  par  d'habiles  îarisoon$ultes  ;  ils  la  trou- 
vent ,  comme  leurs  devanciers ,  fondée  sur  la  nature 
même  de  la  donation ,  et  ils  pensent ,  en  outre ,  en  re- 
trouver la  trace  dans  plusieurs  dispositioos  de  ce  code. 

La  première ,  qui  est  celle  que  nous  embrassons ,  a 
aussi  ses  partisans  ;  il  nous  suffira  de  citer  quelques  au- 
teurs, MM.  Delvincourt,  Grenier  et  Duranton. 

Nous  diviserons  cette  dissertation  en  deux  parties. 

Dans  la  première  nous  traiterons  la  question  au  point 
de  vue  purement  rationnel  ;  nous  essayerons  de  trouver , 
par  Tétude  des  mouvements  naturels ,  des  sentiments 
ordinaires ,  des  pensées  communes  à  tous  les  hommes , 
quelle  doit  être  la  véritable  disposition  d'esprit  de  celui 
qui  impose  des  charges  en  faisant  une  libéralité. 

Dans  la  seconde  partie  nous  examinerons  les  disposi- 
tions de  la  législation  romaine ,  de  Tancienne  jurispru- 
dence ,  et  de  notre  législation  actuelle. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Ceux  qui  accordent  au  donataire  la  faculté  de  se 
soustraire  aux  charges  que  le  donateur  lui  a  imposées 
II.  3^stRIE.  50 
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et  (|u'il  a  acceptées ,  la  considèrent  comme  une  consé- 
quence naturelle  de  la  donation  :  «  La  libéralité,  selon 
»  Ricard,  Traité  des  dispositions  conditionnelles ,  cha- 
»  pitre  kf  section  I,  n^  101 ,  ne  doit  jamais  être  oné* 
«  reuse  à  celui  à  Tendroit  duquel  elle  est  exercée ,  d'au- 
»  tant  que  ce  serait  détruire  la  nature  du  bienfait  que 
»  de  le  rendre  incommode  à  la  personne  qui  le  reçoit , 

*  de  sorte  que ,  par  cette  considération ,  on  doit  présu- 

•  mer  que  l'inlention  du  testateur  a  été  que  la  cbarge 
»  denMuràt  éteinte  >  p\aîèt  que  celui  qu'il  a  témoigné 
»  vouloir  gratifier  fût  obligé  de  l'exécuter  aux  dépens 
»  de  son  propre  bien.  » 

Et  ee  que  dit  Ricard  du  testateur,  il  l'applique  au 
donateur,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  !e  passage 
suivant  du  n*^  113  de  la  même  section.  «  Que  les  testa- 
»  ments  et  les  donations  sont  des  titres  gratuits  qui , 
»  régulièrement,  ne  peuvent  être  onéreux  à  ceux  qui 
»  les  acceptent.  » 

Potbier,  Trailé  de  la  commtnauté ,  n**  439 ,  ne  re- 
garde pas  la  question  comme  douteuse.  •  Cest,  dit-il, 
»  un  principe  commun  à  tous  les  donataires  ,  que  le  do- 
»  nataire ,  quoiqu'il  ait  accepté  sa  donation ,  n'est  tenu 
»  des  cbarges  de  la  donation  que  jusqu'à  concurrence 
»  de  l'émolument ,  et  qu'il  peut  se  soustraire  aux  char- 
»  ges ,  en  abandonnant  les  choses  données  et  en  comp- 
»  tant  de  tout  ce  qu  il  a  reçu  de  la  donation.  » 

Puisque  la  nature  de  )a  donation  est  invoquée» 
comme  une  raison  principale  et  décisive  ,  il  importe  de 
se  faire,  sur  les  éléments  qui  la  constituent  et  sur 
les  soitiments  qui  l'inspirent ,  des  idées  précises  et 
exactes. 

La  pure  libéralité  qui  dispense  ses  bienfaits  ne  songe 
qu'an  bten-élre  de  ceux  sur  qui  elle  les  répand  f  elle  ne 
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fait  aucua  reUM^r  intéressé  sur  elie-méme.  «  Beii«ii- 
»  ciuin  y  dit  le  stoScien  Scnèque^  en  90n  Traité  des  bèen- 
N  faits ,  livre  4 ,  ejus  conamodum  spécial  oui  pr^statur, 
»  non  nostrum  -,  aliaquio  nobis  ,  non  Mi  damus.  » 
plaîair  qu'éprouve  celui  qui  donne  est  le -seul  evantage 
qu'il  attende  du  bien  qu'il  fait  ;  il  ne  compte  pas  même 
sur  la  recoQûaissance.  «  Sequens  seusus  ,  dit  encore  le 
1»  même  pbilosopiie ,  n^iriûcus  est  »  qui  •  uno  bene  po- 
I*  sito  beneficio  ,  multorum  amisaorum  damna  soiatnr. 
»  Vide,  oro  te,  ne  hoc  et  venus  sit,  et  magnitudini  bene 
i>  facientis  apliùs  ,  ut  illum  Lortemur  ad  danda  ,  etiam 
»  si  nullum  bene  positurus  est.  Illud  enim  falaum  est  « 
k  perdenda  suut  multa  :  nullum  périt;  quia  qui  perdit, 
»  computaverat.  Beneficiorum  simplex  ratio  est  :  tan- 
«  tum  erogantur.  Si  reddet  aliquid ,  lucri^m  est  ;  sinon 

•  reddet ,  damnum  non  est.  Ego  dedi  ut  darem,  nemo 
»  beneficium  in  Kalendario  scribit  ;  nec  avarus  exactor 
»  ad  horam  et  diem  appellat.  Nunquam  ilia  vir  bonus 

•  cogitât,  nisi  admonitus  a  reddente.  Alioquin  in 
»  formam  crediti  transeunt.  Turpis  fcmeratio  est ,  be- 
»  neficiumexpensum  ferre;  qualiscumque  pi ioruQieven- 
o  tus  est ,  persévéra  in  alios  conferre.  ■> 

Le  droit  ne  va  pas  aussi  loin  que  la  philosophie , 
puisqu'il  n'a  pas  d'action  sur  les  actes  purement  mo- 
raux ;  mais  il  exige  ,  comme  elle  ,  un  entier  désintéres- 
sement, en  prenant  l'expression  dans  le  sens  limité  qui 
lui  conYienLi  il  exige,  en  un  mot ,  qu'on.  Téritabie  do- 
nateur ne  réclame  rien  du  donataire  et  ne  lui  fasse  con- 
tracter aucune  obligation.  «  Propter  nuilam  aliam.cau- 

•  Sam  quis  £acit ,  quam  ut  liberalitatem  ci  mimifi- 
»  cientiam  eserceat;  b»c  proprie  donatio  appellahitmr,  • 
dit  Ulpien  ,  »S.  de  donat.  Mais  le  donateur  se  préot- 
cupe-t-il  de  lui-même^  euteud-ijl  retirer  quelque  chose 
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de  M»  bieafiiit?  U  n'y  a  plu»  une  Tériuble  donation. 
.  Non  proprie  donatio  appeUabitur,  .  Cod.  ieg.  V. 
Cette  pensée  intéressée ,  étrangère ,  «mtmre  a  la  na- 
tore  de  la  donation,  l'altère  profondément,  elle  lui 
communique  quelque  choK  d'nne  négociation  :  «  Qaa 
,  parte  se  cogitât ,  negotium  gerit ,  .  L.  86,  S  8  *» 
mort.  eaus.  dotuu. 

Ainsi  la  philosophie  et  le  droit  sont  d'accord  pour  ne 
reconnaître,  chacun  dans  sa  sphère ,  de  véritable dona- 
tion  que  ik  Oik  le  donateur  est  complètement  désinté- 
ressé ,  que  là  où  le  donataire  n'a  qu'à  accepter  et  a  re- 
cueillir le  bienfait. 

Faul-a  «ncinre  de  là  que  les  clauses  par  lesquelles 
le  donateur  manifeste  une  pensée  intéressée,  doivent 
être  considérées  comme  non  avenues? 

Non ,  leur  efficacité  est  incontestable  et  reconnue  par 
le  droit,  comme  par  la  philosophie.  Sans  doute  leur 
présence  dans  la  donation  en  modifie  le  caractère ,  mais 
pourquoi  défendre  à  celui  qui  donne  d'associer  son  in- 
térêt à  une  pensée  de  libéralité?  Pourquoi  ne  sera.t-il 
pas  permis  à  un  donataire  d'accepter  une  P»'" 
Udleou  conditionneUe?  N  est-elle  pas  préférable  à  une 
convention  purement  intéressée? 

La  donation  est  donc  susceptible  de  modifications  qui 
des  Uenspour  le  donataire,  qui  lu.  imposent  des 
obligations;  elle  est  alors  «ne  sorte  de  convention 
auxL  dans  laquelle,  à  la  volonté  de  ^'  ^T';^ 
COBtM* intéressé.  .  Aristo  ait,  porte  la  loi  18  de  *>- 
.  futt.  «om  mixtum  sit  negoUum  cum  donatione,  obli- 
.  gationem  non  contrahi,  eo  sensu  quo  donaUo  est.  » 

Bien  plus  (et  quoi  cependant  de  plus  contraire  à  sa 
nature  )  ?  elle  admet  la  clause  qui  sUtue  sur  son  anéan- 
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tissement  éventuel ,  comme  cela  a  lieu  dans  les  dona» 
tions  à  cause  de  morf. 

Ceci  une  fois  reconnu,  la  question  se  réduit  à  savoir 
quelle  iofluence  doit  avoir  la  nature  de  la  donation  sur 
l'interprétation  des  clauses  dictées  par  l'intérêt  du  do- 

nateur. 

Quand  ces  clauses ,  ou  pour  employer  l'expression 
consacrée ,  quand  les  charges  d«  la  donation  consistent 
dans  la  restitution  éventuelie  des  choses  données  «  tout 

le  monde  convient,  selon  la  doctrine  constante  du  droit 
romain,  qu'elles  obligent  rigoureusement  le  donataire, 
c  Nec  duhitayerunt  Gassiani ,  quin  condictione  repeti 
•  possit ,  quasi  re  ncm  secuta.  »  L.  S5,  $  3  dSs  mort. 

cam,  donat. 

Mais  les  charges  d'une  autre  nature  ont  été  diverse- 
ment considéiées  :  les  uns  ne  les  distinguent  pas  des 

premières,  quant  à  leur  ef&cacité,  et  ils  les  regardent 
comme  indéfiniment  obligatoires;  d'autres,  au  con- 
traire, réservent  au  donataire  la  fieicttlté  de  s'en  affran- 
chir par  l'abandon  de  ce  qu*il  a  reçu.  Le  donateur,  di- 
sent-ils, a  eu  l'intention  de  venir  en  aide  au  donataire , 
cela  résulte  de  la  nature  même  de  la  donation;  donc  il 
n'a  entendu  l'obliger  que  facultativement. 

Mais  il  me  semble  qu'il  y  a  là  une  véritable  contra- 
diction :  en  s'attacbant  à  la  nature  pure  de  la  donation, 
il  faudrait  proscrire  toutes  les  clauses  qui  les  grèvent, 
et  dire  :  Ce  qu'il  donne  ^  le  donateur  veut  en  enrichir  le 
donataire,  donc  toute  charge  qui  contrarie  cette  fin, 
qui  la  détruit  y  ou  même  qui  l'atténue ,  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue ,  en  tant  que  contraire  à  la 
nature  de  la  donation. 

Et  cependant  les  partisans  de  l'abandon ,  font  pro- 
duire tout  son  effet  à  la  clause  révocatoire  ;  et  qu'y  a 
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t-tl ,  nous  en  Avons  déjà  fait  la  remarque,  de  plus  con- 
traire à  la  nature  de  la  donation ,  à  la  pensée  d'enrichir 
le  donataire  f  que  la  clause  qui  retire  éventueilement 
totttie  bienfait .  et  la  faculté  d'abandon  est-eltè,  sous 
ce  rapport ,  autre  chose  qu'une  clause  révocatoire? 

Les  partisans  de  cette  faculté  ne  peuvent  donc  s  appuyer 
sur  la  nature  de  la  donation  ^  car  cette  nature ,  ën  leur 
accordant  plus  qu'ils  ne  lui  demandent ,  les  met  en 
contradiction  manifeste  avec  eux-mêmes.  J'insiste  sur 
cette  obserration  et  je  prie  qu'on  fasse  bien  attention 
que  fa  faculté  d'abandon  détruit  la  libéralité  aussi  com- 
plètement que  l'exécution  de  charçres  excessives  ,  seule- 
ment nous  convenons  que,  dans  ce  dernier  cas ,  outre 
que  la  condition  du  donataire  n'est  pas  améliorée, 
elle  est  empirée ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'a- 
bandon y  du  moins  directement,  car,  en  réahté  ,  il  n'ar- 
rivera jamais  qu'un  donataire  qui  abandonnerait ,  reste 
entièrement  affranchi  de  toutes  pertes.  En  effet»  qui  lui 
remboursera  les  frais  et  loyaux  coûts  ,  les  droits  si  con- 
sidérables d'enregistrement?  Qui  lui  tiendra  compte  de 
dépenses  auxquelles  il  s'est  peut*étre  laissé  entraîner 
par  l'espoir  d'une  fortune  plus  considérable? 

Mais  négligeons  ces  considérations;  toujours  est-il 
qu'il  faut  convenir»  nous  le  répétons ,  que  Tabandou 
fait  aussi  complètement  disparaître  le  but  que  semblait 
se  proposer  le  donateur,  que  l'exécution  de  charges  ex- 
cessives ,  et  qu'ainsi  cette  objection,  si  grave  eu  appa- 
rence: Le  donateur  a  »^u/u  être  UbéraL..!  ne  peut 
nous  être  opposée  ,  qu'elle  ne  retombe  de  tout  son 
poids  sur  ceux-là  même  qui  prétendent  s  en  faire  une 
arme  contre  nous. 

Mais  cette  arme,  quand  même  elle  ne  blesserait 
pas  ceux  qui  veulent  s'en   servir,  nous   serait -elle 
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donc  si  redoutable?  Non,  elle  ne  parait  telle  (|ue 
parce  qu'on  la  prétente  dé^gée  de  tout  ce  qui  en  amor» 
tit  les  coups.  Nos  adversaires  ne  méritent-ils  pas  ce  re« 

proche  du  jurisconsulte  Gelse  :  «  Incivile  est ,  dit-il ,  toi 
•  de  legibus ,  nisi  tota  lege  perspecta ,  una  aliqua 
»  particula  ejus  proposila ,  judicare ,  vel  respondere.  » 
Ils  nous  objectent  que  le  donateur  a  voulu  être  libéral , 
comme  si  c'était  là  toute  sa  volonté ,  comme  si  une 
pensée  intéressée  ne  se  plaçait  pas  a  côté  d'une  pensée 
de  bien&isanoe. 

G^est,  en  elTet ,  la  combinaison  de  cette  double  pen- 
sée qui  constitue  la  volonté  pleine ,  entière  d^  donateur, 
volonté  qui  peut  se  formukr  ainsi  t  le  donateur  qui  im- 
pose des  charges ,  quoiqu'il  déclare  donner  robjet  qu'il 
remet  ou  s'oblige  de  remettre  au  donateur,  n'a  cepen- 
dant la  volonté  d'être  libérai  que  de  l'excédant  de  va- 
leur. Cette  proposition  est  vraie  dans  toutes  les  hypô* 
thèses ,  dans  celle  qui  autorise  l'abandon ,  ainsi  que 
dans  celle  qui  considère  les  charges  comme  obligatoires. 
Dans  la  première  hypothèse ,  si  le  donataire  exécute  les 
charges ,  il  ne  proûtera  pas  de  l'excédant  s'il  y  en  a  ; 
s'il  use,  au  contraire,  de  la  faculté  d'abandonner,  loin 
fie  profiter  de  tout  ce  qui  a  fait  la  matière  de  la  dona- 
tion >  il  ne  reste  plus  même  de  trace  de  la  libéralité. 

Dans  la  seconde ,  le  donateur  qui  sait  que  les  charges 
qu'il  impose  sont  obligatoires,  qui  en  a  certainement 
calculé  Timportance  »  n'a  pu  avoir  la  volonté  d'être  li- 
béral que  de  l'excédant. 

Ainsi  donc,  à  tous  égards,  il  faut  rejeter  cette  propo- 
sition isolée  :  U  donateur  a  uouiu  être  libéral  y  l"*  parce 
qu'elle  est  aussi  contraire  à  la  faculté  d'abandon ,  qu'à 
l'exécution  forcée  des  charges  excessives  ;  2°  parce 
qu'elle  rend  très-impar(aitement  la  volonté  du  dooa- 
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tevr.  Alâis  la  rendti-elk  exactement  ^  ce  ne  serait  pas 
la  ISwiiIté  d'abandon  qui  «n  aortirah,  ce  serait  le  droit 

de  demander  la  réduction  des  charges,  non  pas  seule- 
ment à  Tefiet  d'établir  une  balance  exacte  entre  les  va- 
leurs respectives  de  robjet  donné  et  des  charges ,  mais 
de  manière  k  faire  pencher  la  balance  du  côté  de  l'objet 
delà  libéralité.  Ce  serait  le  seul  mo^en  de  donner  de  la 
vérité  et  de  l'efficacité  à^sette  propMition. 

Une  dernière  réflexion  :  quand  même  il  serait  con- 
stant que  le  donateur  a  voulu  être  libéral  ,  ce  serait  mal 
raisonner»  comme  nous  l'établirons  dans  un  instant  ',  de 
conclure  que  la  donation  doit  toujours  être  avanta- 
geuse ,  jamais  nuisible  au  donataire.  Toute  conclusion 
de  Tintenlion  au  fait  n'est  pas  rigoureuse  ;  en  effet,  très- 
souvent  on  atteint  un  but  inattendu»  et  Ton  n'arrive  pas 
à  celui  que  Ton  poursuit.  Par  exemple  ,  celui  qui  donne 
de  bonne  foi  la  chose  d'autrui ,  a  eu  l'intention  d'être 
libéral  ;  surtout  il  était  loin  de  sa  pensée  de  nuire  au 
donataire.  Qu'arrive-t*il  cependant?  li  y  a  éviction ,  et 
l'on  sait  que  le  donateur  n'en  est  pas  garant.  Où  sera  la 
libéralité  ?  Ëst-il  bien  sur  même  que  le  donataire  restera 
parfaitement  indenme?  C'est  le  cas  de  dire  : 

•  Gnmnent  en  un  plomb  vil  Tor  pur  s  eit-il  changé  ?  • 

Rejetons  donc  les  conséquences  exagérées  qu'on  a 
voulu  tirer  de  cette  proposition»  que  le  donateur  a  voulu 
être  libéral,  insuffisante  image  de  sa  volonté»  et  dé^ 
montrons  que  son  intention  bien  arrêtée  est  d  obliger 
le  donataire  à  toutes  les  chargea,  fassent-elles  exces- 
sives. 

Il  y  a  ,  sur  cette  matière ,  un  adage  fondé  sur  l'obser- 
vation de  nos  penchans  naturels  ,  nemo  donare  prœsur 
mkWy  disent  les  jurisconsultes.  Ainsi  »  lorsque  la  cause 
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impulsive  d'une  disposilion  n'apparait  pas,  dans  le 
doute  on  doit  la  croire  intéressée.  Getle  préâomption  n  a 
rien  dliamiliant  poor  llmmenité  ;  le  sentiment  sur  le^^^ 
quel  elle  est  fondée  rentre  dans  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence »  qui  a  conuris  à  chacun  le  soin ,  qui  a  im- 
posé à  chacun  le  devoir  de  veiller  à  sa  oonserfation 
et  à  son  bonheur. 

L'amour  de  soi-même  étant  un  sentiment  plus  néces- 
saire •  et  par  ocmséquent  plus  aetif ,  plus  fort ,  plus 
général  que  ramonr  du  prochain ,  il  préside  pins  sou^ 
vent  à  nos  actions  ,  il  doit  en  être  le  mobile  ordinaire , 
dans  les  limites  de  la  justice* 

Biais  il  ne  remplit  paa  senl  notre  Ame ,  il  s'allie  aux 
sentiments  de  bienveillance ,  de  générosité  ,  de  dévoue- 
ment. 

Gelai  qui  donne  sans  restriction  9  impose  momenta- 
nément silence  à  Pamonr  de  soi-même ,  ou  du  moins  il 

ne  recherche  que  le  noble  plaisir  que  procure  le  bien 
qu'on  fait  aux  autres;  il  sacrifie  ses  intérêts;  il  se 
montre  complètement  généreux  et  libéral. 

Mais  la  présence  des  charges  altère  cet  entier  désin- 
téressement. Sans  doute  la  générosité  ne  devient  pas 
étrangère  à  la  pensée  du  donateur,  mais  elle  se  trouve 
mêlée  an  sentiment  intéressé ,  elle  ne  règne  plus  sans 
partage;  TaOaire  devient  mixte,  negotium  mixtum, 
L.  18  de  doMU, 

Gomme  leeentiment  intéressé  est  naturellement  plus 
puissant  que  l'autre ,  il  reprend  son  empire ,  il  faut 
qu'il  soit  satisfait  d'abord,  la  générosité  ne  joue  que  le 
rôle  secondaire.  Du  moment  qu'il  songe  h  lui ,  fua 
parte  se  cogitât ,  le  donateur  entend  reoneillir  tout  l'a- 
vantage qu'il  slipule.  il  songe  moins  ,  dans  ses  réserves, 
à  diminuer  le  bienfait  qu'à  se  procurer  des  choses  né- 
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cessaires  ou  utiles  à  ses  besoins,  à  ses  convenances;  la 
peoêée  de  libéralité  est  Mibordonnée»  il  n'entend  élre 
libéral  que  de  ce  qu'il  eroit«  à  torioa  à  raison^  eicéder 
la  valeur  des  charades. 

Cette  disposition  d'esprit  exclut  la  supposition  qu'il 
ne  Teut  pas  rendre  les  charges  oblifçatoires.  Elle  n'est 
pas  d'ailleurs  en  opposition  avec  le  désir  de  faire  du 
bien  au  donataire,  puisque  le  donateur  estime  les 
cbar^  inférieures  à  la  valeur  de  la  donation. 

Je  ne  parle  ici  que  du  donateur  de  bonne  foi  ;  car  le 
spéculateur  qui  emprunte  les  dehors  de  la  donation  pour 
se  rendre  plus  facilement  maître  des  conditions ,  n'en- 
tend pas  sans  doute  accorder  au  donataire  qu'il  trompe 
un  moyen  de  se  soustraire  au  piège  dans  lequel  il  la  fait 
tomber. 

Dans  tous  les  cas  «  c'est  au  donataire ,  averti  par  Tim- 
portanoe  relative  des  charges ,  à  veiller  sur  ses  intérêts, 

et  à  se  défier  des  illusions  ou  des  pièges  du  donateur. 

Je  dis ,  avec  raison ,  à  se  délier  des  illusions  du  dona- 
teur ;  car  on  connaît  asseï  la  propension  des  proprié- 
taires  à  s'exai^érer  la  valeur  de  ce  qu'ils  possèdent. 

D'ailleurs  y  le  sentiment  de  générosité  se  dégage  diifi- 
cileqisiMl  des  entraves  de  Tintérét  personnel.  Bien  des 
personnes,  pour  concilier  ces  sentiments  opposés,  se 
donnent  la  satisfaction  d  être  bienfaitrices  au  meilleur 
marché  possible  $  aussi  dit-on  de  beaucoup  de  gens  :  // 
mmeraà  à  donner  y  s'il  ne  lui  en  coûtait  rien.  On  ne  sera 
donc  p.is  surpris  qu'avec  des  intentions  libérales  on 
linisse,  sous  Tiniluence  des  illusions  dont  nous  venons 
de  parler,  et  à  force  de  ménager  ses  intérêts  y  par  rendre 
la  donation  onéreuse. 

Mais  l'erreur  du  donataire  est  moins  concevable  ;  car 
la  propension  à  l'exagération  agit  sur  lui  en  sens  in- 
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▼erse.  S'il  est  porté  à  s'exagérer  quelque  chose,  c'est 
assurément  l'importance  des  charges.  Si  donc  il  accepte, 
il  y  a  présomption  que  la  donation  est  avantageuse.  Que 
si ,  par  hasard elle  se  trouve  onéreuse,  c  est  un  malheur 
qu'il  doit  s'imputer,  et  qui  surtout  ne  doit  pas  faire 
changer  les  présomptions  naturelles.  «  Ea  quse  rarô  ac- 
»  cidunt,  non  temerè  inagendis  negoliis  computantur.  » 
L.  64 ,  «je  reguiis  juris. 

Concluons  donc  que  le  donateur  n'ayant  eu  Tinten- 
lion  d'être  libéra!  que  de  Texcédant  qu'il  croit  exister 
entre  la  valeur  de  1  objet  donné  et  la  valeur  des  charges  » 
n'a  pu  avoir  la  pensée  de  créer  à  son  préjudice  et  au 
profit  du  donataire ,  un  moyen  de  prévenir  un  mal  qui , 
dans  son  opinion  ,  ne  peut  exister. 

Restent  deux  objections  : 

Quoique  le  donateur,  dira-t-on  d'abord,  ait  foi  dans 

les  avantages  que  le  donataire  retirera  de  la  donation  , 
il  peut  cependant  avoir  quelque  appréhension  de  s'être 
trompé.  • 

fin  second  lieu ,  il  lai  était  facile  de  prévoir  qu'une 
donation  avantageuse  à  son  origine  pût  devenir,  par 
suite  d'événements  postérieurs ,  onéreuse  au  donataire. 

Eu  conséquence,  il  a  voulu  ménager  à  odoi'^ci  un 
moyen  de  parer  à  cette  double  éventualité. 

Quant  à  la  première  objection  ,  disons  que  ce  serait 
là  une  étrange  sollicitude.  Si  jamais  elle  venait  à  l'esprit 
de  celui  qui  se  propose  de  faire  une  donation ,  assuré- 
ment  il  prendrait  le  parti  le  plus  simple,  le  plus  naturel, 
le  plus  direct ,  il  atténuerait  ses  conditions ,  il  opérerait 
une  réduction  des  charges ,  suffisante  pour  faire  dispa- 
raître  sa  scrupuleuse  in(|uiétude.  D'ailleurs  ,  à  défaut  de 
cette  sollicitude,  son  intérêt  même  lui  suiigérerait  cet 
expédient;  car  mieux  vaut  on  léger  sacrifice  actuel ,  que 
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s'exposer  à  une  longue  incertitude.  Admettons  enfin 
qu'il  recule  devant  ce  sacrifice ,  il  lui  resterait  encore , 

pour  rassurer  sa  conscience ,  un  moyen  qui  lui  épargne- 
rait les  soins  indéfinis  :  de  Tavenir  qui  1  empêche  de  re- 
venir, au  moment  de  passer  cotre,  snr  son  évaluation , 
juscfu'à  ce  qu'il  soit  complètement  rassuré? 

Ainsi  donc,  cette  sollicitude  invraisemblable  ne  peut 
servir  à  justifier  sa  faculté  d'abandonner  la  donation 
pour  se  soustraire  aux  charges. 

Trouvera -t-elle  mieux  sa  justification  dans  l'attente 
d'événements  postérieurs,  de  cas  fortuits  qui  rendent 
onéreuses  les  charges? 

D'abord,  il  est  incontestable  que  si  l'excès  originaire 
de  charges  ne  peut  autoriser  l'abandon ,  à  plus  forte 
raison  ne  doit-il  pas  être  permis  au  donataire  d'y  avoir 
recours ,  quand  l'excès  n'est  que  le  résultat  d'événements 
imprévus  et  postérieurs.  Gela  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montré. 

Cependant,  nous  allons  examiner  la  seconde  objection 
en  elle-même ,  et  sans  nous  prévaloir  de  la  solution  don- 
née à  la  première.  Nous  aimons  sans  doute  que  nos  dé- 
cisions se  fortifient  mutuellement  ;  mais  nous  désirons, 
en  outre,  donner  à  chacune  d'elles  des  appuis  et  une 
force  qui  loi  soient  propres. 

]\e  perdons  pas  de  vue  que  la  faculté  d'abandon  ne 
peut  être  qu'une  concession  du  donateur.  Détaillons  les 
dangers  auxquels  elle  l'expose  ;  il  nous  sera  plus  facile 
de  juger  s'il  est  raisonnable  de  la  présumer. 

En  premier  lieu ,  elle  le  met  à  la  merci  du  donataire , 
qui ,  maître  de  garder  ou  de  délaisser,  suivra  son  intérêt 
ou  son  caprice.  Le  donateur  restera  comme  suspendu 
entre  le  désir  de  tirer  parti  des  charges  et  la  crainte  d'un 
délaissement. 
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Outre  que  cette  incertitude  est  pénible ,  elle  est  aussi 
préludiciable  i  d'ailleurs ,  il  peut  ne  pas  être  indifiérent 
au  donateur  d'être  forcé  de  rentrer  dans  les  biens  don- 
nés ,  fussent-ils  égaux  en  valeur  aux  charges,  leur  fus- 
se&t41s  même  supérieurs.  Un  négociant  qui  s'est  retiré 
des  afiaires  ne  se  verra  pas  avec  plaisir  forcé  de  les  re- 
prendre, par  l'abandon  que  le  donataire  fera  de  la  ma- 
nufacture ,  du  fonds  de  commerce  qu  il  en  avait  reçu. 

Mais  c'est  là  le  moindre  des  inconvénients  attachés  à 
cette  faculté. 

Ën  efiet ,  la  détermination  du  donataire  n'est  soumise 
à  aucun  contrôle ,  à  aucune  condition.  Il  fera  Tabandon 
parce  qu'il  le  voudra ,  sk  pro  raiione  vohmtas;  ce  qui 
donne  le  pouvoir  de  faire  tourner  contre  le  donateur  les 
évéoements  malheureux  ,  et  même,  en  quelque  sorte, 
les  événements  heureux. 

Les  charges  étaient  peu  considérables,  la  donation 
était  avantageuse  ;  survient  un  cas  fortuit,  qui  frappe 
et  détruit  l'objet  de  la  libéralité  ;  que  fera  le  donataire  ? 
Il  délaissera  les  débris  échappés  au  désastre ,  pour  se 
soustraire  aux  charges  devenues  onéreuses.  Le  malheur 
retombera  ainsi  sur  le  bienfaiteur.  Kéciproquement,  le 
donataire  se  gardera  bien  de  délaisser,  si  le  sinistre  at- 
teint Tobj  et  des  cha  rges. 

Mais  si  cet  objet  prend  de  la  valeur  par  suite  d'une 
circonstance  heureuse ,  si  cette  valeur  s'élève  au- 
dessus  de  celle  de  la  chose  dminée ,  il  se  hâtera  de  s'af» 
franchir.  Supposons  que  la  charge  cotisiste  à  remettre 
un  terrain  de  peu  de  valeur,  devenu  tout  à  coup  d'un 
grand  prix  par  l'établissement  d'une  route ,  il  n'aura 
garde  de  le  remettre;  il  renoncera  à  la  donation.  Si ,  au 
contraire,  c'est  l'objet  de  la  libéralité  qui  reçoit  une 
augmentation  de  valeur»  il  respectera  la  convention. 
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Il  semble  »  en  vérilé ,  qu'on  ait  i«iaigûié  cette  faculté 

d'abandou  pour  rendre  le  donateur  le  jouet  de  tous  les 
événements. Oq  lui  laisse  tous  fioueis  de  1  avenir,  sans 
lui  en  permettre  les  espérances. 

Peut-on  maintenant  supposer  qu'un  donateur  pousse 
à  ce  point  l'abnégation  de  soi-iu4me  et  sa  sollicitude 
pour  le  doivitaire  ^ 

,  Si  telle  fut  sa  volonté ,  qu'il  la  respecte»  qu-il  en  su- 
bisse les  conséquences  sans  se  plaindre  \  son  repentir 
serait  tardif. 

Mais  lui  attribuer  cette  volonté  oontie  toute  vraisem- 
blance ,  et  permettre  au  donataire  de  lui  en  imposer  les 

funestes  eliets  ,  c  est  joindre  la  dérision  à  l'ingratitude. 

Je  dis  9  et  je  crois  l'avoir  démontré ,  q^M^  cette  pré- 
somption de  volonté  est  contre  toute  vraisemblance, 
j'ajoute  qu'elle  viole  plusieurs  principes  de  droit. 

Ëile  est  d'abord  contraire  à  cette  générale  q  ui  ne 
soumet  jamais  celui  qui  aliène  à  la  responsabilité  des 
cas  fortuits  postérieurs  à  l'aliénatioii. 

Elle  s'écarte  ensuite  d'une  maxime  spéciale  ,  qui  dé- 
fend défaire  de  la  donation  une  occasion  d^  perte  pour 
le  doiiat(Qur  :  Nemini  ben^Um  deb^  esse  damnosum. 
On  contreviendrait  à  cette  règle ,  non-seulement  en  tai- 
sant entrer  dans  la  donation  des  oli^ets  sur  lesquels  ie 
donateur  avait  gardé  le  silence,  mais  aussi  en  donnant 
à  ses  obligations  une  étendue  qui  ne  résulte  ni  de  ses 
paroles  ,  ni  de  la  nature  de  la  donation  ,  par  exemple ,  si 
ou  le  soumettait  comme  un  vendeur»  à  la  garantie  pour 
caused'évicjtion.  Aussi  la  loi  18,$  3  ^  donat,  décidé-t- 
elle expressément  que  le  donateur,  on  l'absence  d'une 
clause  iormeile,  n'est  pas  soumis  à  la  garantie  pour 
cause  d'éviction.  Et  cependant  cette  garantie  se  suppose 
plus  facilement  que  celle  ijles  cas  fortuits  postérieurs  » 


DBS  CHAMEft  DE  LA  OOITATIOII.  783 

puisque  le  vendeur  qui  est  soumis  à  la  première  ne  l'est 
pas  à  la  seconde. 

Ajoutons ,  en  terminant  mt  ce  point ,  que  cette  pré- 
somption invraisemblable,  on  ose  l'opposer,  non  pas  à 
une  autre  présomption,  mais  à  une  déclaration  ex- 
presse de  Tolenté.  £»  effet  •  dans  W  langa^  eonunnn , 
comme  dans  celui  des  affaires,  ces  formales,  à  la  charge, 
sous  la  charge ,  à  la  condition^  sous  la  condition ,  em- 
portent ridée  d'oUigaftiiMS ,  et  ce  sens  naturel  doit  être 
surtout  respecté  en  matière  de  donation ,  pmsqiie  le 
doute  même  s'interprète  en  faveur  du  bienfaiteur. 

Les  anciens  jurisconsultes  qui  professaient  la  doc* 
trineqoenonscemkattons,  la  présentaient  comme  one 
règle  générale ,  et  ne  reculaient  devant  aucune  de  ses 
conséquences.  Ses  défenseurs  actuels  sont ,  en  général , 
moins  absolus;  ils  s'efforcent ,  pour  la  faire  accepter 
plus  Hscileaient ,  de  la  dégager  de  ce  qu'elle  a  de  rigou- 
reux. 

Quelques-uns  y  partant  de  cette  idée  vraie  que  la  so- 
lution de  la  question  dépend  de  l'intention  du  donateur^ 
en  tiretat  ta  c«Maaéquence  que  les  trllmnaux  décideront 
selon  les  circonstances.  Mais,  comme  ils  sont  favorables 
au  donataire ,  ils  pensent  qu'en  Tjdisence  de  toute  cir- 
eonslance  contraire ,  les  tribunaux  doivent  leur  accord 

der  la  faculté  d'abandonner. 

Cette  opinion  est  séduisante,  comme  toutes  les  opi- 
lôens  ceneiliatri ces.  Cependant»  si  on  la  considère  atten- 
tivement ,  en  se  convainc  qu'elle  ne  fait  qu'empker  la 
situation  du  donateur.  En  effet ,  tout  abandon  amèn^ 
ratt  préalablement  un  procès  :  le  donateur  ne  l'accepte- 
rait  pas  virfontairement  >  sHi  lui  restait  quelque  diance 
de  l'éviter. 

Ën  outre ,  cette  opinion  est  même  restrictive  de  la  fa- 
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culte  de  délaisser,  car  elle  fait  disparaître  le  motif  qui 
l'a  fait  admettre  par  ses  partisans. 
Braerqtioiis,  en  efiel,  cfoe  eette  fiieulté  ne  naît  pas 

immédiatement  de  cette  maxime  :  que  le  donateur  a 
voulu  être  libérai;  on  pourrait  même  dire  qu'elle  na 
rien  de  commun  avec  eUe  :  ce  qui  en  naît  dans  le  sys- 
tème que  nous  attaquons,  c'est  le  droit  qo'Muraît  le  do- 
nataire d'obtenir  une  réduction  des  charges  excessives 
dans  une  mesure  telle  que  no»-senlement  la  donation  ne 
fût  pas  onéreuie,  nuds  qu'elle  restât  encore  eivmitegeoie. 

L'emploi  de  ce  remède  naturel ,  si  bien  approprié  au 
mal,  aurait  rendu  nécessaires  des  évaluations,  et ,  par 
suite,  il  aurait  amené  des  procès.  Dans  Tunique  Imt  de 
les  prévenir,  on  a  rendu  le  donataire  seul  juge  de  la  ts- 
leur  respective  des  choses  données  et  des  charges  :  on  a 
présumé  qu'il  ne  fera  usa^  de  cette  faculté  que  qiiand 
il  j  aura  intérêt;  dumoraflat  qu'elle  évitait  toute  oc- 
casion de  procès,  on  n'a  pas  été  arrêté  par  son  insuffi- 
sance. Je  dis  son  insuffisance  ^  car  si  elle  empêche  le  do- 
naUire  de  perdre ,  elle  ne  loi  procure  pas  le  moyen  de 
profiter  de  la  libéralité ,  comme  l'eût  fait  le  droit  de  ré- 
duction. 

Toute  opinion  donc  qui  laissera  subsister  la  chance 
d'un  proo^  »  proscrira  par  cela  même  sa  faculté  d'aban- 
donner, et  ramènera  le  remède  naturel ,  cTesl^u-dire  le 
droit  de  demander  la  réduction. 

Je  frfaee  cens  qui  professent  cette  doctrine  mitoycnse 
dans  cette  alternative  ou  de  l'aliandonDer,  on  d'aeoorder 
au  donataire  le  droit  de  demander  la  réduction. 

La  responsabilité  des  cas  fortuits  postérieurs  impo- 
sée au  donateur  dans  le  système  qui  permet  l'abandon 
pour  se  soustraire  aux  charges ,  n'est  pas  acceptée  par 
d'estimables  jurisconsultes  j  ils  retranchent  résolument 
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cçUe  coaséquence  unique.  Mais  sur  quoi  se  ioudent^iis 
pour  tronquer  ainsi  cstite  &calté?  Il  n'est  pas  permis  de 
prendre,  d'un  principe  que  l'on  pose,  les  conséquences 
qui  coavienneiit ,  et  tïesk  repousser  celles  qui  gênent. 
D'ailleurs  cette  suppression  de  l'un  de  ses  efiets  ne  va<^ 
t-elle  pas  rouvrir  la  source  des  proeès  qu'elle  avait  mis- 
sion de  tarir?  La  destruction  produite  par  un  désastre 
n'est  pas  toigours  entière ,  souvent  elle  ne  sera  que  par- 
tielle ;  plus  souvent  encore  il  n'y  aura  que  dégradation 
ou  même  simple  dépréciation.  Or  si,  dans  ces  circon-» 
stances,  ie  donataire  fait  l'abandon  ,  il  sera  douteux  s'il 
délaisse  parce  que  les  charges  étaient  à  l'origine  eioes- 
sives  >  ou  s'il  ne  le  lait  que  parce  qu'elles  le  sont  deve- 
nues par  suite  d'événements  postérieurs. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  milieu»  illaut  opter  :  rejeter  cette 
faculté  ou  subir  cette  conséquence  malgré  son  iniquité» 

De  même  qu*on  restreint  la  faculté  de  faire  Taban* 
douicn  supprimant  sa  conséquence  la  moins  acceptable» 
de  même  on  tente  d'en  limiter  la  durée.  Ainsi  on  pense 
que  le  donataire  ne  pourra  plus  faire  l'abandon  après 
que  les  charges  auront  été  par  lui  exécutées.  Je  ferai  la 
même  observation  que  tout  à  T heure.  Qui  autorise  cette 
limitation,  sur  quoi  repose-t*elle,  n'est<elle  pas  con* 
traire  au  motif  cpii  porte  k  rendre  les  charges  faculta- 
tives ?  En  elle  t ,  on  craint  que  le  donataire  n'éprouve 
une  perte  là  où  il  espérait  un  avantage  :  on  ne  veut  pas 
que  la  bienfaisance  amène  les  regrets,  qu'aux  élans  de  la 
reconnaissance  succèdent  les  plaintes  amères  d'une  at- 
tente trompée,  et  peut-être  des  paroles  d'imprécation? 
Ëh  bien  !  ce  danger  est^il  moins  à  redouter  quand  les 
charges  sont  exécutées  que  quand  èMes  ne  le  sont  pas? 
Le  donataire  qui  s  est  acquitté  des  charités  dont  il  ne 
soupçonnait  pas  l'excès,  estnl  moins  à  plaindre  que  ce- 
II.  3*  sÊaiE.  51 
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lui  qui  ne  les  a  pas  encore  exécutées?  Sera-t-ii  plus  dis- 
posé à  bénir  le  donateur  lorsque  la  vérité  apparaîtra  ? 
Seni-t-il  moins  ▼ictime  que  l'autre?  Singulière dîelin- 
<.tion ,  qui  abandonne  le  donataire  le  plus  inléressant, 
celui  qui  s'est  empressé  de  se  conformer  à  ses  engage- 
ments ,  pour  réserver  toute  notre  sollîcttude  h  cdui 
qui  a,  peut-être,  négligé  d'exécuter  les  siens! 

L'exécution  est  une  circonstance  tout-à-fait  étrangère 
au  motif  de  l'abandon ,  et  par  conséquent  à  l'abandon 
lui-même. 

11  faut,  dira-t-on,  un  terme  à  tout.  J'en  conviens  , 
mais  il  n'y  a  pas  de  raison  povr  le  placer  dans  l'exécu- 
tion. Ce  n'est  pas  à  moi,  crailleurs,  à  lever  cette  diffi- 
culté, puisque  j'invoque  moi-même,  contre  la  faculté 
de  faire  l'abandon ,  l'incertitude  indéfinie  qu'il  fait 
naître. 

Dans  un  second  article  nous  examinerons  les  léc^isla- 
Uons  positives  et  la  jurisprudence  sur  cette  question. 

FEtnr. 

(£«  tniiû  â  un  produUn  eakier^ 


LVIII.  Des  Mwiennes  juridietions  eeclésiasiiques. 
Par  M.  W.  Bifciin,  profsiiear  à  la  lîMiilté  de  droit  de  Dijon* 

Étude  historlqiae. 

Une  institution  qui  couvrit  de  ses  ramifications  le  sol 
de  l'aocienne  France,  ne  saurait  manquer  d'intéresser  le 

jurisconsulte.  Malgré  de  louables  essais',  il  m'a  semblé 
qu'il  restait  quelque  chose  à  dire  sur  ces  tribunaux ,  si 


Latsmisbe,  Hiitoire  du  Droitfronçais ,  1. 1,  p.  ti^. 
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puissants  et  si  nombreuK  au  moyen  ftge,  auxquels  nous 
devons  plusieurs  règles  de  notre  droit  civil  et  surtout  de 
notre  proe^ure.  On  ni'eiictisëra  de  leur  consacrer  quel- 
ques instant!  d'attention. 

«  Gomment  se  trouve-t-il  quelqu'un  parmi  vous  qui  , 
a;^aiit  un  ditférend  avec  son  frère ,  ose  l'appeler  en  juge- 
ment  devant  let  médumts  et  devant  les  infidèles ,  et  non 
pas  devant  les  saints?....  Si  donc  vous  avez  des  diffé- 
rends entre  vous  touchant  les  choses  de  cette  vie,  prenez 
plutôt  pour  juges  dans  ces  matières  les  moindres  per- 
sonnes de  fÉglise  »  Cette  parole  de  saint  Paul  eut  sur 
la  jurisprudence  une  influence  qu'il  n'avait  pas  prévue 
lui-même.  Il  n'avait  eu  d'autre  but  sans  doute  que  d'en* 
^afier  les  premiers  chrétiens  k  s'en  temettre  à  l'arbitrage 
de  leurs  frères ,  plutôt  que  d'aller  se  \consumer  en  dépens 
devant  les  tribunaux  de  l'empire.  Mais ,  au  moyen  à^c, 
à  one  époque  où  tous  les  principes  étaient  confondus 
et  où  le  peu  de  lumières  qui  existaient  était  concentré 
dans  le  clergé,  ce  texte  fut  interprété  autrement.  A  la 
laveur  de  l'obscurité  des  temps,  on  vit  pulluler  cette 
multitude  de  juridictions  cléricales  qui  soumirent  à  TÉ- 
2^ltse  le  patrimofue  de  nos  pères ,  comme  un  accessoire 
de  leurs  consciences.  Rechercher  comment  elles  s'éta- 
blirent, à  quelles  causes  elles  durent  leur  accroissement 
prodtgieul,  comment  ensuite  elles  déclinèrent,  pour 
s'éteindre  tout  à  fait  à  une  époque  voisine  de  nous  ,  tel 
est  le  cercle  qui  m'a  semblé  pouvoir  être  parcouru 
avec  quelque  intérêt  de  nouveauté. 

Je  ne  m'arrêterai  point  k  retracer  quelle  fut  la  juri- 
diction des  évêques  dans  la  législation  des  empereurs 


*  Saint  Paul,  Cor.,  ch.  VI,      i  et  s. 
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i^recs  postérieurs  k  Gonstfintin  *)  mon  but  n'esl  ici  que 
d'envisager  ce  qu'elle  fut  en  France. 

Sous  kl  première  race ,  les  thimnaux  ecclésiastiques 
n'apparaissent  nulle  part  comme  ré^ulièrement'élabKs. 
Les  évêques  avaient  alors,  comme  ils  l'ont  toujours  eu 
et  comme  ils  doivent  l  avoir,  le  jugement  des  questions 
de  discipline  et  de  ceUes  qfoi  tonehent  k  la  foi  religieuse.  ' 
Maison  fae  voit  pas*  encore  qu'ils  réclamassent  juridic- 
tion sur  des  matières  civiles  ou  criminelles,  soit  entre 
les  clercs  f  soit  entre  lea  laïques ,  ainsi  qu'ils  le  firent  de- 
puis. Néanmoins  ceci ,  pour  être  bien  enfteodny  demande 
quelques  explications. 

11  n  est  pas  douteux  qu'à  cette  époque  les  évéques 
n'eusaoBt  une  juridiction  Tolon taire  trèa«étendue,>fon» 
dée  sur  Tautorité  morale  et  sur  la  vénération  dont  ils 
étaient  entourés.  Ils  purent  donc,  comme  ils  le  pour- 
raient encore  aujourd'hui ,  être  pris  souvent  pour  arbi- 
tres* Peut-être  même  ce  devoir  était-il  regardé  comme 
une  obligation  de  conscience  pour  les  membres  du  clergé. 
Mais  ce  n'était  point  encore  une  chose  de  législation. 

Cependant f  dès  cette  époque,  on  Toit  déjà  percer 
une  prétention- des  évéques,  reconnue  par  le  pouvoir 
temporel.  Le  concile  de  Paris  ,  en  615,  déclare  que  les 
juges  ne  doivent  point  connaître  des  causes  des  gens 
d'église,  sine  seientid  porUificis.  Ët  Clotaire  II,  par 
édit  de  la  même  année ,  confirme  leur  déclaration  ,  eu 


*  On  peut  comnlter  à  ce  i^jet  le  filie  de  Jurudidiotu  ^ûe,  dans 
le  code  Thëodorieo,  et,  dans  le  eode  Juatînien^  les  lois  8,  i3 ,  et  19, 
J  4  4aftf  ^itei^U  audientié.  Il  en  rënilte  qne  les  éréquei  n'avaient 
alors  qu'une  juridiction  volontaire,  et  qu'ils  ne-ponvalent  juger 
qnenir  compromis.  Nous  dtscoterons  pins  loin  one  prétendue  loi  de 
Constauliu  qui  s'éloignerait  beaucoup  de  ces  principes. 
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leur  accordant  plu6  même  qu'ils  ne  réclament  en  appa- 
rence. CSet  ëdit  statue  que  les  procès  pendants  entre  des 

clercs  et  des  laïques,  seront  ju^és  par  ur»  tribunal  mixte 
OÙ  siégeront  les  prœpositi  ecclesiarwn  concurremment 
avec  les  juges  ordinaires  K 

On  doit  enfin  signaler  comme  une  autre  cause  qui 
dut  inspirer  aux  évéques  l'idée  de  se  créer  une  juridic- 
tion propre  »  les  imwmnités  contenues  dans  toutes  les 
chartes  de  donatioa  de  ce  temps-Ui.-  Les  rois  ^  par-  ces 
clauses ,  accordaient  la  franchise  aux  monastères  ,  aux 
églises  et  aux  domaines  qui  leur  étaient  concédés,  en 
défendant  à  tous  juges  laïques  de  s  y  introduire  pour 
y  rendre  la  justice,  pour  j  lever  des  impôts  ou  pour  y 
faire  aucun  acte  de  leur  ministère  *.  La  conséquence 
de  ces  emunUates ,  comme  on  disait  alors  j  fut  d'attri- 
buer aux  évéques  le  droit  de  justice  sur  les  terres  et  sur 
les  hommes  de  l'immunité. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  cesl  que  ce  droit 
de  justice  n*était  pas  de  même  nature  que  les  juridic- 
tions eedésiastiques  des  âges  suivants.  L'évèque  était 


'  «  Qnod  si  csum  intsr  penonam  pnUicam  et  homines  eccloii« 
iteierifc,  psritsr  ab  atnqoe  parte  praspotlti  cookiiaram  «t  jodei: 
puMiciis  in  andieotiA  pnblîoâ  potîti  «adebesot  Judlcare.  •  Balvzb, 
1. 1,  p.  sS.  La  Ptrtonm  pukUea ,  dont  il  est  qaeition  dent  ce  pas- 
sage ,  doit  s'entendre  d'nne  personne  laïque  {ex  populo) ,  comme  te 
Judex  publient  est  Int-méme  le  juge  laïque. 

*  «  Ita  nt  nulluâ  judex  publicus  in  curtes  ipsius  monasterii  vel 
homines  qui  suprà  connnanere  videntur,  nec  ad  causas  audicndas, 
nec  ad  frcda  exigenda,  nec  paratas  aut  mansiones  faciendas,  nec 
ullas  redhibitiones  de  parte  fi-ici  nostri  requirendas  aut  accipien- 
das,  ingredi  ommino  proKUUiat.  •  l^rsoceptum  Karoli  Magni  (  anno 
769  )  pro  monast.  Gorbeteosi.  —  Don  MAanns,  ampiiss,  eoll.^  t.  1 , 
p.  3i.  Cette  clame  se  retrouve  presque  dans  les  mêmes  termes  dans 
toutes  les  chartes  ecclvaiasliques  des  deux  premières  races. 
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^réputé  seigneur  de  l'immunité  i  li  y  rendait  la  justice 
d'ordinaire  par  un  adi^ocattu  ou  par  un  piee'^domimts  ; 
mais  il  la  rendait  plutèt  dMiMne  seigneur  que  eomme 
évéque.  11  ne  faisait  en  cela  qu  exercer  le  même  privi- 
lège qu'exerçaient  les  seigneurs  laKques  on  leudes ,  à 
qui  de  semblables  immunités  étaient  auasi  accordées. 
Leur  compétence  était  territoriale  ;  ils  jui^eaient  toute 
espèce  de  causes  et  toute  espèce  de  personnes  dans  les 
limites  de  leurs  domaines.  On  ne  voit  point  eno6re  là 
ce  départ  des  procès  entre  l'autorité  civile  et  rautorité 
cléricale ,  ratione  mat^its  %  tel  que  nous  le  trouvons 
établi  plus  tard. 

11  ne  parait  pas  que ,  sous  la  seconde  race ,  il  ait  été 
apporté  de  changement  sérieux  à  cet  état  de  choses.  On 
voit  même  Gbarlemagne  confirmer  par  un  capitulaire 
Tinstitution  des  tribunaux  mixtes  établis  par  Glotsiirell  * .. 
Mais  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  idées  de  ce  prince  > 
dont  tous  les  efiorts  tendirent  a  donner  de  l'unité  au 
pouiroir^  de  créer  une  multitude  de  tribunaux  qui  ne 
relevaient  pas  de  Tautorité  royale ,  et  de  favoriser  ainsi 
la  puissance  déjà  si  jurande  du  clergé. 

Il  en  serait  cependant  tout  autrement,  et  jamais  1a 
i^uridiction  des  évéques  n-aurait  eu  un  développement 
pareil  à  celui  quelle  aurait  reçu  deCharlemagne ,  si  Ton 
devait  en  croire  un  capiLuiaire  attribué  à  cet  empereur 
pur  le  diacre  Benoit ,  qui  le  comprit  dans  sa  compila- 
tion ,  faite  vers  Tan  845    Ce  capitulaire  étant  impor- 

1  Capit.  ann.  794,  cap.  :  «  De  clericis  ad  invicem  alteix^anti-. 
bus,  aut  contra  suum  episcopum  agentibus,  ot  sicul  canones  do- 
i-ent,  ità  omniinodisperaganL  Et  si  forte  inter  clericum  et  laicuiu 
fuerit  orU  altercalio ,  episcopus  et  cornes  simul  conveniank  et  una- 
uimiter  inicr  eos  causam  definiantseotuidiim  rectitudinem*  • 

'  Qn  le  trouTe  dans  les  capilolaire&>  liv»  6,  ch.  â6i>. 
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tant  pour  riiisloire,  on  nous  parJonueni  de  nous  y  ar* 
réter  un  instant. 

Daat  k  dernier  titre  du  code Théodosien  (De  juris^ 
dictione  episcoporum) ,  on  lit  une  constitution  pi  éten- 
due de  Consianlin  ,  d'après  laquelle  toute  partie ,  soit 
demanderegtgj  soit  défenderesae ,  peut  en  tiHit  état  de 
cause,  tant  «fue  la  sentence  n'est  pas  rendue,  réclamer 
le  jugement  de  révêque,  et  forcer  p.ir  là  le  tribunal  or- 
dinaire à  se  dessaisir.  Celle  constitution  s'accordait  trop 
peu  arec  d'autres  lois  des  empereurs  |;recs,  pour  qu'on 
ne  soupçonnât  pas  une  interpolation.  Aussi  tous  les  sa- 
vants sont-ils  d'accord  que  cette  constitution  est  irrep- 
tice ,  et  ils  avouent  que  «  jusqu'au  IX*  siècle ,  il  n'existe 
aucune  trace  qu'une  loi  si  exorbitante  ait  jamais  été  ap- 
pliquée 

Ce  serait  celte  décision  de  Constantin  que  Gharle- 
magne  aurait  copiée  mot  pour  mot  dans  un  de  ses  ca- 
pitulaires,  en  déclarant  la  rendre  obligatoire  pour  tous 
les  habitants  de  son  vaste  empire ,  de  quelque  pa^s 
qu'ils  fussent,  à  quelque  loi  qu'ils  fussent  soumis  {quo- 
cumque  %fideantur  legis  îfinculo  constricti,  t^l  consut" 
tudinario  more  connexi*). 

Selon  toutes  les  probabilités .  le  capituiaire  de  Cbar 
lemafrne  n'est  pas  plus  vrai  que  la  constitution  bysan-^ 


*  P^.  F&niiT»  Hift.  eceléiM  li^*  46,  €h.  8.  Votci  dn  reste  les  termes 
de  l«  prétendue  eonstîtotîoa  de  Gonftantîa  t  •  QaicnnMiae  likem 
ImImb»,  ftvepoMeiior  sive  petitorfoerit,  ^él  inîftlo  lîtit,  velin  deeoiv 

•it  tempomm  oniricnlis ,  t ive  cùm  negotium  pcroratar,  sive  cùm 
jam  cœperit  promi  scntentiu ,  si  judicium  elegerit  .sacrogaiictœ  legis 
an(i8litis,  illico  sine  uilu  dubitatione,  eliainsi  pars  aliqna  relVa- 
ç^Htuv,  ad  episcoporum  judiciuni  uuni  senriooc  liliganLium  diii- 

*  Capitul.  ,  lib.  VI ,  cap.  iiti6. 
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tioe.  Ansegise,  qui  consacra  le  premier  livre  de  80o  re- 
cttcnl  à  réunir  tantet  1«8  lois  de  Cbaiieiiiagiie  sur  la 
discipline  eeclëmstique ,  n'a  peînt  parlé  de  oette  loi ,  et 
pourtant ,  si  elle  eût  existé ,  il  n  aurait  pu  ni  Tignorer  ni 
l'omettre.  Ce  n'est  qu'en* 81^5  que  Benoît,  diacre  de  l'É- 
glise de  Majence,  la  recueillit  sans  en  énoncer  la  date. 
Mais  quand  on  le  voit  puiser  en  même  temps  dans  les 
fausses  décrétales  qui  commençaient  alors  à  se  répondre» 
n'est-il  pas  à  croire  que  la  lot  de  Constantin  et  le  capi* 
tulaire  de  Gàarkinagne  n'ont  pas  une  source  moins  sus- 
pecte ,  et  qu'ils  se  trouvèrent  ainsi  placés  parmi  les  ma* 
tériaux  à  l'aide  desquds  Benoti  composait  sa  compila* 
tion  *  ? 

Quoi  qui!  en  soit ,  il  est  au  moins  certain  qua  partir 
de  cette  époque  le  prétendu  capitulai re  de  Gbarlemagoe 
commença  d'être  connu.  Ce  n'était  point  alors  le  temps 
de  la  critique  scientifique ,  et  les  clercs ,  qui  seuls  au- 
raient pu  en  discuter  la  sincérité,  n'étaient  point  inté- 
ressés à  le  Délire.  Une  loi  si  favorable  dut  être  invoquée 


*  c'est  l'opinion  d'Eichhorn,  Deutsche  Staats  und Rcchisgeschichiey 
t.  I ,  p.  716,  édit.  de  1843.  ^  M.  Laferriére  paraît  croire  à  la  sin- 
cérité du  capitulaire  en  qusition ,  quand  il  dit  que  U»  évéquet  ad» 
nÛ9ûU9  €otugiU  éê  Quuiewimgtu  ^  intérèremt  cette  prMemdme  ht  de 
CàmêtûMin  au  chapHrt  19 1  det  e«tpiÉmUttret(fËiiiU  dn  Droit  fkttiçait, 
t.  L  p.  sss)*  ie  ferai  remarquer  à  ce  tojet  :  i<»  que  la  loi  de  Con- 
stantin n'a  pas  été  însérëe  au  chapitre  391  des  oapHulaires,  mais 
qu'elle  forme  le  chapitre  366  du  «zième  lirre  de  cette  compilation  ; 

que  ce  ne  sont  pas  les  évêques ,  conseillers  de  Charlemagne  ,  qni 
sont  les  auteurs  de  la  compilation  des  capitulaires .  mais  qu'elle  est 
l'œuvre  de  deux  mains  difîérenles,  Ansegisc  ayant  publié  son  re- 
cueil, après  la  mort  de  ce  pritice ,  en  827,  et  Benoît  ayant  donne  le 
sien  plus  tard  encore  en  846.  (k;  sont  ces  deux  recueils  placés  à  la 
suite  l'un  île  l'autre  par  les  cditenrSt  qui  forment  anjonrd'hui  les^ 
sept  lÎTrci  des  capitulaires. 
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par  eux  comme  un  moym  d'étendre  leur  inâseiice. 
Des  témoignages  presque  contemporaios  paraissent 

même  désigner  assez  clairement  l'importance  qu'ils  y 
attachaient 

11  n^eat  pas  faeila  de  auivre  aujoard'hui  »  les  docu- 
ments historiques  à  la  main ,  le  progrès  des  institutions, 

dans  l'intervalle  qui  fut  témoin  de  la  chute  de  la  se- 
caadt  raee,  et  de  Télévation  de  la  troisième.  Cette  épo» 
que.  Tune  des  plusmalbenrenses  de  notre  histoire,  «st 

aussi  l'une  de  celles  où  l'on  écrivait  le  moins.  Certaines 
années  de  cette  période  ne  nous  sont  connues  que  par  le 
témoignage  laoonîq ne  d'un  aenl  dironiqaeur.  On  dirait 
qu'alors  s'accomplissait  en  silence ,  dans  les  profondeurs 
de  la  société ,  ce  grand  travail  d'où  l'on  vit  bientôt  sortir 
la  lépdalilé  et  la  plupart  des  institutions  modernes.  Si 
cependant  Ton  s'efiofce  de  percer  l'obscurité  de  ces 
temps -là  ,  l'on  est  fondé  à  croire  que  les  juridictions  ec- 
clésiastiques se  développèrent  au  XP  siècle ,  à  la  faveur 
des  mémos  circonstances  qui  amenèrent  le  démembre-* 
ment  de  l'autorité  royale  au  profit  des  barons  féodaux . 

En  862  la  compétence  des  juiies  d'Et^lise  sur  les  cau- 
ses matrimoniales  n'était  point  encore  reconnue ,  car  le 
fameux  procès  de  divorce  entre  Lothaire  et  Thetbecge , 

i  nanf  an  poSsM  oà lloiiis^  diamde TÉgliie de  Lyon.,  déplore 
la  division  de  l'empire  après  la  mort  de  Louis  le  Débonnaire ,  il  met 

ces  vers  dans  la  bouche  de  l'Église  : 

Paît  evangelieos  elypeos ,  post  tela  comica 

Oris  apostolici ,  post  pia  jura  Deî , 
lie  Gonstantinus  reverendo  munit  ab  ore, 

Me  quoque  Thecnlosius  protegit  ore  pio. 

(MABiLLn  Analectatt.  I,  p.  389.) 

11  est  probable  que  Florns ,  en  célébrant  la  protection  de  Con- 
stantio  et  de  Théodoaere  en  vue  la  confllitution  de  Constantin  con- 
serrée  dans  le  code  Théodosien. 


Digitized  by  Google 


794  ARCIEIfHES  JOHWICTIOUS 

qui  tint  tout  le  IX'  siècle  en  émoi ,  fut  soumis  à  une 
coar  «le  teigaeuri  laïques  ^ 

En  918  nous  voyons  encore  les  éréques  plaidertie» 
vantles  Scabini,  c'est-à-dire  en  cour  laïque,  à  raison  des 
liiflas  de  leur  ^gliee ,  tans  invoquer  le  privîléfpe  qu'ils 
réebmAnsDt  depuu*. 

Abbon  rédige  ses  canons  en  997,  et  les  présente  à  Hu- 
Hpues  Capet  et  à  son  fils  Robert.  On  n'y  trouve,  sur  no- 
trc  mqet,  qu'on  ^  seul  cbe|ntre,  imité  de  la  novelle79 
de  Justinien  ,  pour  défendre  de  traduire  les  moines  en 
justice  ailleurs  que  devant  leur  évéqtie.  De  toute  autre 
personne  et  des  causes  qu'on  appelle  plus  tard  cames 
eedésiastîques  «  il  n'en  est  pas  dit  un  mot'. 

Mais,  si  à  partir  de  cette  époque  on  franchit  un  espace 
de  cent  années  à  peu  près ,  les  écrits  d'Yves  de  Chartres 
nous  présentent  un  tout  autre  apectade.  Les  tnbnnanx 
ecclésiastiques  sont  organisés  partout  ;  ils  revmliquent 
certaines  causes  comme  étant  de  leur  compétence  exclu- 
sive» et  commencent  à  prodamer  ce  principe  que  les 
clercs  ne  peuvent  être  ju^és  que  par  les  clercs.  Les  pro- 


f^.  le  liTre  d'Hinemar,  archevèqoe  de  hmm§  9  de  Diwiio  Mio- 
tharii  et  T%etbergœ^  dans  le  tome  II  de  ses  œuvres.  — -  Il  donne  dn 
rsite  Doe  trii-bomie  rsiioii  pour  laquelle  lei  jnges  d'Éf^iie  B*an- 
raiani  jamais  dû  tevandiquer ees  aortes  de  eaniis  :  «  Vsràaa  illl  no- 
biliMimi  laïoî  eoojugati  et  œquissimijndleatymeliàtnobis  et  parie 
icirepotemnt,  et  HoentiâmaritaU  ab  uxoribuaditcere  prasvalebunt. 
ntrùm  tali  modo,  sicat  de  istâ  audivimus,  fœmina  quaelibet  po«sit 
coueipere ,  etc.  »  Çlhid,^  p.  632.) 

*  f^.  Don  Plancher  ,  Hist.  de  Bourgo^e.  Preuves,  p.  17. 

'  On  trouve  ces  canons  dans  le  tome  11  des  Analecta  de  Mubillou, 
p.  2-18.  «  Si  quis  cum  nioaachis  vel  sauctimonialibus  habeat  liti- 
giuin  ,  non  audeat  eus  ad  civilem  jndicem  acaMarevel  trabere  In 
arcbisterio  vel  monasterio  4:on9tiiu(ot;  isd  nuigit  adeak  civîtati» 
epiflcopum.  *  Gap.  XXVi. 
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cés  d'adultère  ne  se  porleol  déjà  plus  que  devant  \t6 
évéques.  Le  roi  Philippe  I*'  ayant  répudié  «a  £emme ,  ne 
sotmet  plus  sa  cause  à  des  juges  séculiers,  nuiîs  c'est 
avec  rÉglise  seule  qu  il  négocie.  Ailleurs  on  voit  ie 
comte  de  Soissons  en  instance  par  devant  son  évèque 
pour  un  procès  de  même  nature.  Sa  femmot  acenato  par 
lui  d  adultère,  offre  de  se  justifier  par  Tépreuve  du  fer 
chaud  ou  par  ie  comhat  judiciaire ,  et  Yves ,  dont  la  re- 
nommée  do  sagesse  était  grande,  écrit  à  TéTè^uo  do 
Soissons  pour  le  dissuader  d'admettre  ces  moyens  de 
preuve  que  les  lois  de  i'Ëgiise,  dit«il,  tendent  plutôt  à 
hlAmer  qu  à  eucouugor 

Les  lettres  d'Ym ,  qui  gouverna  le  diocèss  de  Gharu> 
très  pendant  vingt-trois  ans  au  commencement  du  XIP 
siècle',  et  qui  fut  méie  à  toutes  les  aiiaires  de  son  twps, 
jettent  beaucoup  de  lumière  sur  l'esprit  do  cotte  époque. 
EJles  nous  présentât  la  trace  des  premiers  débats  de 
juridiction  entre  l'autorité  cléricale  et  l'autorité  tempo- 
relle. Nous  aurons  l'occasion  de  les  citer  plusieurs  fois. 
Son  décret»  espèce  de  digeste  ecdésiastique ,  composé 
de  fragments  de  conciles ,  de  lettres  des  papes ,  même 


*  ■  Qn&d  verè  cornes  eamid  aKsattinstîoaem  fsmoândentisprot 
vocat,  qois  hoo  asm  sponte  obtnliise  tsftatnr,  vd  ad  monoma- 
chiam ,  leges  eoclesiaiticaB  potiùs  hoc  prohibent  quàm  jnbent.  » 
Yvo  GàaifOTiasii ,  epitt.  sSo.  11  va  sans  dire  que  les  femmes  com- 
battaient par  représentant.  Qaelqnefois  elles  obtenaient  la  mémefia- 
▼enr  pour  i*épreave  dn  fer  chaud,  Tbelberge .  dans  le  procès  cité 
plus  haut,  étant  accusée  de  commerce  illicite  avec  son  frère,  uvait 
subi  cette  épreuve  par  un  vicarius.  Et,  comme  son  vicnrius  ne  s'é- 
tait pas  brûlé,  Lothairtî  f)rétendait  expliquer  ce  tait,  en  disant 
qu  elle  avait  deux  Irères ,  et  qu  en  prêtant  serment,  elle  avait  pensé- 
à  celui  qui  n'était  pas  son  complice. 

'  tl  mourut  en  iii5. 


796  AffClEmiES  JUKIMCTIOIIS 

de  lois  empruntées  aux  livres  de  Justinien  et  au  Digeste 
cloDt  il  Gcmstate  la  connaissance  bien  avant  la  déoott'» 
verle  dos  Pandectes  d'Amalfi,  contient  aussi  qivd-*- 
ques  règles  de  compétence  assez  informes*.  On  peut 
en  induire  qu'outre  les  causes  privilégiées^  que  nous 
essayerons  de  déterminer  plus  bas,  ies  évèqoes  préten* 
datent  alors*  attirer  à  emc  tontes  les  aiaires  où  un  derc 
était  intéressé ,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  dé- 
fendeur s  prétention  qu'ils  ne  parvinrent  jamais ,  du 
reste ,  à  Cure  passer  en  principe. 

C'est  de  l'an  1100  à  lan  1300  environ  que  les  jus- 
tices épiscopales  brillèrent  de  toute  leur  splendeur.  Tout 
à  l'heure  nous  essayerons  d'en  frandiir  Tenoeinte  ;  pour 
le'niioment  nous  constaterons  que  »  comme  tous  les  pou- 
voirs forts ,  elles  eurent  leurs  luttes  et  leurs  discordes 
intestines.  Les  évéques  ne  rendaient  pas  la  justice  en 
personne  comme  aux  temps  évangéliques.  Ils  avaient 
délégué  ce  soin  aux  archidiacres  ;  mais  à  une  époque 
où  Ton  tenait  tout  en  ûef  etoù  Ton  essayait  de  s'y  per- 
pétuer, les  archidiacres  prétendirent  peu  à  peu  endroit 
de  justice  pour  eux*mémes*.  Leurs  tribunaux  s'élevè- 
rent face  à  fnce  de  ceux  des  évêques  dont  la  juridiction 
se  trouva  y  en  beaucoup  de  lieux,  réduite  presque  à 
rien.  Gomme  tout  h  cette  époque  se  décidait  par  la  posr- 


1  On  y  trouve  le  paMSge  suivant  (  part  YI ,  cap.  s  2  7)  :  «  Si  quis 
presbyter  contrà  lafcnm,  vel  lafena  oontrà  presbytemm ,  aliquam 
habeat  qnerimoaiœ  controversiam  ,  episcopo  prsecipiente ,  sine 

persouarum  acceptione  finiatur.  »  Mais  ces  expressions  semblent 
montrer  qu  il  s'agit  plutôt  là  d'un  précepte  évangélique  que  d'une 
loi. 

*  Suivant  Fleury,  ce  serait  vers  l  au  1000  que  les  archidiacres  au- 
raient commencé  à  usurper  la  juridiction.  Souvent  ces  dignitaire» 
n'étaient  pas  même  diacres. 
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session,  souvent  les  évéques  succombèrent  dans  ces  luttes 
avec  leurs  inférieurs.  On  prétend  que  ce  fut  Torigine 
âes  MtàMtéê  que  les  prélats  créèrent  pour  les  opposer 
aux  archidiacres.  La  vérité  est  que  le  nom  des  oÛîciaux 
a'apparatt  pas. dans  les  dooumenls  antérieurs  à  la  fin 
du  Xir  siècle  A.partir  de  ce  temps ,  ils  se  montrent 
partout  comme  les  juges-délégués  des  évéques.  Tout  le 
Xlli''  siècle  est  plein  de  leurs  luttes  avec  les  archidia- 
cres qui  fininent  pur  attocomber,  moitié  par  l'in- 
tenrention  du  saint  Siège ,  moitié  par  des  trantactk>ns 
et  des  rachats ,  laissant  ainsi  les  évéques  en  paisible  pos- 
session de  leurs  cours  de  justice  où  ToiBcial  continua  de 
siéger  seul. 

Il  est  inutile  de  remarquer  que  Févéque ,  qui  pouvait 
être  en  même  temps  seigneur  féodal  »  avait  à  ce  titre 
sa  cour  laie  tout-à*lait  distincte  de  son  ofiicialité.  Ces 
deux  cours ,  pour  relever  du  même  maître ,  n'en  vi- 
vaient pas  pour  cela  en  meilleure  intelligence.  Elles 
n^étaientpas  composées  des  mêmes  hommes,  elles  n  ap- 
pliquaient pas  la  même  jurisprudenoe.  Des  motifs  d'in» 
térêt  pécuniaire  envenimaient  encore  leur  rivalité. 

L'on  s'accoutuma  promptement  à  considérer  le  droit 
de  justice  comme  teilemeni  aliéné  de  la  personne  de  Té- 
▼éqœ,  qu^il  ne  pouvait  juger  par  lui-même,  mais  seule- 
ment par  sondélégué,  à  peu  près  comme  le  roi  qui  institue 
les  juges,  mais  qui  ne  peut  pas  rendre  la  justice.  Seule- 
ment l'évèque  avait  la  nomination  deTofficial  et  pouvait 


*  Bidet  (Mémoires,  t.  Il ,  p.  114)  prétend  que  les  archevêques  de 
Reims  jugèreot  par  eux-mêmes  jusque  vers  Tan  1166  où  ils  corn- 
meooèrent  à  nommer  des  oiBciaux.  Ces  fonctionnaires  ne  sont  • 
mentionnés  ni  dans  le  décret  de  Gratien,  ni  dans  les  décrétales  de 
Grégoire  IX;  ils  sont  nommés  pour  la  première  foii  dans  le  Sezte. 
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le  révoquer,  ce  qui  Teni péchait  de  renouveler  les  tenta- 
tives des  ardiidiacres.  Ce  principe ,  que  l'évéque  ne 
poimit  j  uger  que  par  délégué ,  ne  Vêtait  toutefois  dé^ 
vcloppé  qu'en  France ,  et  c'est  pourquoi ,  à  une  époque 
beaucoup  plus  récente,  il  n'était  point  observé  dans  les 
diocèses  réunis  par  voie  de  conquête ,  où  les  prélats 
avaient  conservé  la  plénitude  de  la  juridiction^. 

Ces  réflexions  générales  aideront  à  comprendre  ce  que 
c'était  qu'une  offîcialité  au  moyeuhâge.  Nous  allons  es^ 
sa jer  tiaintenant  de  déterminer  quelles  affaires  j  res^ 
sorlissaient  aux  XI®  et  XIP  siècles,  c'est-à-dire  à  l épo- 
que où  leur  compétence  fut  la  plus  étendue. 

L'officiai  connaissait  d'abord  de  toutes  les  questions  de 
discipline  cancmique  ,  des  faits  d'insubordination ,  de  la 
validité  des  élections  capitulaires ,  de  l'incompatibilité 
des  diverses  dignités  ecclésiastiques,  de  Tétat  des  per- 
sonnes sous  le  rapport  religieœt ,  c'est-à-dire  du  point 
de  savoir  si  un  prêtre  avait  été  valablement  ordonné. 
Mais  en  dehors  de  cette  compétence  naturelle  que  per- 
sonne ne  lui  contestait  ^  il  s'en  était  créé ,  par  voie  d'ap- 
pendice, une  autre  «  estendue  en  tant  d'affaires  et 
matières,  que  les  faux-bourgs  estaient  trois  fois  plus 
grands  que  la  ville ^.  » 

-  -Cette  nouvelle  eompétenee  était  ou  ratvone  moteriAf, 

ou  ratione  personœ.  Elle  reposait  sur  deux  maximes 
que  les  évéques  avaient  accréditées  :  la  première  que 
rÉglise  devait  juger  toutes  les  questions  où  il  y  avait 
du  péché,  la  seconde  que  le  pouvoir  civil  n'avait  aucune 

autorité  sur  la  personne  des  clercs  ni  sur  leurs  biens. 


^  Far  exemple,  dans  l'archevêché  <ie  Cambray.  —  V.  Daraod  de 
Maillane ,  Officiai. 
'  Êtibniii  Paiocisb  ,  Recherches  de  la  France,  liv*  3  ,  cb»  3«i 
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En  vertu  de  )a  première  maxime  ,  le  juge  d'Eglise 
devait  seul  connaître  de  la  validité  du  mariage,  et  par 
suite  des  furocès  d'adultère ,  d'impuistance  et  de  sépara- 
tion ,  de  peur  qu'il  n'y  eût  atteinte  portée  au  sacrement. 

Comme  la  légitimité  des  enfants  dépendait  de  la  va- 
lidité du  mariage ,  il  se  trouvait  par  là  même  saisi  de 
toutes  les  questions  d'état,  ainsi  que  des  contestations 
sur  les  dots ,  sur  les  douaires  et  autres  semblables. 

Il  statuait  sur  le  délit  d'ustire  et  confisquait  les  biens 
desttsuriera;or,onsait  qu'on  enttiidait  par  usure  tout 
prêta  intérêt,  quelque  modique  que  le  taux  eu  fût. 

Si  uue  convention  avait  été  confirmée  par  serment,  ce 
qui  était  commun  au  moyen^Age,  il  en  connaissait  en- 
core propter  saeramentum  *. 

On  ne  lui  contestait  guère  non  plus  le  droit  déjuger 
la  validité  des  testaments,  quoiqu'il  fut  plus  diificile  à!y 
voir  un  caractère  religieux.  Mais  les  testaments  avaient 
été  introduits  par  l'Eglise  à  la  faveur  du  droit  romain  , 
contrairement  aux  coutumes  franques  qui  ne  connais- 
saient pas  cette  manière  de  disposer.  On  ne  supposait 
pas  non  plus  qu'un  testament  pàt  ne  pas  contenir  des 
legs  pieux.  C'en  était  assez  pour  justifier  la  compétence 
de  l'évéque,  surtout  si  l'on  y  joint  que  ces  actes  étaieut 
reçus  par  le  euré'et  déposés  d'ordinaire  danalea  églises. 

La  eompélenee  en  matière  de  testament  entraînait  le 
droit  de  scellés  et  d'inventaire ,  et  celui  de  recevoir  les 
comptes  des  eiécuteurs  testamentaires. 

Telle  était  y  par  forme  d'exemple,  la  compétence  ma- 
térielle de  l'official.  Elle  pouvait  être  indéfiniment 
étendue  au  moyen  de  ce  principe  très-élastique  que 


*  Cesl  pour  cela  que  le  viguier  de  Toulonsc  avait  fait  défense  atts 
DOtairet  défaire  jurer  l^s parties.  (Ét.  Pasquier ,  ubi  luprà,) 
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i'Ki^lisc  devait  juger  tous  ceux  qui  violaient  les  lois  du 
christiamsme. 

Quant  h  la  compétence  que  j'appelle  rotionepersûnoff 
elle  avait  été  Tobjet  de  plus  de  controverses,  parce 
qa'dle  était  aussi  celle  qui  tendait  à  empiéter  le  plus 
sur  les  droits  de  la  justice  civile. 

Les  prétentions  des  évêques  n'étaient  point  partout 
les  mêmes,  à  une  époque  où  tout  se  réglait  par  la  pos- 
session plus  encore  que  par  les  principes.  Générale- 
ment ils  prétendaient  au  droit  de  juger  tontes  les  causes 
mobilières  où  un  clerc  était  intéressé  soit  comme  de- 
mandeur, soit  comme  défendeur. 

Au  concile  de  Melnn ,  en  1235 ,  ils  essayent  de  faire 
proclamer  ce  principe.  Le  roi  leur  répond  qu'il  serait 
déraisonnable  d'attribuer  le  caractère  ecclésiastique  à 
une  cause  mobilière ,  lorsque  la  demande  ne  dérive  ni 
d'un  serment ,  ni  d'une  prestation  de  foi ,  ni  d'un  testa- 
ment,  ni  d'un  mariage  Mais  ces  concessions  elles- 
mêmes  démontrent  l'étendue  de  leur  compétence  non 
contestée. 

En  1291  ,  débat  de  juridiction  entre  Tarcbevéque  et 
le  bailli  de  Bourges.  Le  premier  prétend  être  en  posses- 
sion déjuger  toutes  les  actions  réelles  non  féodales  dans 
lesquelles  un  clerc  est  partie.  Le  parllnnent  de  Paris  ne 
le  déboute  pas  de  sn  prétention,  mais  il  envoie  deux  au- 
diteurs faire  uue  enquête  sur  la  saisine  *. 

Quand  la  demande  était  personnelle  et  dirigée  contre 


*  «  Hoc  esse  dissonum  rationi  ,  cùm  causa  mobilium  non  ra- 
tionejuramenti ,  Telfidei,  vel  testamenti ,  vel  maritagii  petitorum, 
mera  sit  laïcalis  nec  ad  forum  ecclesiasticum  vîdeatur  aUquatenùs 
pertinere.  »  Acta  concil.,  t.  Vll^  p.  f34. 

'  Olim  ,  t.  II ,  p.  3«d. 
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tiH  clerc ,  on  reconnaissail  ^néralement  la  compétence 
(le  l'official.  Si  elle  était  formée  par  un  clerc  contre  un 
laïque  il  y  avûit  contestation ,  et  Tusage  des  lieux  dé- 
cidait, n  en  était  de  même  pour  les  actiona  réelles  que 
les  juges  royaux  disputaient  avec  opiniâtreté  aux  juges 
ecclésiastiques,  surtout  par  la  raison  que,  dans  cm 
actions  »  il  n'y  avait  aucuae  eiécution ,  aucun  pouvoir 
exercé  sur  la  personne  des  clercs  y  même  en  cas  de  con* 
damnation  ^ 

On  se  tromperait ,  du  reste ,  ai  l'on  croyait  que  sous 
le  nom  de  clercs  on  nft  comprenait  que  les  prêtres  et  les 

religieux,  quelque  nombreux  qu'ils  fussent. Tout  homme 
qui  avait  reçu  la  tonsure  était  justiciable  des  tribunaux 
d'Eglise.  Il  y  avait  des  clercs  mariés»  des  clercs  de  tous 
les  états.  Les  prélats ,  qui  voyaient  là  un  moyen  indi-^ 
rect  d'étendre  leur  juridiction  ,  et  par  conséquent  d'aug- 
menter leurs  revenus ,  distribuaient  la  tonsure  avec  un 
tel  laisser-aller,  que  le  concile  de  Vienne  se  crut  obligée 
pour  atténuer  le  scandale,  d'interdire  aux  clercs  cer- 
taines professions ,  notamment  celle  de  boucher  et  de 
cabarelier.  Pierre  de  Cugnères,  dans  l'aesemblée  de  Vin- 
cennes ,  se  plaignait  que  la  tonsure  fût  donnée  k  tous 
les  insolvables  pour  les  soustraire  à  la  poursuite  de  leurs 
créanciers 

La  cléricature  n*était  pas  seule  attributive  de  juridic» 

tion.  L  oilicial  connaissait  encore  de  toutes  les  causes 


^  L*official  était  tellement  compétent  en  matière  réelle  que  Je 
troure  on  jugement  de  rofflcîal  de  Laogrei,  de  Tan  i  sS; ,  qui  ad- 
juge à  Jean  êe  Sanlx  •  chanoine  de  Langret  y  an  nom  dei  moines 
de  St.  Bénigne  »  la  moitié  da  TÎllage  de  Saulz ,  que  loi  oonftestaient 
Jalcs  de  Saulx  et  Marguerite ,  sa  femme.  (  Dom  i^LànciBi ,  t.  I , 
preuves,  pièce  CVI.) 

*  Dfeusle  4f)*^^ -u  ticié  lie  ses  griefs. 

11.    3^   SLHIE.  52 


802  AUCUN  If  £6  JUBIOlCTiONS 

inléretsant  les  veuves  et  les  orphelins ,  placés  sbas  la 

protection  spéciale  de  l'Eglise. 

Le  même  privilège  était  accordé  aux  croisés ,  aux  lé- 
preaz  el  aux  serfs  aifranchis  coram  ecelesid* 

Enfin  Yves  <le Chartres  Indique  plusieurs  autres  causes 
qui  sont  de  la  compéteDce  ecclésiastique ,  quand  il  écrit 
il  la  comtesse  de  Chartres,  en  lui  dénonçant  quelques 
empiétements  de  sa  cour  iaf que  :  •  Onmes  enlm  psendo- 
praedica tores ,  et  pseudoclerici  et  pseudomonachi ,  for- 
nica tores,  adulteri,  foenera tores  et  aliiqui  in  christia- 
nismo  offhndunt  (  exceptis  his  qui  pœnà  capitah  pii- 
niendl  sont  )  à  nobis  di6trinf[en<K  et  corrigendi  sunt, et 
ipsi  et  res  eorum  nostri  juris  sunt^.  » 

Dans  tons  ces  cas  et  dans  beaucoup  d'autres ,  Tofficial 
condamnait  à  des  amendes,  à  des  pénitences  publiques, 
à  la  prison  perpétuelle  ou  temporaire.  Il  ne  renvoyait 
au  juge  séculier,  comme  le  montrent  les  paroles  de 
saint  Yves,  que  quand  l'accusé  encourait  la  peine  ca« 
pitale. 

Tant  que  l'appel  comme  d'abus  ne  fut  pas  institué  , 
aucune  autorité  civile  ne  pouvait  réformer  le  jugement 
des  offidauz.  Ils  avaient  entre  eui  la  même  hiérarchie 

que  les  prélats  qui  les  instituaient,  c'est-à-dire  que  Ton 
appelait  de  Tofficial  de  Tévéque  à  TolEcial  de  son  métro- 
politain ,  puis  de  celui-ci  directement  au  pape.  Mais  le 
roi  lui-même  n'avait  aucun  pouvoir  sur  le  cours  de  cette 
justice,  dont  la  source  était  pour  ainsi  dire  en  dehors 
de  l'ÉUt. 


*  Eput,  loi.  On  pent  i^jouter  à  cette ënoménlioii  le  erime  de 
sorcellerie.  En  i  iSt ,  le  maire  et  Févéqne  de  Senlis  se  disputent  la 
jm^idicUoD  lur  trois  sorcières,  mais  le  parlement  décide  :  eogmiio' 
mtm  htjutmodi  eriminh  ad  Eeelettam  perimerê.  Qua,  t.  Il ,  p.  206» 
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Au  moycD  âge,  il  ny  avait  guère  d'autre  règle  que 
l'absence  de  toute  rèfi^e.  Il  serait  donc  diflBctIe  de  dire 
aujourd'hui  ^uel  droit  appUc|uaient  tcâ  tribunaux  d'É- 
glise. Primitivement,  ils  formaient  leur  jurisprudence 
un  peu  sur  le  droii  romain ,  qu'ils  connaissaient  par  le 
code  1  héodosien  ,  par  celui  de  Justinien  et  par  les  uo- 
veUes  de  cet  empereur  ;  uu  peu  sur  ks  décré taies  des 
pnpes  et  sur  les  décisions  des  conciles  ; .  un  peu  sur  les 
capitulaires  des  rois  francs.  Ce  sont  les  éléments  qu*on 
retrouve  daus  ces  canous  ou  décrets  que  composèrent 
plusieurs  évéques,  précisément  pour  l'usage  des  tribu- 
naux ecdésiastiques.  Plus  tacd ,  quand  le  décret  de  Gra- 
lien  se  répandit  au  XII°  siècle  ,  les  papes,  qui  y  trou- 
vaient un  appui  pour  la  plupart  de  leurs  prétentions, 
s'eliorcèrent  d'en  aubatituer  l'autorité  à  celle  du  droit 
romain ,  dont  ils  interdirent  même  l'enseignement  dans 
quelques  universités  ^  Alors  se  forma  1  étude  du  droit 
canon ,  généralement  appliifué  dans  les  cours  d'Église. 
Mais  ces  cours  y  mélangeaient  aussi  les.  coutumes  lo  - 
cales  ;  elles  ordonnaient  le  duel,  elles  admettaient  l'or- 
dalie du  fer  cbaud.  Il  se  formait  ainsi  un  droit  bâtard, 
moins  imparfait  sans  doute  que  celui  des  juges  laCques  ^ 
mais  qui  ne  pouvait  échapper  à  la  barbarie  de  lepoque  ; 
car  l'Eglise,  toute  supérieure  qu'elle  fût  aux  préjugés 
de  son  temps,  ne  pouvait  entièrement  s'y  soustraire. 

Saint  Yves  blâme  dans  ses  lettres  la  pratique  du  duel 
judiciaire  ,  en  déclarant  que  les  lois  religieuses  le  désap-  ' 
prouvent.  Mais  un  ancien  document  ntius  le  montre 
comparaissant  lui-même  comme  témoin  devant  sa  pro- 


*  On  connaît  la  bulle  U'Hoiiorius  111 ,  qui  défendit  d'enseigner 
le  droit  civil ,  c'est-à-dire  le  droit  romain ,  dans  l'univeriité  de 
Paris.  On  n'y  montrait  que  le  décret. 
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pr«  cour  ecclésiastique ,  dans  un  procès  de  revendica- 
tion qui  intéresse  une  des  abbajes  de  son  diocèse.  Un 

des  gens  du  couvent  s  élance,  en  accusant  de  fausseté  le 
revendiquant ,  et  la  cour  ordonne  le  duel ,  qui  n  a  pas 
lieu  par  la  désertion  du  demandeur  ^. 

Dans  le  liber  practicus  de  Reims ,  on  trouye  encore 
ce  même  usage  en  pleine  vigueur  deux  siècles  plus  tard  \ 

Puisque  j'a) citélofficialitédeBeims,  je  demanderai 
au  lecteur  la  permiasion  de  Yj  introduire ,  pour  lui  fiiire 
connaître  quelle  en  était  Torganisation  vers  l'an  1269. 
Un  document  nouvellement  publié  jette  de  la  lumière 
sur  Tintérieur  de  ces  tribunaux ,  où  la  bureaucratie  pa- 
rait déjà  constituée  avec  une  perfection  qu'on  n'aurait 
pas  attendue  de  ces  siècles  d'ignorance  ^ 

L'offîciaiité  de  Keims  a  sept  offices ,  indépendamment 
du  tribunal  lui-même  ;  chacun  de  ces  offices  a  ses  deres 
et  son  local  séparé,  ainsi  que  l'auteur  de  l'écrit  que  j'ai 
cité  a  soin  de  nous  eu  instruire. 

!•  L*offiec  du  sceau  (  sigiUum  )  est  celui  où  Ton  scelle» 
moyennant  finance ,  tous  les  actes  qui  doivent  être  pro- 
duits eu  justice  ;  c'est  le  pont  par  ou  tout  passe  ^  Le 


*  V.  le  CmHmlaire  de  Si.-Père  de  Chartrtt,  publié  par  M.  Gué- 
rard,p.  3iS. 

*  Idher  praetieut  de  emuuetudine  Bementi ,  ouvrage  qa*on  croit 
f^igé  an  Xlll«  siècle ,  par  Toffidal  Rttfflti  de  FSflfecIo ,  dont  lenom 

y  figure  dans  plusieurs  formules.  On  le  trouve  en  tête  dn  second 
volume  des  Archives  administratives  de  la  ville  de  Reims  ,  publiées 
par  le  gouvernement  dans  Ja  collection  des  documents  inédits  de 
l'histoire  de  France. 

'  Le  document  dont  je  parle  est  une  instruction  rédigée  en  12G9 
pour  TolBcialité  de  Reims,  par  on  anonyme;  elle  précède  le  Liber 
praeticiu* 

^  Potuperquem  omnia  iranteunt. 
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derc-sigîllateur  ne  doit  sceller  que  les  actes  écrits  de  la 
main  d'un  notaire;  il  a  la  haute  surveillance  sur  ces 
fonctionnaires;  il  est  seul  à  tenir  son  office,  avec  un 
garçon  qui  fait  chauOer  la  cire'. 

3*  L'office  du  greffe  (cornera) ,  où  Ton  reçoit  les  ju- 
gements et  où  on  les  transcrit,  où  Ton  rédige  les  sen- 
tences définitives,  interlocutoires ,  les  iohibitions  e^ 
rérocationSy  où  Ton  conserve  les  originaux  <fui  doivent 
rester  k  la  cour,  en  en  délivrant  copie  aux  parties  inté- 
ressées 

3"*  L' office  du  registre,  le  plus  caractéristique  de 
tons;  le  registre  est  défini,  un  livre  ou  un  cahier  où 
toutes  les  paroisses  de  la  ville  et  du  diocèse  sont  inscrites 
par  ordre.  C'est  le  registre  des  amendes  dont  la  note 
doit  être  transmise  par  le  clerc  qui  tient  Taudience  aus- 
sitôt qu'elles  sont  prononcées.  Les  fonctions  du  régis- 
trateur,  qui  les  fait  rentrer,  sont  décrites  comme  déplai- 
santes à  Texccs  ;  il  est  qualifié  (ïasinus  curiœ$  il  a  la 
corde  au  cou  (  habet  lagueum  in  collo  ).  Il  doit  opposer 
une  patience  inaltérahle  anx  menaces ,  aux  clameurs , 
aux  supplications,  aux  invectives  des  plaideurs  con- 
damnés. Quand  les  amendes  ne  rentrent  pas ,  il  doit  se 
mettre  en  campagne  avec  deux  chevaux  pour  aller  les 
chercher,  sans  quoi  le  registre  ne  produirai trien.  Trois 
clercs  sont  occupés  à  cet  office 


'  Item  figillator  solus  exercei  officium  cum  garcione  ceram  cale- 
Jtûiente, 

•  Ibid.j  p.  51. 

'  Il  est  fort  probable  que  le  rédacteur  de  ces  instructions  était 
attaché  à  l'offîce  du  registre  ,  tant  il  met  d'importance  à  ea  décrire 
les  foaetioiis  :  t  Talis  esse  débet  qnod  pacienter  sustinere  valeat 
cUunores,  noisias,  jurgia,  minas,  rixai,  convictia  multipliciter 
eidem  qaofcidiè  inferenda.  •  .  ibi  sont  omma  impedimenta ,  cl« 
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^"  L  oJ/icc  de  l'audience  ,  auquel  six  personnes  sont 
atl»chÀes,  consiste  à  mer  l'audience  au  soir,  eu  appe- 
lant les  parties.  Si  elles  comparaissent  toutes  deu^,  il 
leur  est  délivré  un  bref  de  présence  »  et  elles  sont  ren- 
voyées à  l'offici  ai  pour  être  jugées.  Si  Tune  fl'elles  fait 
d^aut ,  on  signe  un  bref  d'absence  et  l'on  délivre  contre 
elle  des  lettres  monitoires  ou  même  excommnnlcatoires 
pro  (  ontumaciâ. 

5"  L'office  des  attestations  est  celui  où  se  (ont  les  en- 
quêtes (if^i  testes  producuntur^  recipiwUur,  furantur 
et  examinantur).  Huit  clercs  sont  occupés  à  rédiger 
ces  enquêtes  en  double  original,  un  pour  chaque  partie; 
mais»  dit  Tauteur,  ces  buit  clercs  pourraient  se  réduire 
à  deux ,  depuis  que  Tusage  s'est  introduit  de  faire  en- 
tendre les  témoins  par  délégués  dans  les  prOTinces, 
a  lin  (l'épargner  les  frais. 

6**  L'office  des  positions ,  qui  n'occupe  que  quatre 
clercs  ,  est  celui  où  Ton  reçoit  des  parties  elles^-mémes 
le  serment  de  calwnniâ  ,  ainsi  que  les  faits  articulés  et 
les  réponses  qui  y  sont  faites  sous  serment 

7^  L'i^ce  des  reconnaissances  {recognitiones),  le  plus 
important  de  tous  et  la  principale  source  de  revenus 
pour  Tarchevéque.  Quarante-cinq  notaires  y  sont  oc- 
cupés à  dresser  des  reconnaissances  ou  actes  autbenli-* 


mom»  tnrbaciones,  «ngnsti».  Quidqoid  inde  percipitur,  cum 
mgnâ  viol«ntiâ,  magoo  dolore,  l«bore  et  angutiâ  «xtmhitnr.  Ad 
annallandnm,  vel  anferaidum  emendam  qnainlibet,  impoTtnoi- 
ta  te  preciam,  aliquando  etiam  quasi  violenUnun  >  et  mediis  aliis 
quibns  potest,  qniaqne  laborat  et  conatar.  .  .  precet  reftatantiir  » 
offema  încarritur ,  odium  oritur ,  olamores  elevantnr  y  ete.  • 
L'auleur  nous  a  conservé  là,  sans  le  savoir,  le  tableau  asiez  ëner^ 
gique  tic  ces  juslicct  rapaces  qui  pesaient  ur  nos  pères  de  tous 
côtés. 
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ques  de  toutes  obligations,  dettes,  ventes  ou  contrats 
qui  intéressent  les  citoyens. 

Une  espèce  (le  tarif  des  droits  de  justice  nous  révèle 
les  secrets  nioLifs  qui  se  cachaient  presque  toujours  sous 
les  débats  de  juridiction.  lien  coûtait  trois  deniers  pour 
faire  sceller  une  lettre,  trois  sous  pour  une  sentence 
«lélinitive,  six  deniers  pour  un  interlocutoire.  Pour  les 
contrats  et  les  testamenls  le  droit  de  sceau  était  d'un  de- 
nier par  livre  de  la  somme  promise  ou  léguée.  Outre 
cela  ,  le  greffe  avait,  pour  la  rédaction  des  jugemeuts, 
un  droit  de  douze  deniers  pour  un  interlocutoire  et  de 
deux  sous  pour  une  sentence  définitive,  minimum  qui 
pouvait  être  dépassé  de  beaucoup  quand  le  jugement 
excédait  une  certaine  longueur.  Ces  sommes  avaient  une 
tout  autre  importance  au  XIll*  siècle  qu'à  présent. 
Jointes  au  produit  du  registre,  elles  auraient  &iit  un 
bon  revenu  à  Tarchevêque,  sans  la  cour  des  archidia- 
cres qui  mettaient  la  justice  au  rabais;  par  suite  il  était 
obligé  de  se  relâcb^r  également  de  ses  taxes  *.  Aussi  les 
prélats  n'eurent-îls  de  repos  que  quand  ils  eurent  (ait 
supprimer  cette  cour  rivale  de  Ja  leur,  par  bulle  de 
Clément  VU  en  1392 1  moyennant  une  pension  qu'ils 
s'obligèrent  à  payer  aux  archidiacres. 

Pour  compléter  ce  tableau,  j'ajouterai  que  Tofficial 
avait  (les  apparitores  ou  huissiers  qui  portaient  les  cita- 
tions ,  lesquelles  étaient  régulièrement  du  jour  au  len- 
demain ,  h  moins  qu'ils  n'eussent  obtenu  permission  de 
citer  d  iieure  à  heure.  11  avait  des  seivientes  ou  sergents 


*  «  Tamen  ista  tazatio  in  recognitiooibiii  non  poteit  tsnm  nec 
tenet,  propter  cnrîsi  Arohidi«ooDOimm  ;  càmanacuria  propter 
aliam  minus  perdpît  et  miimi  vendit,  nt  pluret  elientulot  ha- 
beat.  a  P.  3t. 
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pour  opérer  rarrestation  des  crimineis.  Ëoiiii  les  avo- 
cats et  les  avoués  apparaissent  autour  de  son  tribunal, 
revêtus  déjà  du  caractère  qu'ils  ont  conservé  de  nos 
jours ,  et  quelques  articltes  de  leurs  règlemeots  s'appli- 
queraient encore  parfaitement  à  notre  époque*. 

La  procédure  était  infiniment  plus  savante  et  plus 
parfaite  en  cour  ecclésiastique  qu'en  cour  laie  :  chose 
facile  à  comprendre ,  si  l'on  réflédiit  que  le  duel  judi- 
ciaire  simplifiait  éminemment  les  procès,  en  réduisant 
toute  information  à  une  question  de  champ  clos.  C'est 
la  suppression  du  duel ,  a  dit  Loyteau ,  .qui  nous  fit 
apprendre  la  chicane.  Or,  les  cours  d'Eglise,  sans  pros- 
crire tout  à  fait  cet  usage,  y  résistaient  autant  qu  elles 
pouvaient  ;  les  avoués  et  les  avocats  y  remplaçaient  les 
chataipions;  ils  y  introduisirent  la  procédure  écrite,  les 
exceptions  et  surtout  les  enquêtes.  Enfin  ces  cours  ,  ap- 
pliquant les  lois  romaines ,  retidaient  dépens  de  leurs 
jugemems ,  c'est-à-dire  qu'elles  y  condamnaient  le  dé- 
fendeur à  la  diflTérenee  des  tribunaux  civils,  et ,  bien 
que  le  juge  prélevât  pour  lui  une  certaine  quotité 
de  ces  dépens     ce  n'en  était  pas  moins  un  grand 
avantage  ({ui  engageait  souvent  les  plaideurs  à  dé* 
serter  les  juges  ordinaires  pour  saisir  les  juges  ecclé- 
siastiques. Les  premiers,  inquiets  pour  leur  juridiction, 
provoquèrent  souvent  des  défenses  daller  plaider  en 


^  Notamment  ceux-ci  :  «  Item  qaod  interlocutoriis  et  seutentiis 
definitivis  andiendis,  et  in  qnâlibet  parte  judicii  ubi  débet  dispn- 
tari  de  jure,  non  comparsst  née  audiator  procnrator  sine  advo- 
catO|  dkputatonii  par  le  de  jure. — Item  nullos  procnrator  sub- 
irabat  salarinm  alicoi  advocalo ,  etc.,  etc.  • 

*  Cette  quotité  était  d*mi  vingtième  ou  du  fott  pour  livre  :  «  Ha 
ut  si  tazaUD  gunt  impens»  ad  centum  libras,  habeat  inde  tazator 
ceotam  solido».  »  P.  3a. 
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cour  d'Ëglîse  hors  des  cas  où  elle  élait  compétente  ^ 
Il  ne  reste  plus  quà  faire  ressortir  un  trait  caracté- 
ristique des  nuBurs  du  tenps.  Ces  tribuoaiis ,  dont  le 
mécanisiDe  intérieur  est  si  perfectionné  au  XUl*  siècle , 
n'avaient  pas  le  droit  de  faire  eitécu ter  leurs  sentences. 
La  seule  voie  coërcitive  qui  leur  appartint  était  1  ex- 
communication • 

Ils  excommuniaient  les  plaideurs  qui  reflnsaient  de 
comparaître  par  devant  eux;  ils  excommuniaient  ceux 
qui,  ayant  essuyé  une  condamnation,  n'y  obtempé« 
raient  pas.  Ils  excommuniaient  les  juges  laïques  qui 
empiétaient  sur  leur  compétence;  ils  les  excommu- 
niaient encore  quand  ils  refusaient  de  faire  mettre  à 
exécution  par  leurs  sergents  les  jugements  ecclésiasti* 
ques. 

Yves  de  Chartres,  ayant  reçu  mandement  du  roi  de 
se  rendre  à  un  plaid  en  Normandie  avec  les  chevaliers 
vassaux  de  son  Église ,  s'en  excuse  par  le  motif  qu'ils 
sont  presque  tous  excommuniés  *. 

Ailleurs  il  écrit  à  l'archevêque  de  Sens  pour  le  préve- 
nir qu'il  vient  de  lancer  l'excommunication  contre  Adèle 
du  Puy  et  son  fils ,  qui  s'étaient  emparés  des  biens  de 
sonËglise,  et  il  le  prie  d'en  faire  autant,  suivant  l'usage, 
tous  les  évéques  se  devant  assistance  en  pareil  cas  \ 


*  A  la  fia  d'un  arrêt  du  parlement  rendu  entre levêque  de  Sois- 
sons  et  l'abbé  de  Gompiëgne  (anno  i  s86) ,  il  est  ajouté  :  Et  fuit  prœ- 
CÊpimm  Balii90  tptod  pubUeè  jît  oaidd  méjktiai  prMèm  ne  aiifm 
iàlei  ire  audeant  dwtû  penonit^  emud  lUigmuU  eoram  eu, 
Olui^  f .  II ,  p.  t65.  En  Espagne ,  ou  la  même  came  avait  produit 
le  même  effet,  AlphocseleSagefit,  dans  ton  Espejo,  de  pareilles 
défenses  aux  laïques  (  Mabiha  ,  1. 1 ,  p*  187  ). 

«  Epist.  28. 

*  •  Sic  cnim  auliquitùs  est  insLilutum.  .  .  ut  ab  uuo  cpiscopo 


Digitized  by  Google 


810  AWCIEIINES  JQBIDICTIONS 

Or,  ce  n'était  point  chose  à  mépriser  que  l'excomniu- 
nication  eu  ces  temps  de  croyaocefi  ferventes.  Dès  que 
]e  prélat,  qui  fuiminaît  l'anaibéme»  avait  rcnv^m  le 
cierge  en  rélcégnaat ,  un  vide  se  faisait  dana  la  société 
autour  du  réprouvé  que  l'Eglise  avait  rejeté  de  son 
sein.  Son  é(M>ux  même  devait  déserter  le  toit  conjugaL 
L'hôte  qui  partageait  sa  table ,  le  serviteur  qui  lui  res- 
tait fidile  »  étaient  frappés  du  même  anathème.  Pour  lui, 
point  de  Scncrements,  et,  s'il  venait  à  mourir,  point  de 
sépulture  chrétienne.  £«t,  couine  l'argent  venait  se  mê- 
ler h  toutes  les  questions  en  les  rapetissant,  TEglise 
exigeait  de  lui  de  î;rosses  sommes  pour  l'absoudre,  ainsi 
que  de  tous  ceux  qui  avaient  eu  commerce,  avec  lui  de- 
puis son  ezcoaunonieation. 

Et  que  Ton  ne  croie  pas  que  les  foudres  ecclésiasti- 
({ucs  ne  Irappassent  que  les  pauvres  plaideurs  ou  que 
les  officiers  judi^^iaires  su^temes;  elles  ne  s'abaissaient 
pas  même  devant  le  bandeau  royal.  Saint  Louis,  tout 
dévoué  (ju'il  fût  à  la  religion  ,  ayant  voulu  résister  aux 
prétentions  de  Tépiscopat,  dans  la  querelle  de  larche- 
véque  de  Reims  et  de  ses  bourgeois ,  vit  l'interdit  lancé 
sur  ses  domaines  le  14  novembre  1235 ,  et  il  crut  pru-* 
den.t  .de  céder. 

Cependant  tout  moyen,  dont  on  abuse .  finit  par  a'é* 
nerver.  L'excommunication  avait  commencé  par  être 
un  ressort  puissant  ;  mais  dès  qu'on  la  vit  lancer  tous  les 
jours  à  tort  ou  à  raison  ^  dès  qu'elle  devint ,  pour  ainsi 
dire,  de  style  dans  H  procédure  ecclésiastique,  cette 
arme  s'émoussa  dans  les  mains  de  ceux  qui  l'employaient, 
bien  avant  que  la  religion  eût  perdu  de  son  empire  sur 


quemlibet  pro  injuriis  ecclesiaiticis  cxcoinmunicaluiii  ,  viciai 
quoquc  episcopi  excommuuiceut.  *  Epist.  76. 
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]es  GODiciences.  Le  sirede  JoinviUe  avait  été  excommu- 
nié par  révétjue  de  Châlous  malgré  sa  grande  piété, 
tandis  qu'il  tenait  pour  le  roi  Tabbaye  de  Saint-Urbain  , 
litigMose  entre  deux  abbé«  eon«urremment  éluB.  Il  ne 
pamtt  pas  s'en  montrer  honteuir  :  «  Je  tîng  tant  l'ab- 
baye en  ma  main  que  ledict  Geodroy  emporta  la  croce , 
et  cel^-là  la  perdit  à  qui  Tevéque  l'avait  donnée  ;  et , 
tandis  que  It  côntans  en  dara ,  révèqne  me  fit  «ecom- 
munier.  » 

Dès  le  XlIP  siècle  c'est  un  sujet  de  doléance  des  évé- 
qoet  que  l'on  ne  fesse  plus  attention  aux  excommunicn- 
tiont,  et  que  ceux  qui  l'ont  enconrue  aiment  mieux 

mourir  dans  cet  état  que  de  payer  les  droits  pour  se 
faire  absoudre.  On  voit  alors  les  évéques  venir  solliciter 
du  roi  qn'ii  donne  ordre  h  ses  baillis  de  saisir,  après  an 
et  jour,  le  temporel  des  excommuniés ,  pour  les  con- 
traindre  à  rentrer  dans  l'Ëglise.  Ecoutons  encore  ici 
Joinviile  a 

«  L*évèque  Goi  d'Anxerre  li  dit  pour  eulx  tovz  : 

Sire  ,  fit-iî ,  ces  arcevesques  et  ces  evesques  qui  ci  sont , 
m  ont  cbargé  de  vous  dire  que  la  cbrétienté  décbiet  et  se 
font  entre  vos  mains ,  et  dedierra  eneore  plus  »  si  vous 
n'i  metez  conseil,  pour  ce  que  nul  ne  doute  hui  et  le 
jour  excommun iemen t.  Si  vous  requérons  ,  Sire,  que 
vous  commandes  à  vos  ballifs  et  h  vos  seijeants  que  ils 
cootreignent  les  escommunîés  an  et  jour,  par  quoy  ils 
facent  satisfaction  à  TEi^rlise.  » 

Saint  Louis  le  leur  promet,  mais  à  une  condition 
qui  peint  sa  politique  ferme,  quoique  respectueuse  vis* 
à-vis  de  l'Éj^Hse  :  c'est  qu'on  «  lî  donnast  la  cognois- 
sance  se  la  sentence  étoit  droicturière  ou  non.  »  Et^ 
comme  les  prélats  se  récriaient  contre  cette  condition 
qui  subordonnait  leur  justice  à  celle  du  roî ,  celui-ci 
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ajoute  :  «  Si  je  le  faisois ,  je  ie  ferois  contre  Dieu  et 
contre  droict.  Et  si  vous  en  moustreroi  on  example  qui 
est  tel,  que  les  evesques  de  Bretaingne  ont  tenu  le 
comte  de  Bretaingne  bien  sept  ans  en  escommunie- 
ment,  et  puU  a  eu  absolucion  par  la  court  de  Rome; 
et  si  je  l'eusse  contraint  dès  la  première  année ,  je  leusse 
contraint  à  tort  » 

L'Eglise  n'obtint  pas  ce  qu'elle  demandait,  mais  elle 
obtint  cependant  quelque  chose.  Ce  fut  que  les  no* 
taires,  avocats  et  autres  gens  de  robe  ne  pussent  faire 
aucun  acte>  aucune  lettre  pour  les  excommuniés  pen- 
dant les  quarante  jours  qui  suivaient  l'anathème  pro- 
noncé. Les  notaires  en  prêtaient  le  serment  entre  les 
mains  de  l'évéque  *. 

Tous  ces  faits  historiques  nous  reportent  à  un  état  de 
choses  bien  éloigné  de  nos  idées.  Que  l'on  ne  croie  pas 
cependant  qu'en  retraçant  la  grandeur  de  la  puissance 
de  l'Église  et  l'abus  qu'elle  en  fit  quelquefois,  nous 
ajon»obéi  à  aucune  pensée  hostile.  Si  le  clergé  n'eût 
jamais  abusé  de  l'immense  pouvoir  qu'il  possédait, 
c'eut  été  un  miracle  plus  grand  que  tous  ceux  dont  la 
foi  de  nos  pères  nous  a  conservé  le  souvenir.  Il  ne  s'agit 
pas  de  prcmoncer  si  la  vaste  juridiction  des  évéques 
était  conforme  aux  vrais  principes  du  gouvernement,  à 
une  époque  où  personne  ne  savait  ce  que  c'était  que  le 
gouvernement.  La  vérité  est  que  ce  qui  devait  arriver 
est  arrivé,  c'est-à-dire  que  le  pouvoir  est  allé  là  où 


*   JOINVILLE,  p.  l4l  . 

'  Le  parlement  de  JParis  ordonne,  en  1282 ,  que  l'évéque  de 
,  Coutances  reeipiet  Juramenta  ab  advoeatit  et  noiariis  seu  eurUL  quàd 
nuWu praeurahunt ,  scribent  seu  confident  scienier  litteros  pro  e^» 
eommunieMtisjuttidandU,  donee  posi  ^odiet  â  iempore  excommunia 
eaiionum  laiarum,  Olui,  t.  Il»  p.  tog. 
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étaientlesluînières,làoùétaient  laconfiance  et  l'alfecliori 
des  peuples.  Celui  qui  ferait  deux  parts  ,  Tune  des  pil- 
lages, des  eiactions ,  des  abus  d'autorité  qu'on  pouvait 
reprocher  aux  laïques ,  1  autre  de  ceux  qui  se  commet- 
taient dans  les  justices  cléricales  ,  trouverait  sans  doute 
que  le  premier  lot  l'emportait  de  beaucoup.  Si  la  cupi- 
dité ou  l'ambition  soufflait  le  feu  de  la  discorde,  les 
deux  partis  n'en  étaient  pas  plus  exempts  l'un  que 
lautre.  A  tout  prendre,  la  puissance  du  clergé  fut  peut- 
être  un  bien ,  à  une  époque  où  il  était  le  plus  à  même  ^ 
de  protéger  les  populations  et  de  faire  entendre  la  voix 
de  la  justice  ,  trop  souvent  méconnue  au  milieu  du 
règne  de  la  force  brutale.  Lorsqu'au  contraire  TÉglise , 
changeant  de  rôle ,  lutta  contre  la  tendance  des  esprits 
à  s'cngajçer  dans  une  route  meilleure ,  alors  une  réac- 
tion se  manifesta  contre  elle ,  réaction  d  abord  timide 
et  sans  résultat ,  mais  opiniâtre ,  et  qui  dégénéra  bien- 
tôt en  lutte  heureuse.  C'est  cette  réaction  que  nous  es- 
sayerons de  peindre  dans  un  prochain  article. 

W.  BlLIUB. 

(La  iuiU  à  un  prochain  cahier,) 


LIX.  Essai  sur  le  crédit  prii^é  dans  la  société  moderne ^ 
et  sur  les  moyens  de  le  constituer. 

Par  M.  Lakclois  ,  avocat  a  la  cour  royale  de  Paris. 
*     (Suite.  ^.  plut  haut,  p.  309.) 

S  m. 

Des  principea  modernes  relativement  aa  crédit. 

Somuns  :  Disfineiian  entre  te*  loi*  tinles  et  les  loit  ccmmereiatef 
dans  leurs  rapports  avec  le  crédit.  —  Suite  de  Vexamen  des  lois  ci- 
viles. —  Du  noiwcl  état  social  tics  individus  et  des  principes  nou 
veaux;  de  leur  action  sur  la  division  des  grands  capitaux,  ^Com" 
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pHûmiiùmi  rémUant  ém  eoncourt  40  ces  pnnciftfii  opec  iet  aneUns  que 
ton  «  conservés  »  tels  que  tes  droits  réels ,  particulièrement  tes  ac- 
tions résolutoires,  le  régime  dotal  ^  la  forme  dans  les  actes  ,  les 
divers  modes  de  procédure .  —  Les  hypothèques  générales  et  oc» 
cultes  ,  et  même  le  principe  moderne  de  la  spécialité  et  de  la  pubti- 
dlé  de  tous  les  droits  réels.  —  Objections  contre  ta  réforme^  — 
RéfuiaiioH  t  de  la  eomparaiMm  entre  la  France  et  les  prinoipcatx 
£iait  européens.  —  Du  sophisme  fiscal  et  du  sophisme  Juridique. 
—  Imperfections  du  contrat  de  société  civile  relaiivemeni  à  la  for- 
mation des  grands  eapitaust,  et  vices  des  preseriptiùns  «l?  lo,  so 
et  3o  am ,  par  rapport  au  crédita  —  Bétumi.  —  Conelution,  — 
9eai0n  de  plutieure  questions^ 

Sous  le  titre  de  principes  modernes ,  nous  rangerons , 

à  côté  des  lois  civiles  nouvelles,  les  lois  commerciales. 
QiiS  dernières,  il  est  vrai,  remontent  par  leur  origine  à 
une  époque  fort  reculée ,  mais  elles  n'ont  rien  de  com- 
mun néanmoins  avec  les  lois  civiles  qui  régissaient  1^ 
sociétés  anciennes  ,  et  elles  se  rattachent ,  au  contraire, 
à  la  société  moderne ,  soit  par  les  causes  qui  les  ont  pro- 
duites ,  soit  par  les  applications  qu'on  en  a  faites. 

La  suite  et  l'enchaînement  des  idées  exigent,  toute- 
fois, que  nous  poursuivions  l'analyse  des  lois  civiles. 

Suite  des  lou  civiles  dan*  leurs  relstiimi  avec  le  crédit. 

La  législation  civile  est  généralement  restée  station- 
naire  depuis  l'époque  où  nous  l'avons  laissée  jusqu'en 
1789.  Mais  il  survint  alors  dans  l'état  social  des  indi- 
vidus f  des  changements  qui ,  sous  le  rapport  du  crédit 
comme  sous  heaucou  p  d'autres ,  durent  modifier  profon- 
dément les  lois  civiles  et  les  données  économiques  de  la 
société  :  ainsi  Tabolition  des  droits  d 'aînesse,  de  mas- 
culinité, de  maîtrise  et  d'une  fouie  d'autres  privilèges, 
a  produit  la  rupture  complète  et  définitive  des  liens  de  . 
l'ancienne  société,  rupture  que  l'aiiranchissemeut  du 
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servage  arait  comiiieiicée  ;  rindépendance  individuelle 

s'est  aiosi  étendue  à  tous  les  âges,  à  tous  les  sexes,  au 
seio  de  toutes  iea  l'amilles  et  de  toutes  les  conditions 
sociales. 

La  pensée  qui  en  était  la  conséquence  pour  les  nou- 
veaux législateurs ,  ce  fut  d'anéantir  tout  ce  qui  tenait , 
comme  on  l'a  dit  à  la  consolidation  du  patrimoine  sur 
la  téte  d'an  seul ,  et  tel  fut  l'objet  des  lois  des  29-23  juil- 
let 1790 ,  sur  le  retrait  ligoager  $  du  25  septembre  1792, 
sur  les  substitutions  ;  des  8-17  avril  1790,  5  brumaire 
et  17  nivôse  an  II ,  sur  les  successions. 

Ces  lois  furent  le  résultat  nécessaire  des  principes  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  civiles,  vers  lesquels  marchent 

incessamment  les  sociétés  modernes  ,  et  non  ,  comme  le 
prétendent  quelques  romanistes  une  imitation  des  lois 
du  pays  de  droit  écrit.  Ce  n*est  pas  à  ce  titre  du  moins 
qu'on  les  a  établis  à  cette  époque. 

En  même  temps  qu'elle  modifiait  ainsi  les  rapports 
de  fiimiUe ,  la  révolution  vendait  au  tiers^tat  les  biens 

du  clergé  et  des  corporations  divisés  en  666,000  lots, 
ceux  des  émigrés,  en  /i^&0,000,  et  une  partie  de  ceux  des 
communes,  en  110,000  portions  plus  ou  moins  considé- 
rables 

De  là  sont  venues  daa^  notre  pays  des  modifications 
profondes  dans  la  formation,  la  distribution  des  capi- 
taux et  des  profits  qu'ils  produisent ,  inodiiicatiuns  qui 


*  Giaonahtc,  Butmif  du  régime  dotai,  p.  346-353.  Ches 
Joubsft,  libraire«éditear,  184t. 

*  M.  Giooalhac,  p.  354. 

*  V.  Etudes  sur  ta  propriété  territoriale ^  p*  i3,  par  M.  Dupuy* 
node.  Ches  Joubert ,  1 843. 
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^ 

se  miilti plient  encore ,  et  que  notre |>oëte  moderne  a  par 

iailcmeul  exprimées  par  ces  paroles  ; 

tetoat  U  Piroividence 
Vent,  «H  nont  protégeant» 
Nireler  Tabondance , 

Éparpiller  l'argent.  (BsiAiieBi.) 

Les  lois  sur  les  succeasioiis ,  en  portant  Tégalité  dans 

les  partages,  amènent  partout  ce  résultat.  M.  de  To- 
queville  compare  leur  actiou  •  dans  les  sociétés  démo- 
cratiques en  général ,  à  une.  machine  qui  broie  et  fiait 
voler  en  éclats  «  tout  ce  qui  se  rencontre  sur  sesi  pos- 
»  sage  ;  elle  s'élève  et  retombe  incessamment  sur  le  sol, 
»  dit-il,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  présente  plus  à  la  vue  qu'une 
»  poussière  ntoupante  et  impalpable  ^  sur  laquelle  s'as- 
»  seoit  la  démocratie  ^  » 


*  F",  le  livre  I>c  la  Démocratie  en  Jmériqae ,  1. 1  »  p.  7S. 

Eugène  Bnret,  De  la  mistre  des  elatses  lahorievuet  en  jingle^ 
terre  et  en  France^  ««vol.,  p.  78,  867. 
F,  les  ftatiatiques  pqbliëes  par  M.  ie  miaislre  d«  oommeroe  eo 

i835  et  1837.  On  compte  en  France  49,863,610  hectares  de  terre 
imposable,  divisés  en  10, 893,6  2  8  cotes,  qui  comprennent  1 23,36o,33â 
parcelles  de  terre. 

Cependant  M.  Pasiy  s'efforce  d'établir,  dans  l'écrit  que  nous 
avons  déjà  cité  : 

«  Que ,  loin  d'avoir  amené  plus  d'égalité  dans  la  distribution  des 
»  richesses,  les  partages  tuccetnfi  ont  laîasé  prévaloir  les  csntes  d'in- 
»  égalité.  • 

Noos  avons  déjà  vu  (p.  3so  et  3ss}  comment  rantenr  a  appelé 
rhlstoîre  à  son  seconri  pour  jnstifier  cette  thèie.  Ici  la  ptopoiition 
porte  en  elle-mâme  one  aorte  de  contradictioQ  qni  rend  tant  d'à-* 
bord  rerrenr  évidente  ;  elle  rémlte  amn  des  obwrvatîoBi  sar  les- 
quelles il  8*appnie.  Ainsi ,  il  commence  par  reconnaître  que  le 
nombre  des  cotes  est  augmenté  de  8  pour  100  depuis  vingt  ans; 
cependant,  au  lieu  d'en  conclure  que  la  propriété  est  plus  divisée 
daus  la  même  proportion^  puisque  légalité  du  partage  atteint  la 
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Comménl  établir  le  crédit  sur  cette  poussière  impal- 
pable? Des  principes  nouveaux  ou  des  modifications 
analogues  au  nouvel  ordre  de  choses,  ont-elles  étéjap- 
portées  à  la  législaticm  dWle  ancienne? 

Cette  législation  était  en  harmonie  avec  l'ancien  état 
social  au  milieu  duquel  elle  était  née  :  ainsi  les  actions 
résolutoires,  et  en  général  le  système  des  droits  réels, 
qui  était  presque  inconnu  dans  la  législation  romaine , 
sont  contemporains ,  comme  nous  l'avons  vu ,  des  affran- 
chissements de  la  puissance  féodale  ;  ils  étaient  mêlés  , 
inhérents  à  toutes  les  institutions  de  ce  temps ,  et  for- 
maient avec  elles  un  ensemble  complet  de  législation  ^. 

même  masse  de  biens  et  la  répartit  entre  un  plus  grand  nombre  de 
têtes f  l'auteur,  passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  ajoute  :  que  la 
population  générale  a  augmenté  de  1 4  pour  loo  dans  le  même 
temps  ;  mais  qu'importe  ?  Ce  n'est  pas  relativement  à  la  population , 
c^est  absolument  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  division  de  la  propriété 
augmente.  Cette  comparaiton  €»t  d'aillears  d'autant  moins  con- 
cluante, que  c'est  la  population  qui  a  le  moins  de  part  aux  sucées- 
sioiiSyceU«deienlantsDatar«lt|qui  «  augmenté  de  i6  pour  lOO  ààm 
lemêraetamps. 

11.  Fany  fsit  ensuite  une  statistiqne  pour  montrer  que  parmi  le» 
daaies  riches  de  certaines  vfllest  et  même  de  certains  quartiers  de 
Pgris,  les  naissances  sont  moins  nombreuses  qu'ailleurs  ;  mais  ce 
fait  n'est  pas  général ,  et  ne  s'applique  pas  surfout  &  la  population 
des  campagnes,  qui  est  cependant  de  deux  tiers  pins  considérable 
que  celle  des  villes ,  et  doit  pourtant  compter  pour  quelque  chose. 
C'est  en  efi'et  chez  elle  que  se  manifeste  surtout  l'excessive  division 
de  la  propriété  foncière  ;  dans  les  villes  ,  on  licite  plutôt  qu'on  ne 
partage  les  immeubles ,  mais  il  ay  a  pa»  moins  division  de  la  ri- 
eheue  entre  tous  les  héritiers. 

Nous  ponrona  donc  »  en  tonte  sûreté  de  conscience,  en  croire  noi 
jenz,- lorsque  nous  ToyonsM'égalité  des  partages  amener  la  division 
de  la  propriété.  Cest  là  un  fait  qu'il  nous  importait  avant  tout  de 
constater,  pour  en  signaler  plus  tard  les  consé(|uences  légales. 

*  F",  plus  haut  y  p.  3t  I  à  3i4  ;  et  le  Répertoire  de  jurisprudence 
IL  3«  SÊBIE.  53 
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Mais  aujourd'hui  que  ces  institutions  et  cet* ordre  de 
choses  ont  disparu,  que  des  lois  et  un  état  social  différent 
les  oi|t  remplacés ,  comment  cet  aocien  système  de  légis*. 
iation  civile  serait-il  en  harmonie  avec  les  principes  et 
rétat  de  choses  nouveau  ? 

Concours  des  anciens  et  des  nouveaux  principes.  — 
Leur  incompatibilité 

Du  coDcoars  des  anciens  et  des  nonveaux  principes 

naissent  des  complications  inconnues  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  et  qui  s'accroissent  chaque  jour  davantage. 
Voici ,  quant  au  régime  dotal  ^  comment  s'exprime 

un  homme  également  éclairé  par  l'étude  et  l'expé- 
rience : 

«  Ce  ne  sont  (^us  aujourd'hui ,  dit  M.  Marcel  %  quel- 
•  qoes  rentes  ou  tout  an  plus  quelques  parcelles  de 

»  terre,  que  le  régime  dotai  soumet  à  l'inaliénabilité  ; 
»  c'est  lin  quart,  un  tiers  peut-être  dans  les  pays  où  les 

»  habitudes  ont  conservé  le  régime  dotal          La  loi 

»  chiini^e  le  sort  du  créancier,  du  plaideur,  du  coparta- 
»  géant  et  du  cohéritier,  en  raison  d'une  convention 
»  (dotale)  qui  leur  est  étrangère;  il  y  a  telle  propriété 
»  qui  sera  possédée  à  l'état  dotal  par  dix  générations 

de  Guyot,  édition  de  1786,  t^*  Commise  féodale,  censuelle»  eiii* 
pbjrtëotique ;  Bordelag«,  Bail  à  rente,  Locaterie,  DéguerpiM^ 
méat,  etc. 

De  mâme  dans  les  autres  États  emopéans,  en  Pologne  et  en  Ai&- 
tricbe  ,  des  redewmeet^et  garanUet  sur  U  soi  ont  remplacé  le  .ser- 
vage* M.  Sismondi ,  Non»,  prine,  déeon,  poiU»f  1*  vol.,  p.  so8 
a  su. 

^  V.  Du  régime  doial  et  de  la  nieestité  d^une  réfitrme ,  par  M*  Mar- 
cel ,  notaire  à  Louviers  (Eure),  pays  autrefois  soumis  a  la  coutume 

de  Norin.iiidie,  et  dans  lequel  s'est  conservé  l'usage  du  régime  do- 
tal i  p.  G7,  74 1  95  et  suiv. 
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»  suoeesiives.  Qu'est-ce  doDc  que  le  régime  dotal,  aioon 
»  un  système  noinreaii  de  subtftitiitioiis  fatroduit  dans 

w  notre  législation  par  le  Gode  civil?...  De  noble  quelle 
»  était  dans  les  anciennes  mœurs ,  elle  s  est  faite  ^«r- 
»  geoise;  elle  courre  de  ses  réseaux  non*senlemènl  les 
w  grandes  fortunes,  qui ,  sous  Tun  comme  sous  Tautre 
»  régime ,  ne  changent  guère  de  maitre  que  par  succes- 
»  sion,  mais  encore  ces  milliers  de  parcelles  qo^a  créées 
»  l'égalité  des  partaî^es.  » 

Puis  il  ajoute  :  a  La  jurisprudence  ,  en  déclarant  ina- 
»  liénable  le  mobUiep  dotal  ^  a  porté  atteinte  à  la  diq^O' 
»  nibiUié  des  biens  du  mari  (par  suite  de  l'hypothèque 
»  légale  à  laquelle  la  femme  ne  peut  renoncer  ni  direc- 
»  tement  ni  indirectement  sous  ce  régime);  de  là  il  ré- 
>  suite  que  le  régime  dotal  menace  de  mettre  en  inter- 
»  dit  toutes  les  propriétés  de  France.  » 

Ce  régime  a  cependant  de  puissants  défenseurs;  les 
tendances  de  la  cour  de  cassation  lui  sont  tellement  fa- 
Torables ,  qu'elles  ont  tous  les  caractères  d'une  réaction  ; 
et  la  faculté  de  droit  d'Aix  a  couronné,  l'année  der- 
nière, un  mémoire  dans  lequel  l'auteur  conclut  pour  le 
régime  dotal ,  qu'il  déclare  «  nécessairement  en  harmo- 

•  nie  avec  les  lois  nouvelles  sur  la  division  et  la  transmis* 
»  sion  de  la  propriété ,  et  avec  nos  mœurs ,  puisqu'il  est 
B  né  des  unes ,  fUt-il ,  et  s'est  développé  au  milieu  des 

•  autres  ^  » 

Cette  raison,  tirée  de  l'origine  du  régime  dotal  et  des 
développements  qu'il  a  reçus ,  est  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  ce  que  l'auteur  a  lui-même  dit  ailleurs , 
lorsqu'il  a  reconnu  que  ce  régime  est  né  de  l'institution 

du  divorce  et  du  mariage  lihre  des  Romains  ;  qu  il  s'est 


^  r,  rouvrage  d^s  cité  ds  M.  Ginoulhiao,  p.  363. 
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développé  en  raison  àe  la  facilité  qu'on  avait  de  rompre 

les  mariai^es  existants.  On  voulait  ainsi  conserver  la  dot 
pour  encourager»  dans  un  intérêt  public  ,  les  époux  di- 
▼oroés  à  contracter  de  nouveaux  mariages  ^ 

Mais  ce  motif  disparaît  devant  la  perpétuité  du  ma- 
riage et  Tunité  de  la  famille  modernes ,  qui  relient  in- 
dissoluUement  les  intérêts  des  parents  et  des  enfants. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  non  plus  que  ce  régime  s'est 
développé  au  milieu  de  nos  mœurs  ;  elles  y  résistent  au 
contraire,  par  cela  même  qu'il  produit  les  graves  com- 
plications dont  l'expérience  démontre  les  désastreuses 
conséquences 

Le  concours  des  nouveaux  principes  avec  ceux  de  la 
législation  ancienne  que  Ton  a  également  conservés ,  tels 
que  les  droits  résolutoires ,  les  hypothèques  générales  et 


^  f^.  oefc  aateiv»  p.  €9 ,  63,  6$,  74. 

On  pat  dire  ûlon  t  Bei  puhUcœ  interesi  y  mutUru  doits  talvat  kom 
btre^  propter  quat  maiitot  habere  pottuni»  L.  s ,  D.  De  Jure  dotium, 

Lei  derniert  mots  de  cette  loi  font  comiittre  U  péritabié  motif  de 
tes  dispositions;  habere  s'appliqmnt  à  la  ^mnttf  mari^,  ne  peut 
s'entendre  que  d'un  second  mariage.  V.  Du  régime  datai  ^  par 
M.  d'Authnille. 

*  L'incompatibilité  du  rogîrae  dotal  avec  nos  mœurs  n'a  pas  seu- 
lement été  signalée  dans  l'ouvrage  de  M.  Marcel ,  mais  encore  dans 
un  opuscule  de  M.  Hombert,  avocat  à  Rouen ,  intitulé  :  Histoire  du 
régime  dotaL  A  Rouen ,  chez  Nicétas  Périaux  ;  1841.  L'antenr  pro- 
met de  donner  à  son  travail  de  nonreauz  développements. 

Cette  opiaion  d'hommes  habitant  nn  pays  dont  Taneiemie  cou- 
tume coasserait  le  régime  dotal,  qui  s'y  est  conservé  depuis  par 
rasage,  mérite  certainement  de  fixer  Tattention. 

H.  Ginoulhiac  n'a  pas  cm  devoir,  lui,' s'occuper  des  données  de 
rezpërience  ;  il  semble  pluldt  se  décider  en  favenr  dn  régime  dotal, 
ponr  satisfaire  une  sorte  de  sentiment  historique.  Vonvrage  est 
d'aillenrs  remarquable  par  le  savoir  et  la  méthode. 
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occultes  ou  autres  droits  réels  ,  et  même  avec  le  système 
moderne  de  la  spécialité  et  de  la  publicicité  de  tous  ces 
droits ,  doDoe  aussi  lieu  h  des  complications  qui  ont  pa* 
raljsé  et  arrêteront  k  Varaiir  toutes  les  réformes  ten- 
dant à  fonder  le  crédit. 

Ainsi,  dans  le  système  de  la  loi  hypothécaire  de 
Tan  III ,  le  conservateur  des  hypotjbèques  devait,  entre 
autres  choses,  jn^er  sur  iiiTe  l'état  de  la  propriété ,  et 
répondre  de  la  sûreté  de  l'hypothèque.  Mais  n'est-il  pas 
évident  que  cela  était  et  serait  encore  aujourd'hui  im- 
possible ,  dans  l'état  présent  des  droit»  de  propriété  et 
d'hypothèques ,  si  gravement  embarrassés  dans  leur 
établissement  et  leur  conservation,  par  d'autres  droits 
réels  occultes ,  incertains ,  indéterminés,  et  par  des  for- 
malités de  toute  espèce  plus  ou  mofns  ruineuses? 

Dans  cette  loi,  cependant,  commence  à  poindre  le 
système  qui  consisterait  à  réunir  entre  les  mains  du 
conservateur  des  hypothèques  tous  les  documents  que 
donnent  soit  l'enret^istrement ,  soit  le  contrôle  de  la  per- 
ception des  impôts  indirects  (  art.  k^)  ;  c'est  le  système 
si  parfaitement  développé  aujourd'hui  par  l'honorable 

•  Lioreau 

Cette  loi  contenait  aussi  le  principe ,  non  de  la  mobi- 
lisation de  la  propriété ,  comme  on  l'a  dit  et  trop  sou- 
vent répété  sans  examen ,  mais  bien  celui  de  la  mobiti" 
sation  des  valeurs  de  crédit;  elle  n'autorisait,  en  efîet, 
que  le  transport  de  la  créance  hypothécaire  par  voie 
d'endossement,  et  la  propriété  restait  inaliénée. 

Le  régime  hypothécaire  de  Tan  YII  reposait  généra- 
lement sur  le  principe  de  la  spécialité,  de  la  publicité 


*  V.  Du  crédit  fincier  et  des  moyens  de  le  fonder  ^  par  M.  Loreau, 
directeur  des  domaines.  1841. 
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d«8  hypothèque»  et  delà  plupart  des  autres  droits  réels  ; 
mais  les  mêmes  emliarras  ^  les  mêmes  obstaeies  que  par 

]e  passé  existaient ,  et  les  formalités  à  remplir,  les  frais 
quelles  entratnaieDt  en  étaient  encore  augmentés. 

On  est  revenu,  dans  le  Gode  civil ,  à  une  sotte  de  sys* 
tème  mixte  de  régime  hypothécaire ,  de  droits  réels  oc- 
cuites  et  de  spécialité,  de  publicité  de  ces  droits;  les 
vices  de  ce  système  sont  maintenant  trop  avérés  pour 
qu'il  uoii  besoôa'de  les  exposer. 

Cette  expérience  malheureuse  de  régimes  si  différents 
prouve  évidemmfjit  que  la  principale  diiHculté  du  pro- 
hibe n'est  pas  dans  un  système  hypothécaire  quel^ 
conque ,  mais  plutôt  dans  les  complications  que  nous 
avons  signalées  cotante  le  résultat  du  concours  des  an- 
ciens et  des  nouveaux  principes ,  confondus  dans  Ten* 
semble  de  la  législation  civile. 

Ces  complications  s'accroissent  encore  des  imperfec- 
tions de  formes  quç  Ton  rencontre  dans  la  confection  des 
actes  et  dans  les  divers  modes  de  procéder  qu'il  but  ob- 
servor  pour  établir,  conserver,  transmettre  et  liquider 
les  créances  hypothécaires ,  et  généralement  tous  les 
droits  réels.  Nos  lois  sont  encore  aujourd'hui  essentiçir 
lem«at.  fiscales  et  formalistes  qi»|ime  celles  du  moyen 
ài^e ,  dont  le  Châtelet  de  Paris  nous  avait  trop  fidèlement 
conservé  la  tradition  ;  ainsi  Topération  de  crédit  la  plus 
simple,  le  transport  d'une  créance  hypothécaire,  est 
aussi  onéreux  que  rengagement  lui-même,  et  la  circu- 
lation en  est  entravée  par  des  formalités  de  signification 
imaginées  en  des  temps  presque  barbares  ^ 

*  V.  Etudes  du  droit  commercial ,  par  M.  Fremery,  p.  1S7. 

F',  E.  Bnret.  11  faut,  dit  avec  raison  cet  antenr,  achever  la  révO" 
lutiùn  commencée  il  y  a  aa  demt-tièclf ,  daa*  le  texte  eomme  dans 
l'esprit  de  la  loi.  T.  11 ,  p.  371. 
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Ces  vMes  de  la  législation  civile  cleviennent  chaque 
jour  plus  compromettants  ;  car  les  funestes  résultats 
qu'ils  entraineut  te  multiplient  à  l'infini ,  à  mesure  que 
les  biens  se  divisent  entre  les  mains  d'un  plus  grand 
nombre  d'individus. 

Objections  contre  la  réforme.  Réfutatioa. 

Cependant  on  fera  deux  sortes  d'objections  .  les  unes, 
tirées  de  la  législation  des  pays  qui  ont  conservé  les 
principes  des  législations  aneiennes .  tout  en  y  intro- 
duisant la  spécialité  et  la  publicité  de  tous  les  droits 
réels  ;  les  autres ,  des  diverses  lois  qui  nous  régissent,  de 
celies-là  même  qu'il  s'agit  de  réformer. 

Nous  répondrons  aux  premières ,  que  si  le  système  de 
la  spécialité  et  de  la  publicité,  appelé  avec  raison  tys- 
tème  germanique  %  n'a  pas  produit  d'aussi  funestes  ré* 
sultats  en  d'autres  pays  qu'en  France,  en  Allemagne 
par  exemple ,  c'est  que  la  propriété  n'y  est  pas  fraction- 
née comme  chez  nous.  Ainsi,  en  Autriche  et  en  Bavière, 
des  lois  particulières  toutes  politiques  règlent  la  trans- 
mission des  immeubles  par  les  substitutions ,  par  l'bé^ 
rédilé  des  litts,  des  biens  des  vassaux  et  des  paysans; 
par  des  droits  de  masculinité  et  le  droit  d'aînesse ,  etc.  *. 
Ën  Danemark  depuis  1758  ;  en  Suisse  depuis  1791,  et 
aussi  en  Autriche  et  en  Prusse  depuis  longtemps  il 


*  Ou  applique  la  pablicilé  •  en  Allemagne ,  à  tous  les  droiU 
réels.  Pierre  Odier,  p.  xi  et  suiv.  ;  et  M.  d'Aulbuille,  p.  s3, 
35  et  35. 

*  V.  Concordance  det Codes ^  par  M.  de  Saint^oseph»  p.  89,  41 
à  46et  49,  5it  5t;  et  M.  d'Aathiûlle,  p.  36  etsniv.t  43  etsaiv. 

*  F",  anwi  De  la  nëoeisité  de  rëimir  les  proprMiës  morcelées,  par 

M.  Berthier  de  RoYÎlle,  Journal  dagrieuliure  pratique  ,      2  ,  août 
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suffit  de  demoiiciei:  la  réunipn  de  plusieurs  parcelles  de 
terre  pour  que  les  propriétaire»  soient  obligés  de  la.con- 
seutir»  et  toute  propriété  dont  la  contenance  est  moin- 
dre de  140  metzen  (7  hectares  1/2)  est  indivisible, 
même  dans  les  partages  par  succession. 

G^>eBdant  ou  a  cru  devoir  avec  raison  dam  un  de  ces 
pays ,  en  Prusse  ,  supprimer  certains  droits  réels,  ainsi 
Taction  résolutoire ,  dans  le  cas  de  survenance  d'enfant 
du  donateur  (art.  liiikO  C.  oiv.  prussien). 

On  conçoit  que,  dans  ces  circonstances,  le  système 
germanique  de  la  spécialité  et  de  la  publicité  de  tous  les 
droits  réels  convienne  à  ces  pays  y  et  qu'il  ne  convienne 
pas  au  nôtre  dans  Fétat  de  division  et  de  complication 
que  nous  avons  expliqué  ;  on  ne  doit  même  pas  hésiter  à 
le  dire,  ce  système  serait,  dans  Tordre  de  choses  actuel, 
plus  funeste  peut-être  que  le  régime  des  hypothèques 
générales  et  occultes  des  Romains. 

Il  en  serait  de  même  de  tout  autre  système  anidogne 
qui  conviendrait  à  la  société  russe ,  fondée  encore  sur  le 

servage  et  la  grande  propriété;  ou  bien  à  la  société  an- 
glaise ,  qui  fait  les  plus  grands  efforts  pour  maintenir 
parmi  elle  une  sorte  de  concentration  artificielle  de  la 
propriété,  à  Taidede  droit»  d'aînesse»  de  substitutions 

et  de  privilèges  de  toute  espèce. 

Ces  différences  d'état  social  répondent  donc  suffisam- 
ment à  cet  ordre  d'objections. 

Mais  il  y  a  plus  ;  elles  nous  imposent  la  nécessité  de 
réformes  appropriées  à  notre  situation ,  si  nous  ne  vou- 
lons nous  trouver  dans  un  état  d'infériorité  compromet- 


18^9,  p.  G3.  £t  les  Études  sur  la  propriilé  UrrUoriaU  de  M.  Dupiijr- 
node,  p.  âi. 
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taiiU  ?îi-à»Ti«  cles  pays  qui  oui  conmvé  un  caraetère 
pliM  on  moiof  arlttocratkftte. 

Aiosi ,  toute  surannée  qu'est  en  Angleterre  la  con- 
stitution du  capital,  elle  n'en  a  pas  moins  une  puissance 
immense  qui  explique  jusqu'à  un  certain  point  la  supé- 
riorité que  ce  pays  déploie  dans  tous  les  genres  d'in- 
dustrie. 

La  masse  des  indi? idus  n'en  est  pas  plus  heureuse , 
ceh  est  vrai  ;  car  il  ne  suffit  pas  d'une  forte  constitution 

du  capital  pour  qu'un  pays  soit  bien  oré^anisé ,  il  faut  en- 
core en  rendre  une  bonne  distribution  possible  et  que  la 
répartition  des  profits  soit  aussi  équitable  que  l'exige  le 
concours  du  capital  et  du  travail  ;  l'inégalité  qui  règne  à 
cet  égard  est  révoltante,  sans  doute  ;  c'est  elle  qui  rend 
le  peuple  anglais  le  plus  misérable,  bien  qu'il  soit  le 
plus  producteur  de  tous 

Notre  pays  est,  sous  ce  rapport,  en  de  meilleures 
conditions  de  crédit  :  les. éléments  de  garanties  se  trou- 
Tent  distribués  sur  un  plus  grand  nombre  de  têtes ,  et  la 
division  continue  de  la  propriété  vient  ainsi  fortement 
en  aide  à  rétablissement  du  crédit  individuel,  grâce  aux 
principes  de  liberté  et  d'égalité  civile  qui  concourent  ^ 
avec  la  loi  du  travail ,  à  cette  distribution  plus  équitable 
des  capitaux. 

Mais  on  ne  peut  utiliser  ces  éléments  de  crédit  frac* 
tioonés ,  et  cependant  considérables  par  suite  de  l'ac- 
croissement de  la  fortnue  générale ,  qu'à  la  condition  d'y 

approprier  la  réforme  de  nos  lois  civiles,  et  on  ne  saurait 


*  F.  £.  ûuret,  t.  i ,  p.  19s  et  niiv.;  1. 11 ,  p.  94-141,  Sas  etsuiv., 
35o,  353,  474- 
^«  Siimoadi ,  f6id.,  1. 1 ,  p.  391  à  >95. 
Guitare  de  Beaiimont ,  1. 11 ,  p.  1 2. 
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érniemineiit  opposer  à  une  réfonne  fondamentjile  les 
législations  étrangères  qui  ont  conservé  plas  on  moins 

les  principes  cl  Torganisalioa  des  sociétés  anciennes. 

Parmi  les  autres  objections  que  l'on  fait  encore ,  celles 
qui  se  rattachent  aux  lois  fiscales  occasionnent  la  pins 
vive  résistance;  on  a  voulu  en  quelque  sorte  les  éviter 
jusqu'à  présent ,  mais  ces  lois  sont  trop  onéreuses  au 
crédit  pour  qu'il  soit  permis  de  ne  pas  s'en  expliquer. 

Ainsi ,  on  avait  posé  un  problème  à  peu  près  inso- 
luble lorsquen  mettant  la  question  hypothécaire  au 
concours,  on  demandait  un  projet  de  réforme  complet, 
qui  fût  en  harmonie  at^ec  les  besoins  du  fisc;  aussi  la 
question  est-elle  restée  pour  ainsi  dire  au  même  point, 
depuis  bientôt  vingt  ans  qu'elle  a  été  proposée  ^ 

Ce  fut  sans  doute  pour  se  conformer  aux  données  du 
problème  que  celui  des  concurrents  dont  le  travail  a 
paru  le  plus  remarquable ,  s'est  bien  gardé  de  provoquer 
une  diminution  on  un  déplacement  quelconque  dans  les 

perceptions  du  fisc. 

De  même,  tout  en  reconnaissant  que  des  modifica- 
tions aux  principes  généraux  du  droit  seraient  une  amé- 
lioration, il  n'eu  a  indiqué  aucune;  il  a  surtout  con- 
servé intacts  tous  les  anciens  droits  réels,  et  même 
proposé ,  dans  un  projet  en  309  articles ,  d'en  établir  de 
nouveaux. 

C'était  étendre  les  ibrmalités  ,  augmenter  les  embar- 
ras et  accroître  les  recettes  du  fisc  aux  dépens  du  crédit  ; 
mais  l'auteur  croyait  que  le  trésor  prwfoquerait  lui- 
même  plus  tard  une  diminution  dans  les  droits  qu'il 


i  f^.  la  proposition  du  concours  oavert  par  M.  Casimir  Périer 
en  i836. 
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perçoit.  C'élaît  é?idainment  tout  sacrifier  à  la  quesUoD 
financière'. 

Ces  droits  sont  évalués  par  Thonorable  M.  Loreau  , 
directeur  des  domaines»  si  bien  placé  pour  les  appré- 
cier, à  90  iniUioiiSyMuleiiiciit  pour  le  timbre,  Tenregis- 
trement ,  la  rédacCioo ,  lexpéditiiMi  des  contrats  de  mu- 
tation et  de  prêt  hypothécaire  j^et  à  930  millions  pour  la 
totalité,  y  compris  la  contribution  foncière  et  l'intérêt 
de  la  dette ,  o'est4Mlsre  à  plus  de  58  pour  100  du  revenu 
brutV 

11  ne  suffit  donc  pas  de  poser  le  problème  en  financier 
pour  en  obtenir  la  solution  ;  il  ne  faut  pas  sans  doute 
prÎTer  l'État  des  ressources  dont  il  a  besoin,  et  augmen- 
ter le  délicit ,  ou,  comme  on  dit ,  le  découvert  du  bud- 
get ;  aussi  n'est-ce  pas  de  cela  qu'il  8>'agit ,  mais  bien  de 
savoir  si  cet  impAt  est  convenablement  établi ,  s'il  ne 
serait  pas  mieux  assis  autrement. 

Sur  quoi  irappe-t-il,  en  elFet,  lorsqu'il  va  atteindre 
l'emprunt  hypothécaire?  Sur  les  moyens  d'améliorer  le 
sol,  de  ledégaî^erdeschar£^es  qui  le  grèvent  »  et  de  faire 
prospérer  l'industrie  «igricole,  source  de  toutes  les  au- 
tres; prendre  l'impôt  sur  cet  emprunt,  c'est  donc  comme 
si  on  le  prenait  sur  Ja  semence  au  lieu  d'attendre  la  ré- 
colte ,  qui  doit  en  décupler  la  valeur. 

L'application  de  cet  impôt  aux  diflérentes  clauses  des 
contrats  est  l'occasion  d'une  infinité  de  stipulations  frau- 
duleuses ou  susceptibles  d'interprétations  diverses. 
L'exercice  en  est  encore  plus  vicieux  peut -être,  car 


*  f^.  l'oaTrage  de  M.  Decourdemanche ,  sur  le  danger  de  prêter 
par  hjrpothègue,  publié  à  roccasion  du  concours  ouvert  par  M.  Ga- 
simir  Périer,  p.  26,  édition  de  iSâ6. 

*  \,Du  crédit  foncier  et  des  moyens  de  le  fonder  ^  p.  sC  ot  27. 
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les  principes  suV  «i  jtoroeptidn  nous  iieimeut  aussi 
de  Fancien  droit  féodal  %  et  alors  c'était  déjà  choses 
sujettes  à  discussions  subtiles^  selon  l'expression  de 
Montescpiieu  *•  La  science  du  droit  y  avait  du  moins 
toute  Tantorité  qui  lui  afipartient,  mais  aujourd'hui 
elle  semble  l'avoir  complètement  perdue  ;  et  comme  si 
nos  lois  n'étaient  pas  assez  vicieuses,  on  va  jusqu'à  chan- 
ger le  sens  des  mots  et  créer  un  langage  fiscal,  pour 
faire  rendre  à  l'impôt  indirect ,  comme  au  direct,  tout 
ce  qiCil peut  rendre  * 

£nfin ,  il  est  une  autre  espèce  d'objection  que  Ton  fait 
pour  empéoher  toute  réforme  sérieuse;  on  dit  :  «  Qu'il 
est  de  y  essence  de  l'emprunt  hypothécaire  d'en  traîner 
avec  lui  3  et  même  k  pour  100  de  frais  de  toute  espèce 
dans  les  petits  emprunts,  qui  sont  les  plus  fréquents  ; 
et  quant  à  la  transmissibiUté  de  la  créance  hypothé- 
caire, il  faudrait,  dit-on,  que  la  législation  cii^ile  pro- 
curât la  certitude  de  la  légitimité  de  la  créance  et  de 
t^ffieaeité  de  l'hypothèque  pour  qu'elle  fût  possible  ^  » 

Ces  objections  de  l'un  des  adversaires  les  plus  distin- 
gués de  la  réforme ,  résument  assez  complètement  toutes 


nière  et  Rigant. 

*  Esprit  des  lois ,  liv.  i3  ,  chap.  9. 

*  De  la  jurisprudence  actuelle  du  droit  d'enregistrement, 
par  M.  Valette,  Revue  étrangère  et  française  ^  t.  X,  i843. 

Le  savant  professeur  repousse  avec  énergie  une  jurisprudence 
tortueiue  qui  ne  cherche  plus  à  déguiser  ses  contradictions ,  pourvu 
qu'elle  augmente  les  perceptions  du  fisc  ;  ainsi ,  au  lien  de  perce- 
voir, dans  une  certaine  circonstance  qu'il  indique  »  tm  droit  fizt-d^ 
5  francs ,  on  a  perçu  jusqu'à  6o,Si  %  fr.  99  c.  1 

*  f^.  M.  Alban  d'Authuîlle  »  De  la  réfisian  du  régime  fyfothécairt, 
p.  4,  5,  II»  34Set8uir. 
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celles  qui  appartiennent  à  l'ordre  des  idées  juridî- 
ques. 

Ainsi ,  c'est  de  la  législation  civile  actuelle  que  Ton 
argumente  pour  dire  que  l'emprunt  hypothécaire  est 
essentiellement  ruineux ,  et  que  les  créances  de  cette 
nature  n'ont  pas  la  certitude ,  et  l'hypothèque  l'efiicacité 
nécessaire  à  leur  transmission. 

Mais  c'est  précisément  cette  législation  qu  il  s'agit  de 
changer,  pour  faire  disparaître  Ténormité  de  ces  frais 
et  l'incertitude  qui  paralyse  dans  leur  circulation  les 
valeurs  de  crédit  hypothécaire  ;  ces  objections  sont  donc 
une  véritable  pétition  de  principe  contre  la  nécessité 
d'une  réforme. 

H  y  a  plus  :  elles  sont  un  aveu  implicite  de  la  vérité 
de  notre  proposition  principale  :  qu'il  faut  réformer 
non-seulement  le  régime  hypothécaire ,  mais  encore  les 
principes  généraux  de  la  législation  civile  dans  ses  rap- 
ports avec  le  crédit,  si  on  veut  sérieusement  atteindre 
le  mal  dans  sa  racine  ou  dans  son  essence^  comme  dit 
Fautettr. 

Disons  quelques  mots  maintenant  du  palliatif  que  la 
législation  civile  aurait  pu  apporter  aux  complications 
que  nous  avons  signalées  comme  le  résultat  de  la  divi- 
sion des  biens  el  de  rindépendance  personnelle  des  in- 
dividus qui  les  possèdent. 

Du  contrat  de  société  civile  et  des  prescriptiom . 

L'association  aurait  pu ,  à  quelques  égards,  tempérer 
les  conséquences  funestes  de  l'état  de  choses  que  nous 
avons  exposé ,  et  permettre  de  reformer  de  grands  ca- 

pitaux  d'exploitation  tout  en  conservant  la  division  de 
la.  propriété ,  dont  le  principe  est  fondamental  et  pariai- 
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tement  conciliable,  d'ailleurs ,  avec  celui  d'une  grande 
production 

Mais  ici  encore  on  a  sniTi  denè  nôtre  Gode  lu  tradi- 
tion des  aiâeiens  principes ,  et ,  comme  le  dit  Vwet  de  nos 
plus  judicieux  auteurs  modernes  :  aucune  amélioration 
n'a  été  apportée  dans  ce  contrat  ;  au  lieu  d'y  introduire 
tordre  et  l'harmonie  ^  de  constituer  la  société  civile 
comme  personne  morale ,  formant,  à  l'égard  du  public 
ou  des  tiers,  une  puissante  unité,  et  établissant  entre  les 
individus  qui  la  composent  une  hiérarchie  fortement 
organisée ,  la  loi  elle-même  y  excite  la  butte  et  les  colU* 
siens  entre  les  associés  ^,  et  les  astreint  aux  mêmes  for- 
malités judiciaires  ou  autres  que  si  les  individus  n'étaient 
pas  en  société. 

Enfin  la  prescription,  qui  pourrait  couvrir  en  quel- 
que façon  les  infirmités  d'une  législation  vicieuse»  n a 
pas  subi  non  plus  les  modifications  sollicitées  par  les 
besoins  de  notre  époque  et  de  notre  civilisation  ;  elle 
«nussi  loucbe  de  près,  cependant,  aux  questions  de  cré- 
dit foncier  surtout ,  soit  qu'elle  consolide  la  propriété 
entre  les  mdns  des  possesseurs,  soit  qu'elle  assure  rezis« 
tence  ou  amène  l'extinction  de  l'hypothèque  (art.  2180 
du  Code  civil). 

Mais  elle  conserve  encore ,  dans  la  législation  nou- 
velle ,  les  caractères  qu'elle  avait  dàns  les  lois  de  Tèm- 
pire  romain  ;  ainsi  la  durée  de  la  prescription  destinée  à 
protéger  le  possesseur  de  bonne  foi  est  toujours  de  dix 
ou  de  vingt  ans ,  en  raison  des  distances  ;  mais  cette 


*  V.  E.  Bnret ,  t.  II ,  p.  1 29  et  suit.  Et  De  la  nécessité  de  réunir 
les  propriclës  morcelées ,  par  Berlhier  de  Roville ,  cite  plus  haut, 
p.  823 ,  note  3. 

«  V»^«  contrat  de  société ,  par  M.  Duvergier,  p.  8,  10  et  «îf. 


£T  DES  M0Y£N5  I>£  I.E  CONSTITUER.  831 

augmenlalion  de  dix  années ,  par  exemple  «  qui  était 

motivée  autrefois  parrabsence  du  maître,  est-elle  donc 
nécessaire  de  notre  temps  ?  y  a-tril  les  mêmes  motiiis  de 
l'adopter,  à  raison  de  la  distanoe  qui  sépare  nos  ressorts 
de  cour  royale  (art.        Gode  eir,)7 

Non,  évidemment  :  on  sait  qu'il  ny  a  pas  de  compa- 
raison à  faire  entre  1  étendue  des  provinces  romain^es , 
leur  distance  respective  et  les  ressorts  de  nos  cours 
royales  ;  ainsi  les  provinces  d'Afrique  et  des  Gaules 
étaient  situées  eu  diverses  parties  du  monde»  et 
la  plupart  des  provinces  de  cet  immense  empire  ont 
formé  plusieurs  Etats  modernes  ;  à  la  différence  du  res* 
sort  de  nos  cours,  qui  le  plus  souvent  ne  sont  séparées 
que  par  le  moindre  accident  de  terrain ,  et  se  trouvent 
sillonnées  dans  tous  les  sens  par  toutes  sortes  de  moyens 
de  communication  ,  constamment  accessibles. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  la  prescription 
de  trente  ans. 

Gep^dant,  les  Romains  eux-mêmes  prenaient  si  bien 
en  considération  l'étendue  territoriale,  que  lorsque» 
dans  l'origine,  l'empire  était  moins  considérable,  la 
prescription ,  ou  plutôt  Tusucapion ,  n*était  que  de  deux 
années  pour  les  fonds  situés  en  Italie  ;  c'était  au  mattre 
à  se  faire  plus  laborieux  et  plus  vigilant. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  encore  par 
rapport  au  crédit  :  c'est  que  notre  législation  n'établit 
même  aucune  prescription  en  faveur  du  créancier  hy- 
potbécaire  de  bonne  foi  ;  eùt-il  joui  publiquement  pen- 
dant plus  de  vingt  ans  d'une  hypothèque  inscrite^  il 
perdra  néanmoins  sa  garantie  si  l'éviction  de  l'immeuble 
bjpoLhéqué  est  prononcée  après  ce  temps,  par  suite  de 
la  mauvaise  foi  de  son  débiteur  ;  il  est  pourtant  eu  pos- 
session paisible,  publique  et  non  équivoque  de  sa. 
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créance ,  comme  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  le  se- 
rait de  son  héritage. 

Que  sera-ce  donc  s'il  sunrient  des  causes  de  suspen- 
sion ou  d'interruption  ;  si  le  régime  dotal ,  par  exemple , 
a  frappé  les  biens  d'imprescriptibilité  ?  Oh  !  alors  il  se- 
rait bien  difficile  de  dire,  dans  l'état  de  la  jurispru- 
dence ,  quand  et  comment  le  droit  de  l'acquéreur  et  ce- 
lui  du  débiteur  de  bonne  foi  seront  consolidés  ! 

En  résumé ,  nos  lois  civiles  ne  sont  pas ,  dans  leurs 
nombreux  rapports  avec  le  crédit  privé,  en  harmonie 
aree  l'état  actuel  des  choses»  tel  que  Ta  créé  et  développé 
progressivement  la  civilisation  moderne. 

Ainsi  : 

I.  Les  sociétés  anciennes  et  celles  du  moyen  âge  se 

trouvaient ,  quant  à  la  composition  et  à  la  distribution 
des  capitaux,  dans  des  conditions  toutes  dillerenles  des 
nôtres. 

II.  Le  crédit  privé  était  de  peu  d*importance  dans  ces 

sociétés,  à  cause  de  la  condition  servile  des  masses. 

III.  Les  premiers  changements  survenus  dans  la  so- 


^  Ainsi  j'ai  dû  entendre ,  il  y  a  peu  d'années ,  un  avocat  gênerai 
renchérir  sur  l'interprétation  des  anciens  jurisconsultes  de  sa 
province  normande,  et  s'écrier,  en  élevant  le  régime  dotal 
josqa'au  ciel  :  Que  trente  acquéreurs  successifs ,  fussent-ils  de  la 
nflÛtowe  foi  du  monde  »  et  en  pooeirion  depuis  plus  de  cinquanic 
ant^  TOlBOl  seraient  pat  moins  dépoaillës  par  la  femme  dotale  ^  selon, 
son  ezpreirion,  et  cette  femme  fâUelle  restée  séparée  de  biens , 
libre  d*agir  pendant  ce  temps.  Il  confondait,  pqnr  anrÎTer  &  ce  beau 
résultat  f  les  principes  d^origine  contumîère  (art.  i45oG.  cit.)  aTcc 
oeni  dtt  régime  dotal ,  et  la  prescription  établie  en  (kvenr  de  tiers 
de  bonne  foi  (  2  2  C5  )  avec  cdle  qni  Test  à  Végard  de  Tacbetenr  di- 
rect (i3o4).  Une  famille  entière  fut  ainsi  d^MNiillée  d*ane  fmne 
considérable  après  Tavoir  achetée ,  payée  et  possédée  pendant  plos 
de  trente  ans  !  y.  Recueil  de  la  cour  de  Rouen ,  1828 ,  p.  Go4- 
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ciété  du  moyen  âge  ont  amené  un  système  d'actions  ré- 
solutoires et  de  droits  réels  qui  furent  des  moyens  de 
crédit  purement  transitoires. 

IV.  Le  régime  dotal  pouvait  convenir  à  cette  époque, 
malgré  le  principe  de  Tindissolubilité  du  mariage  chré- 
tien ,  parce  qu'il  n'atteignait  qu'une  très-petite  quan- 
tité d'immeubles,  et  cependant  on  le  trouvait  contraire 
<iux  intérêts  de  la  société  cii^ilc  ,  dont  il  paralysait  le 
crédit. 

'  Y.  Le  nouvel  état  social  des  individus  établi  en  1789» 
a  amené  des  principes  nouveaux  qui  ont  profondément 

modifié  la  composition,  la  distribution  des  capitaux  et 
des  profits  qu'ils  produisent. 

YL  Le  concours  de  ces  principes ,  notamment  de  ce- 
lui de  l'égalité  dans  les  partages  ,  avec  les  anciens  prin- 
cipes, amène  des  complications  qui  vont  nécessaire- 
ment s'aggravant  et  se  multipliant  à  Tinfini  contre  un 
plus  grand  nombre  d'individus ,  pour  des  choses  de  la 
moindre  valeur;  notamment  en  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  dotal,  les  actions  résolutoires  ou  autres  droits 
réels ,  la  forme  des  actes ,  et  les  différents  modes  de  pro- 
cédure. 

VIL  Par  la  même  raison  ,  le  système  moderne  de  la 
Spécialité,  de  la  publicité  des  hypothèques  et  des  droits 
réels  en  général ,  est  devenu  lui-même  funeste  au  orédit 

dans  les  pays  démocratiques,  bien  qu'il  puisse  convenir 
encore  dans  les  pays  qui  ont  plus  ou  moins  conservé 
leur  ancienne  organisation  sociale. 

VTII.  G*est  pour  cela  que  toutes  les  réformes  hypo- 
thécaires tentées  jusqu  a  présent  dans  notre  pays  ont 
échoué  :  celle  de  l'an  III  malgré  le  principe  nouveau 
de  la  mobilisation  du  crédit  ou  de  la.  transmissibilité 
de  la  créance  hypothécaire  par  voie  d'endossement; 

II.   3*  SEKIE.  5i||> 
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cdle  de  Tan  VU  y  qui  consacrait  la  spécialité  et  la  pu- 
blicité des  principaux  droits  réels,  et  enfin  celle  de 
1904,  système  mitoyen  entre  celui  des  hypothèques 
générales  occultes,  et  celui  de  la  spécialité  et  de  la 
publicité  de  Thy  pothèque ,  avec  la  clandestinité  de  tous 
les  autres  droits  réels  ,  ce  qui  constitue  le  piège  le  mieux 
tendu ,  peut-être ,  à  la  confiance  du  préteur. 

IX.  Le  contrat  de  société  civile  est  resté  sans  amélio- 
ration ,  sans  principe  d'unité  ou  d'organisation  qui  per- 
mette de  reformer  de  grands  capitaux  ,  de  simplifier  les 
fonualiljBs  dans  les  actes  et  dans  les  procédures. 

X.  Enfin  les  prescriptions  de  10 ,  âO  et  30  ans  »  em- 
pruntées à  la  législation  romaine,  prolongent  outre  me- 
sure et  sans  motifs  l'incertitude  dans  la  propriété  du 
sol  et  dans  la  solvabilité  des  débiteurs. 

11  n'existe  même  aucune  prescription  en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits,  bien  qu'ils  aient  en 
leur  faveur  titre  y  publicité  et  bonne  foi. 

Conclusion. 

INotre  législation  civile  est  donc,  relativement  au  cré- 
dit, radicalement  vicieuse;  elle  accuse  à  la  fois  Tira- 
puissance  des  principes  et  Timperfection  des  formes  ;  et 
elle  demande  autant  une  réforme  de  certains  principes 
généraux  de  Tancieu  droit  que  du  régime  hypothécaire 
qui  nous  régit. 

Il  y  a  Incompatibilité  entre  ces  principes  et  ceux  du 
nouveau  droit ,  fondé  sur  la  nouvelle  condition  des  in- 
dividus et  Tétat  de  division  des  biens  dans  la  société 
moderne  ;  on  doit  sacrifier  les  premiers ,  qui  sont  main- 
tenant sans  utilité,  aux  seconds  qui  sont  nécessaires. 

Ainsi  on  doit  : 

Supprimer  une  partie  des  droits  réels ,  tels  que  les  ac-> 
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lions  résolutoires  et  autres  »  toutes  les  fois  que  de  leur 
nature  ils  sont  susceptibles  d'une  appréciation  en  argent  ; 
mais  constituer  aussi  solidement  que  possible  un  droit 

hypothécaire  unique ,  de  manière  à  y  ramener  autant 
qu'il  convient  tous  les  droits  et  toutes  les  charges  qui 
grèvent  la  propriété. 

Supprimer  aussi  le  régime  dotal ,  ou  le  modifier  de 
telle  sorte  qu'il  ne  puisse  nuire  aux  tiers  de  bonne  foi^ 
ni  servir  aux  époux  de  moyen  de  fraude  à  leur  égard. 

Restreindre  la  durée  de  la  prescription  des  actions  en 
revendication  de  10 , 20  ou  30  années ,  à  5 ,  10  et  15  ans 
au  plus ,  et  étendre  cette  prescription  aux  créances  hy- 
pothécaires inscrites. 

Établir  la  publicité  et  la  spécialité  de  tous  les  droits 
réels  qui  seront  conservés,  et  cependant  ne  porter  au- 
cune atteinte  à  la  division  continue  de  la  propriété, 
qui  sert  à  généraliser  le  crédit  dans  les  sociétés  démo- 
cratiques ,  sauf  à  reformer  de  grands  capitaux  à  Faide 
du  [K'iiicipe  de  l'association  civile  réorganisée. 

Une  réforme  de  la  législation  civile  rencontre ,  il  est 
vrai ,  de  grandes  préventions  et  soulève  de  grandes  ré- 
sistances; les  plus  respectables  sont  assurément  celles 
qui  prennent  leur  source  dans  la  science  du  droit.  Tou- 
cher à  cette  œuvre  des  jurisconsultes,  objet  du  travail  de 
toute  leur  vie,  c'est  déranger,  en  quelque  sorte ,  l'har- 
monie de  leurs  pensées  ;  les  obliger  à  recommencer,  pour 
ainsi  dire,  leur  existence  laborieuse,  et  ils  sont  peu  dis- 
posés à  le  faire.  Il  en  est  presque  de  même  de  tous  ceux 
qui  se  sont  consacrés  aux  travaux  juridiques.  On  dirait 
qu'on  ne  peut  connaître  cette  science ,  ou  en  suivre  les 
diverses  applications,  sans  en  devenir  l'esclave  ou  par 
entraînement  ou  pcir  calcul. 

Mais  soal-ce  là  des  raisons  sérieuses  qui  doivent ,  en 
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définitive ,  4jmpêcljer  des  réformes  nécessaires?  Non  , 
Je. législateur  ne  doit  pas«  selon  la  judicieuse  observar 
tion  de  Montesquiea ,  séparer  les  lois  des  circonstances 
daoft  lesquelles  elles  ont  été  faites ,  et  ces  circonstances 
diffèrent  d'autant  plus  de  celles  où  Ton  se  trouve,  que 
les  lois  sont  plus  anciennes.  Lorsque  toutes  les  données 
sociales  et  économiques  ont ,  comme  nous  l'ayons  tu  » 
complètement  changé ,  il  faut  bien  que  les  principes, 
même  des  lois  civiles,  changent  d'une  manière  ana- 
logue* Voilà  ee  que  les  jurisconsultes  n'observent  pas 
assez  d'abord  ;  cependant,  une  fois  que  les  principes 
nouveaux  sont  posés ,  ils  sont  contraints  d'étudier  les 
circonstances  qui  leur  ont  donné  accès  dans  la  société  , 
et  si  ces  principes  sont  bien  coordonnés  entre  eux,  ils 
en  font  surgir  bientôt  une  nouvelle  science  plus  utile 
que  l'ancienne 

Quant  k  nous,  qui  recherchons  librement  la  vérité 
partout  où  elle  se  trouve ,  nous  essayerons  de  la  décou- 
vrir, en  suivant  la  même  méthode,  dans  une  législation 
déjà  éprouvée ,  et  que  nous  croyons  plus  en  harmonie 
avec  l'état  de  notre  société. 

LiM&MÈ, 

{La  tiûU  à  mn  prochain  cahier, ) 


*  «  La  théorie  économique  fut  absolument  négligée^  dit  M.  Sis- 
mondi ,  dans  ia  confection  des  lois  romaines  et  du  moyeu  âge.  • 
F"^  Non?,  princ.  d'ëcon.  polit.,  t.  U ,  p.  16  et  sa. 
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XXVX.  Du   notariat  et  de  VinsinutaUm  dans  les 
ÊuUâ  du  rm  dejSardaigm. 

Par  an  Jorlfcomolte  sarde. 

(Suite  et  fia.  ^.  plus  haat,  p*  465.) 

Les  Etats  sardes  furent ,  nous  l'avons  déjà  dit,  long- 
temps occupés  par  la  France.  Réunis  à  l'empire,  ils  en 
partagèrent  rorganisation ,  et  le  notariat  fut  régi  par  tes 
lois  françaises.  L'insinuation  cessa  d'exister  et  fut  rem- 
placée par  la  seule  formalité  de  l'enregistrement,  c'est- 
à-dire  par  un  simple  résumé  des  principales  dispositions 
de  l'acte. 

«  A  la  chute  de lempire  (1814.)  les  anciens  Etats  sardes 
furent  rendus  à  leurs  souverains  légitimes  ,  qui  avaient 
jusque-là  vécu  en  Sàrdaigné,  paisibles,  ignorés  et 
dignes. 

L'isolement  dans  lequel  avaient  vécu  les  princes  delà 
maison  de  Savoie  »  ne  leur  avait  point  permis  de  se  te- 
nir au  courant  des  besoins  du  pays  qu'ils  allaient  gou- 
verner. 

Conseillé  à  son  arrivée  sur  le  continent  (mai  181&) 
par  un  ministre  bonnéte  et  dévoué,  mais  prévenu  et 
peu  habile ,  qui  était  allé  à  sa  rencontre ,  encore  éloiii^né 
d'autres  conseillers  plus  prudents  et  plus  éclairés,  le  roi 
Victor -Emmanuel,  avant  d'arriver  à  Turin  ,  sans  avoir 
égafd  à  ice  qui  avait  eu  Heu  depuis  quinze  ans ,  ra|j- 
pela  tout  à  coup  (nous  l'avons  indic[ué  plus  haut) 
toutes  les  lois  ancienues,  et  substitua  ainsi  d'un  trait  de 
plume  à  l'organisation  française ,  qui  avait  pris  de  pro- 
fondes racines  en  Piémont,  celle  qui  y  avait  été  établie 
en  iléccmhre  1798. 

Cet  acte  de  leur  rcstauralioa  fut  uue  imprudeuce 
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f;nive ,  il  faut  le  reconnaître  ;  et  le  pays  entier  le  dés^ 
npprovTa  avec  raison,  car  il  àut  «fi  BOpporUrrles  tristes 
conséquences  politiques ,  morales  et  financières. 

Dans  le  petit  nombre  des  anciennes  institutions  dont 
le  rétablissement  fut  sans  danger  bien  grand  ^  il  faut 
comprendre  celle  da  notariat  et  surtont  celle  de  l'insi- 
nuation, que  tout  Je  monde  vit  «ivec  plaisir  réorga- 
niser. . 

Nout  disons  surtout  celle  de  ^insinuation  j  car  les  an* 
ciennes  lois  sur  le  notariat  étaient  exiîseantes,  et  leur 
brusque  rétablissement  avait ,  quant  à  l'exécution ,  Tin- 
conirénient  d'une  trop  grande  augmentatioil  d'oificiers 
publics  et  de  quelque  relâchement  dans  le  cboix  des 
sujets. 

Les  règles  pour  la  visite  du  tabellion  ,  remises  impli* 
citement  en  vigueur  par  Tédit  royal  du  21  mai  iSik  , 
et  ensuite  étendues  au  ducbé  de  Gènes ,  lorsque ,  dans 
les  derniers  jours  de  l'année  1814 ,  le  congrès  de  Vienne 
réunit  ce  duché  aux  anciens  Etats  sardes ,  reçurent  une 
nouvelle  organisation  en  vertu  des  royales  patentes  du 

10  mai  1816. 

On  réorganisa  alors  les  collèges  des  notaires  dans  tous 
les  chefs^lieux  de  province.  On  régla  la  perception  des 
droits  d'insinuation ,  qui  produisirent  un  revenu  impor- 
tant pour  le  lise  (de  trois  à  quatre  millions),  tandis  qu'ils 
n'étaient  auparawnt  qu  un  faible  salaire  de  Tinsinua* 
teur.  On  créa ,  pour  surveiller  l'application  et  la  perœpt 
tion  de  ces  droits ,  des  inspecteurs  de  l'insinuation  qui 
furent,  à  cet  eiiet,  cbariiés  de  vérifier  tous  les  quatre 
mois  chaque  bureau,  afin  d  établir  régulièrement  la  si* 
tuatioo  du  comptable  qui  en  était  le  titulaire  '. 


^  1^  tarif  des  droits  d'insinuation  à  payer  pour  les  actes  notariét « 
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Ces  inspecteurs  devaient,  en  outre,  diriger  les  in- 
stances nécessairea  contre  les  notaires  et  conlre  les  par- 
ties pour  le  lecoaTremeAt  des  sappléments  de  droits 
qu'ik  panrîendraîent  à  découvrir  dans  leur  vérification 

Les  deux  manifestes  (arrêtés)  de  la  chambre  royale 
des  comptes ,  des  27  septembre  et  18  novembre  1817, 

et  (pelni  des  droit»  d'émolument  pour  les  sctei  jndieiaires ,  tnceet- 
«vement  modifiés  par  une  foule  de  lois,  règlements,  manifestes  et 
décisions  de  Tautorité  royale,  judiciaire  et  administratÎTe,  ont 

besoin  d'être  refondus,  expliqués ,  rendus  plus  clairs,  et  même  mi- 
tigés en  certains  points,  car  ils  présentent  plus  d'un  inconvénient, 
surtout  celui  des  interprétations  douteuses  ,  sujet  continuel  de  pro- 
cès entre  les  contribuables  et  le  fisc  ,  nonobstant  plusieurs  vo- 
lumes de  décisions  interprétatives  de  la  chambre  des  comptes,  juge 
souveraine  de  la  matière. 

Le  vœu  public  appelle  cette  réforme  «  et  on  espère  qu'elle  sui- 
vra celle  des  lois  de  procédure  civile,  commerciale  et  criminelle, 
également  désirée  ;  car  les  procès ,  il  faut  Vwcnet ,  sont  actuelle- 
ment trè^Iongs  et  très-eoûteui ,  ce  qui  peut  être  dans  Tintérêt  des 
aTocats ,  et  surtout  des  procureurs,  non  dans  celui  des  plaideurs  et 
des  juges. 

Ou  attend  du  roi  actuel ,  qui  a  donné  à  ses  sujets  les  Codes  civil, 
pénal  et  de  commerce ,  les  deux  autres  Codes  qui  manquent  en- 
core, et  qui  doivent  compléter  l'œuvre  commencée  de  la  législa- 
tion sarde,  il  ne  sera  pas  arrêté  par  les  obstacles  que  les  intéres- 
sés à  l'état  de  choses  existant  voudraient  élever. 

*  A  l'époque  de  la  restauration  ,  tout  en  rétablissant  l'ancienne 
organisation  civile,  on  conserva  néanmoins  l'organisation  finan- 
cière, et  les  contributions  françaises  furent  maintenues,  excepté 
les  droits  de  succession  et  les  droits  réunis  qui  furent  supprimés. 
Ces  demion  lurent  ensuite  fétablis ,  mais  sons  un  autre  nom,  dans 
«pMlqnes  provinnaa  seidement*  où  anciennement  ils  existaient  déjà 
sous  la  dénomination  de  gabelles  {gabelie  di  earne ,  corme  ^  fi* 
giietta ,  aquapHa  e  btrrm  ).  La  taxe  d'enregistrement  eontinna  jus* 
qu*en  i8i6  et  fut  suppléée  alors  par  les  droits  d'insinuation  et 
d'émolument.  Le  droit  de  suoeession  fot  rétabli  en  i  Ss  i ,  mais  non 
en  ligne  directe. 
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réglèrent  l'organisation  et  la  constitution  deadits  col- 
lèges ,  le  premier  pour  les  anciennes  provinces,  le  se- 
cond  pour  Je  duché  de  Gènes  seulement. 

On  continua  avec  les  anciennes  lois,  ainsi  modifiées,  à 
régir c«tte importante  matière  ;  mais  on  sentait  générale* 
ment  que  le  notariat  avait  besoin  d'une  meilleure  réor- 
ganisation, qui  pût  relever  les  fonctions  de  notaire,  qui 
donnât  à  cette  charge  plus  de  crédit,  qui  en  traçAt  mieux 
les  devoirs ,  et  qui  les  mît  plus  en  rapport  avec  les 
nombreux  cban^ements  introduits  dans  l'administration 
du  pays  et  dans  ses  lois  civiles  ;  qui  remécUàt  enfin  aux 
nombreux  abus  qu'avait  fait  naître  le  rétablissement 
trop  brusque  de  l'ancien  système. 

Un  édit  royal  du  23  juillet  1822  sut  pourvoir  à  tout 
cela  en  établissant  pour  tous  les  Etats  des  règles  fixes  et 
uniformes  sur  le  notariat. 

Il  importe  de  remarquer  parmi  ces  règles  : 

1*"  La  fiiation  du  nombre  des  notaires  dans  chaque 
district  d'insinuation  [tappa]^  et  en  outre  la  défense  de 
faire  des  nominations  nouvelles  tant  que  le  nombre  , 
beaucoup  tropaccru,  des  notaires  e^^istants  ne  serait  point 
réduit  au-dessous  du  chifire  fixé  par  la. nouvelle  loi  d'or:- 
ganisation  '. 

2*  La  déciar.itKjii  d  incompatibilité  de  la  charité  de 

*  Le  nombre  des  notaires,  tel  qu'il  est  actuellement  fixé,  excède 
encore  celui  qui  existait  sous  la  domlualion  française  et  qui  sufii- 
sait  cependant.  Il  serait  donc  encore  utilement  réduit. —Le  seul 
moyen  d'entourer  le  notariat  de  la  considération  néceseaire,  leaeiti 
moyen  d'investir  de  cette  charge  fiartout  et  tonjonrs  des  homnas 
capables  et.  d'nne  délicatene  éprouvée,  c'est ,  avec  les  règlements 
que  nous  analysons ,  de  ne  pas  trop  les  multiplier  «fin  de  rendre 
ceUe  place  suffisamment  prodactive.  Elle  Test  à  présent  pour  quel- 
ques notaires  habiles  et  accrédités  dans  les  villas  importantes  ;'mai» 
elle  ne  Test  ancnnement  dans  la  plupart  des  commines. 
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notaire  airec  toute  autre  fonction  publique  ou  profession 
privée.  •  • 

3*  L'autorisation  accordée  aux  notaires  qui  ont  leur 
résidence  au  chef-lieu  judiciaire  de  la  province  de  rece- 
Toir  des  actes  ^ans  tout  le  ressort  de  cette  province,  et 
la«dëfense  faite  aux  antres  notaires  de  recevoir  des  actes 
liors  tlu  district  {tappa)  où  ils  résident 

4"  La  nouvelle  détermination  des  qualités  person- 
neOes  dont  doivent  justifier  les  aspirants  au  notariat , 
et  entre  autres  la  fixation  de  l'âge  à  25  ans. 

5**  La  déclaration  que  les  collés:es  seront  composés  de 
douze  notaires  dans  les  villes  où  siège  une  cour  (senato), 
et  de  huit  dans  les  autres  chefs-lieux  de  province  où 
il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance  [fri^u/^/e 
di  prefettura)  *, 


*  Cette  difTérence  de  compétence  est,  à  notre  avis,  un  défaut 
essentiel  qu'il  serait  Ixjn  de  faire  disparaître,  car,  tandis  qu'elle 
donne  aux  notaires  des  chefs-lieux  de  province  un  privilège  qui 
augmente  leur  importance  et  le  produit  de  leur  charge,  elle  dimi- 
nue la  considération  et  les  profits  du  plus  grand  nombre  de§  no- 
taires des  communes  rurales,  et  éloigne  ainsi  les  hommes  capables 
et  délicats  des  liemc  oA  ils  seraient  le  plus  nécessaires  ,  attendo  qne 
les  parties  y  sont  moins  intelligentes  et  pins  faciles  à  se  laisser  trom* 
per  dans  U  gestion  de  leurs  aflkires. 

*  L*ordre  jndidairedanji  les  États  sardes  commence  par  le  juge 
de  mandement  (canton),  qai,&racte  de  conciliation  près,  a  les 
attrtiwtîons  du  juge  de  paix  de  Francet  Viennent  .ensuite  les  tri- 
bunaux de  préfecture  ,  qui  ont  à  peu  près  les  mêmes  attributions 
que  les  tribunaux  français  de  première  instance.  Chaque  province» 
qui  représente  assez  exactement  l'ancien  arrondissement  sous  la 
domination  française  ,  a  son  Irihuiial  comme  alors.  Enfin  cinq 
sénats  siègent  à  Turin,  Gènes,  Chanibéry,  Nice  et  Casai,  et  exercent 
chacun  dans  leur  territoire,  la  juridiction  en  dernier  ressort, 
comme  les  conrs  royales ,  maïs  avec  une  autorité  bien  plus  éten- 
due, li  n'y  a  pas  de  conr  do  cassation.  —Une  commission  supé- 
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6**  La  règle  du  reuouvellement  annuel  des  collèges 
par  quart,  dont  les  membres  doiTent  être  nomm^  par 
le  roi ,  sor  la  proposition  de  la  chambre  des  comptes. 

•  7*  La  charge  de  conservateur  du  tabellion  déférée  au 
président  {prefetto)  des  tribunaux,  et  enlevée  aux  in- 
teiMiaiits,  eicepté  à  Turin  ^  où  nn  conseiller  de  la  chaaa^ 
bre  des  comptes  (ooUatêralB)  cmitine'à  escHTcer  066 
fonctions. 

8"*  L  attribution  aux  collèges  de  procéder  à  reiamen 
des  aspirants  an  notariat  toutes  les  fois  que  ces  collèges 

en  recevront  Tordre  spécial  de  la  chambre  des  comptes. 

0**  La  règle  que  toutes  les  fois  qu'une  place  de  notaire 
deviendra  racante ,  tous  les  aspirants  résidant  dans  la 
drvisiou  militaire  (agrégation  de  plusieurs  provinces) 


rieare  de  révision  y  supplée  en  partie  depuis  quelque  temps,  mais 
si  die  déclare  quMl  y  a  lieu  a  révision  «  le  nouveau  jugement  est 
encore  attribué  au  mdme .sénat  (ou  &)a  chambre  des  comptes  ponr 
les  causes  de  sa  compétence),  arec  adjonction  seulement  d'un 
nombre  à  peu  près  double  de  juges.  —  Il  en  résulte  en  conséquence 
des  interprétations  bien  contradictoires  entre  un  sénat  et  l'autre  , 
et  il  n'y  a  pas  une  cour  régulatrice  pour  fîxer  les  points  incerlains 
de  jurisprudence. 

Ceux  qui  sont  encore  attachés  aux  anciens  privilèges  des  cours 
souveraines  ne  voudraient  pas  les  voir  diminuer  par  l'instituticm 
d'une  cour  régulatrice  qui  cependant,  de  nos  jours ,  existe  pres- 
que partout ,  tant  on  en  a  senti  le  besoin  dans  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  mais  la  grande  majorité  est  Ici  convaincue  de  ce 
besoin ,  et  il  sera  tdt  on  tard  satisfait,  vu  ion  évidente  nécessité , 
surtout  depuis  que  la  nouvelle  l^islation  est  devenue  douteuse  sur 
plusieurs  pointe ,  par  suite  d'une  déelsion  eontradictoffe  des  divers 
sénats. 

On  peut  donc  espérer  que  cetle  cour  régulatrice ,  ou  quelque 
nuire  institution  étjuivalcnlc  sera  accordée  par  un  prince  qui  s'oc- 
rupe  avec  sollicitude  de  tout  ce  qui  peut  améliorer  la  condition  de 
ses  sujets* 
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pourroDl  se  présenter  au  collège  des  notaires  de  la  pro- 
vince dont  dépend  cette  plaoe ,  pour  demander  à  en  être 
investis;  que  Huyestiture  n'en  est  accordée  qu'après 
que  le  collège  aura  donné  son  avis ,  qu'après  que  le  pro- 
cureur général  aura  été  entendu  et  qu'après  que  la 
dnmbre  en  aura  fait  la  proposition  an  roi ,  à  qui  est  ré» 
servée  la  nomiDatiori  du  candidat  réputé  Je  plus  digne. 

10"  La  nécessité  pour  tous  les  notaires  exerçant  de 
fournir  un  cautionnement  en  inscriptions  delà  dette  pu» 
blîque  rachetables,  et  de  payer  une  redevance  annuelle 
{finanza)  au  trésor,  à  dater  du  premier  jour  du  tri- 
mestre dans  lequel  a  eu  lieu  la  nomination  (patenti  di 
cosiitttzione  di  notaio  )  \ 

11**  La  suppression  de  toutes  les  charj^es  de  notaires 
non  encore  liquidées  par  le  gouvernement  français» 
comme  aussi  de  tous  les  droits  que  certains  particuliers 
auraient  encore  de  nommer  des  notaires ,  et  en  compen- 
sation l'ordonnance  de  remboursement  du  prix  d'acqui- 

*  On  a  forme  sept  classes  de  notaires ,  en  raison  de  l'importance 
et  de  la  popnlation  des  lieux  de  résidence ,  et  les  cantionnemeDU 
comme  les  redevances  (Jinanze)  ont  été  réglés  de  la  manière  sui- 
vante : 

C]<isse         Cautiounem  en  rente,  L.  276    Redevance,  L.  iSn 


—  2«.  —  »  140  —  »  90 

—  3*,  —          —  •ISO  —  »  80 

—  —  •  100  —  •  7s 

—  —  —  »    90  —  •  6S 

—  6«.  .—          —  •   So  —  «60 


Par  les  patentes  royales  du  24  mars  1824,  les  notaires  ont  été  au- 
loriscs  à  fournir  leur  cautionnement  eti  inscriptions  de  la  délie  pu- 
blique non  rachctables ,  sous  une  augnieutalion  du  cinquième  ;  et 
par  d'autres  patentes  royales  du  24  avril  i8s6,  ils  ont  uiéine  obtenu 
çle  donner  des  sûretés  en  biens-fonds  on  en  immeubles. 
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sition  de  ces  charges  en  une  inscription  équivalente  de 
la  dette  publique  rachetable 

12*"  Le  tarif  des  droits  pour  rezamen  des  notaires  et 
pour  la  vérification  de  leurs  minutaires ,  comme  aussi 
des  droits  dus  aux  insinuateurs  pour  l'expédition  des 
copies  d'actes  reçus  par  d'anciens  notaires,  dont  les 
minutaires  ont  été  déposés  aux  archives  de  l'insinuation. 

13*  Enfin  cet  édit  contient  un  autre  tarif  des  droits 
dus  aux  notaires  pour  chaque  espèce  d'actes  qu'ils  sont 
appelés  à  recevoir. 

Nous  en  donnons  ici  seulement  le  premier  article, 
comme  le  plus  essentiel  : 

«  Pour  tout  contrat  d'aliénation,  donation,  cession, 
payement  {dazione  in  paga)^  emphjtéose,  renoncia- 
tion ,  permutation ,  constitution  de  rente,  adjudication, 
commandite,  société,  recensement,  bail  ou  i'ermage  et 
autres  (e  aUri  simili  ),  y  compris  la  rédaction  de  la  mi- 


nute »  jusqu'à  la  somme  de  : 

L.       àoo       il  est  dû  :  L.    6  • 

»     1  ,ooo  s    9  ôo 

3,ooo  •  it  • 

•  ô,ooo  »  i8  • 
»  lOfOoo  >  34  » 
»  s5,ooo  «36  » 

•  5o«ooo  *  4S  • 
Pour  toote  autre  somme  plus  forte, 

le'maximnm  de   »  60  • 


^  La  dette  pnUique  est  partagée,  en  Piémont,  en  rente  rache-^ 
table ,  snocessiTement  constîtoée,  et  qui  est  en  cours  de  n^^iation 
snr  les  places  de  commerce,  cotée  à  très-haut  prix ,  attendu  le 

crédit  dont  joaissent  les  finances  des  États  sardes  de  terre  ferme  : 

et  en  rente  perpétuelle  non  rachelable,  <jui  n'est  pas  en  cours 
<lc  ncgitciations  ,  et  qui  est  possédée,  ou  par  des  apanages  prin- 
ciers, ou  par  des  élablissements  de  maiu-morle.  Je  ne  crois  paa 
que  des  pai'ticulicrs  en  posscdeiil ,  ou  c'.cbt  bien  peu  du  uiuins. 
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La  livre  neuve  de  Piémont  est  égale  au  franc. 

Les  contrats  de  tlot,  les  testaments  ,  les  procurations 
générales  et  spéciales  ^  sont  soumis  à  des  droits  fixes  as- 
sez modérés ,  ainsi  que  les  copies ,  les  vacations ,  les  des« 
centes  de  lieux  {trasfhrte)^  et  tous  les  autres  actes  spé- 
ciaux du  ministère  des  notaires 

L'édit  royal  du  â3  juillet  1822  est  encore  en  vigueur 
avec  quelques  modifications. 

Nous  devons  citer  les  patentes  royales  du  20  mars 
1829,  par  lesquelles  Sa  Majesté  a  autorisé  les  collèges 
des  notaires  à  subvenir  à  leurs  frais  de  bureau  au  moyen 
d'une  taxe  imposée  tant  à  leurs  membres  qu'à  tous  tes 
notaires  soumis  à  leur  juridiction,  et  par  lesquelles  aussi 
ordre  a  été  donné  aux  insinuateurs  de  percevoir  de  cha- 
que notaire  de  district  la  cote  fixée  pour  l'insinuation 
des  actes.  Cette  taxe  ne  peut  dépasser  20  centimes  par 
acte,  ni  être  moindre  de  5  centimes. 

Il  faut  encore  citer  les  patentes  royales  du  11  sep- 
tembre 1841,  par  lesquelles  la  visite  du  tabellion ,  qui 
avait  lieu  précédemment  à  de  longs  intervalles  pério- 
diques, doit  dorénavant  avoir  lieu  chaque  année  à  l'é- 
poque que  déterminera  un  manifeste  de  la  chambre  des 
comptes. 

Les  préfets  des  provinces  procéderont  à  cette  visite 
dans  le  district  {taj^pa)  de  leur  résidence.  Dans  les  au- 
tres districts ,  elle  est  confiée  au  juge  du  lieu  où  sont 


*  Les  noCaicet  des  chefs>lieux  de  province  ont  encore  le  privi  • 
lége  de  Taiigmentation  da  cinquième  sur  le  droit  porté  au  tarif 
pour  la  réception  de  Tacte ,  ce  qui  est ,  à  notre  «vis,  pen  ntîle ,  et 
même  pen  juste ,  puisque  déjà  leur  position  est  plus  avantageuse 
que  celle  des  antres  notaires ,  grâce  &  la  nombreuse  clientèle 
qu'elle  leur  procure. 
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éUibli«8  les  archivas  de  l'iosinuatio».  Un  inspeeleiur  de 
l'insinnation  ou  un  autre  employé  de  cette  admiiiistra- 

tion,  déféré  par  le  premier  secrétaire  d'État  de  l'ioté- 
rieur  et  dea  finances  (  ces  deux  départements  ayant  été 
réunis  en  18H),  dmt  assister  à  la  visite. 

La  loi  sus-énoncée  prescrit  qu'aux  époques  fixées  pour 
la  visite  du  tabellion ,  tous  les  notaires  exerçant  dans  les 
districts  doivent  présenter  aux  officiers  diargés  d'y  pro- 
céder lëurs  minutaires ,  avec  le  registre  des  récépissés 
de  Pinsinuateur  constatant  Tinsinuation  de  chaque  acte. 
Cette  oblijçation  est  également  imposée  à  tous  les  autres 
officiers  pid>lics  autorisés  à  recevoir  des  actes  sujets  à 
l'insinuation. 

Il  est  de  même  ordonné  par  celte  loi  que  les  tribu- 
naux de  première  instance  {di  prefeuura)j  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  du  roi  (avifoeato  fiscah)^  devront 

juger  toute  contravention  qui  emporte  une  simple  peine 
pécuniaire* 

Dans  le  cas  de  condamnation  »  on  peut  en  appeler  à  la 
diambre  des  comptes ,  si  Tamende  dépasse  800  -livres. 

Si  la  condamnation  résulte  d'un  crime  ou  d'un  délit , 
les  procès-verbaux  qui  la  constatent  seront  transmis  au 
procureur  général  du  roi ,  près  de  la  cbambre,  qui  ju- 
£^era  en  dernier  ressort,  et  sans  délai,  appliquant  les 
peines  portées  par  les  lois  en  vigueur. 

Les  accusés  de  contraventions ,  emportant  peine  pé- 
cuniaire seulement,  sont  admis  avant  la  sentence,  et 
même  après  ,  si  elle  n'a  piis  encore  acquis  force  de  chose 
jugée ,  à  transiger  moyennant  une  oblation ,  acceptée  si 
elle  est  convenable  et  suffisante  ,  par  le  ministère  public, 
et  approuvée  par  le  tribunal  de  prclccLurc  ,  ([uand  il 
s'agit  d'une  ou  de  plusieurs  coulraven tiens ,  qui ,  réu« 
nies ,  n'excèdent  pas  300  livres ,  et  par  la  chambre , 


u  ivj  u^cd  by  Google 


NOTARIAT         INSINUATION.  847 

8iir  laJBOtion  da  procoreiir général  cUi  roi  »  ti  elles  es- 
oèdent  faiditeaoaime. 

ËD  ccmséquence  des  patentes  royales  que  nous  avons 
résumées  y  le  roi,  f>ar  d'autres  pateotes  du  23  juin 
1849  y  a  approuTé  un  règlement  en  188  artides,  distri- 

bues  en  six  titres ,  qui  triice  les  formes  à  suivre 
dans  les  nouvelles  visites  du  tabellion.  Nou»  en  allons 
é|^ement  donner  l'analyse* 

Le  titre  1*'  prescrit  les  actes  préparatoires  de  la 
visite  du  tabellion,  et  plusieurs  règles  générales  qui  la 
concernent.  11  déclare^  ensuite  que  tous  les  notaires  et 
autres  oificiers  publics,  autorisés  spécialement,  ou  en  rai- 
son des  fonctions  qu'ils  exercent,  k  recevoir  des  actes 
sujets  à  l'insinuation  y  nommément  les  secrétaires  des 
hautes  cours  de  justice  {magistrtui  supremi^  senaU^ 
cornera ,  etc.  )  $  ceux  des  tribunaux  de  première  in- 
stance {di  prejettura);  ceux  des  juges  <les  cantons  {di 
mandamento  )  ;  ceux  des  intendances ,  des  communes , 
et  autres  administrations  quelconques,  y  compris  les 
actuaires  (attuari)y  officiers  chargés  de  recevoir  les  actes 
d'instruction  des  procès  civils  pendants  près  la  haute 
cour  de  justice  sus-énoncée,  sont  tous  sujets  à  la  visite 
du  tabellion ,  à  laquelle  sont  éfi^lment  sujets  les  secré- 
taires insinuateurs  et  les  cooscrvateurscles  hypothèques. 

Un  manifeste  de  la  chambre  ordonne  la  visite  dans 
chaque  district  d'insinuation  (té^pay^et  indique  les 
inspecteurs  ou  autres  officiers  de  l'administration  de 
l'insinuation  et  des  domaines  que  le  premier  secrétaire 
d'état,  préalablement  nommé,  aura  destiné  pour  rem- 
plir dansla  visite  lesibnctionsdu  ministère  public. 

Les  conservateurs  du  tabellion  (préfets)  et  les  juges 
de  canton  {di  maiidamento)  rendent  après  la  publica- 
tion de  ce  manifeste  un  décret  spécial ,  qu'ils  adressent 
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à  chaque  notaire  ou  autre  officier  sujel  à  la  visite  y  et 
dans  lequel  ils  donnent  assi^ation  k  oompdrattre  aux 

lieu  ,  jour  et  heure  déterminés ,  avec  leurs  minutaires  , 
registres ,  eL  autres  documeats  relatiis  à  leur,  office. 

Le  titre  second  traœ  la  maaiAie  de  pnoader  dans  la 
visite  du  tabellion,  et  traite  des  objets -principaux 
qu'elle  a  en  vue. 

On  y  déclare  que  la  visite  doit  s'étendre  à  tous  les 
actes  reçus  par  lesdits  notaires  et  officiers ,  postérieure- 
ment à  la  dernière  visite  subie. 

On  y  indique  la  marche  à  suivre  dans  la  vérification 
desdits  actes ,  soit  sous  le  rapport  de  leur  fonne  exté- 
rieure, soit  sous  le  rapport  du  fond  (forma  estrinseoa 
ed  intrinseca  ) ,  soit  pour  tout  ce  qui  concerne  Tiosinua- 
tion  desdits  actes  et  de  leurs  copies  expédiées. 

On  y  trace  les  règles  qu'on  doit  observer  dans  la 
Térification  relative  aux  actes  des  notaires  et  autres  offi- 
ciers défunts  ,  absents ,  ou  qui  ont  cessé  leurs  fonctions , 
ainsi  que  dans  la  yérification  des  copies  qu'on  a  dôli<- 
vrées  de  ces  actes ,  déposés  comme  nous  avons  dit  aux 
archives  de  chaque  district  [tappa)  d'insinuation. 

Le  titre  troisième  explique  le  mode  à  suivre  dans  la 
visite  des  bureaux  et  archives  d'insinuation. 

Le  titre  quatrième ,  expose  la  manière  de  procéder  à 
la  visite  des  bureaux  des  conservateurs  des  hypothèques* 
Le  titre  cinquième  explique  dans  quelles  formes  se- 
ront constatées  les  contraventions. 

Enfin  le  titre  sixième  indique  les  mesures  que  les 
personnes  chari^écs  de  la  visite  sont  autorisées  à  pren- 
dre pour  la  régularisation  des  minutaires  et  registres , 
pour  la  formation  ou  le  complément  des  cataloii^es  (  ru- 
brichc)\  pour  la  reliure  des  actes  et  l'insertion  des 
feuilles  volantes  {carte  volanti)  qui  doivent  être  an- 
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iiei«6i  à  otê  actes  ;  pour  Tinuiioalion  des  titres  non  eiH 

core  soumis  à  cette  formalité ,  etc. 

Ji  est  encore  imposé  aux  délégués  de  constater  toutes 
les  infradiotis  aux  lois  etrèf^ements  qui  coDcementle 
I  notariat ,  Finsiouation ,  les  droits  d'émolument ,  le  tim- 

1  bre ,  les  hypothèques ,  les  successions ,  et  l'intérêt  pu- 

blic et  du  fisc ,  en  obsenrant  exactement  les  insinuations 
I  qu'ils  receTfoni  du  procureur  général ,  du  magistrat  de 
!  la  chambre  des  comptes  ,  et  de  l'administration  supé- 

rieure {azienda  générale  dijinanze),  ainsi  que  du 
I         premier  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  des  finances, 
t  C'est  en  vertu  des  dispositions  dont  nous  venons  de 

I  donner  l'analyse  que  les  visites  du  tabellion  ont  été  en- 

I         treprises  déjà  dans  plusieurs  provinces. 

Mais  le  grand  nombre  d'actes  qu'on  doit  examiner  ne 
permet  pas  de  douter  qu'il  ne  taille  bien  du  temps 
I         avant  qu'on  puisse  se  mettre  au  courant ,  et  n'avoir  plus 
I         qu'à  faire  la  visite  annuelle;  ce  qui  ne  doit  pas  sur- 
(  prendre,  si  l'on  considère  qu'il  y  a  des  provinces  où  au- 

I         cune  visite  n'a  eu  lieu  de  la  part  des  délégués  de  la 
chambre  d'après  l'ancien  système. 

I  Nous  venons  de  terminer  l'exposé  de  Torganisatiou 

du  notariat ,  et  de  l'insinuation  dans  les  Etats  sardes. 

'  11  nous  reste  encore  à  laire  quelques  observations  re- 

'  ialives  à  ce  si^et. 

'  Nous  devons  d'abord  déclarer  que  nous  n'avons  parlé 

^  .de  l'insinuation  que  sous  le  rapport  de  la  conservation 
des  actes ,  car,  en  ce  qui  concerne  cette  institution  con>- 

'  sidérée  comme  impôt ,  en  ce  qui  concerne  la  question 

'  administrative  et  financière  ,  les  lois  et  les  règlements 

'  qui  ont  été  promulgués  à  cet  égard ,  les  innovations 

'  successives  qui  ont  été  introduites ,  nous  n'entendons 

'  11.  3*^  SERI£.  55 
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pas  en  parier,  nous  n'entendons  pas  en  faire  Tap^firécia- 
tion  dans  ce  travail. 

Nous  dirons  seulement  que ,  dans  son  état  actuel  , 
cette  administration  aurait ,  à  notre  avis ,  besoin  d'une 
base  plus  solide  et  plus  étendue ,  afin  de  mieux  répondre 
à  l'attente  du  gouvernement. 

En  efiet ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  si  un  employé 
du  fisc ,  bien  instruit  des  règiements  financiers  et  deo 
lois  spéciales  sur  Tinsmuatien  et  le  notariat ,  pouvait  y 
jusqu'à  présent,  réussir  à  être  un  bon  insinuateur, 
même  un  inspecteur  et  directeur  très- capable  dans 
cette  administration,  depuis  ses  nouvelles  attribu- 
tions ,  ce  même  employé  a  besoin  de  connaître  mieux  la 
législation  générale ,  les  codes  civil ,  commercial  ,  pénal 
et  de  procédure  civile  et  criminelle ,  enfin  les  difié- 
rentes  parties  du  droit;  et  on  ne  peut  contester  que  ces 
connaissances  ne  s'acquièrent  que  par  de  bonnes  et 
fortes  études  élémentaires. 

Il  est  vrai  que  pour  être  nommé  surnuméraire  dans 
cette  administration ,  on  doit  être  bachelier  en  droit , 
mais  il  est  vrai  aussi  qu'on  accorde  fréquemment  des 
dispenses ,  et  il  serait  utile  de  ne  plus  en  donner,  si 
1  on  veut  avoir  des  employés  réellement  capables.  En 
effet ,  l'examen  qu'on  fait  subir  à  tout  surnuméraire 
avant  de  passer  insinuateur  ou  sous-inspecteur,  ne  con- 
cerne que  la  partie  administrative  et  financière ,  dans 
laquelle  on  peut  être  assez  fort ,  sans  être  pour  cela 
encore  à  même  de  bien  et  sûrement  juger  des  défauts 
de  forme  et  de  fond  d'un  acte. 

Au  reste  le  notariat ,  dans  son  ori^anisation  actuelle  , 
nous  semble  présenter  toutes  les  garanties  nécessaires  , 
si  les  lois  et  les  règlements  qui  le  concernent  sont  exac- 
tement observées. 
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On  ne  saurait  donc  assez  désirer  qu'il  ny  fut  jamais 
dérogé ,  ce  qui  arrive ,  dit-on ,  encore  quelquefois  «  et 
V<m  ne  peut  aBses  rappeler  que  la  plus  grande  rigueur 
surtout  est  nécessaire  dans  l'examen  des  aspirants , 
comme  dans  les  visites  du  tabellion ,  de  la  part  de  ceu^ 
qui  doivent  eiLécuter  ces  lois  etcesrè^glemcQtSf  car  son* 
vent  l'indulgence  envers  des  notaires  incapables  ou  peu 
délicats,  cause  la  ruine  des. familles  qui  ont  foi  dans  ces 
officiers  publics. 

Quoique  ja  loi  actuelle  cbarge  les  préfets  et  les  juges 
de  procéder  eux-mêmes  à  la  visite  du  tabellion  ,  et  que 
les  employés  de  l'administration  de  l'insinuation  et  des 
domaines  ne  soient  chargés  que  de  Caire  les  fonctions  da 
ministère  public,  dans  cette  visite,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'en  fait  la  visite  réelle  n'est  faite  que  par  ces 
employés  seulement. 

Seuls  ils  lisent,  examinent  et  épluchent  tous  les  actes 
soumis  à  la  visite ,  et  constatent  les  contra veptions 
quils  réussissent  à  y  découvrir. 

Les  magistrats  délégués,  très-occupé^  d'ailleurs  de 
leurs  autres  fonctions ,  n'y  peuvept  donner  une  atten» 
tion  suivie ,  comme  ces  employés  exclusivement  chargés 
de  cette  besogne  ;  ils  ne  font  qu'y  intervenir  de  temps  à 
autre,  et  ils  se  bornent  »  quand  ils  veulent  se  montrer 
diligents,  à  reconnaître  les  faits  constatés  et  à  accorder 
les  mesures  que  ces  employés  provoquent  de  .Içur  au- 
torité, 

La  prééminence  que  l'ordre  judiciaire  a  toujours  eue 

et  conservée  dans  ce  pays  sur  Tordre  ailniinistratif , 
prééminence  dont  il  est  extrêmement  jaloux,  a  nécessité 
de  la  loi  une  formule  de  concession  pour  la  magistrature, 
quoique  les  soins  véritables  soient  l9is8és  h  l'administra- 

lion. 

On  ne  peut  donc  dire  que  l'exécution  de  la  loi  soit 
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exactement  conforme  à  ses  termes  focmels  ;  mai»  il  iaut 
convenir  que  les  résultats  n'en  sont  que  meilleurs, 
puisque  rorganisalion  administrative  étant  plus  forte 
et. plus  vigilante ,  plus  active  ,  ou  doit  croire  qu'on  ob- 
tiendra plu4  d'exactitude  dans  le  service  qu'il  n  y  en 
avait  dans  Tancien  régime  ,  alors  qae  tout  était  si  lent 
et  souvent  à  peu  près  nul. 

11  £aut  en  conséquence  oonsidérer  comme  fort  utile  le 
diangement  introduit,  quoi  qu'eu  disent  placeurs  de» 
anciens  conservateurs  et  officiers  de  la  chambre  des 
comptes,  qui>  au  reste,  quant  aux  vérificateurs  subal- 
ternes [pairimomaH) ,  ne  pouvaient  trop  approuver 
une  mesure  qui  les  a  privéades  émoluments  attachés  à  la 
visite  dont  ils  étaient  spécialement  chargés. 

Il  resterait  encore  à  dire  que,  d'après  l'opinion  la  plus 
générale,  on  s'accorde  à  trouver  convenable  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  juridiction  ordinaire ,  à  diflérenls  degrés, 
sans  aucune  juridiction  d'exception,  mais  la  compé- 
tence attribuée  à  la  chambre  des  comptes  en  matière  de 
notariat ,  d'insinuation ,  de  certains  droits  d'émolu- 
ments ,  de  contributions ,  et  des  autres  droits  du  ûsc  et 
du  domaiue  en  matière  de  (idéi<ommis ,  de  majorats , 
et  quelquefois  de  titres  nobiHaires ,  ne  parait  plus  en 
harmonie  avec  les  améliorations  introduites  dans  Torga- 
nisati on  judiciaire  de  tous  les  États  de  l'Europe. 

Il  fout  reconnaître  que  si,  dans  un  État  de  médiocre 
étendue,  un  tribunal  central  et  unique,  qui  exerce  sa 
juridiction  sur  les  provinces  en  première  instance  au 
moyen  des  tribunaux  ordinaires,  délégués  de  droit  à 
cet  efiet,  procure  l^avaotage  d'une  jurisprudence  fixe 
et  uniforme,  cela  n  a  pas  Heu  chesnous  où  la  juridiction 
ordinaire  présente  autant  de  jurisprudences  difiérentes 
qu'il  y  a  de  sénats  jugeant  en  dernier  ressort. 

11  faut  avouer  au  reste  que  la  crainte  du  défaut 
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d'impartialité,  dont  on  accuse  geueralemenl  les  tri- 
buDaux  d'exception  institués  eu  apparence  en  faveur 
du  fisc ,  n'est  pas  fondée  chez  nous. 

D'abofd.'ên  général,  l'autorité  judiciaire  est  peu 
portée  à  favoriser  l'administration  et  les  gens  de  finance. 

Ensuite  l'espèce  d'inamovibilité  de  fait,  dont  jouis- 
sent toutes  les  charges ,  et  surtout  celles  de  la  magistra- 
ture (  y  conpris  celles  du  ministère  public),  où  l'ayance- 
meut  est  réglé  scrupuleusement  d'après  l'ancienneté , 
est ,  il  faut  aussi  le  dire,  une  forte  garantie  de  l'impar- 
tialité et  de  l'indépendance  des  jugements,  même  dans 
les  causes  où  est  intéressé  le  fisc.  En  effet ,  les  cas  où  il 
succombe ,  condamné  par  la  chambre  des  comptes ,  sont 
assez  fréquents. 

On  ne  peut  donc  dire  que  la  juridiction  exception- 
nelle dont  il  s'agit ,  ait ,  en  (ait ,  des  inconvénients  très- 
graves  y  qui  en  motivent  la  suppression  K 

Nous  aTons  exposé  et  jugé  avec  impartialité  et  indé- 
pendance deux  des  institutions  les  plus  essentielles  à  la 
fortune  publique  et  privée  de  notre  pays. 

Nous  souhaitons  que  notre  travail  puisse  être  de 
quelque  utilité  pour  ceux  qui  s*occupent  d'étudier  la  lé- 


'  La  chambre  des  comptes  n*est  pas  aa  reste  le  seul  tribunal 
d'exception  qui- existe  dans  les  Étati  sardes. -^L'ordre  des  saints 
Ifanrice  et  Lanre  ^  qoi  a  im  patrimoine  privé  trèi-aoosidâMUe,  a 
m  conseil  suprême  jnridiqne»  oompcaë  de  quelques  magistrats  et 
des dwfs  de  l'ordre.  ^L'auditeur  général  des  guerres ,  qui  pré- 
side à  rinstructîon  des  procès  criminels  militaires ,  jugés  par  les 
conseils  de  guerre ,  juge  seul  certaines  causes  des  militaires  en  ma- 
tière cÎTÎle,  quoique  l'adversaire  ne  fasse  point  partie  de  Tarmée. 
—  L'amirauté  connaît  des  procès  })our  crimes  et  délits  marilimes  de 
certaine  espèce,  comme  aussi  de  ceux  commis  dans  les  hagnes. — 
£nfinles  tribunaux  ccclésiasticiues  ont  enrore  une  juridiclioi»  civile 
en  plusieurs  cas  pour  des  causes  <[ui  iutércsseut  des  prêtres ,  méuie 
quand  l'adversaire  est  séculier. 
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gislation  comparée  des  diflérents  peuples  »  aux  difië- 
rentes  époijues  de  leur  civilisalioD. 


LXl.  De  jurii  eoUeeiiymèus  nA  auspieuê  Jusêinémui 

et  Napoleonis  Jadis, 

Tel  art  l«  titra  d'an  diicoiin  prononeé  «  l'Académie  d'Heidelberg, 
le  tt  novembre  1S41 1  per  M.  RoidiirCy  profeMenr  &  l'Unirenité  de, 
cette  Tille.  Teos  Ici  ans,  en  Jeov  amurmiire  de  la  niiinee  da 
grand-duc  de  Bade«  Gharles-Frédério ,  qni  a  rétablî  rUnirennté 
d'Heidelberg ,  l'Aeadànie  tieot  une  tëanoe  H^ennelle ,  pour  cou- 
ronner let  meilleorg  mémoires  sur  les  qoestioDS  par  elle  mises  au 
concours. 

La  comparaison  des  travaux  de  Justinien  avec  ceux  de  Napoléon 
était  un  sujet  heureusement  choisi  dans  la  patrie  de  ZacharisD,  sur 
cette  terre  où  les  institutions  françaises  se  marient  en  quelque  sorte 
avec  les  doctrines  germaniques.  Mais  cette  magnifique  matière  dé- 
passait les  bornes  d'un  discours  académique,  on  du  moins  il  eût 
fallu  te  borner  à  mettre  en  relief  quelques-uns  des  points  lee  plus 
saillants  du  droit  romain  et  du  droit  français  comparés.  If .  Ross- 
blrt  a  en  tort,  peut-être ,  de  s'attacher  k  sniTre.  lim  par  livre, 
TceuTre  des  législateurs  sneiens  et  medemes;  sosi  discoors,  comme 
cette  œuvre  même ,  manque  de  méthode  et  d'ensemble,  et«  bien 
que  reofennant  d'excellents  d^ls,  n'est  pas  complètement  à  la 
hauteur  du  sujet  qu'il  embrasse. 

M.  Hosshirt  émet  sur  les  divergences  de  nos  jurisconsultes  fran- 
çais une  opinion  qui  ne  nous  a  pas  semblé  parfaitement  exacte  , 
lorsqu'il  dit  •"  Est  apud  Galles  etiam  discrimen  inier  Jus  strict  uni  , 
çuod  ex  litteris  articulorum  proficiscitur  ^  et  intcr Jus  ccquum  ,  çuod 
jurisprudentias  ijpsius  auciantate  defendilur,  r^otre  système  de  c:odi— 
fication  ne  permet  pas  la  formation  d'une  éc«rfe  proeuleîenne ,  qui 
puisse  fonder  des  théories  sur  Tautorité  de  la  pure  doctrine.  D'un 
autre  côté ,  le  texte  de  nos  lois  est  trop  vague ,  trop  élastique  pour 
ne  pas  exiger  une  interprétation  large ,  et  pour  ne  pas  exclure  dès 
lors  une  école  purement  lahimieime*  11  y  a  sans  doute  ches  noue 
comme  ailleurs,  des  esprits  plus  attachés  à  la  lettre ,  et  des  esprits 
plus  indépendants;  mais  ce  sont  la  des  nuances,  et  non  pas  des 
sectes. 

Le  discours  de  M.  Rnsshirt  renferme  une  seconde  partie  pleine 
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d'intérêt  ,  où  l'oratepr  reproduit  avec  une  scrupuleuse  fidélité  les 
diverses  phases  historiques  du  droit  d'accroissement ,  et  réfute  les 
nombreuses  erreurs  qui  ont  été  commises  sur  cette  importante 
théorie.  £ofin  M.  Rosshirfc  préieiite  on  résDmé  tuccinct  des  compo- 
ntioni  qui  ont  obtenu  les  prix ,  proclame  les  nonii  de«  lauréats 
coanmaét  daot  ]m  différaitflt  facultés ,  iudiqae  le  mouTement  qui 
t*6st  opéré  en  1841  dans  le  penoAnel  de  TAcadémie  d'Ueidelberg, 
et  doBae  la  litte  des  qneitioiit  propoiéea  pour  rennée  soîTante. 
Pànni  les  qMtioos  qui  avaient  été  nrim  an  cooemuv  pour  1841 , 
n<mf  amas  remarqué  la  qiMitloa  ntivante ,  qui  eit  aotneUement 
pcMor  l'AlleaiiagoedQ  plot  haut  iatérêt  pratiqae  s  Num  legts  qmhm 
fowdhmm  rmtieûnim  dhisio  prokihgimr  nosirif  iempor^w^  ewuer^ 
vandœ  an  nhrogandcc  sintP  Elle  avait  été  indiquée  par  l;i  section 
de  philosophie.  Nous  avons  aussi  remarqué  que  le  sujet  proposé 
pour  1842  par  la  section  de  jurisprudence  était  Y  autorité  de  la 
chose  jugée  en  matière  criminelle  (de  vi  rei  judicatœ  in  processu  cri' 
minaU).  Cette  question  rentre  en  grande  partie  dans  celle  qui  a  été 
posée  cette  année  par  la  faculté  de  droit  de  Paris  ,  Entre  queUa 
personnês  a  lieu  rauiorité  de  la  chose  jugée ,  tant  en  droit  romain 
0t*en  droit fimiçM  Et  les  dinertationt  qui  ont  dft  ètreenrojées  à 
Heidelberg ,  pourraient  sans  doute  fournir  à  née  dodeort  de  pré- 
cieux renseignemente.  E.  Bomasa. 


CHRONIQUE. 

SàEDAiCMB.  Par  lettres  patentes  en  date  du  3i  août  1843,  le  roi  a 
ordonné  sur  de  nooTelles  bases  l'établissement  des  congrès  et  des 
conseils  provinciaux,  et  en  a  fixé  les  attributions. 

Pats-Bas.  La  seconde  chambre  des  états  généraux ,  dans  sa  séance 
du  i5  septembre,  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  le  timbre  destiné  & 
remplacer  la  légidatîon  française  relative  au  timbre  et  à  l'enregis- 
trement ,  dont  les  principales  dispositions  avaient  été  maintenues 
jusqu'à  ce  jour*  ^ 

Prusse.  Une  ordonnance  royale  du  31  juillet  permet  la  naturali- 
sation nu  profit  de  mineurs  étrangers,  pourvu  qu'ils  soient  auto- 
risés par  leur  père  ou  leur  tuteur. 

Dànemarck.  Un  rescrit  royal  du  .3ojuin  arrorde  aux  habitants 
des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstcin  la  remise  de  la  moitié  des 
contributions. 

A116LBTBRBB.  La  chambre  des  communes ,  dans  sa  séance  du  tj 
juillet,  a  procédé  à  la  deuxième  lecture  du  bill  relatif  aux  mariages 
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i;nlre  anglicans  et  presbytériens.  î.e  3i  juillet,  elle  a  procédé  à  la 
(leuxiënie  lecture  du  nouveau  bill  conlre  la  traite  îles  noirs. 

Hanovre.  Le  7  juillet ,  les  Etats  de  la  Frise  orientale  ont  rejeté  le 
projet  de  coostilxition  présenté  par  le  gouvernement. 

Saxe  (  Roy^ttume  de  ).  La  première  chambre  a  délibéré  de  nouveau 
sbr  Tadhéiion  k  dooner  aux  réacriotioaa  de  la  teconde  chambre , 
dont  nous  arons  fait  mention  tuprà^  pa^  s8t  ;  mais  dans  la  léanoe 
dn  1 1  aoAt,  die  a  déânitÎYement  repomié  Tadhéiion  proposée.  La 
deuxième  chambre ,  dans  sa  séance  dn  i4  juillet ,  a  snpplië  le  roi 
de  présenter  un  projet  de  loi  coucemant  Vesereice  dn  drdtdesnr- 
Teîllance  appartenant  À  TÉtat  sur  l^Èglise  eatholîque ,  comme  aussi 
d'éviter  que  les  militaires  non  catholiques ,  appelés  dans  les  églises 
catholiques  ,  fussent  obligés  de  s'y  mettre  à  genoux. 

Lippe- Detmold.  Par  ordonnance  publiée  le  9  août,  le  prince  ré- 
gnant a  adopté ,  comme  loi  de  cette  principauté  ,  le  Code  pénal  du 
duché  de  Brunswick ,  promulgué  en  id/|0  ,  avec  quelques  modifica- 
tions commandées  par  1^  institutions  particulières  dn  pays. 

Bavière.  La  deuxième  chambre ,  dans  sa  séance  du  3  août ,  a 
adhéré  aux  amendements  introduits  par  la  première  chambredans 
les  projet  de  loi  relatif  à  la  compétence  de  la  conr  de  caMation  éta- 
blie pour  la  BaTÎère  rhénane. 

EspâoMi.  Un  décret  royal ,  en  date  du  19  août ,  Tient  d'instituer 
une  commission  chargée  de  la  rédaction  d'une  nonTclle  législation 
cirile  et  criminelle  pour  le  royaume. 

Fbancb.  Le  conseil  royal  de  Tinstmction  publique  vient  d'arrêter  : 
■  Art.  I*'.  Dans  le  premier  examen  de  baccalauréat,  les  élèves  en 
droit  ne  devront  répondre  que  sur  le  premier  et  le  dernier  article 
du  titre  préliminaire  et  sur  les  deux  premiers  livres  ,  en  retran- 
chant du  titre  iv  les  deux  premières  sections  du  chapitre  3  ;  et  pour 
le  droit  romain ,  sur  les  deux  premiers  livres  et  sur  les  dix-sept  der^ 
niers  titres  du  troisième  livre  des  Institutes  de  Justinien*  Art.  9. 
Dans  le  deuxième  examen  de  baccalauréat ,  les  élères  seront  inter- 
rogés  par  deux  examinateurs  sur  les  quatre  premiers  titres  et  sur 
le  titre  xx  du  troisième  livre  du  Gode  civil  ;  pair  un  troisième  eixa- 
minalenr,  sur  les  lirres  n ,  ni  et  iv  dn  Gode  de  procédure  civile  ;  et 
par  un  quatrième  examinateur,  sur  les  deux  premiers  lima  de 
Gode  pénal  et  sur  les  parties  du  Gode  dMnstniction  criminelle  qne 
le  professeur  aura  expliquées.  — •  Art.  3.  Tontes  les  parties  du  Code 
civil  qui  n'auront  pas  été  matière  des  précédent^)  examens  seront 
comprises  dans  le  deuxième  de  licence.  » 
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tiXin.  De  l'application  des  droits  ttenregistrement  aux 

résolutions  volontaires  et  forcées,  par  actes  civils  ou 
judiciaires^  et  aux  effets  des  nullités  sur  laperception. 

Par  M.  GflJUiPiONKiBAE,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

TROISIÈME  ET  t>£RNIER  A.RT1GL1E  ^. 

L'art.  68 ,  §  3 ,  n**  7  de  la  loi  de  f  rimaire  assujettit  au 
droit  fixe  de  3  francs  «  les  expéditions  de  jugements 
»  portant  résolution  de  bontrats  qu  de  clause  de  contrat 
^  pour  cause  de  nullité  radicale.  » 

Au  premier  abord,  cette  disposition  semble  contenir 
des  expressions  ikiexactes  ou  peu  en  harmonie  avec  les 
principes  du  droit. 

On  ne  peut  dire ,  en  effet ,  d'un  contrat  nul  qu'il  est 
résolu  ;  la  résolution  ne  peut  s  opérer  que  d'une  conven- 
tion existante. 

D'un  autre  c6ié ,  pourquoi  qualifier  la  nullité  de  ra- 
dicale? toute  nullité  n'est-elle  pas  essentiellement  radi- 
cale ,  c'est-à-dire  viciant  le  contrat  dès  sa  source  et  l'an- 
nulant dès  sa  racine  ? 

Cependant,  ces  expressions  sont  fort  justes  et  rendent 
très-ûdèlement  la  pensée  du  législateur. 

Elles  reproduisent  encore  une  théorie  établie  par  les 
fendistes ,  maià  cette  fois  en  ta  retrouve  dans  les  prin- 
cipes du  Code  civil. 

L'influence  des  nullités  sur  la  perception  du  droit 
attaché  aux  contrats ,  ne  pouvait  échapper  à  Texamen 
des  jurisconsultes^  et ,  en  effet,  les  écrits  relàtifs  aii 
droit  de  gabelle  contiennent  déjà  la  solution  des  diOi- 
cultes  qui  devaient  naturellement  s'élever  à  ce  sujet. 


*■  V.  le  cahiei  d  avt  il ,  p.  383,  et  celui  de  juillet,  p.  621. 
11.  a*  SÉAIC.  56 
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C'était  une  règle  fondamentale  de  la  jarisprudeneer 

en  cette  matière,  que  Ton  ne  pouvait  exiger  un  droit 
sur  un  contrat  nul  :  Gaèella  nan  debelur  de  contractu 
nuUù  '  >  il  n'en  est  pas  peut-être  qui  soit  plus  souvent 

rappelée,  à  raison  des  motifs  sur  lesquels  elle  était  f  ondée» 
On  en  fit  de  bonne  heure  application  au  droit  féo- 
dal ;  Jean  Faber  l'énonçait  déjà  comme  un  princi  pe  pro- 
pre à  ce  droit  :  Ex  l'c/uliliouc  niitla  sii^e  inutili  non 
dehentur  laudimia.  D'Argentré  rappelle  le  lien  qui  rat* 
tache  la  maxime  féodale  au  droit  des  gabelles  :  Itidefi-- 
nitum  theorema  traditury  dit-il  %  quoties  de  contractu 
iege  aut  consuetudine  inducitur  gaùella  ,  de  contractu 
poUdo  et  qui  jure  consistât  intelligi»  £t  Dumoulin  : 
Consuetudo  loquens  de  uenditione  i^el  mutatione ,  intel" 
ligitur  de  yalidâ  \  Depuis  ces  jurisconsultes ,  il  n^en  est 
pas  un  seul  qui  n'ait  enseigné  la  même  doctrine  :  f^ix 
comperies ,  dit  Tiraqueau ,  qui  huic  sententiœ  adver' 
satur  *, 

C'est  en  effet  une  nécessité  que  cette  règle  ;  s'il  était 
permis  au  fisc  d'exiger  le  droit  sur  tout  autre  contrat 
que  celui  qui  contient  les  éléments  d'existence  légale  et 
complète ,  ses  exigences  n'auraient  plus  de  bornes  ;  on 
peut  remonter  sans  intenralle  du  contrat  imparfait  » 
quelque  voisin  qu'il  soit  de  la  perfection ,  s'il  nç  latteint 
paa>  à  la  simple  pensée  de  la  convention,  et  trouTer  ainsi 


>      notamment  Tiraqneau ,  dans  son  traité  du  retrait  Ugnager, 
S I,  gl*  s  y     7,  où  il  cite  de  nombrenz  aotenn. 
'  Ehroiti  du  prince ,  art.     ,  vf^  s. 

*  Des6eft9S33,n<*3s. 

*  Du  retrait  conventionnel ^  $  6,  gl.  s,  n^6.       Bontaric,  Des 

ilroiti  seignenrtaux  ,  \).  198;  d'ArçrenIré,  De  îaudimiis ,  §  17;  Po- 
ihier,  Traité  des  fiefs  ,  part,  i ,  cliap.  5  ;  Salvaing,  Usages  des  fitfs^ 
«hap.  89  j  Poquet  de  Livonière,  p.  204,  etc. 
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dans  récrit  ou  la  parole  la  moins  obligaloire  une  cause 
de  perception  de  l'impôt. 

Une  semblable  latitude  n'a  pu ,  dans  auoune  législa- 
tion, appartenir  à  Tapplrcation  du  droit;  pour  pereeroir 
sur  un  contrat,  il  a  toujours  fallu  s'appuyer  sur  une 
preuve  complète  de  son  existence  et  de  sa  perfection  i 
en  un  mot^  sur  le  titre  de  la  convention  sanctionnée  par 
la  loi  ;  la  force  obligatoire  est  la  cause  ou  la  raison  de 
l'impôt  ;  c'est  la  chose  dont  le  droit  est  le  prix  ;  il  est  donc 
nécessaire  que  cette  force  eiiste  et  soit  incontestable  t 
FeHtas  apparens ,  dit  Tiraqueau  %  prohatia  probàta , 
non  probanda  ,  nec  quœ  indiget  discussione  siue  discep- 
taiionejbri. 

Mais  le  vice  qui  «mpéche  ou  détruit  Texistenoe  dans 
un  contrat  n'e&t  pas  toujours  le  même,  et  peut  avoir 
diverses  natures;  en  4*autres  termes,  la  cause  de  la  nul« 
lité  varie  ;  dès  lors  la  nullité  eil4»*>niéroe  peut  av(nr  diflé* 

rents  caractères.  peut  donc  agir  diversement  sur 
l'impôt. 

Les  jurisconsultes  ont  distingué  deux  espèces  de  nuU 

Il  tés  ;  les  unes  qui  résultent  tlu  défaut  d'une  des  condi- 
tions essentielles  à  la  formation  du  contrat  ;  les  autres 
qui  sont  produites  par  «n  vice  iobérent  à  l'une  de  ces 
conditions. 

Par  exemple^  dans  la  vente ,  le  défaut  de  chose  ou  le 
défaut  de  consentement  cte  l'une  des  parties,  forment 
une  nullité  de  la  première  sorte  ;  la  mauvaise  qualité 
de  la  chose,  ou  un  vice  inhérent  au  consentement ,  sont 
des  causes  de  nullité  de  la  seconde  espèce.  ' 

Ces  diverses  sortes  de  nullités  agissent  différemment 
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sur  les  contrats ,  et  produisent  des  efiets  également  àïBé» 

rents. 

Lorsque  la  chose  vendue  n'existe  pas ,  la  vente  ne 
prend  pas  naissance  ;  elle  ne  peut  pas  se  former,  parce 

que  rexislence  de  la  chose  est  essentielle  à  la  vente  ;  les 
parties  ne  peuvent  pas  la  confirmer»  parce  que  la  vo- 
lonté ne  peut  créer  la  chose  qui  ne  cesse  pas  de  manquer. 

Il  en  est  tic  même  du  consentement  ;  les  parties  peu- 
vent consentir  ultérieurement,  mais  elles  ne  peuvent 
pas  faire  que  le  consentement  qui  n'existait  pas  à  uik 
moment  passé,  reçoive  rétroactivement  l'existence  à  ce 
moment. 

Mais  si  la  nullité  ne  consiste  que  dans  un  vice  inhé- 
rent à  la  chose  ou  au  consentement ,  la  vente  prend  nais- 
sance, car  il  y  a  néanmoins  une  chose  et  un  consente- 
ment; il  dépend  des  parties  de  se  prévaloir  du  vice  de  la 
chose  ou  du  consentement ,  ou  de  n^  avoir  point  é^ard. 
Cette  cause  d'annulation  ne  constitue  qu  une  faculté  à 
laquelle  il  est  toujours  permis  de  renoncer.  Si  Ton  y  re- 
nonce ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  si  on  ne  l'exerce 
pas ,  le  contrat  suhsiste  et  continue  de  subsister  par  la 
seule  force  des  éléments  qui  lui  ont  donné  la  naissance. 

Les  contrats  frappés  des  nullités  de  cette  espèce  peu- 
vent être  confirmés ,  puisqu'il  suffit  à  cet  effet  de  renon- 
cer à  faire  valoir  la  cause  de  nullité  qui  menace  leur 
existence;  la  loi  même  présume  cette  renonciation  après 
un  certain  laps  de  temps. 

Remarquez  que  cette  confirmation  n'a  rien  de  rétro* 
actif  ;  elle  n'opère  que  dans  l'avenir.  Vous  pouviez  exer- 
cer l'action  en  nullité  chaque  jour;  vous  ne  Je  pouvez 
plus  à  l'égard  des  jours  passés  ;  vous  renoncez  à  le  faire 
dans  les  jours  futurs.  Elle  n'a  pas  pour  efiet  de  valider 
le  consentement  vicié ,  pas  plus  que  de  faire  disparaître 
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la  mauvaise  qualité  de  la  chose;  le  ooosentement  et  la 

chose  restent  ce  qu'ils  étaient,  mais  par  une  nouvelle 
cODvention  les  contractanls  s'interdisent  d'attaquer  le 
contrat,  soit  à  raison  du  vice  de  la  chose ,  soit  à  raison 
du  vice  du  consentement ,  et  ce  nouvel  eoi^agement  for- 
mera désormais  Texception  péremptoire  de  lactioa  eu 
nullité. 

Les  contrats  atteints  par  les  nullités  de  la  seconde  es- 
pèce ont  une  existence  qui  peut  être  détruite  ou  respec- 
tée i  ceux  qui  sont  nuls  de  la  première  manière  n'ont 
pas  d'existence ,  et  dès  lors  cette  existence  ne  peut  être 
ni  détruite  ni  respectée. 

Ou  conçoit  facilement  TinflueDce  exercée  par  cette 
•  distinction  sur  l'exigibilité  d'un  droit  attaché  à  Vexis- 
tence  d'un  contrat. 

A  Tégard  des  contrats  nuls  par  Tabsence  de  l'un  des 
éléments  essentiels,  il  est  évident  que  le  droit  n'est  pas 
exigible  ;  l'absence  d*un  seul  élément  essentiel  n'est  pas 
un  moindre  obstacle  à  Texistence  du  contrat,  que  celle 
de  tons  les  éléments  essentiels  \  il  n'y  a  pas  moins  ab- 
sence de  vente  lorsqu'il  j  a  défaut  de  prix ,  ou  de  chose , 
ou  de  consentement  y  que  lorsqu'il  y  a  défaut  de  prix , 
de  chose  et  de  consentement  »  c'est-àrdire  absolument 
rien* 

Mais  à  l'égard  des  contrats  nuls  pour  vice  inhérent  à 
l'un  des  éléments  essentiels,  le  droit  est  dû;  le  contrat 
existe,  et  avec  lui  tout  ce  qui  s'attache  à  son  existence, 
par  exemple,  le  droit  de  gabelle,  le  profit  féodal,  le 
centième  denier,  le  droit  de  contrdle  et  celui  d'enre- 
gistrement. 

Ces  conséquences  ne  paraissent  pas  contestables  ; 
mais  la  difficulté  commence  lorsqu'il  s  agit  de  savoir  si 
le  droit  sera  dû ,  même  après  que  l'acte  aura  été  annulé  ; 
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si,  ayant  été  ptécédemiiieiit  perça,  il  sera  rastitué;  ail 
en  «erci  dû  lUi  ncAiveau  sar  le  jugement  prcrauMiçant  la 

nullité. 

Sur  le  premier  point,  la  coDtroirerfle  a  été  vive  et  lon- 
gue; et,  il  fattt  le  reconnaître»  la  question  n'a  jataais 
été  dëOnitivement  résolue,  quoique  de  nombreux  au- 
teurs aient  enseigné  que  le  droit  n'était  pas  dû. 

I\>ur  appuyer  son  exîgilnlité ,  on  faisait  observer  que 
le  contrat  avait  existé  ;  que  son  existence  seule  avait  fait 
naître  le  droit  du  fisc  ou  du  seigneur  ;  qu'il  suffisait  que 
ce  drôSt  eût  |Mris  naissance  pour  qu*il  fût  irrévocable, 
sa  formation  et  non  sa  durée  étant  attachée  au  contrat. 
On  appliquait  la  règle  que  j'ai  rappelée  plus  haut  à 
l'égard  des  conditions  résolutoires  '  :  Ut  îaudimia  per-. 
petud  dcheantury  sufficit  semel  fuisse  translatant  domi" 
nium  ex  ed  causd ,  quœ  sud  naturâ  potoxait  esse  per^ 
jpetua.  On  ajoutait  que  la  nullité  par  voie  tl'actioii 
était  une  véritable  résolution,  puisque  Texislence  diu 
contrat  était  soumise  à  la  condition  de  la  demande  à 
fbteer  par  celui  au  profit  duquel  la  nullité  était  établie  ; 
condition  potestative  sans  dotite ,  mais  qui  nVn  était 
pas  moins  suspensive  de  la  résolution. 

Dans  l'opinion  CMtratre,  on  répondait  qu^l  était 
vrai  que  le  contrat  était  résolu ,  mais  qu'il  y  avait  oeCte 
didérence  entre  le  cas  où  la  résolution  provenait  d'une 
condition  et  celui  où  elle  réstdtait  d'une  nullité ,  que , 
<fems  Ttm ,  le  contrat  était  reconnu  avoir  existé  et  n'était 
anéanti  que  pour  l'avenir,  ut  ex  nunc  %  tandis  que, 
danâ  l'autre ,  la  convention  était  censée  n'avoir  jamais 
existé  9  et  était  annulée  ut  ex  tune;  que  cetté'feftton  ré^ 


^  "Rcpue  I  p.  5s 7. 

^      la  Revue ,  p.  SiS ,  à  la  nole^ 
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sultait  de  la  loi  qui  prononçait  la  nullité  et  assimilait 
dans  ses  efiets  l'annulation  qu  elle  opérait ,  à  celle  qui 

résultait  de  l'absence  d'un  élément  essentiel. 

Relativement  à  la  restitution  du  droit  payé  avant  l'an- 
nulation ,  les  jurisconsultes  qui  pensairat  que  le  droit 
ne  cessait  pas  d'être  exigible,  décidaient  à  plus  forte 
raison  qui!  n'était  pas  restituable. 

Mais  parmi  ceux  qui  reconnaissaient  que  le  droit  ces- 
sait d'être  exigible ,  si  l'acte  était  annulé  avant  la  per- 
ception ,  plusieurs  enseignaient  que  si  le  droit  avait  été 
perçu,  l'annulation  n'en  entraînait  pas  la  restitution, 
en  vertu  de  la  maiime  t  Sœpc  jure  non  debentur,  quœ 
soluta  non  repetuntur,  lia  voyaient  dans  l'action  en  nul- 
lité un  fait  nouveau  qui  ne  pouvait  autoriser  le  retour 
sur  un  payement  effectué  '. 

D'autres ,  au  contraire ,  admettaient  la  restitution ,  en 
flç  fondant  sur  ce  que  la  cause  de  la  perception  s'eflaçait 
rétroantivement ,  et  qu'en  conséquence  le  droit  se  trou- 
vait, par  refiet  de  la  fiction ,  avoir  été  perçu  sans  cause. 

£n£n,  relativement  au  droit  à  percevoir  sur  Tacle 
oa  le  jugement  opérant  la  résolution ,  les  auteurs  ensei- 
gnaient unanimement  que  la  fiction  annulant  la  muta- 
tion dans  sa  racine ,  et  supposant  qu'elle  n'avait  jamais 
existé  I  k  résolution  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  rétrocession  ;  le  bien  qui  n'était  pas  sorti  des  mains 
du  vendeur  ne  pouvait  pas  y  rentrer;  il  n'y  avait  pas, 
à  son  profit,  transmission  nouvelle,  dès  lors  qu'il  était 
censé  ne  jamais  s'être  dessaisi. 

Ils  disaient  que  le  contrat  était  anéanti ,  rétro ^  à  ra^ 
diocj  ex  oausà  antiqud  et  primœpâ;  que  la  fiction  rat- 
tachant la  r&olution  à  la  cause,  la  faisait  remonter  au 


^  F,  la  Rwue,  p.  619. 
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même  moment,  et  la  considérait  comme  un  obstacle  à  I«i 
naissance  même  de  la  epavenikin»  Us  ex|urimaieiit,  par  le 
root  rétro,  Fefiet  rétroactif  sans  lequeNe  contrat  aurait 
duré  jusqu'à  l'annulation  ;  par  le  mot  à  radice,  1  anéan- 
tissement de  ce  qui  avait  été  ,  comparant  la  résolntion  à 
l'extirpation  d'une  plante  ;  l'arbre  ni  le  contrat  ne  pea* 
vent  être  détruits  dans  leur  racine,  s'ils  n'ont  pas  existé; 
le  contrat  nul  de  plein  droit,  c'iest«>à -dire  par  l'absence 
d'un  élément  essentiel ,  ne  peut  être  annulé  dans  sa  ra- 
cine, car  jamais  il  n'a  eu  de  racine  quelconque.  Ëufin 
les  termes  causd  antiqiià  et  frimœyd^  indiquaient  que 
la  nullité  devait  infecter  l'un  des  âéments  mêmes  du 
contrat,  et  ne  pouvait  résulter  de  £aits  ou  de  circon- 
stances, postérieurs  à  sa  formation. 

Remarquez  qu'ici  la  fiction  s'appliquait  -aans  diffi* 
culté,  tandis  que  son  influence  était  fort  contestable 
dans  la  question  de  restitution.  li  est  en  eûet  de  principe 
fondé  sujT  la  raiscm ,  que  les  fiotions  sont  de  droit  étroit 
et  ne  s'étendent  pas  bors  du  cas  pour  lequel  elles  sont 
faites.  Or,  l'effet  rétroactif  t  l'annulation  radicale  et  la 
considération  de  la  cause  ancienne  avaient  pour  obîet 
de  rendre  au  vendeur,  dépouillé  par  un  contrat  vicieux , 
le  bien  dont  il  s  était  dessaisi  •  libre  des  aifectations  aux- 
quelles l'acheteur  avait  pu  le  soumettre  de  ion  chef,  ob- 
jet fort  étranger  à  la  restitution  du  droit  perçu  par  le 
fisc  ou  par  le  seigneur.  Mais  lorsqu'il  s'agissait  de  per- 
cevoir sur  la  résoluticm  eUcTUiéniet  on  ne  pouvait  en 
détacher  la  fiction ,  puisque  cette  fiction  constituait  sa 
nature  et  déterminait  ses  effets  ;  le  fisc  ou  le  seigneur, 
en  excipant  de  l'acte  résolutif  ^  devait  le  prendre  tel  qu'il 
était,  tel  que  la  loi  le  constituait ,  et  par  conséquent  avec 
son  caractère  rétroactif  et  purement  déclaratif  d'une 
propriété  antérieure^ 
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Telle  était  en  substance  la  théorie  des  actes  nuls  rela- 
tivement  aux  impAts  établis  sur  les  contrats  ;  je  dis  en 

substance ,  parce  que  les  jurisconsultes  sont  en  général 
fprt  obscurs  sur  cette  matière ,  et  qu'il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  chapitre  des  nullités  et  des  résolutions  est 
le  plus  difficile  de  tout  le  droit  féodal.  Quelques  cita- 
tions suffiront  néanmoins  pour  justider  Tezactitude  de 
l'exposé  sommaire  qui  précède. 

Tiraqueau,  compilateur  bien  plus  que  jurisconsulte, 
résumant  lacontroverse  sur  les  actes  nuls,  relativement 
au  droit  de  f;abeUe,  de  lods  et  ventes  et  de  retrait ,  en- 
seigne que  le  droit  n'était  pas  acquis ,  soit  que  le  contrat 
n'ait  pas  existé,  soit  qu'il  fût  censé  n'avoir  pas  existé  ; 
Quia  ab  imdo  nuUus  erat,  aut  retrà  et  ab  initia  nulbts 

fuisse  FIHGITDR 

«  Les  lods  ne  sont  point  dus  d'une  vente  nulle  de 
m  plein  droit,  dit  Boutaric  (p.  193),  et  ils  ne  sont  pas 
»  dus  non  plus  d'une  vente  rescindée  pour  cause  inbé- 
»  rente  au  contrat ,  de  causâ  antiquâ  et  primœyâ  unde 
»  contraUus  moiTirB  retrà  nuUus  et  reducitur  ad  non 
9  actum*  » 

L'annotateur  de  £outaric  explique  pourquoi  les 
ventes  nulles  et  les  ventes  annulées,  quoique  diffé- 
rentes dans  la  cause  de  la  nullité ,  sont  soumises  à  la 

mévfie  règle  de  perception  :  «  Quoiqu'il  y  ait,  dit -il 
>  (p.  300),  cette  différence  entre  les  ventes  niUles  de 
V  droit  et  celles  qui  sont  rescindées^  que  dans  les  pre- 
»  mières  il  n'y  a  jamais  eu  de  contrat  subsistant  ni  de 
»  transport  de  dominité  »  au  lieu  que  dans  les  secondes , 
»  le  contrat  a  subsisté ,  et  que  la  dominité  a  été  transfé- 
»  rée,  Tefiet  est  pourtant  le  même,  dans  les  unes  et 


*  Du  reiraii conventionnel j  $  6,  gl.  5* 
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»  dans  les  autres ,  parce  que  la  cassation  attaque  élans 
»  le  principe  et  le  contrat  et  la  délivranoe  qui  en  est 

i>  faite.  » 

Ainsi»  dans  les  ventes  annulées  ou  rescindées ,  on 
suppose  que  le  contrat  n'a  jamais  existé;  mais  cette 

inexistence  est  une  fiction  :  la  fiction  est  iâ  suite  ou 
l'effet  de  la  résolution  ^  et  il  y  a  eu  résolution  possible 
parce  que ,  dans  la  réalité ,  il  a  existé  un  contrat  suscep- 
tible d'être  résolu.  Dans  les  ventes  nulles,  au  contraire  , 
l'inexistence  du  contrat  est  réelle;  elle  précède  toute 
convention  ou  tout  jugement  postérieur  à  l'acte  nul  t 
non-seulement  elle  n'est  plus  ici  l'efiet  d'une  résolution, 
mais  encore  elle  empêche  qu  aucune  résolution  soit  pos* 
sible,  parce  qu'elle  ne-  permet  même  pas  'de  supposer 
qu'il  ait  jamais  existé  de  contrat. 

Les  considérations  qui  précèdent  sont  le  commen-* 
taire  de  la  dispositicm  de  la  loi  de  frimaire,  qui  n'assu- 
jettit qu'au  droit  fixe  «  les  jugements  portant  résolu- 
tion de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale.  » 

Le»  nullités  dont  il  s'agit  sont  celles  qui  consistât 
dans  un  vice  inhérent  à  l'un  des  éléments  du  contrat  ;  la 
loi  les  nomme  radicales,  parce  qu'elles  détruisent  la 
convention  dans  sa  racine;  elle  appelle  1  annulation  ré" 
solution^  parce  qu'en  effet  le  contrat  est  résolu,  et  que 
tel  est  le  véritable  caractère  des  rescisions  de  cette  es-* 
pèce  ;  enfin ,  le  jugement  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe, 
parce  que  l'effet  de  cette  i^ésohition  est  de  supposer  quf  1 
n  y  a  pas  eu  de  contrat ,  et  que ,  par  conséquent ,  le  ju- 
gement qui  constate  ce  fait  n'est  pas  une  disposition 
translative;  le  vendeur  reprend  le  bien  vendu  sans  ré- 
trocession. 

Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ces  articles  de 
relater  et  encore  moins  de  discuter  la  jurisprudence ,  je 
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crois  devoir  faire  connaître  ud  arrêt  du  13  vendémiaire 
an  X,  où  la  loi  de  frimaire  est  très-exactement  analysée. 
Cet  arrêt,  que  j'ai  déjà  cité  (p.  546  refuse  d'appliquer 
le  droit  fixe  à  un  ju^ment  qui  prononce  la  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  payement,  et  considère 
M  qu^on  ne  peut  entendre  sous  la  dénominaliim  de  nul- 
»  Ikés  mdicahs  que  celles  qui  donnent  lieu  de  suppo- 

•  ser  quil  ny  a  point  eu  de  contrat  entre  Les  parties , 

•  telles  que  rerreuc,  le  dol ,  la  violence,  riaoapacité-dee 
»  parties  et  autres  semblables ,  mais  aon  k  défieinl  d^ezé- 
»  cution  » 

On  voit  ici  reproduite  la  doctrine  des  feudistes  tout 
entière  ;  Tarrét  du  13  vmdémiaiM  m  X  secdble  avoir 
pris  à  tâche  de  les  traduire  :  suivant  Tiraqueau ,  l'eSet 
des  nullités  radicales  est  que  le^contrat  rétro  et  ab  initio  , 
nuUus  fiasse  fihoitub  ;  suivant  l'arrêt ,  ia  aullité  radi- 
cale  est  celle  qui  a  donne  lieu  de  supposer  quil  ny  a 
point  eu  de  contrat,  »  Uénumération  des  nullités  de 
cette  espèce  est  mamfeatement  puisée  dans  le  traité  De 
haudimiis  de  d'Argentré  ;  il  est  difficile  de  se  refuser  à 
croire  que  le  rédacteur  de  Tarrét  avait  sous  les  yeux  le 
passage  soiwinty  ^e  je  transcris  «n  entier,  parce  qu'on 
y  trouve  en  même  temps  le  commentaire  complet  de  la 
loi  de  frimaire ,  dans  la  disposition  que  j'examine  : 

Nasa  quitus  contrmetibm,  metus^  aut  dobts  re 
ipsd  causam  dédit ,  eisi  intra  légitima  tempora  resemdi 
Jure  cit/ili  possunt ,  si  tamen  citrà  sua  tempora  petita 
rescissio  .non  sit,  wahscunt  et  intérim  consistuntf  si 
resoissioperUtta  sk^  ImuUmia  non  deientur.,.,,  sed  si 
tempora  rescindendi  lapsa  sunt ,  contractus  y^ires  resu- 
mit  et  laudimia  debentur,  adeo  uC  si  quà  sponte  rescis^ 
sionem  admittat  post  ea  tempora,  citm  se  exceptione 
fiiçri  posset ,  tauLum  abcsi  uL  sese  absolvat  debitis  laudî- 
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miis,  ut  se  ruH^is  oèUget  ex  uoluntaria  rescissione,  quts 
potiùs  noya  tdwnatio  et  translatio  ut  ex  nouo  con- 

sensu  '. 

Tout  ce  que  d'ArgeDtré  décide  ici  relativement  au 
droit  de  lods  et  ventes ,  lavait  été  déjà  à  Pé^rd  du  droit 

de  gabelle  ,  et  doit  l'être  pour  le  droit  d'enregistrement. 
La  cause  de  TailraDchisseinent  du  droit  est  la  même  ; 
c'est  la  fiction  qui  suppose  que  le  contrat  annulé  n'a  ja- 
mais eu  d'existence;  les  nullités  auxquelits  s  attache  cet 
efiet  rétroactif  sont  encore  les  mêmes  :  ce  sont  le  dol , 
l'erreur,  la  violence ,  l'incapacité  des  parties  et  autres 
semblables ,  dit  Tarrét  de  Tan  X.  Encore  aujourd'hui , 
l'annulation  doit  être  prononcée  en  temps  utile ,  et  la 
résolution  qui  s'opérerait  après  la  confirmation  expresse 
ou  tacite ,  donnerait  ouverture  à  des  droits  de  rétroces- 
sion ,  translatio  ex  no^o  consensu» 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  l'eiamen  des  difficultés 
auxquelles  peut  donner  naissance  l'établissement  des 
causes  de  nullités  radicales  ;  les  principes  sur  Terreur, 
le  dol  et  autres  causes  irritantes  de  cette  nature ,  appar- 
tiennent au  droit  civil  et  ré^ssent  incontestablement  la 
perception;  la  loi  fiscale ,  sur  ce  point  non  plus  ,  n'a  pas 
constitué  des  règles  spéciales  et  n'a  pas  entendu  autre 
chose  que  ce  que  le  droit  civil  entend. 

On  peut,  sur  ces  matières ,  consulter  notre  Traité  des 
droits  d'enregistrement  j  n°'  356  à  458  ;  on  y  trouvera  des 
développements  fort  étendus  sur  toutes  les  nullités  aux- 
quelles convient  la  qualification  de  radicale ,  et  la  cri- 
tique dune  jurisprudence  confuse,  nombreuse  et  con- 
tradictoire. On  y  remarquerait  surtout  combien  est 
intime  le  lien  qui  rattacbe  la  perception  de  l'impôt  aux 
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principes  da  droit  commun ,  et  comment  les  décisions 

si  diverses  de  celui-ci  influent  sur  celles  qui  concernent 
le  droit  fiscal 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  la  disposi- 
tion qui  concerne  les  jugements  portant  résolution  pour 
nullité  radicale ,  ne  comprend  pas  ceux  qui  reconnais- 
sent une  nullité  de  plein  droit ,  c'est-à*dire  l'inexistence 
réelle  d'une  convention  à  raison  du  défaut  d'un  élément 
essentiel  ;  mais  il  ne  s  ensuit  pas  que  lesjugemenls  decette 
dernière  espèce,  soient  soumis  au  droit.  Le  principe  de 
la  loi  de  frimaire  n'est  pas  que  tout  acte  non  formelle- 
ment soumis  au  droit  iixe ,  donne  ouverture  à  un  droit 
proportionnel  ;  au  contraire ,  la  règle  générale  est  le 
droit  fixe;  le  droit  proportionnel  ne  peut  résulter  que 
d'une  disposition  expresse  du  tarif.  Cette  règle  est  for- 
mellement écrite  à  l'égard  dea  actes  civils ,  dans  Par- 
tide  68,  $     n*^  51  de  la  loi  de  frimaire ,  et  à  l'égard  de» 


*■  RelatiTement  à  Veneatf  le  tiaitê  contient  rezamen  de  l'erreqr 
inr  leê  motifs,  snr  la  pertonnet  mr  la  chose;  il  s'occupe  des  vices 
fédhibitoires»  de  la  perte  totale  ou  partielle,  de  rëviction  totale  ou 
partielle ,  de  l'excès  et  du  défaut  de  contenance  ;  de  la  rédhibition 
dans  les  contrats  antres  que  la  vente ,  de  reireor  de  droit. 

Relativement  an  dol,  il  présente  la  théorie  de  la  simulation  et 
surtout  celle  des  contre-lettres ,  qui  n'a  point  été  traitée  complète- 
ment dans  les  ouvrages  relatifs  au  droit  civil,  et  qui  l'est  d'une 
manière  fort  étendue;  ii  détermine  les  effets  des  déclarations  à  l'é- 
gard des  tiers  et  des  contrats  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  les 
caractères  des  annulations  obtenues  par  des  créanciers. 

Relativement  aux  incapacités,  il  examine  celles  des  mineurs, 
des  interdits ,  des  tainies  mariées^  et  celles  qui  sont  qiéoiales  à  cer- 
taines personnes  a  l'égard  de  certains  contrats  et  de  certains  biens. 

Enfin  relativement  aux  causes  de  nullité  radicale  non  dénom- 
mées dans  l'arrêt  de  Tau  X ,  il  entre  dans  lezamen  particulier  des 
caractères  de  la  lésion. 
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Jugements ,  dans  rarticb  68 ,  $  8 ,  n""  7 ,  dont  la  dtsjpo- 

sition  finale  est  ainsi  conçue  :  «  3  f .  fixe  Et  générale- 

»  ment  tous  jugements  des  tribunaux  civils»  ceux  de 
m  commerce  et  d'arbitrage,  contenant  des  dispositions 
»  définîtiTes  qui  ne  peavent  donner  lieu  au  droit  pro- 
»  portionnel,  et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  autres 
»  paragraphes  dn  précédent  article.  » 

Les  jufifements  don!  il  s*agit  ne  sont  classés  dans  au- 
cun autre  paragraphe,  et  ne  sont  pas  de  nature  à  don- 
ner ouverture  au  droit  proportionnel ,  aux  termes  du 
principe  fondamental  de  l'art.  8,  suivant  lequel  «  le 
»  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judi- 
»  ciaires  qui  ne  contiennent  ni  transmission  de  pro* 
»  prîété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
n  OU  immeubles.  »  Rien  ne  saurait  cire  moins  translatif 
que  le  jugement  qui  déclare,  constate  ou  reconnaît 
qu'il  n'y  a  pas  eu  vente ,  transmission  ou  contrat  quel- 

conque. 

La  même  considération  doit  conduire  à  décider  que 
le  droit  fixe  seul  est  exigible  sur  Tacte  civil  dans  lequel 

les  parties  constatant  Texistence  d'une  nullité  radicale, 
reconnaissent  le  vice  de  leur  contrat  et  le  tiennent  pour 
non  avenu. 

Aucune  disposition  du  tarif  n'a  prévu  cet  acte  qui , 
incontestablement,  n'est  pas  compris  dans  celle  qui  con- 
cerne les  jugements ,  et  dont  nous  venons  de  nous  oc* 
cuper. 

Ni  le  droit  de  Isabelle  ,  ni  celui  des  lods  et  ventes  n  é- 
taient  perçus  sur  les  stipulations  de  cette  espèce  ;  il  suf* 
fisait  que  la  nullité  fût  certaine  et  que  l'acte  ne  fût  pas 

frauduleux. 

Tiraqueau,  résumant  la  doctrine  admise  de  son 
temps ,  dit  que  le  droit  n'est  pas  dû  :  Si  contractas  re^ 
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scinditur  aut  ab  eo  disceditur,  quia  ab  initio  nuUus 
erat  aut  rctrà  et  ab  initio  îiullus  fuisse Juigitur  \ 

Dumoulin  admet  la  même  règle,  et  ne  fait  également 
aucune  difiérence  entre  le  ca»  où  la  rescision  est  pronon- 
cée par  jui;emeDt  et  celui  où  elle  est  convenue  par  acle 
amiable  »  pourvu  que  la  nullité  soit  conystante 

Sodre ,  sur  Boutaric ,  S 12 ,  n^  36,  attacha  également 
raffranchissement  à  la  réalité  de  la  cause  irritante  :  une 
»  nullité  déclarée  par  simple  convention  ne  ferait  pas 

•  foi  contre  le  seigneur  ;  il  faut  en  revenif  à  .prouver 
»  avec  lui  que  le  contrat  M  réellement  nul  ou  cas* 
»  sable.  » 

Fonmaur,  n^  710.  «  En  envisagent  les  transactions 
»  sous  le  rapport  de  la  résolution  des  contrats,  elles  ne 

»  sauraient  prouver  le  vice ,  la  lésion  ou  la  nullité  de 
»  l'acte  contre  un  tiers,  qu'autant  qu'il  eu  conste  ep 
»  quelque  endroit  %  en  un  mot,  il  ne  font  pas  preuve 
M  contre  lui;  autrement  les  parties  qui  voudraient  se 
»  désister  d'une  vente ,  n'auraient  qu  à  y  feindre  un 

•  vice  pour  la  rétracter  sous  l'apparence  d'une  transac- 
»  tion.  D'autre  part  y  s  il  y  a  if éiitablc nient  v^ice ,  lésion 
»  ou  nullité  dans  la  uente.  L'acheteur  n'est  jpas  obligé  de 
»  soutenir  un  procès  dispendieux  pour  fournir  la  preuve 
n  du  i^ice  ou  de  la  lésion ,  et  rien  n  empêche  quil  vende 
»  hommage  à  la  mérité,  » 

Hcaurion  de  Pansey,  an  Répertoire,  v**  Lods  et  Ventes  : 
«  Si  la  vente  av^ait  été  dans  le  cas  d'être  déclarce 
»  nulle  en  jugement  9  il  est  certain  que  l'acte  par  le^ 
»  quel  les  parties  auraient  prévenu  à  P^niable  l*effèt 


^  Du  retnui  ûonpentionnel  «  $  6,  5. 

*  S  33,  gl.  I,  n*  lo  â6o. 

*  Ici  Tauteur  cite  Dunioulia  et  Cbarondaf. 
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»  d^une  sentence  ou  étun  arrêt  dispendiewt ,  n*aurait 
9  pas  donné  au  seigneur  plus  de  droit  quil  nen  aidait 
»  réellement,  » 

L'affranchÎMement  Je  la  rétolation  par  acte  cïtïl , 
pour  cause  de  nullité  radicale,  était,  comme  on  le  voit^ 
un  (MMOt  non  douteux  ;  cependant  la  question  fut  sou* 
levée  devant  la  cour  de  catsation  »  et  M.  Merlin  soutint 
que  le  droit  de  mutation  était  exigible  ;  il  s  appuyâ 
uniquement  sur  Topinion  des  feudistes ,  et  cita  préci- 
sément ceux  dont  je  viens  de  transcrire  la  doctrine.  On 
peut  voir  dans  notre  Traité  des  droits  d'enregistré  ^ 
ment,  13l  362  et  suiv.,  comment  les  textes  de  ces  cita- 
tions furent  altérés  et  tronqués  \  comment  M.  Merlin 
fit  dire  aux  jurisconsultes  dont  il  invoquait  l'appui  , 
exactement  le  contraire  de  ce  qu'ils  avaient  dit ,  et  par 
quel  raisonnement  la  Cour,  tout  en  croyant  suivre  la 
doctrine  de  Tancienne  jurisprudence  ,  jugea  contraire- 
ment à  cette  jurisprudence  que  le  fisc  était  autorisé  à 
percevoir  un  droit  de  vente  ou  de  rétrocession  sur  un 
acte  qui  ne  peut  pas  être  vente  ou  rétrocession.  Les 
bornes  de  cet  article  ne  permettent  pas  de  rentrer  dans 
une  discussion  d'oilleur^  épuisée  dans  notre  ouvrage. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  les  arrêts  intervenus  sur  cette  ques^ 
tion  ont  eu  pour  conséquence,  cette  jurisprudence  si 
justement  critiquée  par  notre  savant  collaborateur, 
M.  Valette  \  et  dont  le  résultat  est  de  classer  dans  le 
tarif  des  droits  proportionnels ,  la  transaction  que  la 
loi  soumet  expressément  au  droit  fixe. 

L'examen  de  Tartidie  68  «  $  S ,  n*  7  de  la  loi  de  fri- 
maire ne  nous  a  présenté  qu'une  seule  des  questions 
résolues  par  les  feudistes ,  celle  de  savoir  de  quel  droit 


*  Revue  étrangère  et  française  ^  cahier  de  mars  1843. 
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«8t  passible  la  resolution  d'un  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale;  il  en  resté  deux  autres  dont  nous  ne 
parlerons  que  sommaireineot  et  pour  ne  pas  laisser 
cette  matière  incomplète 

La  première  est  celle  de  savoir  si  les  droits  sont  exi* 
gibles  d'uD  acte  nul  ;  la  seconde  a  pour  objet  la  restitu- 
tion après  l'annulation  opérée. 

C'était  •  ainsi  qu'on  a  pu  le  Toir,  un  principe  univer- 
sellement admis ,  que  le  droit  n'était  pas  dû  d'un  con- 
trat frappé  de  nullité. 

Ce  principe  appartenait  au  droit  public  et  consistait 
en  une  règle  d'interprétation  fondée  sur  là  raison  et  la 
nature  des  cboses,  par  conséquent  vraie  et  applicable 
en  tout  temps»  en  tout  lieu ,  dans  toute  législation,  et  » 
on  peut  le  dire,  en  toute  matière.  Dumoulin  imprime 
en  termes  absolus  :  consuetudo  loquens  de  i^enditione 
int^Uigitmr  de  tfoUdd;  et»  en  efiet,  il  est  vrai  que  toutes 
les  fois  qu'une  loi  suppose  Tenstetice  d'une  vente ,  agit 
et  ordonne  dans  cette  supposition,  elle  entend  parler 
d'une  vente  valable»  parfaite»  et  produisant  tous  les 
effets  légaux  propres  à  ce  contrat. 

A  plus  forte  raison  ,  cette  règle  interprétative  sera- 1- 
elle  applicable  dans  une  législation  qui  a  précisément 
pour  objet  d*atleindro»  non  pea  le  contrat  lui-même» 
mais  un  des  effets  du  contrat ,  effet  qu'il  ne  produit 
qu'autant  qu'il  est  parfait  et  exempt  de  toute  nullité , 
savoit  la  transmission  de  ptofiriélé.  C'est  h  la  mutation 
que  s'attadie  le  droit  d'enregistrement ,  en  tant  que 
droit  de  mutation,  c'est-à-dire  droit  proportionnel. 
Gomment  le  législateur  aurait-il  entendu  par  le  mot 


y  Jene  memiipropoié,  dantcet  article  etdans  les  précédents»  que 
d'exurnaer  Im  eMs  dst  rétciuiions  hu  les  dqpiti  d'enregiitrcnient. 
IL  3*  sÉRU.  57 
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vente  t  émi  ims  le  terif ,  le  veate  mille ,  iispavfaiUs^ 
celle  qui  De  prodeit  pes  de  transDiissieii  ? 

Soumettre  un  contrat  nul  au  droit  proportionnel, 
c'eût  été  violer  le  principe  mène  de  la  législatioa  spé- 
ciale, posé  dans  les  artidead  et  4de  le  leî  fondawm- 
taie  :  Art.  3.  «  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  qui 
»  ne  contiennent  ni  obligation ,  ni  libération ,  ni  trans- 
m  miasioii*  »  Axt.  4.  «  Le  droit  propertionael  est  établi 
»  pour  les  libérations  et  pour  toute  iransmissîon*  » 
Ainsi  y  par  la  force  seule  du  principe  de  la  loi ,  les 
actes  nuls  appartiennent  à  la  elasaifiottioa  du  droit 
fixe,  car  telle  est  leur  nature  essentielle,  et  leurcame- 
tère  propre  ;  c  est  parce  qu'un  acte  ne  contient  ni  obli- 
gation» ni  libératien»  ni  transnûseion ,  quand  il  était 
destiné  à  en  contenir,  qu'il  est  nul  ;  c'est  précieteent 
«n  cela  et  à  cause  de  oçla  qu'on  Tappelle  nul. 

11  serait  bi^  étrange  que  déni  une  législatioii  où.  le 
droit  proportionnel  est  suspendu  par  la  eondiAkiti  sus- 
pensive du  contrat,  droit  fut  exigible  sur  l'acte 
frappé  de  nullité  s  laceuse  foapei^ve  écarte  le  droit, 
comnenl  la  eause  irritant»  ne  Téeerterait-elle  pas? 
Gomment  ce  qui  n'est  qu'éventuel  et  relatif  aurait -il 
plus  de  force  que  ce  ^  est  abiolu  ?  Qu'importe  qu'un 
eontiet  doive  sa  nullité  à  ce  que  le  eonsentement  dé- 
pendait  d'un  événement  qui  a  manqué  ,  ou  à  ce  que  ce 
consentement  n'a  pas  été  donné  ?  M'est-ce  pas  taujours 
au  défaut  de  CMisentenient  qu'il  doit  de  ne  pas  être  ? 

n  s'en  faut  bien  aussi  que  la  loi  de  frimaire  ait  consi- 
déré les  actes  nuls  comme  s'ils  étaient  valables.  Sans 
doute  elle  n'a  pas  dit  :  Les  actes  nuls  ne  seront  pos- 
sibles que  du  droit  fixe ,  pas  plus  qu'elle  n'a  dit  :  les 
conditions  suspensives  suspendront  la  perception  i  ou 
les  conditions  résolutoires  accomplies  ne  donneront  pas 
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ouvertim  au  droit  ]yMf><yrtioiinel.  hé  légidàteur,  en 

toute  matière ,  n'enseigne  pas ,  n'établit  pas  les  règles 
gcaér«l«s ,  ks  principes  qai  tieiUieiit  à  la  nature  des 
eIioeev>  inkiis  les  sttH,  le»  appliqué  à  ToccaisièD; 
l'application  qu'il  en  fait  en  constate  l'existence  et  la 
sanctionna  >  non  moîiis  qae  s'ils  étaient  textuellement 
exprimés. 

Or,  on  vient  de  voir,  par  la  disposition  relative  aux 
résolutions  pour  nullités  radicales,  que  les  contrats 
nuls  ne  sont  pas»  àma  VHptU  k  loî  fiscale,  nlie 
même  chose  que  les  cOnti^ats  ré^Hèrs.  I^ourquoi  les  ju- 
gements qui  prononcent  ces  résolutions  ne  sont-ils  sou- 
mis <{tt'aift  droit  êne,  timdi»  qùe  les  résolution^  pôuf 
d'aoti^s  causes  domiaîeiif  o#rcfi^t«(Te  au  di^it  propor- 
^  tionnel  ?  Ce  n'est  pas  un  vain  caprice  qui  a  fait  agir 
la  l^skteur.  Or ,  le  motif  de  cette  distinctiM  ne 
peut  consiëter  que  danrs  h  dfSél^en4ee  qui  existe  entre 
les  ccmtrats  nuls  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  c'est-à- 
dare"  dans  k  nidlité.  C'est  dmc  k  nullité  du  oontrat 
que  k  loi  a  prise  m  eOttèMéràtioki  ;  élte^  à  done  égard*  à 
la  nullité  des  actes  ;  un  acte  nul  n'est  donc  pas  à  ses 
yeux  comme  s'il  était  valable ,  surtout  il  ne  produit  pas 
les  mêmes  effets,  et  iei-  TaÉRefl  amjjM  k  1<^  s'ariréte  est 
déterminant  pour  la  question  dont  il  s'ai^it  ;  car  si  le 
jugement  résolutil  du  contrat  nul  n'est  assujetti  qu'au 
droit  ffxe ,  c'est  qU^à  l'égard  de  k  loi  fiscale ,  il  n'opère 
pas  mutation. 

D  autres  textes  ne  montrent  pas  moins  évidemment 
la  considération  de  la  nullité  agissant  sur  la  disposi- 
tion de  la  loi  fiscale. 

Ainsi  lartide  40,  après  avoir  déclaré  nulle  toute 
Gontre-lettre  faite  sons  signature  privée ,  SLjéBt  peur 
objet  une  augmentation  de  prix,  ajoutie  :  «  JféatUinoins, 
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»  lorsque  l'existence  en  ser^  constatée ,  il  y  aura  lieli 
»  d'exiger,  à  tUre  dUamet^,  une  somme  triple  du  droit 

>  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  ex- 
»  primées.  »  Supposé  que  le  législateur  ait  présent  à 
l'esprit  le  principe  de  Dumoulin  »  que  le  droit  n'est  pas 
du  d'une  convention  nulle,  s'expri nierai t-il  autrement  ? 

'est-ce  pas  dans  cette  hypothèse  seule ,  .^l^^'^l  ^ 
dû  dire,  que  f néanmoins  ^  en  d'autres  termes  t  malgré  la 
nullité  prononcée ,  une  somme  triple  du  droit  qid  aurait 
eu  lieu,  sera  exigée  à  titre  d'amende  '. 

L'article  31^  déclare  également  nul  l'exploit  non  enre- 
gistré dans  les  délais,  et  il  condamne  l'huissier  à  payer  s 
1**  une  amende  de  25  francs  ;  V  «  une  somme  équiva- 
»  lente  au  montant  du  droit  de  Tacte  non  enregistré*  » 
Mais,  suivant  le  même  article ,  cette  nullité  ne  s'étend 
pas  aux  procès-verbaux  de  vente;  dans  ce  cas  la  peine 
est  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit,  et  la  loi 
ajoute  :  «  Le  contrevenant  payera,  en  outre,  le  droit  dû 
)>  pour  l'acte  y  sauf  sou  recours  contre  la  partie  ^  pour 
m  ce  droit  seulement,  »  Évidemment ,  dans  le  cas  où 
l'acte  est  déclaré  nui ,  la  loi  n'exige  pas  le  droit  ;  il  n'y  a 
pas  de  droit  du^  comme  dans  le  cas  où  Tacte  n'est  pas 
annulé  \  il  uy  a  qu'une  amende. 

Je  parlerai  tout  à  l'heure  de  l'avis  du  conseil  d'État, 
du  18  octobre  1808,  duquel  la  non-exigibilité  du  droit 
pour  les  actes  nuls ,  résulte  encore  plus  dairepient. 
Ces  considérations  ne  permettent  pas  de  supposer 

*  L*art.  Sa  de  la  loi  de  vendémiaire  an  VI,  rendait  ce  raisonne- 
ment plus  évident  encore  ;  après  avoir  également  annulé  la  con- 
tre-lettre ,  il  ajoutait  :  «  Néanmoins  il  y  aura  lieu  d'exiger  à  Utre 
JPamefide  les  droits  simples.»  La  non-exigibilité  du  droit,  comme 
dfCîty'Sit  ieimsiurette  «  Is  loi  de  l'sn  VU  n'a  fut  qm  taipler  l'amciide 
€t  n'en  a  pas  change  la  nature. 
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qu^il  soit  vrai  de  dire,  comme  la  régie  et  la  cour  decas-^ 
sation  Tont  si  souvent  répété ,  que  le  droit  doit  être 
perçu  sans  égard  à  la  mdtité  des  actes,  La  règle  con- 
traire résulte  évidemment  des  textes  que  je  viens  d'exa- 
miner. Comment  admettre  que  le  législateur,  qui  a  si 
fidèlement  reproduit  la  doctrine  ancienne  sur  la  résolu- 
tion pour  nullités  radicales ,  ait  cependant  rejeté  le 
principe  dont  cette  doctrine  n'était  que  la  conséquence  ? 
Gest  parce  que  le  droit  n'était  pas  du  d'un  contrat  nul , 
que  les  anciens  jurisconsultes  reconnaissaient  qu'il  n'en 
était  pas  du  non  plus  sur  la  résolution  de  ce  contrat;  si 
ce  n'est  pas  par  la  même  raison  que  la  loi  nouvelle  a 
pris  ta  même  décision ,  quelle  est  celle  qui  Fa  déter* 
minée  ? 

Mais  toutes  les  causes  de  nullité  suffiront-elles  pour 
écarter  la  perception  du  droit  ?' 

Non  sans  doute  ;  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  à  cet  égard, 
en  thèse  géoérale  y  et  conune  conséquence  de  la  nature 
des  nullités,  s'applique  au  droit  d'enregistrement, 
comme  au  droit  de  gabelle  et  aux  profils  seigneuriaux. 
Ainsi,  qu'un  acte  soit  présenté  à  Tenregistrement ,  non 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  »  que  le  ven- 
deur ne  soit  pas  propriétaire,  qu'une  donation  soit 
sous-sein^  privé,  ou  non  régulièrement  acceptée ,  la 
nullité  étant  de  plein  drmt ,  en  d'àutres  termes ,  le  con- 
trat ne  prenant  pas  naissance  par  le  défaut  d^un  élément, 
essentiel,  le  droit  n'est  pas  dû;  il  n^  ^  pas  vente,  on 
ne  peut  appliquer  le  droit  de  vente ,  l'acte  n'est  pas  une 
donation ,  on  ne  peut  exiger  le  droit  auquel  les  dona- 
tions sont  tarifées  ;  il  n'est  rien,  nihil  actum^  «  Ce  qui 
»  est  nul ,  dit  Poquet  de  Livonière ,  page  204 ,  ne  peut 
»  produire  aucun  effet  et  est  mis  au  rang  des  choses  qui 
»  ne  sont  avenues.  » 
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Biais  «  i>€te  n'eti  que  auseeptiWA  d'étii»  wwàaâé  cm 
aniialé  ;  si  hi  nullité  n'est  que  rétive ,  si  eUe  se  con- 
siste que  dans  un  vice  inh^r^at  à  Tua  de  ses  éléments  ; 
)e  contrat  existe  pt  noa  existencfs  siMjit  pour  autoriser  la 
perception  du  droit  ;  Pacte  est  une  ^nte  en  une  dona- 
tion; le  drpit  de  vente  ou  celui  de  donation  sppt  exi- 
giUes.  Pei^  impojrte  que  le  contrat  soit  menacé  d'aniiu- 
lation,  et  qu'U  contiepine  en  lai-mème  le  geritie  de 
l'action  en  nullité ,  tant  que  la  résolution  ne  sera  pas 
opqrée ,  il  sepa  mie  juste  cause  d'impôt* 

lies  mêmes  eoqsidf^tÎQtui  servent  à  réAQlidre  b  ques- 
tion de  restitution. 

L'opinioi^  qui  tenait  pour  restituable  tout  droit  perçu 
sur  un  contrat  annulé ,  soit  qu'il  fût  nul  ^  soit  qu'il  fàt 
seulement  cassable ,  avait  prévalu  dans  la  jurisprudence 
féodale  et  dans  celle  du  centième  dénier.  «  Les  droits 
»  réels ,  porte  )e  JOiotionnaim  des  domaines ,  NoUîté, 
»  ne  sont  exigibles ,  pour  un  acte  que  l'on  prétend  nul , 
»  quç  sous  la  condition  de  les  restituer  si  la  nullité  en 

•  est  prononcée,  f  IVIais  le  l^islateur  de  l'an  VU  en  a 
décidé  antrement.  L'art.  60  porte  t  «  Tout  diioit  d'enre- 
at  g^trement  perçu  régulièrement,  en  conformité  de  la 

•  préswte  »  ne  pourrai  être  mtit^é  «  queb  que  aomt  les 
9  événements  ultérieurs.  » 

Ainsi  le  droit  perçu  sur  un  acte  passible  seulement 
4e  raçtion  en  nullité  ou  respifuon ,  pe  peut  plus  être  lea- 
titué  :  1*  Il  a  été  perçu  régulièrement ,  comme  il  vient 
d'être  établi  ;  2^  la  résolution  est  un  événement  ulté- 
rieur. A  H  vérité  •  cet  événement  produit  un  eSet  ré- 
troactif qui  remonte  à  pne  époque  nécessairement  an-» 
térieure  à  Fen refais trement ,  mais  ici  ce  n'est  pas  l'effet 
que  la  loi  prend  eu  considération ,  c'est  l'événemeAt 
lai*méme. 
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Il  n'en  eflt  pat  de  même  du  droit  qui  aurait  été  perçu 
sur  un  acte  nul  pour  défaut  d'éléments  essentiek  T  Le 

droit  n'a  pas  été  perçu  régulièrement,  car  le  contrat  ta- 
rifé n'existait  pas  ;  la  nullité  n'est  pas  un  événement 
ultérieur.  Il  n'y  a  dans  la  reconnaissance  de  cette  nul- 
litéy  ni  fiction,  ni  effet  rétroactif;  ce  n*est  pas  de  cet 
«4Cte  on  peut  dire  avec  les  anciens  auteurs,  fingitur 
mtrd  nuUuSf  ou  avec  la  cour  de  cassation ,  il  y  a  lieu  de 
supposer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  ;  il  n'y  en  a  pas  eu 
réellement,  et  au  jour  de  Tenregistrement ,  il  n'en  exis- 
tait  ai  de  droit ,  ni  de  fait.  C'est  par  erreur  que  le  droit 
a  été  perçu ,  il  est  restituable  comme  tout  autre  indû- 
ment exigé ,  parce  que  le  receveur  aurait  mal  qualifié 
l'aete  soumis  à  la  formalité,  on  appliqué  un  tarif  au 
lieu  d'un  antre. 

Tel  est  donc  le  système  de  la  loi  de  frimaire  :  le  droit 
perçu  sur  un  acte  nul  de  plein  droit,  est  irrégulière- 
ment perçu  et  doit  être  restitué ,  dès  que  les  parties 
auront  fait  connaître  à  l'administration  la  nullité  que 
le  receveur  n'avait  pas  aperçue*  Mais  celui  qui  a  été 
prélevé  snr  renregistrement  d'un  contrat  annulé  posté- 
rieurement  pour  nullité  relative ,  ne  peut  être  restitué  ; 
il  a  été  régulièrement  perçu ,  et  la  résolution  est  un 
événement  ultérieur. 

Si  cette  dernière  règle  est  conforme  au  principe  du 
droit  civil,  on  doit  convenir  que  l'application  en  est 
Ine»  sévère ,  car»  en  défiiiitive,  le  fisc  prélèiw  unimpêt 
sur  un  contrat  auquel  la  loi  ne  reconnaît  pas  d'effet  ;  un 
drpit  de  mutation  reste  acquis  au  trésor,  et  il  n'y  a  point 
de  mutation  ;  Tacheteur,  le  donataire ,  le  créancier  ont 
irrévocablement  acquitté  le  prix  d'un  avantage  que  la 
justice  ne  leur  accorde  pas.  La  doctrine  des  gabelles  et 
du  centième  denier»  se  rattacbait  aussi  au  droit  civil, 
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eu  considérant  le  contrat  comme  anéanti,  même  dans  se» 
efiets  à  l'égard  des  tiers ,  et  sa  décision  était  «oiiis  ri^ 
goaretise  et  moins  dore. 

Le  conseil  d'État  na  pas  pensé  que  Ja  disposition  de 
Tarticle  60  de  la  .loi  de  frimaire  fut  aussi  absolue  que 
son  texte  le  suppose;  cimsulté  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  perçu  sur  les  adjudications  faites  en  jus- 
tiçe  doit  étrç  restitué ,  lorsque  cta  adjudicatûine  sost 
annulées  par  les  voies  légales  r  il  a  répondu  affirmatiTO- 
ment  dans  un  avis  du  23  octobre  1808.  Le  motif  de 
cette  solution  est  important..*  L'art.  60  »  dit  le  cooaeîl 
•  d'État  9  porte,  à  la  vérité,  que  tout  droit  d'enregîs- 
»  trement ,  régulièrement  perçu,  ne  peut  être  restitué , 
j»  quels  que  soient  les  éi^énements  ultérieurs^  mais^par 
»  ces  derniers  mots  »  Tintention  de  la  loi  n'a  pu  étve  que 
»  d'empêcher  l'annulation  des  actes  par  des  collusions 
»  frauduleuses,  et  de  tarir  dans  leur  source  les  abus  qui 
»  pourraient  en  résulter  ppur  le  tréso»  puUic  et  pour 
»  les  particuliers  ^  ces  motifs  cessent  d'être  applicables  à 
»  uue  adjudication  légalement  annulée,  et  il  est  juste 
»  alors  de  restituer  ,1e  droit.^  » 

Cé  considérant  fait  nattrepljusieurs  observation^con- 
6rmatives  des  explications  que  j'ai  données  et  des  prin- 
cipes que  j'ai  posés  :  . 

l"*  U  en  résulte  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  un 
acte  nul  ne  produit  pas  de  droit  ;  s'il  n  admettait  pas 
ce  principe,  il  n'eût  pas  or4onné.la  restitutioa  de 
l'impôt  perçu  sur  une  adjudication  annulée,  il  n-eùt 
pas  dit  que  dans  le  cas  où  la  nullité  n'est  pas 
douteuse,  il  est  juste  de  xe&tituer  le  droit. 

2^  Le  conseil  d'État  interprète  ces  mpts  de  l'article  60» 
«  les  événements  ultérieurs,  »  comme  je  l'ai  fait  plus 
Laut ,  c'est-à-dire  en  y  voyant  la  prévision  des  annula- 
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tion»;  révéoeniMit  uUérieiir,  c'est  la  résolution  pour 
nullité  radicale. 

3^  Enfin  ,  si  la  loi  du  22  frimaire  a  refusé,  par  une 
dif position  géoérale»  la  restitution  des  droits  perçus 
sur  les  actes  postMeurement  annulés,  c'est  qu'elle 
présume  la  fraude  et  l'abus  dans  les  conventions  décla- 
ratÎTOS  d'une  nullité ,  et  opérant  une  résolution  motivée 
snr  cette  cause.  Mais  il  est  de  la  nature  des  présomp- 
tions de  céder  à  la  preuve  contraire,  et  le  conseil  d'État 
a  agi  conformément  à  cette  règle  »  en  repoussant  la  pré- 
somption de  fraude  et  ordcmnant ,  en  conséquence,  la 
restitution  du  droit ,  lorsque  l'annulation  se  rencontre 
dans  un  acte  où  la  fraude  et  l'abus  ne  peuvent  pas  se 
supposer.  C'est  là,  incontestablement,  ce  qu'a  fait  le 
conseil  d'Etat.  Partout  où  la  fraude  sera  également  im- 
possible, le  droit  sera  donc  restituable  ;  tout  jugement 
prononçant  une  résolution  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale ,  donnera  donc  ou^rtnre  à  là  restitution  du  droit 
perçu  sur  l'acte  annulé. 

Il  me  semble  difficile  de  se  refuser  à  cette  consé- 
quence ;  c'est  le  législateur  lui-même  qui  a  donné  l'in- 
telligence de  la  loi  de  frimaire,  et  il  ne  faut  pas  oublier 
le  caractère  purement  interprétatif  de  Tavis  du  conseil 
d'État.  Cette  disposition  explicative  de  la  loi  fiscale  re- 
connaît en  principe  que  tout  doit  être  restitué  quand 
l'annulation  ne  peut  résulter  d'une  collusion  fraudu- 
leuse ;  elle  déclare  en  fait  que  Tannulation  judiciaire 
d'une  adjudication  ne  saurait  être  suspecte,  ce  qui  est 
vrai,  parce  qu'elle  est  Tœuvre  du  juge;  ce  sera  donc  in- 
terpréter et  appliquer  la  loi  de  frimaire ,  comme  le  con- 
seil d'Etat  a  décidé  qu'elle  devait  être  interprétée  et  ap- 
pliquée, que  d'ordonner  la  restitution  toutes  les  fois 
que  l'annulation  sera  prononcée  par  jugement  ;  la  loi 
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est  partie  dans  tous  les  jugements ,  et  c'est  absolameot» 
que  pour  elle,  res  judicatapro  yeritatehabetur» 

La  cour  de  cassation  en  a  jugé  bien  autrement  ;  elle  a 
restreint  Tapplication  da  Tavis  du  eonseil  d'État  aux 
seules  annulations  d'adjudications  sur  expropriation 
forcée',  par  le  motif  que  dans  les  autres  adjudications  , 
soit  de  biens  de  mineurs ,  soit  de  successions  bénéti-* 
daires,  il  peut  y  avoir  collusion  frauduleuse.  Je  n'exa- 
minerai point  cette  jurisprudence  ,  non  plus  cjue  toute 
celle  qui  est  intervenue  sur  la  matière*  des  nullités  ou 
résolutions.  U  ne  saurait  résulter  de  cette  critique  rien 
de  lumineux  ou  d'instructif,  si  ce  n'est  la  fâcheuse  con- 
viction que  la  loi  de  l'enregistrement  est  souvent  appU-t 
quée  par  la  cour  suprême  dans  Foubli  de  ses  principes , 
et  dans  un  esprit  autre  que  celui  qui  doit  diriger  les  dé* 
Gisions  de  la  justice.  Les  assertions  les  plus  contradic- 
toires se  rencontrent  dans  les  arrêts  relatifs  aux  résolu- 
tions ;  il  est  évident  que ,  sur  ce  point  »  la  cour  n*a  ni 
doctrine  ,  ni  système  ou  du  moins  qu'elle  n'en  suit  au- 
cun. L'arbitraire  seul  détermine  ses  solutions  >  et  se 
traduit  dans  les  arrêts  en  prétendus  principes  qu'on 
cherche  vainement  dans  la  loi.  Ces  articles  n'ont  point 
pour  but  de  combattre  une  jurisprudence  qui  de  plus 
en  plus  envahit  le  pouvoir  du  législateur;  je  me  suis 
proposé  seulement  d'exposer  les  règles  de  la  perception, 
telles  qu  elles  sont  ou  me  paraissent  être»  d'après  la  loi 
du  i2  frimaire  an  VII. 

GvAiinoiaiiBix. 


V.  noire  SHHwnnàirt  du  droit  d'Mmr^iMtmtiU ,  v*  Rtttitntîoiu 
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LXIV.  Coup  d'œil  sur  l'ancienne  législation 

de  la  Corse, 

Lorsque  les  Lombards,  sous  la  conduite  d'Âlboin, 
subjuguèrent  l'Italie,  ce  prince»  profitant  de  ses  vic- 
toires ,  de  la  faiblesse  des  Grecs  et  de  leurs  revers  suc- 
cessifs ,  songea  plus  à  étendre  les  limites  de  son  empire 
qu'à  traiter  durement  les  peuples  soumis  Clépbis ,  son 
successeur,  plus  féroce  et  plus  cupide ,  chassa  ou  mit  h 
mort  ceux  qui  s'étaient  rendus  au  premier  choc  de  Tir- 
ruption  lombarde ,  anéantit  tout  ordre  civil  dans  les 
villes  dltatie ,  confisqua  les  biens  dont  les  propriétaires 
étaient  morts  ou  dans  Texil ,  ceux  qui  appartenaient  aux 
églises,  aux  curies ,  ou  dépendaient  d'édifices  publics  • 
les  bois  Us  terres  incultes  ou  désertes  et  la  fortune 
mobilière  des  individus  qui  avaient  cherché  leur  salut 
dans  la  fuite  *.  Les  terres  abandonnées  aux  Komains  qui 
étaient  restés  forent  divisées  entre  eux  sous  la  condition 
de  donner  aux  vainqueurs  ,  à  titre  de  tributs  ,  le  tiers 
des  revenus. 

Différents  des  autres  barbares  descendus  avant  eux 

en  Italie ,  les  Lombards  ne  se  contentèrent  pas  de  s'em- 
parer du  tiers  des  biens  en  laissant  le  reste  aux  habi- 
tants ,  ils  préférèrent  avoir  le  tiers  des  revenus  ét  faire 
peser  ainsi,  avec  plus  ou  moins  de  rapacité ,  un  lourd 
impôt  sur  les  propriétés,  une  dure  servitude  sur  les 
personnes ,  soumettant  à  la  triste  condition  de  tribu- 
taire jusqu'aux  premières  familles  romaines  placées  sous 


*  Pauli  Diac,  De  GesL  Longob.y  1.  2,  c.  9,  14,  id,  17. 
'  Ibid^t  c.  3i. — Troya,  Stwria  dCJtaL  delmedioivo^  1. 1 ,  parle  5, 
Pf  40. 
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leur  domiiiatieii  La  principale  et  peai-èire  la  seule 
rause  d'une  semblaBle  détermination  ^  inconnue  aux  au^ 
très  barbares ,  fut  sans  doute  la  manière  de  vivre  des 
Lombards  «n  Italie.  Au  lieu  d'imiter  les  premiers  peu- 
ples dont  ce  pays  aTait  eu  h  soufinr  nnvasion  ,  ib  réso- 
lurent de  s'y  établir  comme  une  armée  répartie  dans  les 
TîUes  et  les  campagnes,  mais  pouvant  être  facilement 
réunie ,  et  tenant  garnison  dans  les  lubitations  et  les 
fermes  des  vaincus  :  de  là  le  nom  d'hôtes  donné  à  leurs 
sujets  italiens  et  celui  d'hospices  à  leurs  demeures  *. 

En  584,  dix-sept  ans  après  la  première  invasion  des 
Lombards,  les  destinées  de  ce  peuple  et  par  suite  celles 
des  Italiens  s'améliorèrent.  L'élection  d'Âutbaris  comme 
roi  f  et  Pattribution  qui  lui  fut  faite ,  pour  son  entre- 
tien ,  celui  de  ses  officiers  et  autres  personnes  de  sa 
suite,  de  la  moitié  des  biens  possédés  par  les  dacs  lom- 
bards,  devinrent  la  cause  d*un  cbangement  pénible 
d*abord  pour  les  Italiens  grevés  d'un  nouvel  impôt, 
mais  favorable  ensuite  par  la  protection  que  trouvè- 
rent, dans  la  puissance  royale,  les  faibles  contre  les 
puissants  ou  les  petits  contre  les'  grands ,  suivant  les 
expressions  de  Paul  Diacre ,  changement  qui  procura 
aux  vainqueurs  et  aux  vaincus  un  état  de  repos  et  de 
prospérité  dont  le  même  historien  fait  le  plus  grand 
éloge  *. 

Il  iaut,  ce  nous  semble ,  rapporter  à  la  même  époqoe 
la  division  des  terres  jusqu'alors  possédées  en  commua; 

ce  fut  le  premier  fruit  du  gouvernement  monarchique, 
parce  qu'en  déterminant  les  droits  et  les  oUigations  de 


*  Puili  Disc.»  K  s ,  c.  3«. 

*  JUd. 

*  Ibid,y\,  3»C.i6. 
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ekacim  9  il  «vaki  néœMMremeot  établi  ia^pLus  estentieUe 
des  coodilioBS  oonsenralri^ei  de  la  aoeiélé ,  le  droit  de 

propriété  ^  Ce«  terres,  tirées  au  sort  par  les  Lombards , 
funuit  appelécia  arùna9^nia  *,  du  rang  des  persMnca 
aUodium ,  anhi,  du  mode  de diaCribulion ,  et  dittin'* 
guées  par  là ,  sous  le  nom  de  sortes  \  qu'on  retrouve  si 
£réquemiiient  dans  letdocuinents  du  moyen-à^. 

Les  Lombard  et  les  autres  barbares  qui  aTaient  ooo-< 
quis  Tempire  d'Occident  étaient  régis  par  des  institu- 
tions toutes  militaires  ;  la  nation  se  çonsidérait  .comme 
une  armée  et  obéissait  aux  brdoimaiiees  profures  aux 
soldats.  La  famille  était  appelée  Jara  ou  faren  '  :  on 
participait  à  ses  droits,  dans  le  principe,  à  12  ans, 
plus  tard  à  18  ^  Le  était  cbef  sifpréme  4es.,^ifisii;  le 
duc  en  avait  sons  ses  <Hrdres  1729  ;  le  seuldais  ou  icti/- 
daciuf,  appelé  en  latin  centenarius ,  120;  le  décan>  «fe- 
emms ,  12.  Tous  étaient  connus  sous  le  nom  d'emm-- 
taieêf  war^  waronei,  hemumn  ou  bommes  de  ^erre 
Je  parlerai  plus  tard  des  attributions  de  ces  oiEciers. 

Outre  leurs  esclaves ,  les  Loeabards  avaient  auprès 
d'eux  les  aldiones  ou  Uit^  soumis  au  mundehurd  ou  à 
leur  puissance,  gens  d'une  condition  intermédiaire 
entre  la  liberté  et  i  esclavage,  placés  sous  la.  dépendance 


*  Balboy  Sioria  J^IiaL,  t.  s,  p.  45.— De  Veœie  et  Fonati,  Fie. 

delta  prop.  in  Ital.,  I.  a,  c.  7,  p.  187. 

*  Savigny,  Hist.  du  Droit  rom.,  t.  i,  c.  4»  J  6  etsuiv. 

*  Wactherii  ,  Gloss.  germ.,  v"  Jn  lot. 

^  ^Txxn^iiX^Cod.diplom,  Tosc,^  documenta  40-46)  70.  — Ducange , 
Gloss.,  v"  ^orx.— SsTigny  >  1. 1»  c*  it  S 

*  P.  Diac,  I.  a,  e»  9* 

*  Ganciani, 1. 1 ,  Rotb.  leg.,  i5&.  Liatp*  leg, ,  1. 4»  kg.  i . 

*  0e  Veime  et  Foaiati  ,1.  s ,  e,  4»  *-  Dnoange,  v*  ffcmumm.  — 
Savigoy,  t.  1,  c.  4,  p.  i45« 
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àn  màvtt  9  mai^difiérenU  des  esdaTes ,  prhtdpalemeiit 
en  ce  que  ceiHHci  éUfieiil  attachëft  à  k  terre  et.  eem-là 

aux  personnes 

Les  Romains»  stgets  de  l'empire  lombard»  furent  à 
ce  qu'il  parait  soamii  à  cet  état  XàUHones  ontetfkuori*^ 

selon  l'expression  d'un  historien  de  nos  jours,  c'est-à- 
dire  tenus  de  donner  aux  Tainqneurs  le  tiers  des  reve- 
nos  de  leurs  terres.  Mais  tons  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  sur  ce  point.  Quelques-uns,  dont  je  ne  puis 
partager  1  opinion,  regardent  les  Italiens  soumis,  non 
comme  les  oWmej ,  mais  conme  les  iiierî  Aoimrm  des 
lois  lombardes*.  D'autres  soutiennent  que  la  confusion 
et  Terreur,  relativement  à  ces  liberi  homines,  provien- 
nent de  ce  qu'on  n'a  point  distingué  la  condition  des 
Italiens  subjugués  par  les  Lomfbards,  de  cdle  dans  la- 
quelle se  trouvaient  placés  les  Italiens  qui  vinrent, 
après  la  conquête,  habiter  le  pays  occupé  par  ces'har* 
bares.  Sdon  evx ,  la  dénominalion  de  lAeri  homùtes 
doit  être  réservée  aux  derniers  venus, nommés fvare^a/if 
dans  Tédit  de  Aotharis;  ils  fmit  remarquer,  m  otttre, 
que  tott»  les  Lombarcbn'étafienPt  paa  aptes  à  servir  dans 
l'armée  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  devenaient  point 
soldats,  iaisaient,  comme  les  exeroûales  ou  hommes  de 
guerre,  partie  du  corps  de  la  nation  \  Enfin  tous  les 
historiens  reconnaissent ,  et  cela  suffit  à  mon  but ,  que 
si ,  dans  le  principe ,  le  sort  des  Italiens  ressemblait  k 


w 

wm 

rïT 

*  Troya,  t.  i  ,  part.  6,  p.  3 1 -32.  — Canciani,  t.  i  ,  p»  sgS, 
v°  Mundeburd ,  Ad  potestatem  obtinendun  natns. 
'  Troya»  t.  5,  part,  5,  p.  33.  ' 
'  SavigQy«t.  i,c.  4«  — DeVemwetFosMtt,  K  s»c.  7. 
4  Troya,  t.  1,  part.  5,  p.  iao. 
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parlerai  plus  tard  apportèrent  dans  leurs  destinées  des 
changements  si  heureux ,  que ,  soue  les  GarloTingiene , 
Jes  droits  des  vainqueurs  et  des  vaincus  étaient  presque 
entièrement  égaux.  I^orsque  la  Corse  tomba  au  pou* 
Toir  dea  Lombards  •  ayant  pour  f<à  Liulprand,  ks  peu- 
ples s'étaient  en  grande  partie  dépouillés  de  leur  carac- 
tère féroce  et  olTraient  déjà  les  premiers  germes  de 
cette  eÎTilisation  qui  devait  pcNrter  de  si  heureux  fruits 
dans  le  siècle  suivant. 

La  première  conséquence  de  cet  ordre  de  choses ,  né 
principalement  du  droit  de  propriété,  fut  la  fixation  de 
la  oorapositioii^  widrigild'^  ou  l'évaluation  des  aldionês 
royaux  devenus  par  là  aptes  à  conquérir  leur  liberté  et 
à  occuper  les  emplois-  dépendants  de  la  volonté  royale*. 
Les  concessions  fiiitiss,  dans  la  suite,  aux  évéques  par  k 
reine  Théodolinde  *,  le  nombre  toujours  croissant  des 
tenanciers  libces  %  k  voisinage  et  lexemple  de  quel- 
ques cités  grecques  et  romaines  ajant  conservé  les  cou- 
tumes municipales,  judiciaires  et  ecclésiastiques  qu'elles 
avaient  sous  l'empire  de  Rome,  kbesoinde  règles  et  de 
formules  plus  efficaces  pour  passer  les  contrais  et  dé- 
terminer les  droits  et  obligations  attachés  à  la  posses- 
sion des  terres  \  règles  inconnues  aux  Lombards  du 
temps  de  Aotharîs  »  avaient  provoqué  ks  salutaires  or- 
donnanoes  de  Liutprand  et  préparé  cet  état  florissant 


T  IfadiiAvelUy  Storia  FioreKi,,  1.  i. 

*  Gancitni ,  t.  i,  p.  296  ,  ff^idrigilt ,  fVeregiH,  ^eregii,  retri» 
bntio ,  pretinm  damni  lati ,  compositio  more  veteri  Gennanorum. 

3  Canciani,  t.  i  »  Roih.  legesy  c.  SyS. 

*  Paul.  Diac. ,  1.  4 ,  c.  6. 

*  Troya,  t.  i,  part.  5,  p.  242-243. 

*  Canciani ,  t.  i ,  lib.  leg«  i ,  ^,  .4>'— Troya  , 
1. 1,  part,  ô,  p.  184* 
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^'élevèr«iit  à  un  si  baut  degré  la  piété  et  la  vertu  des 
soaterains  pontifes  et'  h  «igesse  de  GlMirknÉâ(i^ . 

La  Corse  qui ,  à  cette  époque ,  c'est-à-dire  en  725,  fut 
réunie  aux  provinces  lombardes  dont  le  sort  était  devenu 
iMeillear,  fut  eacmptedes  triste»  vicissitudes  qu'éprouva 
ritalie  envahie  par  les  barbares ,  et  n'eut  qu'à  jouir  éen 
changements  heureux  qui  s  étaient  opérés.  Il  est  donc 
à  présumer)  comme  je  l'ai  dit ,  que  hm  Lombards  obli* 
gés  par  la  force  des  dioses  à  recourir  aot  lois  romaines 
pour  gouverner  leurs  propres  sujets,  ainsi  que  l'atteste 
une  ordonnance  de  Liutprand  de  727  n'mit  pasdker^ 
dié  à  abolir  entièrement  les  coutumes  roouiines  dans  la 
Corse,  la  plus  éloignée  de  leurs  provinces ,  qu'il  était 
difficile  de  maintenir  en  respect  à  cause  du  caractère  de 
ses  habitants ,  de  sa  position  insulaire  et  de  ses  monta- 
gnes. Les  vainqueurs  n'auraient  retiré  aucun  profit  de 
semblables  tentatives  et  le  peuple  y  aurait  perdu  beao-^ 
eoup.  On  peut  donc  en  insérer  qneles  Lombards  se  bor- 
nèrent, en  Corse,  à  confisquer,  pour  les  partager  entre 
eux ,  les  terres  désertes ,  abandonnées ,  ou  celles  qui 
appartenaient  au  fisc  et  aux  curies  %  ou  peut-être  en- 
core celles  du  clergé  ;  et  que  ,  par  leurs  lois  ,  par  leurs 
arimans,  arimanni,  chargés  de  gouverner  cette  ile  et  d'oc- 
cuper les  propriétés  confisquées,  ils  y  ont  exercé  cette  in- 
fluence que  les  mosurs ,  les  coutumes  et  la  puissance  des 
nouveaux  maîtres  et  habitants  devaient  ailermir  et  dé- 
velopper avec  le  temps. 

Les  institutions  lombardes  étaient ,  ainsi  que  je  Tai 
dit,  toutes  militaires.  Les  officiers  de  l'armée,  comme 


^  Cauciani,  t.  i,  )ib.  6,leg.  3;,  ;4,  itio. 
*  Brunetii ,  Cod.  dipl. ,  part,  i ,  doc.  48  ;  part.  î  ,  l,  t,  doc.  i3. 
—  Mnratori ,  Antiq^  iuL,  Diss.  3i. 
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les  préteur»  de  Siome^  commaiidaieot  les  peuple*- durant 
la  guerre ,  les  gouvernaieat  pendant  la  paix. 

Après  le  roi ,  ehef  suprême  de  la  nation ,  eenx  des  of* 
iiciers  qui  occupaient  le  premier  rang  étaient  les  ducs, 
dignité  empruntée  aux  flomaîas,  niaie  arec  d'autres 
attributions  introduites  en  Italie  par  Narsès,  et  adop- 
tées par  Alboin  â  son  entrée  dans  le  pays  ,  selon  le  té- 
moignage des  historieos  Les  ducs  avaient  le  gouver- 
nement des  provinces^  Elles  étaient  divisées  en  grandes 
et  petites,  qualifications  appliquées  également  aux  of*- 
fieiers  précités.  Les  chefs  des  premières  étaient  presque 
indépendants  du  roi  et  en  qndbqne  sorte  souverains  ; 
leur  pouvoir  était  héréditaire  et  soumis  seulement, 
dans  Torigioe ,  au  consentement  préalaiile  de  larmée  et 
à  TapprolMtîon  royale.  Les  gonvemeiirs  .-des  seeondes 
étaient  principalement  chargés  d'administrer  la  justice 
au  nom  du  prince;  ils  portaient  seuls  le  titre  de  juges  *• 
Le  duché  s'appelait  gouvenieaamt  et  plus  ancieiiAe» 
ment  gau  pagus ,  Heu  de  justice.  Les  petits  dues, 
juges  et  premiers  ministres  du  roi,  chacun  dans  son 
dâstriot ,  supérieurs  aux  antres  officiers  ^haigés  de  i'ad- 
ministffttion ,  exerçaient  aussi ,  en  même  temps,  et  sous 
la  dépendance  royale,  le  commandement  et  la  juridic- 
tion 

Après  les  dnds  venaient  les  comtes ,  vicaires  des  ducs 

et  principalement  de  ceux  de  première  classe  ;  ils  gou- 
vernaient les  villes  et  les  châteaux ,  avaient  une  auto- 

*  Zùùtafif  U  s,  c.  33.— Gregorii  t^^era,  t*  s,  1.  i,  ep.  48.  — 
PauK  Diac,  l«  t,  c.  la. 

*  Cancianî  ,  t.  1,  Rotk,  leg.,      ;  Liutp.  le^.,  1.  4,  leg.  j). 

'  Monumenta  hist .  patritr ,  t.  i  ,  p.  i  10,  noi.  2  ,  Augusl.  Tauriu. 

*  Mut  àtori ,  ni  iç .  iUiL,  Diss.  5.  ydntich.  cstensi,  part.  i,c.  5.— 
firuaelli ,  Cod.  dipL,  p.  i,  sez.  3,  c.     J  4,  6. 
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rité  peu  diffémle  àt  celle  des  ducs  amxqud*  liMitefois 
ils  devaient  .fidéiiié  et  service  ea  temps  de  guerre 
Basiûle  vemit  le  gaMaUm  dMurgé,  daA»  le  pnndfie, 
d*ad«iiBÎiirer  le  patrimnoe  cla  roi ,  et  plu»  tard  de 
rendre  la  justice*.  Au-dessous  de  lui  étaient  les  seul* 
daît,  ceislmaru^  jttgieftduis.leacliàteMxe^^ 
pagiy  appelé»  de  leor  nom  $euUamm,  Oêntma  ,  joitis- 
saut  d'une  autorité  à  peine  plus  étendue  que  celle  des 
faftiiUiis.  de  viàUff»  dans  ie.Dio]ieii-Agei%  £iifi&  on  ooorf^ 
tait  ki  déeaneeftletMAaraou  gardée  dcsifoièl»^  isfe- 
rieurs  aux  seul  cl  ai  s  et  exerçant  aussi  le  pouvoir  civil  et 
milàtaire  dans  leur  propre  district  appelé  dec4mùk  et 
iitmim  d'ahood  à  dix  faren.  *•  La  lûérarehie  dia  ^ourar* 
neinent  des  Lombards  était  donc  réduite  aux  dignités 
sttivantea  i  le  duc  avait  aife-dessous.  de  hù  ploaiieia'a 
c— iloi4  cenx-eiy  àm^  kaUeus;  oà  il  y  en  amt,.  eom* 

mandaient  à  divers  gastaldi;  ces  derniers  à  plusieurs 
aesUaîfr  qui  avaient  soua  ieocs  ordres  un  nombre  pl  us  ou 
meéos>  gniad  dei  décauau  Dam  la  juridielieo  le  jng^  était 
aaikté  de  quelques  assesseurs  y  nommés  seahini  »  juges 
eiix-méBaes:etcempli8saat  aupirèsde  lui  les  fonctions  de 
rniMtre»!»  de  eooseiUera  pûvéi  »  aehvkropiiiiw^  d'ua 
savaDi  éeri^aÎD  *. 


*  p.  Diac,  L  6,.«.  a3.  —      Gregorii  opéra  ,  U  »,  1.  4.  «p.  4.7. 

*  Ganci«ni,.t  i,p.  %^.Gattaldut^ g.a$talde^Y,x^n\\.\XTj  qui  curtim 
gaberoAt.  Proprie,  posilus,  qui  vicemgenit.  it^M.  leg,^  sB,  s4, 
388.— Ëninetti  *  p.  I9  fle>«  3*  €•  i,  g  5«  6,  et  docum.  t ,  8;  1 1. 

*  P.  Biac,  1. 0,  c.  s4.^GaDC.  1. 1 ,  ScMluiU,  debiti  pMBfac* 
tns  y  qui  non  de  capite  sed  dé  peeanif  jhdieat;  Liuip,  leg. ,  lib.  4, 
leg.  t.  4,  ]>.  220.  /n  leges  inaug.  conditoi  monit,  Collect,  — Mu- 
latori,  Diss.  8. —  De  Vesmeet  Fossati,  p.  iSG-iSy. 

*  Cane.  t.  4,  p.  219.  —  Brunetti  »  p.  i  »  sez#  3,  c.  1 ,  S  lo.  —  Sa- 
▼igny,t.  i«c.  4, p^320-ssi« 

*  BraneUiy  p.  i,  sei.  $»c,  i|  (  7* 
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Il  est  €tktùee  qnettîM ,  dans  if'liistoii^  de  ce  peuple^ 
d'antres  juges  appelés  mmt,  elriroyés  paf  le  foi,  dans* 
les  cas  extraordinaires ,  arec  le  pouvoir  de  juger  les 
csmses  »ur  lesquelles  il  s'était  réservé  de  statuer 

Chet  les  Letubatds  m  kie  pettiteiTiiit  pds  touje«n 
l'auteur  d'un  déht.  Généralement  il  n'y  avait  lieu 
à  aucune  peine  si  TeSenséou  son  héritier  ne  rexi-* 
geait  de? ant  la  j<U8lîee ,  exeeplé  quâëndi  11  s'agissait  d'une 
peine  pécuniaire  à  laquelle  le  fisc  avait  droit,  quand  le 
coupable  était  un  esclave  du  roi  et  dans  quelques  auties 
<;as. 

Les  juges  étaient  des  Lombarde  libres  ,  -exercitales ) 
aucun  autre  n'avait  le  droit  de  siéger.  Ils  devaient  être 
de  condition  égale  à  facttusé,  et  ils  éCaiettt  téptitésfels 
quand  même  ils  se  troovaie&e  dhnn  talig  plus  élevé. 
Aussi,  dans  les  documents  qui  nous  restent,  les  juges 
sont  toujours  désignés  sous  les  sdniS'  de  khnâi  hmmtw$^ 
hùni  kùfffdneê ,  MèUêf\  E«unt  sefsAs  pmmiisnt-ceinsafti^ 
du  fait.  Leur  nombre  régulier  était  de  12;  ils  étaient 
appelés  en  raison  du  serment  qu'ils  prêtaient  ^  ùid9§^ 
en  latin  gëeMhmntiâià.  Si*  suAsséeiit  pour  les  cimes 
dont  l'importance  était  au-dessus  de  12  êolidi  et  au-des* 
sous  de  20^  trois  étaient  alors  choisis  par  rs(eciMfltettr> 
deux  par  Pacttusé,  le  sixième  était  Taccusé  lul^ttéme. 
Les  procès  au-dessous  de  12  solidi  étaient  soumis  h  trois 
juges  désignés  :  l'un  par  l'accusateur,  l'autre  par  Tae^ 
cusé,  qui  formait  luinnéme  le  troiiâème.  Quaiid  its 
étaient  douze,  ils  juraient  sur  l'évangile  j  six  ou  trois, 
sur  les  armes  bénites 

'  Brnnetti ,  p.  I  ,  doc.  9.  •    •  r 

'  De  Vesme  et  FoMatî ,  f^ic.  délia  prcp,^  l.  1,  e.  4,  p.  I44» 
^  Caac. ,  t.  i,Roih,       364.  not.  {k-->De VMieet'^rMlstiv  K  u 
4t  p.  144. 
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Cet  ordre  de  choses  et  cette  administration  judiciaire 
eommencèrent  quand  la  n^tianl  lombarde  fut  devenue 
trop  nombreuse  pour  régler  dans  une  assemblée  géné- 
rale les  procès  des  sujets.  Je  dois  faire  observer,  relati* 
vemeat  à  rorigine  et  aux  progrès  de  cette  institution  ^ 
que  le  pouvoir  de  juger  fut  d'abord  confié  seulement 
à  quelques  personne».  Ensuite  le  tribunal  fut  composé, 
pour  les  procès  de  peu  de  valeur,  d'une  decania  présidée 
par  le  deeanua.  Les  causes  plus  importantes  étaient, 
dans  le  principe,  jugées  parla  centurie  sous  le  sculdaisf 
plus  tard ,  pour  faire  cesser  la  confusion  résultant  d'un 
trop  grand  nombre  de  juges,  on  choisit  dans  )a  centu- 
rie douze  personnes ,  peut-être  douze  decani ,  appelés 
à  composer  le  tribunal;  il  est  enfin  permis  de  présumer 
que ,  parnn  les  sculdais  et  les  autres  officiers  placés 
au-dessous  de  duc,  il  fut  choisi  douze  sacramentales , 
présidés  parle  duc  lui-même ,  dans  les  grandes  circon- 
stances  JLes  procès  entre  les  Romains  arrivés  après  la 
conquête,  étaient  jugés  par  leurs  évéqocs ,  selon  les  lois 
romaines  f  • 

Avant  de  traiter  de  b  procédure  judiciaire ,  il  im^ 
porte  de  faire  remarquer  que  les  barbares,  comme  toutes 
les  autres  sociétés,  se  proposaient  deux  buts  principaux 
dans  leura  lois  s  la  paix  extérieure  et  la  tranquillité  in« 
térieure.  Ils  assuraient  la  première  par  la  guerre  appe- 
lée whsr  \  quand  elle  avait  lieu  dans  l'intérêt  public ,  et 
fsnda  ^,  quand  un  motif  particulier  la  faisait  entre- 


•  De  Veime  et  Fossati ,  1.  2,  c.  4,  p.  i45. 

•  Jbid.jC.  8,  p.  a07  et  suir. 

•  Dncaoge  »  Guerra^ 

^  Ducanga ,  1^  /Vii<{a#-— Cane. ,  1. 1 ,  p.  ac^3,  faitU ,  feiiht ,  iVu- 
mitUim  tetlûtœ. 
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prendre*  lis  s'attachaient  à  maintenir  la  tranquillité  in- 
térieure ou  fredum  \  à  Faide  de  la  sanction  de  la  loi , 
hannum  %  mot  appliqué  dans  la  suite  à  presque  tous 
les  actes  du  gouvernement,  aux  compositions,  aux 
amendes.  La  sûreté  de  chaque  Lombard  était  donc- ga- 
rantie par  le  hannum^  et  quiconque  se  trouvait  mis 
hors  du  banmim  était  regardé  comme  exclu  de  la  so- 
ciété ,  forbannitus  \  Le  besoin  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  cbes  le  peuple,  toujours  en  armes  et 
prêt  à  la  vengeance,  lit  déterminer  le  dédommagement 
dû  à  Toliensé ,  et  de  là  le  widrigild  ou  la  composition , 
qui  revenait  partie  au  plaignant,  partie  au  fisc,  et  qui 
prouvait  la  réconciliation  ,  suna  *;  le  coupable  pouvait 
par  là  s'exempter,  presque  dans  tous  les  cas,  de  Ja 
peine  corporelle. 

La  procédure  civile  et  criminelle  de  ce  peuple  était 
sommaire  ou  abrégée  et  peu  différente  de  celle  en  usage 
chcE  les  «utres  barbares  qui  avaient  conquis  l'Occident. 
Le  défendeur  ou  l'accusé  cité,  selon  le  cas ,  ou  par  le  de- 
mandeur, mannitiô  ^  ou  par  le  juge,  perbannum,  était 
tenu  de  se  présenter  en  justice.  Quelquefois  on  donnait, 
en  présence  de  témoins ,  le  wadium  t  il  consistait  en  un 
anneau  ou  autre  signe  matériel  laissé  dans  la  maison  de 
rappelé  en  justice,  et  ce  dernier,  sommé  ainsi  de  com- 
paraître ,  devait  s'obliger,  en  donnant  une  caution,  à  se 


*  Cane.  »  t.  i»  p.  sgS»  Freda^  JFredum ,  pas  :  et  indè  compoeitio 
cnm 

*  J6id.,  Aaiiimifi,  jurîidietio,  et  indè  mnlcU. 

*  Ihid.,  Forbannur,  Forhannen^  extra  terri torium  positus. 

*  Ducange ,  \°  Suna^  fcedur ,  pactum. 

*  Canciani  ,  t.  i ,  p.  294,  Mannire  mannen^  citare;  nomenàluDa 
novà  aut  plenâ,  quae  tempore  rébus  ageatibns       '  ' 
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présenter  deviiot  le  lribu«il  •  Bn  df  W)»  ç(W|»rv- 
tian,  il  éUit  assigné  de  nouveau  AujourdétermiBCfïar 
la  demfasa  ciUti»,  le  demandeur  présentait  e»  jus- 
tice ;  il  attendait  ledé&ndewr  d»  Jwr  W  coucher  du 
leil  ;  alors  il  demandait  au  ju^  deconftatcr  le  dé&ttt4* 
rabseooe  de  toute  «xeuse  légitime.  Cette  formalité  ac- 
complie ,  si  le  défendeur,  quoicpie  «té  pw  le  juge, 
présentait  paseuepre.  le  magistrat ,  conformément ani 
loi» ,  lontoniieit  k  .féqueetration  de  ses  biens ,  patidiare, 
pandim  et ,  i  l'eipiraUea  de  J'unnéa .  il»  étaient  ad^ 
jugé>  au  demandeur  ou  au  trésor  du  roi  *. 

Quand  le«  parUe»  te  présentaient  d^vwït  le  juge ,  soit 
Tdontaifement,  soit  apràt  raocompUHam^at  d^^s  for- 
maUtés ,  le  plaignant  exposait  U  demande  ou«rtu»W 
les  griefs;  le  défendeur  expliquait  ses  raisons  et  ses 
«u^cn^  de  défense.  Vu  wdadottte^  Uy  avaUdétet;  oa 
donnait  le  Wmm,  en  présence  du  juge ,  at  o»|^«nsil 
Fei>pige»Kmt  de  oomparaître  de  nouveau  au  jour  fiié  , 
soit  avec  les  témoins  désignés  par  les  parUes%  soU 
avec  des  titres' ,  soit  enfis  a w  ies  4ioram#«*aAtf  doiii 
j'ai  parlé  ;  quelquefois  on  avait  recours  au  duel  judi- 
ciâiredoiitaeerafaitmawiwcisipr^-  L^canses^î»»* 
moins  dans  Jef  pr€«iw  taiapa.  étaient  dîsçutées 

1  Le  ff'adiumétuit  le  yadimonium  des  anciens  Romains.  Cane, 
t.  i.Bokk,  Ug^e.  255  ;  Liutp.  leg.:ï\h,  3,  c,  i. 

«  CmMm  t»  i^  M^  PU  ^^g'  »  «•  *9« 
s  DueaDge,     Pandare,  Pandiart. 

*  Cane. ,  !•  i ,  ^w***  ^  ^^ë*  » 

»  Cane,  t.  I,  it<w&v^«S'«te«  "»  w'u 
«  BruneUi,  t.  i,  p.  i,  dss,  9-  -Csac.,  t-  I  ,  i^^'^S  ^ 

7  Memorie  pcr  servire  alla  stor,  del  dm.  H  ImcCQ  ^  t.  5  ,  part.  S, 
p,  74  ^doc.  12^. 
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«minellenient  sans  Tînteraiédiairede  proottreur,  eseeptc 
lorsqu'il  s'agissait  des  veuves ,  des  orphelins  et  des  mo- 
iMstèm  '.  La  Miteoee  »  banmmn\  était  prooMoée  par 
le  juge  ;  qui  poomt  éCne  le  voi  on  iaat  aatre  -oScier  *• 
Le  greffier  rédigeait  les  demandes ,  les  réponses,  les  dé* 
petitionsdes  témoîiisetla  sentenoe.  Getoffîcier,  «qui  était 

*  presque  toofour»  d*origiae  romaîne depuis  le 

•  ment  de  la  monarchie  lombarde,  écrivait  en  latin,  ks 
I  Lombards  n'ayan  t  jamaii ,  depuis  leur  ar-rivée  eu  Italie  , 
I        £ût  usai^  de  leur  langue  pantkmlsére  pour  les  aeteadu 

gouTerneesefi  t  ^. 
I  Les  causes  civiles^  dans  oertaios  cas ,  et  lea  causes 

i  enrnîsdJea  ae  jugeaient  ordinairemciit  dans  la  anéme 
I  journée ,  après  Taudition  du  demandeur  ou  de  lacousa- 
teur>  des  témoios  et  des  moyens  de  défense,  âi  le  juge  ne 
tenaillait  pat  le  proeès  dans  le  délai  de  quatre  jonra, 
i  il  était  oUigé  de  le  renvoyer  devant  le  juge  supérieur, 
I  forcé  à  soA  tour  d'y  mettre  un  tennedas»  les  six  jours 
I       suivants  ou  de  Tadreiaer  au  roi  '» 

On  m  appelait  du  décan  mm  asnidais»  de  eelu»-ei  au 
I  gastaldus^  au  comte  ou  au  duc ,  selon  les  cas ,  et  de  ce 
I  dernier  aa  roi  Les  peines  pécHniaircs  imposées  par  la 
I  eour,  in  oansd  t^gid,  «étaient  dooUn  de  celles  fixées 
par  les  autres  tribunaux ,  excepté  clans  les  causes  qui 
s'élevaient  à  900  solidi.  Ces  amendes  appartenaient  au 
l       roi  en  tout  ou  en  partie  «  et  arrêtaient ,  par  leur  desti- 


*  Brunetti,  t.  i,  p.  t,  iei.     c.  I9  S  4* 
'  Gadc*  f  t.  I,  p.  S93« 

*  Brnnetti  «  p.  i.  ses.  s ,  €.  1  »  $  1  • 

*  Pagaoo,  M  ^rsMffo  mMiMa^,  e«  10.— Branetti^  t.  1,  p.  i, 
doc.  10. 

*  (^nc.  t.  I,  Liuipr.  leg,^  lib.  4 ,  c.  7,  8. 

*  Cane,  t.  i>  Mutpr.  leg.^  leg.,  lib.  4,c.  7. 
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nation ,  la  teodance  de  plaideurs  entêtés  à  inlerjeter 
appel  des  sentences  des  juges  inférieurs  Le  magistral 
s'appropriait  le  tiers  des  amendes  qui  revenaient  au 
fisc  ;  c'était  à  cette  époque  le  principal  revenu  du  trésor 
royal  et  des  officiers  inférieurs. 

Les  jugements  de  Dieu  étaient  un  genre  de  preuve  lé- 
gale très- usité  chez  les  barbares.  On  les  appelait  grands 
jugements  y  orobs^*,.  et  chez  les  Italiens  paribUes^ 
c'est^ânlire  évidence  des  faits  Ce  mode  de  procéder» 
introduit  en  Italie  par  on  ne  sait  quels  barbares ,  mais 
non  toutefois  par  les  Ostrogoths,  comme  le  pensent  qii^ 
ques  auteurs ^  fut  peut-^tre plus firécptemment  employé 
par  les  Lombards  On  s'en  servait  principalement 
quand  il  s'agissait  d'anéantir  une  sentence  on  un  tentôi* 
gnage  accusateur.'  Au  premier  rang  de  ces  sortes  de 
preuves  légales  figurait  le  duel  ou  combat  en  champ 
dos  »  la  plus  ancienne  et  la  plus  commune  de  toutes. 
Dans  ces  jugements  de  Dieu ,  les  parties  ,  à  l'exceptiott 
de  celles  que  l'usage  autorisait  à  se  faire  représenter 
par  champions ,  catnphiones  ^,  étaient  obligées  de  com- 
battre en  personne.  Le  vainqueur  gagnait  son  proeès , 

le  vaincu  était  condamné  ^. 

Les  autres  jugements  de  Dieu  consistaient  dans  les 
épreuves  1*"  du  fer  rouge    judimum  ferri  candenUs  ^ 


^  Cane. ,  t.  ]  ,  Roth,  hg,^  e.  37  s  ;  tdutp,  /«;^.  ,1ib.  6«  c.  34  ;  M' 
stuiph,  Ug,y  c.  8» 

*  Diicaoge,  (Ma/ia. 

•  Conttitui,  regni  Sieiliœ  ^  I.  a  ,  lit-  3i. —  Cane,  t.  i  ,  p.  349. 

♦  Cassiod.  f^ariar.^  1.  3,  ep.  24. — Murat.,  Diss.  89. 

*  P.  Diac.^  1.  4,  e.  49.  —  Cane,  t.  i ,  Liutp.  leg,^  lib.  6 ,  c.  6«^* 

•  Cane,  t.  I,  Oihjeg.,  c.  10,  11  ;  Roth,  leg.,c,  198» 
^  Mural.,  Diss.  39. 

»  Jbid,^  Di».  38* 
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la  preuve  se  £(Miniia«ait  de  deui  noumières  :  tantôt 
l'aocusé  portait  dans  tes  mains  une  lame  de  fer'  bénie 

et  roupie  au  feu ,  judicium  Jèrri  ardentis ,  tantôt  il 
foulait  aux  piedt  des  socs  de  charrues*  également 
rougis  ;  de  l'eau  chaude  judicium  aquœ  Jmventisi 
elle  avait  lieu  en  plongeant  la  main  dans  Teau  chaude 
a:veG  dos  eérémcmies  particulières;  df"  de  l'eau  froide 
judiditm  adaquam  frigidamg  dans  cette  #i|smière ,  Tac- 
pusé  ayant  le  pied  droit  attaché  à  la  main  gauche^  et  le 
pied  gauche  attaché  à  la  main  droite ,  était  jeté  à  Teau; 
siimageait*il,  ou  le  déclarait  coupable;  allait-il  au 
fond,  il  était  recoonu  innocent.  Dans  Tépreuve  de  la 
croix  f  autre  jugement  de  Dieu ,  aboli  par  Louis  le  Dé- 
bonnaire, Taccusé  était  obligé  de  rester  les  bras  éten- 
dus en  croix  pendant  la  durée  de  certaines  prières  réci* 
tées  par  un  prêtre  ;  le  patient  était  regardé  comme  cou- 
pable s'il  ne  pouvait  jusqu'à  la  .fin  garder  la  même  posi- 
tion. On  procédait  quelquefois  à  cette  épreuve  en 
conduisant  laccu^é  dans  legiise  ou  vers  la  tombe 
d'un  saint;  là,  on  traçait,  une  croix  sur  une  ba- 
guette et  on  la  plaçait  sur  l'autel  avec  une  autre  Jmi- 
guette  semblable^  mais  qui  ne  portait  pas  de  signe ^  en 
chargeant  un  enfant  ou  un  prêtre  de  choisir  Tune  des 
deux  ;  s'il  prenait  celle  marquée  de  la  croix,  on  en  tirait 
la  preuve  de  Tinnocence 

Il  y  avait  enfin  une  dernière  épreuve  légale ,  celle  du 
pain  et  du  fromai^^e ,  Judicium  panis  et  casei^  dans  la*> 
quelle ,  après  quelc^ues  cérémonies  religieuses,  on  pré- 


^  Mura  ton'  ,  Diss.  38. 

*  Cane,  t.  I ,  p.  184. 

*  Cane.,  t.  1,  p.  «8s  ,  s83.— Mttrat.,  Dias.  3$. 

^  Sclopis,  Sloria  délit  legitlaz,  ital,^  cap.  6,  p.  202,  aoS. 
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sentait  à  (nccusé  tlu  painct  du  fromage  bénits  ;  il  était 
déclaré  innoceot ,  s'il  les  avalait  d'un  etul  coup ,  et  cou- 
paKle  Jftos  le  «as  oontraire  \ 

Les  lois  aasqiieUes  obéissaient  les  barbares*  do  nord 
étaient  regardées  comme  personnelles ,  c'es  t-à-d  i  re  pro  près 
aux  personnes  et  non  «n  pays.  La  réunion ,daaslft  iasâme 
▼îHe,  de  barfmres  de  nations  diffémates,  et  ledésirt|e['ih 
avaient  de  cdnserver  leurs  lois  respectives ,  sont ,  à  ce. 
qu'H  paratty  la  véritable  odgtne  de  celte  dklicictieB.' 
Soittt  Agoliard ,  acebevéqve  de  Lyon ,  décrivait  sooi 
Louis  le  Débonnaire,  que  de  cinq  personnes  qu'on 
voyait  canser  ensendde  »  souTent  avenne  n'^iéissait  ani 
mêmes  lois  <fue  les  autres  ^  L'itaKe,  à  eette  époque, 
outre  les  Komains ,  renfermait  dans  son  sein  les  Lom- 
bards ,  les  Francs ,  les  SaUens  ^  les  Ripniaires ,  les  A.lie*« 
mands,  les  BsTarms ,  les  Bourguignons ,  tous  régis  par 
les  lois  de  leurs  nations  respectives.  Rotharis  assujettit 
aux  lois  lombardes  tous  les  étrangers  qui  Tiendraient 
résider  dans  ses  Etats,  excepté  eeax  Mxquels  le  pnnos 
accorderait  la  permission  de  n'obéir  qu'aux  lois  de  sa 
nation'.  £t  quand  Liutprand  laissa  la  liberté  de  stipu- 
ler par  contrat  ciMiformément  aux  coutumes  romaines  » 
il  le  fit  par  une  disposition  particulière  en  dérogeant 
de  cette  manière  à  la  loi  de  l'État  qui ,  dans  ce  cas ,  de* 
vait  être  considérée  comme  un  réritaUe  statut  réel. 

Après  ces  observations,  je  reviens  k  non  bot  qui  est 
de  faire  connaître  les  époques  de  la  publication  des  lois 
lombardes  et  les  dispositions  de  ces  lois. 


*  Muralori ,  Diss.  38.  —  Canciani ,  t.  i,p.  284. 

*  Agobardi  Epist»  ad  Liul.  Piutn.y  D.  Bouquet ,  t.  6 ,  p.  356. 
'  Caaciani,  t.  1 ,  Roih.  ieg. ,  Sgo. 
^  Cane,  t.  I ,  Liuip,  leg,,\,  6  ,  c.  Zy, 
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Elles  u'oDt  pas  toutes  été  promulguées  à  la  même 
époque.  Les  premières ,  celles  de  Rotharis ,  furent  rédi- 
gées en  latio  ,  sous  le  litre  d^Ëdit  »  et  publiées^  pour  la 
première  fois ,  en  6^3.  Elles  sont  divisées  en  390  cha- 
pitres, parmi  lesquels  plusieurs  renferment  des  dis- 
positions inconnues  aux  premiers  Lombards,  comme  on 
Je  voit  par  la  formule  qui  les  aLCCompa^ne, prospeximus . 
Cet  édit  fut  rendu  avec  l'assentiment  des  grands  du 
royaume ,  des  juges  et  de  l'armée  tout  entière  ,  réunis 
en  assemblée,  selon  Tusage  en  vigueur  jusqu'alors  et 
qu'on  vit  se  maintenir  sous  les  autres  rois  Grimoald 
ajouta  d'autres  lois  à  cet  édit;  celles  de  Liutprand  sont 
bien  plus  remarquables;  dans  la  suite,  Rachis  et  As- 
tolphe  en  publièrent  aussi  plusieurs ,  dont  quelques- 
unes  ont  été  récemment  découvertes  par  deux  savants 
italiens. 

Le  corps  de  lois  de  Rotharis  peut  se  diviser  en  trois 
principaux  chefs  qui,  à  mon  avis,  servent  à  faire  con- 
naître le  véritable  caractère  de  la  nation  à  laquelle 
ces  lois  étaient  destinées  :  ce  sont  ^  si  je  ne  me  trompe  . 
la  tutelle  des  femmes,  mundium  le  mariage  et  la  suc- 
cession des  biens.  Le  mundium,  appelé  aussi  mu/icfé- 
burd^y  correspondait,  dans  les  institutions  germaniques, 
à  la  caution  qui  obligeait  chaque  citoyen  à  garantir 
les  personnes  placées  sous  sa  dépendance.  Les  femmes, 
les  enfants ,  les  aldiones ,  les  affranchis,  moins  les  Jul- 


*  Cane,  t.  1,  Roih.  ieg,  ,  Prolog,  in  ediei. 

'  Cane. ,  1.  I,  p.  295,  Mund. ,  Mundium  ;  potestas  ab  ore ,  quod 
qui  eam  habet  pro  alio  in  jure  loqueretur. 

'  Ibid.,  Mundehurd  ^  Mundbjrrd  ^  Mundhorun.  Undè  vulgare 
Mnmburn  ,  ad  potestatem  obtinendam  nalus. 
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fnal'^  ou  enlièrement  libres,  ét  les  esolaves,  étaieDt 
soumis  à  cette  tutelle.  Le  protégé,  libre  de  tutelle ,  s'ap- 
pelait amiim/*»  le  protecteur,  mundwald\  La  femme 
n'était  jamais  affNiiui^\  Fille,  elle  dépendait  de  son  père, 
de  son  onele  légitime  ou  de  son  frère  ;  femme,  deson  mari; 
▼euve  y  de  Thérilier  le  plus  proche  de  ce  dernier  eniiu 
da  roi,  si  elle  était  dépoanroe  de  tout  autre  protee- 
teur*.  Le  protégé  avait  droit  à  voe  proteetion  sans  W- 
Des  '  ;  les  maîtres  sur  leurs  esclaves ,  les  pères  sur  leurs 
filles  y  les  frères  sur  leurs  lœars  araient  un  ponyoîr  illi- 
mité. 

Les  affranchis  ne  devenaient  amund  Julfreal  qu'à 
certaines  conditions^.  Les  aldiones^  comme  je  Taï  dit, 
étalent  ceux  qui  ne  jouissaient  pas  d'une  entière  liberté. 
Le  mundwald  ne  pouvait  forcer  le  fils  âgé  de  moins  de 
douze  ans  à  s'obliger  par  contrat  '  ;  il  ne  pouvait  le  dés- 
hériter que  dans  eertains  cas  déterminés  parles  lois  ".La 
fille  ou  la  veuve  qui  épousait  un  esclave  pouvait  être 
mise  à  mort,  vendue  ou  expulsée  du  royaume  par  son 
iifiiiMfiiW(cl<  Si  ce  «dernier  négligeait  d'user  desmiautorilé 


*  Gtac,  t.  1 1  p.  Fulfroal ,  FaUfre^.  Plenè,  et  onuiiiw 
libcea  pettona*  qpm  use  opsns  débet. 

*  Gane.«  t.  i ,  p.  sg),  Amund  ^  Juwnds  a-mond,  extra  pote- 
statem. 

*  Cane. ,  t.  I ,  p.  396,  Mand  wald^  che  gode  del  mundio,  qui 
tali  potesUte  est  prseditus. 

*  Cane,  t.  I,  Roih,lcg,y  c.  ai5. 

*  Cane. ,  t.  I ,  Roth,  /«rg-.,  e.  182  ,  i83. 

*  Cane, ,  t.  I ,  Both^  Ug,,  e.  196 ,  197. 
^  Jlndm^  c.  196. 

*  Ibid.^  e,  ttS,  3  s  6. 

*  ihid^^e,  i5S;  Ciafp.  /cr^.,lib.  4«  c.  1. 
^  Oinc.y  Rotk,  Ug.y^*  168,  169. 
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dans  le  cours  d'une  année ,  ses  droits  passaient  au  roi  \ 
La  femme  adultère ,  ou  celle  qui  avait  attenté  à  la  vie  de 
son  niarî ,  pouvait  être  tuée  impunément  par  ce  der* 
nier  *. 

Dans  le  mariage,  c'était  le  mari  qui  constituait  la  dot^ 

meta  '  ;  s'il  tardait  plus  de  deux  ans  à  la  donner,  à  dater 
du  jour  des  fiançailles ,  elle  devenait  la  propriété  du 
mundwaU,qm  pouvait  la  céder  avec  la  femme  à  un  au- 
tre individu  *,  Le  mariage  faisait  cesser  tous  les  droits 
de  la  femme  sur  les  biens  du  mundwald  et  des  parents 
de  celui-ci  '  ;  mais  elle  faisait  revivre  ses  droits  en  ren- 
trant sous  la  tutelle  de  son  mundwald ,  et  en  rapportant 
tout  ce  quelle  avait  reçu  de  lui.  Dans  ce  dernier  cas, 
elle  pouvait  mémq  prendre  part  au  partage  des  biens , 
après  la  mort  de  l'individu  sous  la  dépendance  duquel 
elle  était  placée  Le  lendemain  des  noces,  il  était  per- 
mis au  mari  de  faire  donation  à  sa  femme  de  tous  ses 
biens  ,  par  un  acte  qui  portait  le  nom  de  morgincap 
ou  don  du  matin  ^  Cette  donation  était  d'usage  ;  Tou- 
bli ,  dans  cette  circonstance ,  était  regardé  par  la  femme 
comme  la  plus  cruelle  des  injures.  Le  mariage  n'avait 
lieu  quentre  personnes  libres  ou  avec  des  aldiones. 


*  Cane*,  Boih,  ieg,^  c.  ssa. 

*  JHd,te,  ti3. 

*  Cane. ,  1. 1,  p.  s 94,  3ÊletkiMM ,  Metke^Mede  ;  sponMlUia  ,  Ur^ 
gitas,  dotalis  peennia. 

*  Cane. ,  t.  I,  Roth.  leg,,  c.  178. 
^  Jhid.,C,  l8ï. 

*  Jbid. ,  c.  199. 

Ganc,  t.  1 ,  p.  394,  Morgincap,  Morgin-gaff  mi^tutiuum  do- 
wxm  quod  post  primam  noctem  nomb  nuptœ  datur. 
'  Ganc.  1 1.  1 ,  JUutp»  leg, ,  lib.  »,  c.  1. 
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Mais  ,  clans  ce  dernier  cas^  les  enfants  suivaient  la  con- 
dition du  père  ' . 

En  ce  qui  concerne  Thérédi té  des  biens ,  je  ferai  re- 
marquer que  la  parenté  s  étendait  jusqu'à  la  septième 
généTSLiïoû  ou,  comme  ùtt  disait,  jusqu^att  septième 
genott*.  Elle  avait  lieu  au  profit  des  enfants  mâles,  à 
Texclusion  des  collatéraux ,  et  au  profit  des  femmes,  k 
défaut  d'enfant  du  sexe  masculin ,  seolemeirt  dans  fof" 
dre  des  successions  légitimes'  et  dans  les  cas  non  excep- 
tés par  Tédit. 

Le  patrimoine  paternel  était  divisé  par  portions 
égales  entre  les  fils  légitimes.  Les  bâtards  m41es  pre- 
naient et  partageaient  également  entre  eux    sans  égari 
au  nombre ,  une  portion  d^enfant  légitime.  Si  le  défaot 
laissait  des  filles  légitimes  et  des  bâtards  mâles,  la  suc* 
cession  était  dévolue  pour  moitié  aux  filles  et  un  tien 
aux  bâtards  mâles ,  te  sixième  restait  aux  parents  '  fes 
plus  proches  ou  au  fisc.  Si  le  défunt  ne  laissait  que  des  ; 
bâtards ,  ces  derniers  étaient  exclus  de  la  succession  de  \ 
leur  père.  Le  roi  héritait  en  partie  du  patrimoine  de  ses  1 
sujets,  lorsque  ceux-ci  venaient  à  mourir  sans  descen- 
dants du  sexe  masculin  et  sans  avoir  fait  de  disposi* 
lions    L'édit  de  Rotharis  est  muet  au  sujet  des  testa- 
ments ,  mais  il  permet  la  donation  de  biens  entre-vifs,  i 
pourvu  qu'elle  soit  faite  par  acte  public  et  m  préseace 


*  Cane,  t.  i,  Roth,  Ug.f  c. 

*  Ihid.  ,  c.  i53. 

^  Jbid,,  c.  i8i  ;  Liufp.  leg.  ,1.  4  ,  c.  G. 

*  Cane,  t.  I,  Roih»  ieg,,c,  ibi, 
>  md.,c.  iô8. 
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de  témoÎAa.  Celte  sorte  de  donaLioo  &  appelai  t  thinx*. 
L'acie  qui  la  cooataiail  avail  bMOÎB  »  pour  être  valable^ 
du  lanneekiU  *  ou  léger  àov  îgÀt  par  le  diOBOlaîre  au  do- 
nateurelle  était  caduque  quand  il  survenait  des  en- 
fanta» OU  lorsque  le  donataire  refuaoli  des  aliments  à 
son  bien£siitettr^« 

Grimoald  apporta  d'heureuses  modifications  à  l'édit 
de  Rothaha ,  au  mojett  de  ae»  neuf  loi*  relatiires 
prescriptiona  y  au  droit  de  représentation»  dana  les  suc* 
cessions  légitimes ,  ignojré  des  barbares  qui  avaient  conp 
>  quis  ritalie^  et  suggéré  pa«  Ja  jurisprudence  des  Ao^ 

_       »  _  _ 

mams. 

Mais,  à  ce  sujet,  la  plus  grande  gloire  appartient 
encore,  sans  contredit,  àLiutprand,  d'abord  pour  avoir 
'  publié,  en  71^9  les  lois  ^ut ,  à  déÊEinl  d'enfanis  wàlea, 
permettaient  sfm  fiUeaet  aux  fenufiea lorsqu  dles  n^a- 
Yaientjidmais  désobéi  à  kur  père  et  à  leurs  frères^,  de 
recueiUiff  rbésitage  patecoeL;  caasuiie,  comne  liuteur 
d'une  autre  loi  qui  autorise  les  malades  à  tester  pour  le 
salut  de  leur  âme  %  d'où,  est  venu  Tusage  eommun  aux 
nmladeaetà  ceux  qui  ne  Tétaientpas^de  £ure  des  dona- 
tions aux  églises  y  et,  par  conséquent aux  ▼aîneiia  sans 
avoir  à  cr<aindre  qu'elles  ne  fussent  annulées. 

A  ces  premières  loia  auccédèrent  celles  de  717»  di?i- 
scea  eaaneuf.  chapitres.  Pàr  ces  nouvelles  dispositions  ^ 


joreceaiîo. 

*  Cane,  t.  I,  p.  194.  Launekiid,  peennia  in  pretinm  data^ 

*  Cane.,  itolA.  leg, ,  c.  1 7S. 

*  Jbid. ,  c.  171, 

*  Cane,  ,  t.  I ,  Grimoald.  leg.,c.  4,  5. 

*  Cane. ,  t.  i ,  Liutp,  Ugr^  lib.  1 ,  c.  i,  2,  3, 
Jbid,  .  c.  6. 
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Liutprand  restreignit  au  quart  des  biens  le  don  que  le 
nuiri  pouvait  faire  à  aa  lemme  le  lendemain  des  noees; 
frein  talntaire  destiné  à  arrêter  la  cupidité  des  femmes 
et  à  mettre  des  bornes  à  la  faiblesse  des  maris  Il  pres- 
criTit  le  chcnz  des  témoins  ponr  les  contrats  le  droit 
ponr  les  filles  de  toucher  la  moitié  du  widrigild  accordé 
pour  l'homicide  ou  la  mort  violente  du  père  décédé 
sans  enfants  mâles*.  Il  indiqaa  également  de  nou- 
▼eUes  formalités  au  moyen  desqodles  le  roi ,  devena 
maître  des  esclaves  d'autrui ,  était  appelé  à  les  aiiran- 
dnr^eiFant  les  autels  par  Tintermédiairedes  eoclésiasti* 
ques  ^.  Les  lois  de  ce  prince ,  promulguées  en  7M , 
portent  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  lorsque  deux  ou  trois  témoins 
dignes  de  foi  ont  figuré  dans  un  contrat ,  de  recourir  . 
au  serment  filles  fixent  à  cinq  années  le  délai  à  courir 
pour  la  prescription  des  créances  non  payées  et  non  re- 
nouvelées et  règlent  les  eiiets  de  l'absence  des  négo- 
ciants, dont  le  patrimoine  pouvait,  après  trois  ans, 
être  partafçé  entre  leurs  héritiers  ou  être  dévolu  au  fisc. 
Il  était,  en  outre,  interdit  à  la  femme  de  l'absent  de 
convoler  à  de  secondes  noces  sans  l'autorisation  du  roi 

Des  lois  non  moins  importantes  furent  encore  publiées, 
en  721 , sous  le  règne  de  Liutprand.  Ëlles  sont  divisées  en 
ooae  chapitres.  Elles  fixent  la  majorité  à  dix-huit  ans,  aa 
lieu  de  douze,  comme  le  portait  Tédit,  et  reconnaissant 
la  &culté  pour  l'homme,  à  cet  âge,  de  disposer  à  son  gré 


*  Gaiic.,  lib*  «,  c.  I* 

*  Jbid. ,  c.  ï. 

*  Ibid.^  c.  7. 

*  Ibid, ,  c.  3. 

^  Ihid.  ,  lib.  â,  c.  I. 

*  Jbid,^  C.  S. 
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xle  ce  qui  lui  appartenait  pour  le  salut  de  son  âme'. 
Vienoent  ensuite  les  lois  rcIatiTes  m  widrigild  pont 
homicide  volontaire,  lois  d  après  lesquelles,  indépendam- 
ment de  la  composition  due  à  la  famille  de  la  victime, 
le  meurtrier  était  condamné  à  perdre  tous  ses  biens, 
qui  se  divisaient  en  deux  portions ,  Tune  pour  les  pa* 
rents  du  mort,  l'autre  pour  le  fisc.  Si  ses  biens  n'étaient 
pas  suffisants  pour  tenir  lieu  du  widrigUdt  le  coupable 
était  livré  aux  parents  du  défunt  %  réminiscence  évi- 
dente de  rinterdictioD  de  i'eau  et  du  feu  prononcée  par 
la  loi  Cornelia*  A  ces  lois  font  suite  celles  qui  défen- 
daient aux  femmes  d'aliéner  leurs  biens  avant  dWoir 
«lé  interrogées  par  deux  ou  trois  de  leurs  plus  proches 
parents,  obligés  de  s'enquérir,  ainsi  que  1  acheteur,  si 
la  vonderesse  n'avait  pas.  été  violentée  pour  consentir  à 
Taliénation,  par  son  mari  ou  par  d'autres  personnes, 
clause  que  le  notaire  était  tenu  de  constater  avec  soin  et 
en  termes  formels ,  sous  peine  d'avoir  la  main  coupée'. 
Le  quatrième  livre  des  lois  de  Liutprand  renferme  enfin 
plusieurs  dispositions  relatives  aux  différents  degrés 
de  juridiction  indiqués  parle  législateur,  pour  la  déci- 
sion des  procès  ^. 

Le  cinquième  livre,  publié  en  723  environ,  se  com- 
pose de  vingt-quatre  chapitres,  tons  remarquables  par 
leur  conformité  avec  les  lois  romaines ,  sur  les  mariages 
prohibés  par  Je  droit  canon 

Le  sixième  et  dernier  livre,  promulgué  en  724 1 


Cane,  t.  I  fLiuip.  le§,^  lib.  ^,  c.  i. 

*  Jbid,j  c.  î. 

*  Cane,  Liutp.  leg.,  Ub.  4,  c.  4  ;  Roih.  Ug.^c, 

*  Cane. ,  Liutp.  leg.  ,  lib.  4,  c.  7,  8,  9,  10. 

*  Ilnd,  y  lib.  S,  c.  I,  3,  4. 
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renferme I  en  102  chapitres  ,  outre  les  formules  judi- 
cûiîm  jettent  tant  de  lumière  m  le  pfocédiire 
des  barbares ,  un  assez  grand  nombre  d'ordonnances 
qu'il  est  utile  de  rappeler.  Il  faut  citer  d'abord  celles 
qui  put  rapport  à  Tamende,  £xée  suivant  la  con- 
dition plus  ou  moins  noble  des  personnes  offen- 
sées ^;  celles  sur  le  duel  et  le  combat  judiciaire 
pour  la  défense  des  iildioneâ\  usage  qui  décèle 
Forigine  de  l'obligation»  pour  les  évècfues  et  les  aïo* 
oastères ,  d'intervenir  dans  ces  combats  par  leurs 
champions  ou  par  leurs  avocats.  Suit  le  cbapi^e  Delatif 
à  l'alms  introduit  parmi  les  Lombarde  »  mue  par  des 
sentiments  exagérés  de  religion ,  de  prodiguer  les  dona- 
tioJis  pour  le  salut  de  leur  Ame.  Le  législateur  les  interdit 
i  ceae  qm  anôcniencons  des  filles  k  marier,  et  dédare 
nulles  et  de  nul  effet  les  donations  faites  dans  le  cas 
ou  des  enfants  surviendront  Je  ne  dois  pas  passer 
tous  silence  la  loieurlea  immunité»  et  privilèges  à  aooeF- 
der  aux  militaires  »  eù  it  eat  question  de  pauvres  Lom- 
bards. %  ni  celle  qui  ordonnait  la  construction  <de  pri- 
sons pour  les  voleurss^  lois  qui  pmivent  qtt*à  cette 
époque  tous  les  Lombards  n*étaient  pas  ricbes  et  que  le 
législateur  avait  reconnu  la  nécessité  d'établir  la  peine 
eorporelie  pour  auppléer  à  Tinsoffisanee  de  la  peine  pé- 
cuniaire 

Mais  la  loi  la  plus  mémorable  de  ce  règne,  celle  qui 
atteste  d'une  manière  plus  évidente  l'influ^uce  des  cités 


*  Gftnc.,  Luitp.  leg.t  lib.  6 ,  c.  9, 

*  Jhid.y  c.  14. 

'  Jhid.^  CH.  Fdiam  in  cata  habuerit  in  capilh, 

*  Ihid, ,  c.  29. 

*  Ihid. ,  c.  26^ 
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remainef  sur  1m  mœurs  des  vainquaurs  daritalie,  c'est  la 

loi  relative  au  notariat,  c  cst-à-dire  cellequi  exige  qu'on 
se  conforme  dans  les  contrats  aux  dispositions  soit  du 
Coda  lombard ,  soit  du  Gode  roonaiB  y  au  ekoim  des  par- 
ties contractantes ,  à  condition  d'observer  rigoureuse* 
meut  les  formalités  prescrites  par  cas  législations  '. 
0*où  il  résulte  que  les  règles  suivies  ches  les  Romains 
étaient  déjà  regardées  par  les  barbares  comme  indis* 
peasables  pour  la  rédaction  des  contrats  et  la  décision 
de  ce  qui  touchait  aux  tntéréis  nés  du  droit  de  pro* 
priété.  Il  en  résulte  également  que  Liutprand ,  Jaloux 
d'étendre  les  limites  de  sa  puissance ,  avait  présenté  aux 
sigets  italiens  de  Tempire  grec  des  lois  en  barmonie 
avec  leur  civilisation ,  afin  de  faciliter  la  réunion  k  son 
royaume  des  provinces  grecques,  aussi  cruellement 
traitées  que  faiblement  gouvernées  par  les  ministres  de 
l'empereur.  En  terminant  cetle  digression»  je  cite- 
rai la  loi  relative  à  la  légitime  due  aux  enfants  obéis- 
sants %  légitime  plus  ou  moins  considérable  >  suivant  le 
nombre  de  ceux-ci  ;  celle  d'après  laquelle  une  longue 
possession  et  la  prescription  même  ne  pouvait  confé- 
rer la  propriété  de  biens  acquis  à  Taide  d'un  faux  titre*; 
celle  (fni  blâme  les  duels  et  les  jugements  de  Dieu ,  tolé- 
rés *  comme  de  tristes  restes  des  anciennes  coutumes; 
celle  relative  aux  mariages  des  Lombardes  avec  les 
Romains  arrivés  après  la  conquête  %  enfin  celle  qui 


^  C&DC, yLiutp.  Ug,^  lib.  6»  c.  Zj. 
^  Jbid, ,  c.  6o, 

^  Ibid, ,  c.  65.  Sed  propier  eonsuetudinem  gtntit  n&ftrœ  Longe" 
éardonun  legem  impiam  peiare  non  possumus, 
•  Ibid, ,  c.  74. 
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oblige  les  infants  à  suivre  la  loi  à  laquelle  leur  père  avait 
obéi  araild'éère  admis. dans  les  ordres  sacrés 

Raehis  ajouta  f>6a  à  ces  lois  parcelles  qu'il  pubfis 
en  746 ,  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  d'Astolpbe.  Ses  loii 
de  761^  f  dont  je  parlerai  brièrement,  ont  rapport' aui 
relations  communes  entre  les.Romains  elles  Lombards*; 
à  l'afirancbissement  des  esclares  par  rintermédiaire  da 
clergé'  ;  aux  fraudes  pratiquées  afin  d'obtenir  des  mea- 
rants  la  manumission  de  leurs  esdayes  *  pour  le  salatdt 
leur  âme;  à  la  faculté  accordée  au  père  d'avantat^er  ses 
filles  d'une  partie  de  sesiiiens  *;  à  ia  prescription  de  la 
propriété  immobilière  fixée  à  80  ans;  et  à  ta  eondîtioa' 
des  débiteurs  appartenant  à  Tarmée^  que  le  législateur 
aeiiorce  de  rendre  meilleure  ^ 

Le  système  de  répression  cbea  les  Lombards  , 
chez  les  autres  barbares ,  roulait  presque  entièrement 

sur  le  widrigild,  ou  condamnation  pécuniaire  détermi- 
née par.la  nature  du  délit  et  la  condition  de  rofieoaé. 
Cherchant  à  mettre  un  terme  aux  inimitiés  privées  et 
non  à  venger  TËtat,  les  Lombards  considéraient  Tiih 
demnité  accordée  à  Tofiensé  «  au:  maître  de  readave^ia- 
jurié  ou  au  fisc,  comme  un  dédemma^ement^suffisnt 
du  délit  ;  dès  qu'elle  était  acceptée,  lofiensé  renonçait 
au  droit  de  se  '  venger,  ce  ^  qu'avait  poéyu  AotbariscD 
augmentant  les  peines  pécuniaires.  Les  détails  aaimb 


'  Cane.,  JUuip.  leg.,  lib.  6,  e.  loo. 
'  Troya  ,  t.  i ,  part,  ô ,  p.  119. 

•  Cane. ,  t.  I ,  Aiitulphi  leg, ,  c.  i, 

*  Ibid. ,  C.  3. 
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•  Ibid. ,  C.  3. 

•  Ibid. ,  c,  4. 

•  Ibid» ,  c.  9* 

^  liid,  y  G.  i3. 
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•ttffiroot  pour  ckmner  une.  idée  générale  de  cei  peine»; 

On  taxait  à  900  solidi  l'homicide  commis  en  secret  sur 
une  personne  libre ,  à  60  celui  d'un  aldion ,  à  .20  «et  à 
moins,  suivant  la  profession,  oeini  d'un  esclave  à 
Z  solidi  un  coup  de  poin^ donné  à  un  homme  libre,  au 
double,  un  soufflet  à  6  soUdi^  une  blessure  légère  ;  à 
ISfo/ûIi  une  blessure  grave  avec  fracture;  è  i^'soiidi 
deux  blessures  légères  ;  à  18,  trois  et  un  plus  grand  nom-^ 
bre  \  Celui  qui  appelait  une  femme  sorcière ,  <£r^a , 
ou  celiti  qui  donnait  à  un  homme  le  nom  de  poltron , 
arga  *^  devait  payer  20  solidi.  L'amende  était 
moindre  pour  les  esclavesn  La  nationalité  apportait  des 
modifications  relatiTemen taux  peines.  Ainsi  la  foniiea«- 
tion  d*uo  Lombard  avec  une  esclave  de  sa  nation  était 
taxée  à  20  solidi  y  et  avec  une  Romaine  à  12 

Les  ciimes  eoaunis  contre  la  tranquillité,  publique 
emportaient  une«peine  eorporelley  mais  ik  étaient  peu 
nombreux.  Passer  à  l'ennemi,  trahir  sa  patrie,  donner 
asile* et  protection  aux  condamnés  à  mort,  se  révolter 
contre  le •  chef  de  l'armée  en  temps  de  guerre,  fuir  de- 
vant l'ennemi ,  pénétrer  sans  autorisation  et  les  armes 
à  la  main  dans  la  >  demeure  royale ,  étaient  des  actes  pu- 
nis  de  mort ,  ainsi  que  rhomicide  du  maître  par  Tes- 
clave,  ou  du  mari  par  sa  femme,  et  Tadultère  Les 
faux-monnajeurs  et  les  faussaires  avaient  le  poing 
coupé.  Les.  voleurs  étaient  condamnés  à  la  prison  et 


*  Cane. ,  RotK  Ug,^  c.  1 4. 

*  Ibid, ,  c.  44. 

>  Ihid,,c.  46i  47- 

^  lèid, ,  c.  197 , 198,  384. 

*  Ibid,^e.  194. 

*  Ibid^fCZf  4,5,  6,  7,  i3,3(>,  204,  ti3. 
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privés  pour  toujours  de  la  liberté  s'ils  se  pouvsiteitllll' 
demniwff  la  personne  volée  '. 

Toutes  cet  lois  -éee  Ldmbiutdt  dont  j'ai  ftmi-étnr 
tro^  longiienent  parlé,  ooneoimiit»  selon  mOi^  k 
révéler  le  cacactère  de  ces  derniers  conqu^ants  de 
FItalto*  Le  mi  Ajatème  de  cette  UgMalioii'  se  des- 
sine nèttenient,  sonont  dam  l'édit  de  Rotfaarie,  «eée 
remarquable  par  la  classification  des  matières  ,  la  pré- 
cMoo  et  la  smpUeiié  dana  la^  dlspoeition  de  Beft  pif* 
tîes,  resBctitade  avee  loqurile  etot  déerite»  ^  Uttée»i 
selon  la  coudition  des  personnes,  les  injures  ^les  tio 
leMM  et  kl  bieMttréfv  et  par  la  longue  série  deMt 
destinées  à  ré^er  la  fie  citile  de  ee  peuple. 

Les  autres  lois  promulguées  par  Grimoald ,  Liut- 
prand ,  Aachis  et  lÀstolphe ,  aotanuBeot  eeUes  du  se- 
cond •  quoique  plus  tonfortnea  à  la  jurispradesM  wh 
inaine  que  l'édit  de  Rotharis,  contribuent  aussi  à  faire 
connaître  l'état  de  barbarie  etla  eiviliaation  naissante  du 
peuple  lombaié.  Elles  hlsesot  apefiwv^  le»  «notlfi 
(le  ces  barbares  au  travers  des  traditions  judiciaires 
empruntées  aux  vaincus. 

f  ai  dÀ  parler  de  tu  lots  powr  indiquer  i'ori^iiie  de  eet- 
taines  coutumes  enracinées  en  Corse  ,  car,  à  mon  avis, 
ees  coutumes  se  rapportent  d'abord  à  la  domination  des 
Lombards  dans  l'Ile  ^  «t  «h  séjour  des  marquis  ét  Lmir 
giana,  des  Pisans  et  des  Génois,  qui,  pendant  pls- 
sieurs  siècles ,  ont  été  soumis  à  ce  peuple  et  ont  conservé 
ses  usages  juridiques.  Pour  prouver  ce  que  je  vieas 
d'avancer,  je  n*ai  pas  besoin  de  In^arrêtlsr  à  la  ressein- 
blance  du  code  des  Lombards  avec  les  statuts  de  la 


*  Cane. ,  Liulp,  ieg.^  lib.  6,  Cr  2^, 
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Gdrte;  il  soffll  de  rappekr  les  lois  qui  prescrirent  la 

dépendance  perpétuelle  de  la  femme  ^  déclarée  incapable 
de  disposer  de  son  bien  sstns  le  eonseliteiiieiit  de  son 
aXétti,  «le  son  père^deson  mari,  de  ses  parents  on  de  ses 
voisins,  selon  les  cas  '  ;  celles  qui  sont  relatives  à  la  dot  * 
el  aux  suceessions  légitimes  dont  les  femmes  étaient  ex* 
dttes  '  ;  anx  panifions  prononcées  contre  cens  qui  alté- 
raient les  monnaies  *,  contre  les  faussaires'  et  les  adul- 
tères ^  ;  à  l'obligation  imposée  à  l'homicide  d  obtenir  par 
aete  pnbbc  la  paix  des  parents  les  ph»  rapprodiés  de  la 
yictime  loi  qui  me  semble  modelée  sur  cellei  qu'on 
trouve  si  souvent  dans  les  Godes  des  barbares  et  té- 
moigne da  besoin  de  mettre  tin  terme  anx  inimitiés 

particulières,  d'arrêter  les  sanglantes  représailles  de 
la  vengeaoce.  Si  les  dispositions  relatives  au  xvidrigUd 
ont  été  omises  dans  les  statnta  de  la  Corse ,  il  faut  atCri* 
bnereette  omission  anx  changements  survenus  dans  ta 
procédure  criminelle,  à  l'action  de  l'officier  public  sub- 
stitué aux  particuliers  dans  la  poursuite  des  crimes,  et 
aux  besoins  du  fisc  appelé  à  avaiioer  les  frais  de  la  pro- 
cédure. Toutefois,  on  laissa  subsister,  dans  les  lois  de  la 
Corse,  Taneien  usage  d'après  lequel  le|uge  s'appropriait 
une  partie  de  k  peine  pécuniaire  imposée  au  condamné, 
et  cet  usage  avantageux  aux  intérêts  des  gouverneurs 
continua  jusqu'à  la  fin  de  la  domination  des  Génois  dans 


*  Statuti  dpiii'y  cap.  »$. 

*  iUd.ftnp.  44.— Cane. «  ihih^  f^.,c.  i8i« 
'  Siaiuii  erimitmli^  cap.  43* 

,  cap.  8g. 
■  Jhid,  y  cap.  35. 

*  Ihid. ,  cap.  4f . 
'  Ibid. ,  cap.  3i, 
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rtle'.  Je  saisiB- cette  occasion  pour  faire  remarquer  CMi' 
bieo  me  semble  ijajMSte  l'usage  encore  si  commun  en 
Corse»  d'imputer  aux  lois  des  Génois  tous  i«s  désor- 
dres qui ,  pendant  tant  de  siècles ,  ont  trouMé  la  tran- 
quillité publique  et  occasionné  les  guerres  intestines 
de  cette  ile  ;  car  il  est  érident ,  poar  quiccmqiie  lit  a?«c 
attention  Thistoire  et  les  documents  relatifs  à  ces  temps, 
quau  moment  où  les  Génois  s'emparèrent  de  la  Corse, 
elle  était  soumise  au  pouvoir  souvent  iaible ,  quelque- 
fois cruel,  plus  fréquemment  rapace  et  rarement  Ueii- 
veillant  de  feudataires  plus  ou  nu)ins  puissants ,  ne  con- 
naissant d'autres  lois  que  celles  delà  iiéodalité,  a'(h 
béissant  qu'à  des  coutumes  d'origne  barbare  et  romaÎDe, 
more  longobardico ,  communes  à  toutes  les  nations  de 
ritalie. 

La  dominatiaii  des  Francs  succéda ,  en  Italie  et  en 

Corse ,  à  celle  des  Lombards ,  et  amena  des  chanire- 
ments  ,  parmi  lesquels  je  ne  rapporterai  que  ceux  qui  se 
lattacbmt  à  mon  sujet  ^  c'est^-dire  à  l'administratioD 
de  la  justice.  * 

De  774  à  776 ,  les  Francs ,  sous  la  conduite  de 
Cbarlemagne,  se 'rendirent  makres  de  l'Italie.  Cette 
domination  nouvelle  apporta  dans  le  pays  un  meil- 
leur ordre  de  choses ,  surtout  pour  la  population  d'ori- 
gine romaine.  Cbarlemagne ,  à  la  prière  des  papes  et  du 
clergé ,  la  favorisa  au  point  de  lui  donner  des  droits 
presque  entièrement  égaux  à  ceux  des  barbares  aux- 
quels elle  avait  été  soumise  jusqu'alors.  Le  premier 
soin  du  vainqueur  fut  de  diviser  les  anciens  duchés  lom* 


*  t^e  gouverneur  de  l  ile  avait  droit  au  quart  de  toute  coadajuoa- 
boD  pécuniaire. 
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bardi  *.  Lm  moins  étendus  furent  conienrés  y  les  autres 
furent  partagés.  Au  nom  et  à  l'autorité  amoindrie  *  des 

ducs ,  on  substitua  ia  cléQomination  franque  de  §raff^ 
ou  oomte,  cornes^  et  quelquefois  de  dux^  lorsque  le 
territoire  de  sa  juridiction  était  <  vaste.  Ces  officiers 
étaient  de  deux  classes  :  les  gouverneurs  des  petits  du- 
chés étaient  appelés  comtes,  comités  médiocres ,  comités 
minores  i  et  les  gouverneurs  militaires  qui  comman- 
daient à  plusieurs  de  ces  duchés,  qu'on  nommait  mar- 
ches» marca,  parce  qu'ils  se  trouvaient  placés  aux  li- 
mites du  royaume ,  étaient  appelés  markgraff  ou  comtes 
de  la  marche ,  et  chez  les  latins  comités  majores^  comités 
fortiores^  prœfecti  Umitum^  et  quelquefois  duces  ^ 

La  Corse  était  au  nombre  des  marches  du  royaume 
d'Italie.  Elle  était  gouvernée  par  un  marquis ,  et  ses 
diiiërents  districts  l'étaient  par  des  comtes.  Boniface , 
Adalbert  et  les  marquis  de  Lunigiana  y  ont^ercé  le 
pouvoir  pendant  plusieurs  siècles 

Les  gastaldi ,  institués  par  les  Lombards  et  conservés 
par  les  Francs  »  avaient  une  autorité  peu  difiérente  de 
celle  des  comités  minores*  Les  premiers  étaient  prépo- 


*  BnuMtti,  t.  I,  part,  s,  c  3,  $  i.  —  Léo,  Fitende  Mia 
eottiiuzione  deUe  eitlà  Umhtarde  ^  trad»  dal  Balbo ,  p.  70.  —  Cane, 
t.    Carol.  M,  Leg, ,  c.  9 , 18  ;  Pip,  liaL  ieg^,  c.  8. 

'  Bmnetti,  t.  1,  part.  3,c.  3,  S  3.  —  Mnratori,  Dist.5.  — Lopi 
Codex  diplomaticus  eccUsiœ  hergamensisy  p.  56t. 

*  Cane. ,  t.  I  ,  Carol.  M.  Leg, ,  c.  9 ,  18;  t.  s  ,  p.  148,  149,  lex 
Salica  refor,  ;  t.  4  ,  p.  2  23.  —  Baluz.^  Capit,  reg,  Fr.^  t.  i,  p.  200, 
1220. 

*  Cane. ,  Carol.  M.  Leg.^  c.  7s,  yS.  ^Balnx.^  CapU.j  U  P*$*9t 
1 233.  —  Morat. ,  Dits.,  C,  8. 

'  Eiohardi  »  Ann»  franc,  amno  818.  —  Genni ,  Mmumenta  domi^ 
nai.  pontifieia ,  t.  i  ,  Prtt/alio,  p.  27.  —  Murât.,  DÎM.  Z%, 
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ses  au  fifouvernement  des  esclaves  et  des  colons  des  do- 
niaines  royaux  ;  les  seconds  commandaient  aux  hommes 
libres  d'origine  germanique.  Mais  un  certain  nombre 
des  hommes  libres  dont  je  viens  de  parler  s'étant  fixés 
loin  de  la  demeure  et  conséquemment  de  la  tutelle  de 
leur  comte,  il  fut  nécessaire  de  leur  donner  un  protec- 
teur et  le  gastaldus  fut  quelquefois  appelé  à  remplir  ce 
rôle  ;  de  là  les  noms  donnés  à  ce  dernier  deser^^ator  loei, 
i^icedominus,  i^icariuSy  c'est-à-dire  vicaire  du  comte  '  ou 
viguier.  Après  les  gastaldi  venait  le  sculdais  appelé 
tunginus  *  par  les  Francs  et  plus  communément  cente^ 
na/ius;  sous  ce  dernier  étaient  les  decani  et  {essai- 
tarii  \  dénominations  que  les  Italiens  n  adoptèrent  pas 
en  général ,  car  Pépin  ,  obéissant  à  la  force  des  choses , 
reprit  dans  ses  lois  les  noms  anciens  du  vivant  même  de 
Charlemagne  4. 

Chez  les  Lombards  et  les  Francs,  le  comté,  comitatus^ 
formait  un  district  de  juridiction;  ses  habitants  étaient 
appelés  pagenses  *  ;  il  était  gouverné  par  un  comte  à  qui 
tous  les  habitants  étaient  soumis*  excepté  les  évôques,  les 
abbés  et  les  colons  du  patrimoine  du  roi.  Les  comtes  , 
élus  d'abord  par  le  peuple,  ensuite  nommés  par  le  roi', 


*  Léo ,  opem  cii, ,  p.  74  ,  yS.  —  Baliiz.  ,  Capii.  ,  t.  1  ,  p.  846  , 
348,  796. 

'  Baluz.,  Capii. ,  t.  I ,  p.  3 1 1 ,  3 1  ^i. 

*  Cane,  t.  itPip.  liai,  re§,  i^g-^c.  10. 

*  I^id,,  c.  8,  lo. 

*  Jbid,,  c.  8  ;  Liulp.  leg,^  lib.  S,  c.  i5  ;  Carol.  M.,  leg.y  c.  G7.  — 
Murât.,  Diss.  8. 

Cane.  ,  Carol,  M.  Leg.^  c.  48.  —  Baluz.,  Capii. y  t.  i,  p.  55o. 
"  Meyer ,  Esprit,  origine  et  progrès  des  instit,  judic.  ,  t.  i, 
p.  428. 
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Francs  d'wipàe  '  et  quelquefois  Lombards  exerçaient 

tous  les  pouvoirs  dans  leur  district,  et  présidaient  les 
plaids,  c'est-à-dire  les  assemblées  dans  lesquelles  on 
traitait  des  afiaiires  publiques  et  Ton  j  ugeait  les  procès 
Ces  plaids  étaient  de  deux  sortes ,  généraux  ,  placita 
generalia  légitima  *,  ou  particuliers ,  placitum  condic- 
tum.  Les  preimérs  araient  lieu  trois  fois  par  an,  de 
dix-huit  en  dix-huit  semaines,  sous  la  présidence  du 
comte.  On  y  connaissait  des  causes  relatives  à  la  vie ,  à 
b  liberté  et  aui  propriétés  immd»ihères  des  sujets'. 
Lea  seconds,  en  temps  de  paix ,  étaient  convoqués  soit 
tous  les  moiS)  soit,  comme  chez  les  Allemands,  tous 
les  quînae  joura  ou ,  auÎTant  la  locution  en  usage  » 
toutes  les  quinte  nuits»  et,  quand  la  tranquillité  pu^ 
blique  était  en  péril ^  tous  les  huit  jours,  c'est-à-dire 
le  samedi  de  chaque  semaine.  Les  échevinsy  jugeaient 
les  causes  pécuniaires  et  celles  qui  étaient  relatives  à  la 
police.  Ils  étaient  ordinairement  présidés  par  le  viguier 
ou  le  centenarius 

Dana  le  principe  tous  les  bomraes  libres  de  la  nation 
des  Francs  avaient  droit  d'assister  ^\x\  plaids  en  qua- 
lité de  conseillers}  ils  portaient  alors  le  nom  d  ari- 


*  Cane,  t.  2,  Formula;  ad  usum  regni  Jtnl.^  ad  leg.  i5,lib.  5, 
Littti).  ,  p.  469.  —  i'/ffmor/c  per  servire  alla  sloria  del  ducato  di 
Lueca  ,  t.  5,  part,  i,  p.  289,  Homines  franeitcos  ,  docum.  397. 

*  Cane,  Pip,  liai,  reg,  leg. ,  c,  8. 

*  Murât. ,  Diss.  3 1 . 

^  Cane*)  t.  1 ,  Çarol,  M,  leg, ,  c.  69  ;  Liid,  iVi  ieg\ ,  c.  4 1 .  — * 
Mutât.,  Din.  3t. 
'  Baloz.,  Capit,^  t.  I,  p.  671 , 497. 

*  Balnz.,  Capii,^  t.  i,  p.  66  ,  fo5,  498.  —  Cane.  ^t.  1 ,  CéroL 

Leg, y  c.  36,  37,  6s« 
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wnann,  rachimburgi^  sagibarones  ';  mais  plus  tard  Char- 
lemagne  détermiDa  le  nombre  des  juges  qui  devaient 
décider  du  fait;  ils  furent  nommés  échevins,  5ea- 
bini ,  par  les  Francs  et  même  quelquefois  par  les 
Lombards.  Cette  mesure  avait  pour  but  d'empêcher  les 
comtes  d'appeler  dans  les  assemblées  soit  des  personnes 
ignorantes  ou  vénales,  soit  un  nombre  déjuges  plus 
grand  qu'il  ne  fallait.  Plus  tard ,  pour  mettre  un  terme 
à  Texigence  des  comtes  et  des  viguiers ,  jaloux  d'avoir 
une  sui  te  nombreuse  quand  ils  se  rendaient  à  ces  plaids  , 
ou  pour  prévenir  la  corruption  qu'aurait  occasionnée  le 
désir  de  se  soustraire  à  cette  charge,  les  plaids  généraux 
ne  durent  plus  compter  que  sept  échevins  ou  tout  au 
plus  douze ,  comme  on  le  voit  sous  Louis  le  Débonnaire, 
non  compris  les  vassaux  du  comte  %  et  les  plaids  parti- 
culiers, sept  seulement'. 

Les  échevins  étaient  élus  par  les  pagenses  ou  habi- 
tants du  comté ,  en  •  présence  du  comte  ou  du  missus 
dominicus*  Ils  devaient  être  de  la  nation  des  Francs,  jouir 
d'une  bonne  réputation  «  avoir  de  bonnes  mœurs  et  être 
initiés  dans  la  connaissance  des  lois.  Avant  d'entrer  en 
fonction,  ils  juraient  d'expédier  les  causes  avec  célé- 
rité, défaire  bonne  justice  et  de  n'accepter  ni  faveurs, 
ni  présents  \  Gharlemagne  leur  recommanda  de  termi- 
ner promptement  les  causes  qui  intéressaient  les  pau- 
vres, les  orphelins  et  les  veuves.  Louis  le  Débonnaire 
leur  imposa  l'obUgation  de  donner  des  avocats  d'ofhce 

'  fialus.t  Capit.t  t.  x,  p.  3i6,  3t8.  — Cane. ,  t.  s,  p.  149  >  i5i. 
Lex  Saliett  reform. 

*  Cane,  CaroL  M,  Leg.^  c.  as,  49»  »  i6«  —  Baluz, ,  Capit.y  t.  1, 
p.  GG5. 

*  (^nc. ,  Carol,  M.  Lcg.^  c.  116;  Loih.  primi  leg, ,  c.  48  ,  94» 
^  Baluz.,  Cafii,  t.     p.  106,  'èofi^  466,  7641  961»  i>i6. 
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flox  pâttvres  et  aux  ignorants.  Louis  II  leur  preêcrmt 

déjuger  d'après  les  lois  et  non  arbitrairement.  Il  voulut 
que  les  comtes ,  les  juf^s»  les  plaideurs  et  les  témoins 
fussent  à  jeun  lorsqu'ils  paraissaient  en  justicè  ' .  L'of- 
ficier qui  ne  se  présentait  pas  au  plaid  ou  qui  ne  se  fai- 
sait pas  légalement  excuser  était  puni  d'une  amende 
Les  fonctions  de  juge  étaient  considérées  comme  une 
charge  et  non  comme  un  droit. 

Les  assesseurs,  appelés  échevins  chez  les  Francs,  scu" 
bini^:  et  plus  souvent  judices  dyitatis  en  Italie  et  en 
Toscane,  furent  nommés  harigildi  en  Corse  ,  où  quel- 
ques-uns, au  Heu  d'être  élus  comme  ailleurs  par  les  ha- 
bitants du  district,  étaient  envoyés  des  autres  pro- 
vinces du  royaume  et  peut-être  plus  particulièrement 
de  la  Toscane  Le  nom  de  gastaldus  {oÇ^iciei  chargé, 
sous  les  Lombards ,  de  l'administration  des  domaines 
royaux)  se  conserva  dans  cette  Ile  pendant  plusieurs 
siècles,  et  il  est  constant  aujourd'hui  que  chacun  de  ses 
districts  était,  comme  ceux  d'Italie,  gouverné  par  un 
comte. 

Charlemagne ,  pour  donner  plus  de  durée  à  ses  insti- 
tutions ,  avait  voulu  que  les  comtes  et  les  évéques  se 
prétassent  une  mutuelle  assistance  et  se  surveillassent 

réciproquement  ;  il  espérait  sans  doute  par  là  découvrir 
avec  plus  de  faciUté  les  fautes  des  uns  et  des  autres 
Mais ,  convaincu  par  la  suite  de  l'inefficacité  de  cette 

mesure  et  désireux  de  rendre  plus  utile  la  protection 

^  Cane. ,  Carol.  M,  Leg, ,  c.  4»,  58,  1 14  ;  Lud,  Pu  leg, ,  c*  1 1  ; 
Lud,  Seeundileg.y  c.  4.  —  Bains.,  Capit,^  t.  t ,  p.  764* 

'  BaloE.  y  Capit. ,  t.  i ,  p.  67. 
.  '  Mem»  per  terptre  aUa  iiar,di  Lueea ,  t.  S,  part.  2,  docom.  564  f 

595,647,698. 

*  Canc.^  t.  3,  Capil.  reg,  Fr, ,  i,  o,  c.  1^^,  271,  273. 
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royale»  il  ordonna  que  le  comte  du  palais,  suivant  Tusnge 
d«$  Francs,  jugerait  lea  appela  des  senfencei  des 
comtes  et  remplacerait  le  roi  dans  tous  les  procès , 
sauf  ceux  qui  concernaient  les  grands  dignitaires  et 
les  officiers  du  royaume 

Lltalie  aussi  avait  s<m  comte  du  saeré  palais  ;  il  rési* 
dait  à  Pavie,  capitale  du  royaume*.  Dans  les  premiers 
temps  ;  il  visitait,  soit  par  iuirmème,  soit  par  son  vicaire,- 
yic0^-cames  pahtii^  toutes  les  provinces  de  sa  juridic- 
tion plua  tard,  la  multiplicité  des  affaires  le  força  de 
confier  cette  mission  aux  officiers  appelés  ndssi  domù^ 
nid  y  mis»  regii ,  mim  disaurremtes ,  qui  se  rendaient 
annuellement  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Ils 
étaient  chargés  d'ejuuniner  la  conduite  des  officiers  et 
des  juges^de  présider  quatre  plaidagénérauxdanslecours 
de  Tannée ,  c'est-à-dire  dans  les  mois  de  janvier,  d'avril, 
de  juillet  et  d'octobre ,  dans  quatre  villes  diiiérentes  ; 
d'y  administrer  la  justice  avec  Tasaistanoedes  comtes, 
des  évéques ,  des  abbés  ou  de  leurs  vicaires ,  et  d'autres 
personnes;  d'exercer  enfin  leur  surveillance  sur  tout  ce 
qui  regardait  les  .  intérêts  publics ,  le  bien-être  du 
peuple  et  Tautorité  du  souverain.  Ces  fonctions  étaient 
remplies  par  un  laïc  pour  les  séculiers  »  par  un  ecclésias- 
tique  pour  le  clergé,  quelquefois  par  deux  des  uns  et 
des  autres;  elles  étaient  confiées  aux  personnes  apparte- 
nant à  la  classe  la  plus  distinguée  de  TÉtat ,  et  à  des 
gens  incapables  de  ecder  aux  menaces  ou  à  la  corrup- 
tion* A  leur  retour  auprès  du  roi ,  ils  lui  rapportaient 


*  Hincmar.  archiepiscop,  Remensis  opéra  ^  t.  2.  Parisiis  «  1640.  De 
ord,  pulalii  fjc  AdeUrdo ^Q,  ».      Baluz.,  Capit.^  t.  i  ,  p.  4^y,  Syi, 

*  Brunelli ,  t.     part.  9,  c.  3,  $  7.  —  Murât.,  Diss.  7* 
'  Murât.,  Dic«.  7. 
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ce  qu'ils  avaient  eu  tendu  ,  vu  et  exécuté  par  son  ordre 

L'établissement  des  Francs  en  Italie  y  introduisit, 
relativement  a  Tadministration  de  la  justice  et  surtout 
aux  lois ,  d'utiles  modifications  encore  ignorées  des 
*  Lombards  ,  modifications  dues  à  l'influence  du  clergé  et 
au  Code  Théodosien  dont  la  réputation  était  très-grande 
chez  la  majeure  partie  des  barbares  du  nord  qui  avaient 
soumis  VEurope. 

Relativement  à  la  juridiction  volontaire ,  les  formules 
adoptées  par  les  Lombards  et  les  autres  peuples  de  la 
Germanie,  continuèrent  à  être  en  usage  cbez  les  Francs. 
Jusqu'à  la  création  des  notaires  et  des  greffiers  ,  les  con- 
trats furent  stipulés  dans  les  plaids,  par  les  parties ,  en 
présence  du  comte  ou  du  vi|:»uier.  On  procédait  d'abord , 
dans  ces  assemblées,  à  l'audition  des  témoins  qui  de- 
vaient appartenir  à  la  nation  des  parties.  Ces  témoins 
déposaient  des  faits  relatifs  à  l'accomplissement  des 
actes,  notitia  testium ,  et  ensuite  le  juge  faisait  insérer 
les  stipulations  en  présence  de  commissaires  choisis 
parmi  les  écbevins  ou  les  arimann  appelés  par  lui. 
Quand  les  parties  l'exigeaient,  on  leur  donnait  copie 
de  ces  actes  avec  faculté  de  s'en  prévaloir  en  justice, 
prœcipite  fieri  notitiam  *. 

J.-A.  GABNIBB-DlifiOURCKSOr. 

(L«  siùte  à  un  prochain  cahier 


*  Baluz. ,  Capit. ,  t.  i,  p.  3^4  »  497  »  787,  789  ,  790.  — Murât., 
Dîss.  j).  — Cane. ,  Pip.  liai.  reg.  leg.^  c.  ai. 

*  Cane.  ,  t.  2  ,  p.  410  ,  449,  4^8,  478  etsuiv. — Memoric per  ter- 
vire  alla  storia  di  Lucca  ,  t.  5  ,  part,  a,  p.  3a  1  ,  doc.  539,  —  Sancti 
jigobardi  opéra  ,  t.  i ,  c.  4.  ^if>er  contra  opinionem  putantium  divin ii 
jtulicii  veriiaiem  igne^  vel  aquis,  p.  3oi,  819 . 
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.  LXV.  Principes  généraux  de  la  iymboUque 

du  droit  pénal. 

Par  M.  Ghassan  ,  avocat  générai  près  la  cour  royale  de  Rouen. 

Les  prêtres  n'ont  pas  été  seulement  les  premiers  in- 
stituteurs et  les  premiers  législateucs  des  peuples  ;  ils 
furent  encore  leurs  premiers  juges.  Dans  .les  temps  de 
barbarie  primitive ,  où  ]a  vengeance  privée  est  le  droit 
dwunun  de  tous  les  bommes  ^  comment  placer  certains 
crimes  au  nombre  des  infractions  publiques ,  si  ce  n'est 
en  les  transformant  en  crimes  contre  la  religion?  Une 
pareille  amélioration  ne  peut  être  obtenue  que  par  les 
jninistres  du  culte.-  Seuls  ils  peuvent  ùtire  entrer  la  so- 
ciété dans  cet  immense  et  bienfaisant  progrès  de  la  sub* 
stitution  du  crime  public  au  crime  privé,  de  la.  ven- 
geance réclamée  par  Pétre  collectif,  par  l'assocâatîoii;  à 
la  vengeance  poursuivie  par  Tétre  individuel,  par  celui 
qui  fut  lésé.  La  sauvage  indépendance  des  premiers 
âges  refuse,  de  se  .soumettre  à  l'autorité  d'un  homme  ; 
mais  elle  courbe  aisément  la  téte  devant  l'autorité  des 
dieux.  De  là  les  sacrifices  bumains  qu'on  trouve  chez 
tous  les  peuples.  De  là  aussi  les.  anatbèmes ,  les  obsé- 
crations,  ces  antiques  formules  de  jugement  qu'on  lit 
dans  les  rituels  religieux. 

La  peine  est  une  prière  publique ,  une  lamentable 
supplication ,  supplidum  '.  Le  coupable  est  une  victime 
dévouée  aux  dieux ,  sacer  esto  \  Le  prêtre  est  en  même 

^  Filangieri,  Sdenza  Jeila  UgitLs  lib.  3,  part  i,  chap.  XI ,  1. 1, 
p.  394  à  la  note,  et  lib.  3,  part.  1,  chap.  XXXV,  t.  3,  p.  8^  ;  édit. 

in- 8,  Philadelphie,  1807. 

*  Filangieri,  locis  ci<.;Vico,  Scienza  nuova^  lib.  IV»  tre  spezi"  ^' 
giudizj. 
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temps  législateur,  juge,  exécuteur  de  la  peine,  et  i'é- 
chafaud  est  un  autel  Ainsi ,  les  supplices  sont  les  ol- 
frandes  faites  aux  dieux  que  le  délit  a  offensés;  les 
sacrifices  sont  la  peine  expiatoire  du  crime;  \e  sacrifia 
cateur ,  c'est  le  juge ,  c'est  le  bourreau. 

Quand  nous  lisons  dans  les  annales  des  Romains  ou 
dans  leurs  anciennes  lois,  que  celui  qui  avait  violé  les 
lois  sacrées  était  dévoué  aux  dieux  ,  lui ,  sa  famille  »  et 
tous  ses  biens  que  celui  qui  avait  attenté  à  Tinviola- 
bilité  d'un  tribun  du  peuple  était  consacré  à  Jupiter  '  ; 
que  le  patron  qui  avait  trahi  son  client  était  consacré 
au  maître  des  dieux  *  ;  que  le  fils  qui  avait  mis  la  main 
sur  ses  parents  était  consacré  aux  dieux  pénates  '  ;  que 
celui  qui  avait  ravagé  la  moisson  d'aulrui  était  dévoué 
à  Cérès  ^.  Quand  nous  lisons  ces  terribles  formules  des 
Latins  :  diris  deuoti,  sacris  consignati^  ou  le  redoutable 
anathemata  des  Grecs ,  dans  ces  immolations  aux 
dieux ^  il  nous  faut  voir  en  réalité  des  condamnations  à 
la  peine  capitale ,  déguisées  sous  l'apparence  d'une  for- 
mule véritablement  symbolique 

Il  ne  faut  pas  être  surpris,  on  le  voit,  de  trouver 
quelquefois  dans  le  droit  pénal  des  peuples  civilisés 
rempreinte  sacerdotale.  On  devrait  bien  plutôt  s'élon- 


*  M.  de  Maistre  (Soirées  de  Saint-Pétersbourg)  a  fait  sans  doute 
allusion,  du  moins  dans  sa  pensée,  à  cet  ordre  de  choses, des  temps 
primitifs,  lorsqu'il  a  dit  que,  de  dos  jours,  l'échafaud  est  un  autel 
dressé  sur  la  place  publique. 

*  Festus,  Sacralœ  leges. 

^  Festus  et  Vico,  JCocw  citatis. 

^  Loi  des  XII  Tables,  édit.  de  Dircksen.  VII I,  31. 

*  Festus,  Plorare  :  Vico,  ioc.  cil.  ;  Filangicri,  t.  3,  p.  68. 

*  Dircksen  ,  tab.  VI 11.  9  ;  Vico,  Aoc.  cit. 
Filangicri ,  t.  3,  p.  89. 
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uersi  on  ne  Vy  rencontrait  pas.  Les  peines  ayant  été, 
dans  ^origine ,  des  peines  religieuse» ,  se  transmettent 
d'âs^e  en  âge ,  jusqu'aux  époques  les  plus  éclairées,  a^éc 
leur  type  sacerdotal  et  avec  leur  caractère  symbolique. 
Ce  double  caractère  sacerdotal  et  symbolique  distingue 
la  fOTmalité  du  voile  lugubre ,  dont  notre  CSode  pénal 
ordoune  encore  de  couvrir  la  téte  du  parricide  que. l'on 
conduit  au  supplice.  Cette  cérémonie  se  rattache  aux 
temps  les  plus  primitifs  de  Rome. 

Toutefois  le  caractère  symbolique  n'est  pas  propre 
exclusifement  aux  peines  qui  ont  une  origine  sacer- 
dotale* Quand  la  punition  du  coupable  est  définitive- 
ment entrée  dans  le  domaine  public,  quand  les  mœurs, 
quoique  barbares  encore ,  se  sont  courbées  enfin  devant 
la  vengeance  sociale  substituée  à  la  vengeance  privée  , 
les  peines  restent  longtemps  encore  symboliques.  Un 
principe  d'égalité  et  de  justice  ,  souvent  mal  entendu, 
le  besoin  de  frapper  l'imagination  ou  la  nécessité  d'une 
manifestation  publique  du  degré  de  culpabilité  du  con* 
damné,  sont  toUt  autant  de  raisons  qui  expliquent  ce 
symbolisme  pénal.  Son  expression  la  plus  simple  est 
dans  la  loi  du  talion. 

Quels  que  soient  les  eiiorts  des  législateurs  modernes 
pour  mettre  la  peine  en  harmonie  avec  l'infraction , 
pour  introduire  une  sorte  d'équation  proportionnelle 
dans  la  distribution  de  la  justice  pénale ,  le  but  n  est 
presque  jamais  atteint  »  parce  qu'on  oublie  ordinaire- 
ment le  princi  pe  qui  sert  de  base  et  de  raison  au  système 
du  talion,  La  peine,  en  effet ,  consiste  invariablement 
aujourd'hui  dans  la  privation  de  la  liberté  ou  dans  une 
amende  pécuniaire.  Par  suite  de  cette  uniformité  »  la 
peine  n'est  aux  yeux  des  hommes  superficiels  ou  préve- 
nus, que  l'inspiration  du  caprice  et  le  résultat  de  Tar- 
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bitraire.  Appliqués  à  tous  les  délits  ,  aux  infractions  les 
plus  diverses  et  souvent  les  plus  opposées»  ces  deux 
genres  de  peine  sont ,  par  cela  seul ,  dénués  de  tout  rap- 
port figuratif,  soit  avec  la  nature  du  mal ,  soit  avec  la 
perversité  de  l'agent.  11  suit  de  là  que  ces  peines  sont 
souvent  privées  de  toute  action  sur  Tesprit  ou  isur  Ti- 
magination  des  peuples. 

Si  Ton  veut  que  la  peine  soit  en  harmonie  avec  les 
délits,  et  que  le  principe  de  l'égalité  proportionnelle 
préside  à  la  distribution  de  la  justice  pénale,  si  Ton 
veut  exclure  enfin  des  Codes  criminels  l'arbitraire  ou 
son  image,  il  est  nécessaire  de  se  déterminer,  de  près 
ou  de  loin  ,  sur  une  sorte  de  talion. 

Ce  qu'il  y  a  de  blâmable  dans  ce  système  pénal ,  c'est 
de  ne  prendre  en  considération  que  l'acte  extérieur,  de 
négliger  l'intention,  de  se  tenir  à  la  lettre  du  système, 
plutôt  que  d'en  suivre  l'esprit.  Ce  qu'il  y  a  d'admirable 
au  contraire  dans  le  talion  ,  c'est  qu'il  a  pour  résultat  de 
graver  plus  aisément  la  peine  dans  l'esprit  des  hommes, 
de  frapper  plus  vivement  leur  imagination  par  la  res- 
semblance du  châtiment  avec  le  caractère  <lu  délit ,  et 
de  répondre  par  là  à  cette  tendance  de  l'esprit  humain 
vers  l'analogie  matérielle  de  la  peine  avec  le  délit ,  ten- 
dance qui  eut  jadis  de  grands  et  souvent  aussi  de  fu- 
nestes elle  ts  :  œil  pour  œil^  dent  pour  dent,  tele  pour 
tête  ,  chacun  comprend  cette  loi  et  sait  ce  qu'il  risque 
en  la  violant  \ 

Dans  l'antiquité  lesdécemvirs  romains,  Moïse,  Py- 
thagore  *,  Solon ,  dans  les  temps  modernes  ,  Kant ,  Ben- 
tham  ,  Filangieri ,  ont  prescrit  ou  recommandé  le  talion^ 


*  Bentham  ,  JI ,  1 78. 

•  Ariitote  appelle  le  TaUon  -  la  justice  de  l'ylhagore.  » 


924  SYMBOLIQUE 

Boit  comme  principe  général ,  soit  comme  s'adaptafit 
très-bien  à  qudques  cas  particuliers ,  et  comme  poa- 
vant  convenir,  sous  ce  dernier  rapport,  aux  peuples 
déjà  parvenus  à  un  haut  degré  de  civilisation. 

Le  taUon  n'est  pas  un  système  de  législation  pénale 
propre  seulement  aux  temps  de  barbarie.  Si  on  Je  ren* 
contre  chez  tous  les  peuples  encore  dans  Tenfance  on 
en  trouve  aussi  Tapplleaticm ,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  cbez  des  nations  déjà  très-édairées ,  en  France, 
par  exemple,  même  denos  jours^ 

Quoi  qu'il  en  soît^  sur  la  valeur  scientifique  de  ce 
système  pénal ,  sans  vouloir  d'ailleurs  en  préconiser  ni 
en  recommander  ici  l'adoption ,  surtout  d'une  manière 
générale ,  il  est  bien  certain  que  le  tidion  a  cet  avan- 
tage, qu'en  montrant  au  peuple  le  châtiment,  il  lui 
apprend  en  même  temps  la  nature  du  crime.  Sous  ce 
point  de  vue,  la  peine  de  mort  contre  les  meurtriers 
n'est  pas  autre  cbose  que  la  peine  du  talion. 

Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  toutes,  le  talion 
jest  une  peine  essentiellement  symbolique.  Ce  caractère 
symbolique  de  la  peine  de  mort  à  l'égard  de  i'bomicide 
est  très-bien  exprimé  par  la  charte  de  liberté  de  la  com- 
mune de  Saint-Dizier,  lorsque,  au  Heu  de  dire  que  Tiio- 
micide  sera  puni  de  mort ,  elle  dit  qu'il  donnera  tète 
pour  té  te ,  si  quis  hominem  occident,  caput  pro  eapite 


*  On  l'a  trouvé  chez  presque  tous  les  peuples  de  rAmérique.  Le 
Talion^  si  ron  eii  croit  J.  Grimm  ,  fut  peu  eu  usage  chez  les  Ger- 
mains. Quoiqu'ils  eussent  quelques  peines  corporelles,  qui  avaient 
le  caractère  du  talion ,  ils  pratiquaient  surtout  la  réparation  du  mal 
à  prix  d'argent.  Deutsche  RcchUaUerth&mer,  647.  740.  Mais  l'obser* 
ration  de  Grimm ,  prise  dans  nn  sens  exclosif  et  absolu,  serait  fais» 
toriqpisment  fausse. 
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dabit  '.  Le  talion ^  on  le  TOit ,  représente,  avec  plus  ou 
moins  d'exactitude ,  rinfraction  commise;  le  châtiment 
est  dans  un  rapport  plus  ou  moins  apparent  avec  la  na* 
ture  du  délit.  La  peine  est  l'image  du  crime. 

L'amende  elle-même,  quoique  arbitraire  dans  la  plu- 
part des  cas  y  se  rapproche  quelquefois  du  talion  ^  et 
prend  dès  lors  également  un  certain  caractère  symbo- 
lique. Il  en  est  ainsi ,  aujourd'hui  encore  en  France , 
pour  quelques  crimes  ou  délits  commis  contre  la  for- 
tune publique  f  tels  que  la  concussion  et  le  détourne- 
ment des  deniers  conlics  au  comptable  ou  au  dépositaire 
public.  Notre  Gode  pénal  semble  avoir  voulu  conserver 
à  cette  peine  je  ne  sais  quel  caractère  symbolique ,  par 
le  soin  qu'il  a  eu  de  mettre  la  quotité  de  l'amende  en 
rapport  avec  la  quotité  des  restitutions  et  avec  la  va- 
leur, soit  des  choses  détournées,  soit  des  choses  reçues 
ou  promises  en  cas  de  corruption  *. 

Ici  Tamende  représente  le  délit  dont  elle  est  un  em- 
blème. 

La  dégradation  civique  prononcée  contre  le  fonction- 
naire qui  a  commis  un  crime  dans  ses  fonctions,  contre 
celui  qui  s'est  laissé  corrompre  ^  contre  le  juge  qui  s'est 
décidé  par  faveur  on  par  inimitié  ,  participe  aussi  d'un 
certain  caractère  symbolique  qui  représente  le  crime 
anic  yeux  de  tous  \ 

Ces  dispositions  d'un  Gode  tout  moderne  rappellent 
involontairement  les  dégradations  symboliques  des  épo- 
ques de  barbarie  si  communes  surtout  pendant  le 


«  And.  isa8,  art.  26;  les  Olim,  II,  706.  Cett  tout  «  fait  la  for- 
mule œulum  pro  œuto  des  Hébreux. 

*  Code  pén.,  art.  169,  17 Ji  174  et  177. 
^  Jhid,^  art.  166,  167,  177  et  i83. 
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moyen  âge.  Maïs  entre  les  UMges  de  cette  derDiére- 

époque  et  les  dispositions  légales  du  temps  actuel,  il  y 
a  cette  différence  que  l'idée  aeule  est  symbolique  dan» 
les  dégradalioDS  pronopçécs  par  notre  Gode  pénal ,  tan- 
dis que  les  dégradations  du  moyen  â^e  sont  presque 
toujours  symboliques  par  l'idée  et  par  la  forme,  ce  que 
prouvaient  tous  les  détails  de  la  cérémonie. 

Le  symbolisme  péïKil  n'a  pas  uniquement  pour  objet 
la  représentation  du  délit.  Il  se,  propose  aussi,  bien 
souYent ,  de  figurer  la  peine  dans  ses  rapports  avec  l'a- 
gent coupable.  I>an8  ce  cas ,  c'est  presque  toujours  l'or- 
gane ou  le  membre ,  auteur  matériel  du  mal ,  que  le 
symbole  vient  atteindre.  Telles  sont  ces  mutilation» 
exercées  sur  la  main  du  parricide,  du  parjure  ou  du 
faussaire  ,  sur  les  lèvres  ou  la  langue  du  blasphémateur, 
du  diiiamateur,  de  l'hérétique»  dont  l'ancien  droit  de 
tous  les  peuples  offre  de  si  nombreux  exemples. 

Les  formes  du  symbolisme  pénal ,  dont  le  talion  est 
la  base ,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  représenter  aux 
yeux,  par  ta  nature  du  châtiment ,  la  nature  honteuse 
de  Tacte  puni ,  outragent  quelquefois  cruellement  les 
mœurs*  Un  pareil  symbolisme  ne  convient  plus  dana 
une  civilisation  raflEbée  r  qui  possède  à  un  haut  de^ré  le 
sentiment  de  la  pudeur  et  la  susceptibilité  des  conve- 
nances ,  toujours  ignorés  des  sociétés  encore  barbares* 
Quwd  on  veut  rester  dans  le  système  du  uUiQnt  il  faut 
alors  recourir  à  l'analogie. 

D'autres  fois  ce  symbolisme  ,  tel  que  Tobligation  de 
porter  sur  ses  épaules  un  chien  ^  une  selle ,  ou  la  roue 
d'une  charrue  \  dégénère  en  une  cérémonie  burlesque , 


*  Cî  Dacange,  Canem  ferre ^  II,  164$  SelUm  gatm^  VI,  3S5f 
Heineccius,  ani,  germ.^  II ,  5i4 ,  5»5« 
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dont  s'accommode  la  naïveté  des  âges  primitifs ,  ou  la 
grossièreté  des  temps  de  barbarie,  mais  que  repousse  la 
raison  avancée  ,  l'esprit  sérieux  des  siècles  éclairés. 

Rien  de  plus  varié,  de  plus  curieux  dans  ses  détails  , 
que  le  symbolisme  pénal  des  temps  anciens.  Il  n'est  pas 
de  branche  de  l'arbre  symbolique  qui  puisse  présenter 
une  plus  ricbe  et  une  plus  brillante  elHorescence  juri- 
dique. 

Il  est  difficile  de  savoir  si  les  peines  symboliques  ([ui 
ont  pour  principe  le  talion  sont  antérieures  ou  posté- 
rieures aux  peines  symboliques  ,  dont  Turigine  est  sa- 
cerdotale. Les  unes  et  les  autres  appartenaient  aux  pre- 
miers âges  des  sociétés.  Toutefois  on  peut  être  autorisé 
à  dire  que  ,  comme  peine  publique,  le  talion  a  marché 
sur  une  ligne  parallèle  avec  les  sacrifices  humains  ,  qui 
eux-mêmes  avaient  remplacé  le  talion  ,  lorsqu'il  n'était 
encore  que  la  sanction  de  la  vengeance  privée.  La  loi 
des  Douze  Tables  nous  montre  la  simultanéité  de  ces 
deux  genres  de  peines  symboliques. 


LXVI.  Nouvelle  rédaction  du  digeste  russe. 

(Extrait  d'un  article  de  M.  Sloeckhard,  publié  dans  les  Annales 
critiques  de  la  science  du  droit  en  Allemagne  {Kritische  Jnhr- 
bûcher  fûr  deutsche  Rechtsipissenschaft), 

Far  M.  Fcelix. 

La  nouvelle  rédaction  du  digeste  russe  {Svod)  a  été 
promulguée  par  un  ukase  impériiil  du  k  (16)  mars  18i3. 
Cette  repetita  prœlcctio  renferme  non-seulement  les 
ordonnances  im[>ériales  antérieures  au  31  janvier  1833, 
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conleoues  dans  la  collection  primitive  appelée  digeste  % 
mais  encore  celles  qui  ont  été  rendues  postérieurement 
et  qui  forment  les  conliouations  annuelles  Ces  conti- 
nuations ,  dont  six  avaient  paru ,  ont  été  fondues  en  un 
seul  corps  avec  la  collection  primitive  et  avec  les  ordon- 
nances rendues  depuis  la  publication  de  la  dernière  con- 
tinuation. Cette  nouvelle  rédaction  comprend  15  vo- 
lumes ;  un  16*  volume  contient  des  tableaux  comparatifs 
entre  les  articles  de  la  première  et  de  la  deuxième  ré- 
daction ,  ainsi  que  le  renvoi  des  articles  d'un  volume  à 
ceux  des  autres  ou  aux  lois  spéciales.  De  même  que  la 
première  rédaction,  la  seconde  embrasse  à  la  lois  le 
droit  public  et  le  droit  privé.  L'ukase  de  promulgation 
renferme  en  outre  les  dispositions  suivantes  : 

1"  A  dater  de  la  promulgation  et  de  l'envoi  de  la 
nouvelle  édition  aux  autorités  de  l'empire ,  celles-ci , 
dans  toutes  les  causes  y  se  référeront  aux  articles  de 
cette  édition  ,  et  non  pas  à  ceux  de  la  première  et  des 
continuations. 

f**  Toutefois ,  dans  les  causes  dont  la  décision  ou  le 
rapportavait  déjà  été  préparé  avant  la  promulgation  de 
la  nouvelle  édition,  le  renvoi  à  la  première  édition, 
aux  continuations  et  aux  ordonnances  non  comprises 
dans  celles-ci  sera  toléré.  Mais  les  articles  de  la  nou- 
velle édition  devront  seuls  être  cités  dans  les  causes 
dont  la  décision  ou  le  rapport  n'a  pas  encore  été 
rédifijé. 

3°  Les  causes  qui  s'appliquent  à  des  faits  antérieurs 
à  la  promulgation  de  la  nouvelle  rédaction ,  seront  dé- 
cidées d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  où  ce» 

*  ^.  ]ti/tevue,  t  1,  p.  i57  ;  t.  Il,  p.  385et5i3. 

*  Jhui.,  l.  m,  p.  tîSy. 
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mêmes  faits  se  sont  passés;  les  juges  citeront  les  arti- 
des  contenus  dans  l'édition  primitive,  dans  les  conti- 
nuations et  dans  les  lois  non  comprises  aux  collec- 
tions. 

4°  Il  est  loisible  aux  particuliers  qui  présenteront 
des  demandes  en  justice  d'ici  au  janvier  184.4. ,  de 
citer  dans  ces  demandes  les  articles  de  la  première 
édition  et  des  continuations  ;  toutefois  ,  dans  les  pièces 
ultérieures  des  procès  qui  suivront  lesdites  demandes, 
on  devra  se  référer  aux  articles  de  la  deuxième  édi- 
tion. 

Un  ukase  du  même  jour,  adressé  au  sénat  dirigeant , 
en  confirmant  la  législation  spéciale  qui  régit  les  gou- 
vernements de  Tschernigow  et  de  Poltawa  ,  dans  la  pe- 
tite Russie,  en  matière  de  droit  civil  et  d'état  civil^ 
déclare  que  cette  législation  aura  force  de  lois  spéciales 
locales  ;  le  même  ukase  ordonne  qu'à  l'avenir,  dans  ces 
mêmes  gouvernements ,  on  suivra  la  procédure  civile 
établie  au  digeste.  Sont  abrogés  le  statut  lilbuanien 
ainsi  que  les  continuations  et  explications  de  ce  statut  et 
les  autres  lois  qui  étaient  en  vigueur  dans  lesdites  pro- 
vinces ;  le  statut  lithuanien  subsistera  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  matières  du  bornage  et  des  foires. 

La  nouvelle  édition  comble  un  grand  nombre  de  la- 
cunes qui  existaient  dans  la  première.  Les  ordonnances 
postérieures  à  1832  ont  abrogé  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  Si^od  primitif:  c'est  sous  ce  rapport  seule- 
ment que  la  nouvelle  rédaction  apporte  des  modifica- 
tions à  la  première,  et  elle  ne  peut  nullement  être  envi- 
sagée comme  une  nouvelle  législation.  Parmi  les  ordon- 
nances d'une  importance  majeure  et  de  quelque  étendue 
qui  ont  été  ajoutées  dans  la  2^  rédaction,  on  peut  compter 
l'instruction  pour  les  gouverneurs  civils  ,  le  statut  sur 
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radrninistralion  des  "ouvernements ,  le  rèi^lement  sur  ia 
police  générale ,  celui  qui  est  relatif  à  la  police  de  Saint- 
Pétersboargt  l'ordonmance  sur  rorganieatîon  du  DOti* 
veau  ministère  des  domaines  de  Tempire ,  les  règle- 
ments sur  les  douanes  et  les  coulrihutioDs  indirectes  ;  le 
recueil  des  lois  relatives  à  rinstruction  publique,  les  sta* 
tuts  concernant  le  contrôle  des  comptes  généraux  de 
l'empire ,  ainsi  que  les  lois  provinciales  de  la  petite  Rus- 
sie, dont  oous  avons  parlé  ci-dessus ,  et  qui  se  trouTent 
au  vol .  X ,  consacré  au  droit  civil. 

C'est  principalement  aux  elïorts  et  aux  travaux  de 
M.  le  comte  Bludow,  présidimi  de  la  section  lé^slative 
du  conseil  de  Tempire ,  que  la  Russie  est  redevable  de 
cette  nouvelle  collection,  qui  compte  60,000  articles: 
comme  la  premik'e  rédaction,  qui  n'en  avait  que  41, (MH), 
la  seconde  remplit  15  volumes  in-4^.  Il  faut  ajouter  que 
les  nouveaux  volumes  sont  mieux  imprimés  et  sur  plus 
beau  papier  que  ceux  de  la  pronière  rédaction ,  bien 
que  le  prix  de  la  dernière  ait  été  réduit  de  moitié. 

FaiLix. 
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1.  EUinographie  des  prisons;  par  M.  L.-A.  Marquet- 
Vasseiot,  ancien  directeur  de  maisons  centrales.  1  vol. 

in  8%  Paris. 

M.  Marquet-Vasselot  est,  pour  nous  servir  de  ses  expressions,  un 

de>  ouvriers  qui  ont  amoncelé  le  plus  de  matériaux  dans  le  chan- 
tier de  la  réforme  pinilentiaii e  et,  comme  on  devait  l'atleridré 
de  sa  longue  expérience,  tous  ces  matériaux  ont  une  valeur  réelle; 

"■'   I 

>  M.  Mar(|uel-Vassclot  a  écrit  une  douzaine  de  volumes  sur  les  prisons.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  VExnmen  des  théories  pènilenliaire» y  i  yoL  io-S».  ei 
VÈcole  det  condamnés ,  2  voK  in-8o,  couronnés  par  l'Académie. 


Digiiized  by  Google 


peut-être.»  toutefois,  poiirr«MiKt*ila  difflcileineiil  entrer  tout  dant 

r<édifioeen  projet,  faute  d*aToir  été  taillët  d'après  un  plan  uniforme. 

Dans  son  dernier  ouvrage,  comme  l'indique  le  titre,  M.  Marquet- 
Vasselot  s'applique  à  bien  faire  connaître  ce  que  sont,  au  fond  et 
dans  leurs  diverses  nuances ,  les  condamnés  dont  la  régénération 
est,  depoia  quinze  à  vingt  ans,  Tobjetdela  aoUioitade  actire  du 
gOUT^nieinent,  des  chambres  et  du  pays. 

Obserraleor  judicieux ,  M.  Marqnet-VaiseKot  «  parfaitement  ap- 
précié et  dépeint  les  diffiSrontes  catégories  d'êtres  qui  forment  la 
population  des  prisons.  Ses  peintures,  dans  leur  désespérante  r^té, 
inspirent  de  tristes  réflexions.  Par  quelques  coups  de  pinceau  liabi- 
lement  jetés  en  dehors  de  son  cadre  arec  autant  d'esprit  que  d'à- 
propos,  l'auteur  a  esquissé  rapidement  les  traits  de  la  société  au  mi- 
lieu de  laquelle  sont  replacés  les  condamnés  à  leur  sortie  de  prison. 
Il  pense  qu'en  général  les  réformateurs  ne  prennent  pas  assez  en 
considération  1  état  de  cette  société;  qu'ils  oublient  peut  être  trop 
que  les  condamnés  dont  ils  auront  fait  des  saints  dans  le  silence  de 
la  cellule,  seront  fort  étonnés  du  peu  de  sympathtoqn'ils  rmoirtre- 
ront  dans  le  monde  pour  leurs  habitudes  religieux  et  morales. 
D*où  M.  liarquet-Vasselot  conclut,  non  pas  qu'il  ISsille  renoncer  &  la 
réforme  des  prisons,  mais  bien  qu'il  importe  aussi  de  se  préoccuper 
de  celle  de  la  société.  A. 

â.  Etudes  sur  thistoire  du  droit  en  Auuergne;  par 

M.  Bajle-Mouiilard,  avocat-général  ;  Kiom,  1843. 

L'Auvergne,  avant  la  promulgation  des  codes,  foisait  partie  des 
pays  de  droit  éorit,  c*est-e-dire  de  eetle  portion  de  la  Franee  où  le 
droit  romain,  même  après  rinrasion  des  barbares ,  était  constam- 
ment resté  en  vigueur.  Mais  ce  qu'il  y  a  d'intér^sant  pour  l'histo- 
rien, c'est  de  rencontrer  dans  cette  contrée,  située  au  centre  de  la 
France,  «  Je  théâtre  de  rapprochement  et  de  conciliation  de  la  loi 
romaine  et  de  ta  loi  germanique.  •  L'auteur  a  parfaitement  réussi  à 
démontrer  cette  thèse.  DanS  un  cadre  nécessairement  restreint  (  de 
6S  pages),  puisqu'il  renfenne  un  diseonrt  de  rentrée  prononcé  le 
5  novembre  i84t  à  la  Cour  royale  de  Riom,  il  a  su  fiiire  entrer  les 
lois  eiviles,  pénales,  de  procédure,  et  jusqu'aux  tarift  qui  outrai 
l'Auvergne  aux  diverses  époques,  il  a  recueilli  en  passant,  dans  ce 
long  parcours,  quelques-uns  de  ces  détails  curieux  qui  souvent  suf- 
fisent pour  faire  saisir  l'esprit  d'une  époque,  et^  dans  l'énumération 


Digitized  by  Google 


932  NOUVELU»  PUBLICATIONS. 

<ies  jurisconsultes  qui  ont  illustré  ce  pays,  il  s'est  arrêté  avec  satis- 
faction devant  les  noms  glorieux  d'Hôpital  et  deDomat.  Ce  petit 
ouvrage  a  son  mérite;  car  c'est  pour  la  première  fois  que  la  cou- 
tume  d*Aayergoe  a  été  ezamînée  du  point  de  vue  historique  »  et 
cet  examen  t*appaîe  sur  des  reeiierdies  profondes  et  sur  une 
oonnaîisance  exacte  des  trayanx  de  Saylgny  et  d*Eîe1ilioni.  B. 

3.  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI ^  pendant  les  oit- 

nées  où  Voit  pouvait  pré\fenir  ou  diriger  la  révolution 
française;  par  M.  Joseph  Droz ,  membre  de  UnsLitut. 
Tome  m.  Paris  y  Renouard. 

Noos  avons  d^à  renda  compte  dans  la  Revue  t.  VI  y  p.  473  ) 
des  deux  premiers  Tolnmes  de  cet  important  ourrage.  L'auteur 
n^aTait  pas  l'intention  d^en  ajouter  un  troisième,  parce  qu'il  arait 
la  conriction  de  n'avoir  pas  placé  trop  tdt  l'époque  où  la  France 
allait  être  emportée  par  le  torrent  révolutionnaire.  Cette  époque 
décisive  fut  celle  où  l  Assemblée  nationale  rejeta  le  premier  projet 
de  constitution. 

Cependant  quelques  personnes ,  et  nous  fûmes  du  nombre ,  pen- 
saient que  pendant  la  durée  de  l'Assemblée  constituante,  il  restait 
encore. quelques  ressources;  qu'il  pouvait  en  sortir  du  génie  de 
liirabean ,  de  Mirabeau,  qni  ne  fut  pas  seulement  le  premier  ora- 
teur de  son  époque,  mais  le  premier,  le  seul  homme  d'État  peot- 
élre  de  l'Assemblée  constituante. 

Il  appartenait  au  talent  si  élevé  et  si  consciencieux  de  M.  Droz 
d'examiner  ces  ressources,  de  retracer  les  projets  de  Mirabeau  ,  les 
idées  et  les  espérances  de  révision  de  la  constitution  ,  et  enfin  d*e- 
teadre  ses  éludes  et  ses  récits  jusqu'à  la  fia  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Tel  a  été  le  but  du  troisième  volume  qu'il  vient  de  publier,  et 
qni  ne  forme  ainti  qu'on  appendice  aux  deux  précédents. 

Le  c^dre  de  cette  iWiie  ne  nous  permet  pas  d'analyser  ici  ce  beau 
livre,  où  se  retrouvent  au  plus  bant  degré  les  éninentes  qualités 
deranteur.  Kutle  part  on  n'a  mieux  caractérisé  l'influence  qu'exer- 
çait réloquciice  de  Mirabeau  sur  l'Assemblée  constituante.  M.  Droz 
lait  parfaitement  ressortir  les  raisonsqui  ne  permettent  pas  dejui;er 
les  débats  de  cette  célèbre  assemblée  avec  les  idées  et  les  impres- 
sions des  discussions  parlementaires  de  nos  législatures  modernes. 
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Aujourd'hui  ,  les  opinions  sont  faites  avant  les  discours  de  tri- 
bune ,  et  les  votes  se  comptent  avant  le  scrutin.  Mais ,  au  sein  de 
l'Assemblée  constituante ,  il  y  avait  une  masse  d'esprits  indécis  et 
inexpérimentes  qui  attendaient  les  impressions  et  les  lumières  de 
la  tribune  :  c'est  là  que  Mirabeau  savait  conquérir  et  entraîner  les 
convictions ,  et  enlever  la  majorité  à  ses  adversaires  par  l'ascendant 
de  sa  haute  éloquence. 

M.  Droz  nous  a  judicieusement  initiés  à  la  saine  intelligence  des 
triomphes  de  cette  éloquence ,  qui  n'étaient  jamais  dus  à  Tort  da 
rhéteur,  mais  à  la  raison  supérieure  de  l'homme  d'État. 

Après  avoir  montré  toutes  les  prodigieuses  ressources  du  puissant 
génie  de  Mirabeau,  M.  Droz  ne  cherche  pas  à  dissimuler  les  taches 
qui  en  ont  obscurci  l'éclat,  et  il  jette  même,  par  des  renseigne* 
ments  inédits ,  un  nouveau  jour  sur  les  relations  de  Mirabeau  avec 
la  cour.  Il  explique  fort  bien  l'honnêteté  de  conscience  qui  devait 
porter  Louis  XVI  à  éprouver  moins  de  défiance  pour  les  conseils  de 
Lafayette  que  pour  ceux  de  Mirabeau. 

Nous  nous  adressons  à  tous  les  esprits  sérieux,  qui  ont  besoin  de 
consulter  sur  ces  grands  événements  la  science  et  l'impartialité  de 
l'histoire ,  et  nous  ne  saurions  trop  leur  recommander  à  ce  di>uble 
titre  la  lecture  du  troisième  et  excellent  volume  de  VIfistoire  da 
règne  de  Louis  XP^J,  C.  L. 

k.  Oui^rages publiés  en  France, 

Traité  du  régime  dotal ,  sous  forme  de  commentaire  des  articles 
du  Gode  civil  ;  par  M.  Seriziat.  Lorient ,  Dorier. 

Le  droit  civil  français  suiv.int  l'ordre  du  Code  ;  par  Toullier. 
Continuation ,  par  M.  Duvergier.  T.  VI,  titre  X  et  suiv.  du  livre  III 
du  Code  civil.  Paris,  Renouard.  Prix  :  lo  fr. 

Projet  de  prison  cellulaire  pour  585  condamnés,  précédé  d'ob- 
servations sur  le  système  pénitentiaire  ;  par  M.  Blouet.  Pari$,  Didot. 

Nouveau  manuel  complet  des  maires ,  adjoints ,  etc.  ;  par 
M.  Boyard.  3'édit.  2  vol.  Paris,  Roret.  Prix  :  12  fr. 

Traité  des  trois  puissances,  maritale ,  paternelle  et  tutélaire  ;  par 
M.  Chardon.  Tomes  11  et  III.  Paris,  Cotillon. 

Nouveau  dictionnaire  de  droit,  résumé  général  de  la  législation  ; 
par  M.  Bousquet.  T.  1.  Paris ,  Hingray.  (L'ouvrage  aura  loo  livrai- 
sons à  5o  c.  chacune.) 

Droit  et  législation  des  armées  de  terre  et  de  mer;  par  M.  La- 
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salle,  T.  111.  Paris  ,    chez  l'auteur,  rue  Sainte  -  Apolline .  4. 

Loii  des  bâtiments ,  par  Desgodats.  Nouvelle  édition,  par  Lepage. 
Parit,  Cotillon.  Prix  :  to  fr. 

Traité  pratique  des  fonctions  du  procureur  du  roi  ;  par  M.  de 
Molènes.  T.  II.  Paris,  Delamotte.  Prix  des  deux  Tolnmes  :  i5  fr. 

Institutes  de  Gains,  traduites  et  annotées;  par  M.  Domenget, 
Paris ,  Cotillon.  Prix  :  5  fr. 

Code  de  la  chasse  ;  par  M.  Uouë).  6*  édit.  Paris,  AUouard.  Prix  : 
76  c. 

Des  finances  et  du  crédit  public  en  Autriche;  par  M.  de  Tego* 
borski.  2  toI.  Paris,  Renouard.  Prix  :  i5  fr. 

GEoTres  judiciaires  du  président  Henrion  de  Pansay,  annotées  ; 
publiées  par  M.  Roset  Paris ,  DnssiUon.  Prix  :  iS  fr. 

Principes  du  droit  ciril  français  suivant  la  législation  aetaelle  ; 
par  M.  Riebelot.  T.  I ,  s*  Krraison.  Paris ,  Videcoq. 

Traité  de  la  législation  nouvelle  du  notariat;  par  M.  Gand.  Pa- 
ris, rue  Montmartre,  iSa. 

Assises  de  Jérusalem.  T.  II.  Assises  de  la  cour  des  bourgeois,  pu- 
bliées par  M.  le  comte  Beugnot.  In-fol.  Paris,  Dumont.  Prix  :  36  fr. 

Le  barreau  (notice  sur  des  avocats  modernes)  ;  par  M*  Os.  Pinard. 
Faris,  Pagnerre.  Prix  :  6  fi** 

Des  institutions  de  bienfaisance  publique  et  d'instmctioni  pri- 
maire à  Rome';  par  M.  Moricbini  { traduit  de  l'italien  ,  par  M.  E.  de 
Boselaire.  Paris ,  Olivier  Fulgence.  Prix  :  7  fr. 

Statistique  de  la  France ,  publiée  par  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture  et  du  commerce.  10-4°.  Paris,  Imprimerie  royale. 

Cours  d'introduction  générale  à  l'étude  du  droit,  ou  Manuel 
d'encyclopédie  juridique;  par  M.  Eschbach.  Paris,  Delamotte. 
Prix  :  3  fr.  5o. 

Essai  sur  Padministration  provinciale  des  États  constitutionnels 
de  l'Europe.  ;  par  M.  Tbibanlt  Lefebvre.  Belgique.  Paris,  Jonberi» 
Prix  :  I  fr.  5o  c. 

Cours  d'économie  politique  ;  par  M.  Rossi.  s*  édit.  Paris ,  Jon- 
bert.  Prix  :  i5  fr. 

Analyse  raisonnée  de  la  législation  sur  les  eaux  :  par  leu  Du* 
breuil  ;  suivie  d'additions.  T.  lî.  Aix,  Aubin. 

De  la  démocratie  en  Suisse;  par  M.  Cherbuliez.  T.  1  et  11.  Paris, 
Cberbuliez.  Prix  :  i5  fr. 

âur  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  168a  ;  par  le  cardinal 
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d«la  Liiime.  Nodt.  édit.  Paris,  MéquigDon  junior.  Prix  :  3  fr. 

Traité  da  ponroir  jndidatre  dans  la  direction  det  débats  crimi- 
nels; par  M.  LacuisiDC.  Paris,  Joubert.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

De  la  responsabilité  des  notaires  ;  par  M.  A.  Pages.  Paris  ,  Vide- 

coq.  Prix  :  4  fr. 

Les  lois  de  la  procédure  civile;  par  Carré.  Nouvelle  édit.|  par 
M.  Chauveau  (Adolphe).  T.  Vi.  Paris,  Delamolte.  Prix  des  six  ro* 
lûmes  :  S4  fr. 

Gonrs  de  droit  natnrel  $  par  M.  de  Jouffiroy.  s*  édit.  s  vol.  Paris , 
Hachette.  Prix  :  tSfr. 

Les  jésuites;  par  MM.  Bficholet  et  Qninet.  Paris,  Hachette ,  Pau- 
lin. Prix  :  s  tr. 

De  l'influence  du  christianisme  sur  le  droit  civil  des  Romains; 
par  M.  Troplong.  Paris ,  Hingray.  Prix  :  9  fr. 

De  rori(anisatioii  des  administrations  centrales  des  divers  minis- 
tères  :  des  droits  et  des  devoirs  des  employés  ;  par  M.  Oelbousquet. 
Paris,  Hingray.  Prix  :  1  fr. 

Essai  sur  une  réforme  do  noteriat  en  France;  par  M.  Podet. 

édit.  Paris,  Delannay. 

Philosophie  du  droit,  on  Cours  d'introduction  k  la  scienco  du 
droit  ;  par  M.  W.  Bdimo.  T.  1.  Paris ,  Joubert.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Traité  du  domaine  pnblic  ;  par  Proudhon.  s*  édit.,  par  M.  Du- 
may.  2  vol.  Dijon  ,  Lagier. 

Code  de  procédure  commerciale,  mis  en  rapport  avec  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ;  suivi  des  lois  organiques,  etc.  ;  par  M.  Cadrés. 
Paris,  Videcoq.  Prix  :  8  fr. 

.  Des  Étals  de  l'Église  et  du  gonTornement  pontifical  ;  par  M.  Croix. 
Paris,  Lavigne.  Prix  :  1  fr. 

Loi  m-ganiqne  du  s8  avril  1816  sur  les  cotitril>ntions  indirectes , 
annotée  ;  par  Mlf .  Saillet  et  Olibo.  t«  édit.  Lyon ,  Rey. 


CHRONIQUE. 

Daubma».  line  ordonnance  royale  du  1 7  septembre  renferme  des 
dispositîont  spéckilei  sur  les  lettresde  change  pour  la  Tille  de  Flens* 
bourg.  Une  ordonnance  dn  même  jour  cmiToqae  les  États  do  la 
proTince  dislande  (Jllhing)  au     juillet  1844. 

HoRcRiK.  Le  projet  de  loi  criminelle  présenté  aux  États  se  com- 


Digitized  by  Gopgle 


936  NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

pose  de  trois  parties,  dont  la  première  traite  des  crimes  et  délits, 
la  seconde  des  peines,  et  la  troisième  des  prisons  :  toutes  ces  parties 
ont  déjà  été  discutées  par  la  seconde  chambre,  et  la  première  en  est 
saisie  en  ce  moment. 

Pays-Bas.  La  seconde  chambre,  dans  sa  séance  du  18  septembre, 
a  adopté  la  loi  sur  les  dépenses  des  prisons;  dans  la  séance  du 
30  septembre,  elle  a  rejeté  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi* 
ciaire.  Le  gouvernement  a  retiré  les  projets  de  loi  sur  le  droit  de 
succession  en  ligne  directe,  sur  les  revenus  des  immeubles ,  sur  les 
rentes  et  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  publics.  Conformé- 
ment au  vœu  émis  par  la  majorité  de  la  seconde  chambre ,  le  mi- 
nistère a  présenté  un  projet  de  loi  qui  établit  un  impôt  général  sur 
les  revenus  de  tous  les  citoyens. 

Belgique.  Voici  le  texte  de  la  loi  du  1  î  août  i8/{  2,  relative  nu  re- 
nouvellement des  inscriptions  hypothécaires,  etdontla  Revue  a  déjà 
fait  mention  :  ■  Art.  i .  Les  inscriptions  hypothécaires  existantes, 

•  prises  avant  le  i*""  juillet  1884,  cesseront  d'avoir  effet  le  i"^  juillet 
»  1844  «  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  avant  cette  époque.  — 
»  Art.  a.  Les  inscriptions  prises  pendant  les  six  derniers  mois  de- 
»  1834»  et  postérieurement  jusqu'au  jour  où  la  présente  loi  sera 
»  obligatoire,  devront,  pour  conserver  leurs  effets,  être  renouvelées 

•  dans  les  dix  années,  depuis  et  y  compris  le  jour  de  leur  date.  — 

•  Art.  3.  La  loi  du  22  décembre  1828  (qui  avait  supprimé  Tobliga- 

•  tion  de  renouvellement)  est  abrogée.  Il  sera  statué  ultérieure- 
»  ment  sur  le  mode  de  renouvellement  des  inscriptions  d'hypo* 
»  thèque  et  privilège.  •  On  trouve  dans  la  Revue  des  revues  de 
droit  (Bruxelles,  librairie  polytechnique  d'Aug.  Decq),  tome  VI, 
page  i58  et  suiv.,  un  article  anonyme  formant  commentaire  de 
cette  loi.  Nous  avons  lieu  de  penser  que  ce  travail,  très-bien  écrit, 
appartient  à  M.  Oulif,  professeur  de  droit  à  l'université  libre  de 
Bruxelles. 

France.  Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu  le 
j8  août  avec  la  Sardaigne.  Une  autre  convention  entre  les  mêmes 
gouvernements ,  et  portant  la  même  date,  garantit  réciproquement 
aux  citoyens  des  deux  royaumes  la  propriété  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques.  La  durée  de  ces  deux  traités  est  fixée  à  six  ans.  Les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  37  septembre. 
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LXIX.  Quelle  est ,  pour  ou  contre  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux ,  la  valeur  d'une  reconnaissance  de  pa- 
ternité ? 

Les  héritiers  légitimes  peuvent-ils  l'invoquer  à  teffet 
d'annuler  ou  de  réduire  le  legs  fait  au  profit  de  cet 
enfant  par  celui  qui  l'a  reconnu? 

Par  M.  A.  Mathieu  ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Le  Gode  civil ,  dans  Tintérét  de  la  famille  légitime  , 
dans  un  intérêt  plus  grave  et  plus  sacré  encore,  celui 
de  la  morale  et  de  la  société  ,  a  réduit  les  enfants  nés 
hors  mariage ,  à  des  secours ,  variables  suivant  leur 
qualité,  suivant  leur  position  légale. 

Aux  enfants  naturels  simples ,  dont  la  naissance  est 
moins  scandaleuse ,  la  loi  accorde  une  quotité  de  la 
fortune  paternelle  ,  réglée  d'avance ,  et  qu'il  est  impos- 
sible de  dépasser. 

A  ceux  qui  doivent  la  vie  à  des  unions  crimi- 
nelles, à  des  relations  flétries  par  l'adultère  ou  l'in- 
ceste, elle  n'accorde  que  des  aliments.  Quelle  que 
soit  la  honte  de  leur  origine ,  ils  vivent ,  ils  sont  hom- 
mes, et  l'humanité  commande  de  ne  pas  les  laisser  mou- 
rir de  faim  :  mais  ,  au  delà  ,  la  loi  a  posé  une  barrière 
que  les  magistrats  ne  doivent  pas  permettre  de  fran- 
chir. 

Kien  de  plus  clair  et  de  moins  contestable  que  ces 
principes  ;  et  cependant  leur  application  divise  ,  depuis 
bientôt  trente  années ,  les  cours  royales  et  la  cour  de 
cassation  ;  et  il  ne  semble  pas  même  que  celte  dernière 
ait  adopté  une  doctrine  invariable  et  à  l'abri  de  toute 
espèce  de  retour. 

Nous  ne  voulons  pas ,   bien  entendu  ,  embrasser  ici 
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Coule  la  matière  des  en&nts  DatureU  simples,  et  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux  ;  nous  voulons  parler 
uniquement  de  la  question  posée  en  téte  de  cet  article  : 
à  savoir,  si  la  reconnaissance  volontaire  d*un  enfant 
adultém  on  ineestuem  est  nulle,  radicalement  nulle, 
tellement  quelle  ne  doive  produire  aucun  eâet,  pour 
ou  contre  Tenfant  reconnu. 

Ce  n'est  pas  là  seulement  une  question  d'interpréta- 
tion délicate  et  difEcile;  c'est  un  problème  de  morale  et 
de  pliilosophie*  Ob  nous  pardonnera  donc  les  dévelop- 
pements dans  lesquels  nos»  allons  entrer. 

On  sait  les  rigueurs  de  la  législation  jus tinienne  à  l'é- 
Ijard  des  bâtarde  adultérins. 

La  novelle  89  autorisait ,  au  prdit  des  enfiints  natu* 
rels  simples,  des  libéralités  qui ,  à  défaut  d'héritiers  à 
qui  la  légitime  était  due  ,  pouvaienJt  embrasser  la  tota* 
lité  des  biau-de  leurs' père  et  mère  ;  mai»  elle  vouait  à 
rinfamie  les  enfants  nés  d'un  commerce  adultérin  ou  in- 
cestueux #  et  ne  leur  accordait  pas  même  des  aliments. 

Ces  rigueurs  du  droit  romain  furent  tempérées  sac- 
cessivement  par  les  interprètes  et  par  le  droit  cano- 
nique. L'enfant  dut  recevoir  des  aliments  ;  le  père  put 
kû  en  aoeorder  par  testament  et  méoMi  doter  sa  fille. 
(  Loiseau  ^  Enfants  naturels  ,  page  49.  ) 

Pouvaient'ils  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire, au  delà  des  aliments?  JLa  négative  semble 
incontestable.  Car  ce  cfui  était  défendu  à  l'égard  des  en- 
fants naturels  simples ,  ne  pouvait  être  permis  lorsqu'il 
s'agissait  d'enfants  iacestoeux  ou  adultérins. 

«  On  a  douté-  pendant  quelque  temps,  dit  d'Agues- 
»  seau  plaidoyer,  édition  de  1761 ,  t.  2,  p.  14.),  s'il 
»  était  permis  à  un  père  de  faire  des  dispositioDS  uni* 
»  verseUes  en  leur  faveur;  mais  enin  Tautorîté  du  droit 


aik;lt£rin  ou  mcesTUEtix.  Mt 

•  civil,  la  sévérité  des  principes,  l'utilité  publique,  ont 
»  porté  vos  arrêts  à  déclarer  ces  institutions  scanda- 
i>  leuses  absc^omeDl  iralles  et  coairairet  aux  masimes 

•  du  droit  et  de  l'honnêteté  piibKt|i»e.  » 

Ils  ne  pouvaient  donc  rien  recevoir  au  delà  de  ce 
qu'avaient  réglé  les  ordonnances  et  les  arrêta. 

Vint  la  lé^slatiôn  intermédiaire ,  qui ,  sous  prfteite 
de  ramener  les  hommes  aux  véritables  lois  de  la  nature, 
en  matière  d'état  et  de  «aooassiotns,  D'srvait  fait  foe 
confondre  tt  boalevetser  toos  les  principeada  la  morale 

et  de  la  sociabilité. 

Enfin  nous  arrivons  au  Code  civil ,  aux  discussions 
qtti  l'ent  précédé ,  et  cf'est  là  qa'ilfaut'  eheroher  la*  aoiu** 

tion  de  la  question. 

Toutefois,  en  puisant  à  cette  source,  il  faut  savoir 
choisir.  Los  autorités  auxquelles  nous  noss  arrêtons  de 
préférence ,  sont  les  discours  officiels  prononcés  par  les 
orateurs  du  tribunat  ou  du  conseil  d'£tat  ;  car  ces  dis* 
cours  médités ,  dans  lesquels  <m  consignait  à  loisir  le 
résultat  des  dtscussioos  antérieures ,  sont  dos  guides 
assez  sûrs,  et  avec  lesquels  il  semble  dii&cile  de  s'é* 
gttlM« 

Dans  le  premier  projet  du  Gode  dml ,  on  s'était 
borné  à  insérer  une  disposition  (|ui ,  dans  la  suite ,  est 
devenue  l'article  et  par  laquelle  on  tt  accordait 
que  fies  alnaents  aux  bâtards^  incostuoux  ou  adultérins, 
qu'ils  fussent  ou  non  reconnus. 

Aucune  disposition  ne  prohibait  la  reconnaissance  de 
ces  onÊiuts  :  oi^pouvAit  mémo  conducia ,  dît  M.  Chabot 
(sur  Farticle  762) ,  d'une  disposition  générale  qui  for- 
mait l'article  28  du  titre  de  la  paternité  et  de  la  filia- 
tion ,  que  cette  reconnaissance  se  tirouvait  autorisée* 

Le  tribunal  d'appel  de  Lyon  réclama  nvement  sur 
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ce  point,  et,  pour  neutraliê«r  la  conaéqiiciice  de  cet 
article  28 ,  elle  proposa ,  dit  M.  Chabot ,  un  article  qui 
tendait  à  prohiber  forœdlement  la  reoonnaiasance  des 
enfanta  adultérins  ou  incestueux. 

Quel  était  cet  article?  Une  sorte  de  disposition  pé- 
nale, par  laquelle  le  législateur  prohibait  les  recon- 
naissances de  cette  nature ,  sous  la  menace  d'un  diâti- 
ment  à  infliger,  tout  à  la  fois ,  aux  parents  qui  pousse^ 
raient  Timpudeur  et  limmoralité  jusqu'à  confesser 
publiquement  des  fautes  honteuses ,  et  à  Toificier  cîtîI 
qui  les  aurait  sciemment  reçues. 

Le  but  que  se  proposait  le  tribunal  d'appel  de  Ljon, 
c'était  de  préTcnir  par  intimidation ,  des  faits  que  dans 
l'intérêt  des  moeurs  il  voulait  voir  ensevelis  dans  de 
profondes  ténèbres. 

La  pénalité  applicable  était  rigoureuse  :  on  espérait 
écarter  par  la  crainte  ceux  que  la  honte  ne  pourrait  ar- 
rêter. 

La  peine  menaçait  en  même  temps  T^iffider  civil» 
sans  rintervention  duquel  la  reconnaissance  ne  pouvait 

avoir  lieu,  au  moins  dans  l'acte  de  naissance;  elle  de- 
vait diminuer  le  nombre  de  ces  révélations  scanda- 
leuses. 

Il  est  vrai  que  dans  l'article  proposé  par  lui ,  le  tribu- 
nal de  Lyon  dit  :  «  Les  reconnaissances  qui  pourront  être 
»  laites  seront  nulles  ^  comme  non  avenues ,  et  ne  pour- 
»  ront  produire  aucune  action.  »  Et  M.  Chabot  conclut 
de  ces  paroles,  que  dans  la  pensée  du  tribunal  d'appel 
la  nullité  devait  être  réellement  absolue ,  qu'oa  ne 
pourrait  tenir  le  moindre  compte  de  la  reconnaissance , 
lorsqu'il  s'agirait  de  réduire  une  libéralité  faite  au 
bâtard  adultérin  ou  incestueux. 

Mais  cette  conséquence  ne  saurait  être  admise. 
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Dans  le  système  du  tribunal  de  Lyon  ,  la  reconnais- 
sance, faite  au  mépris  de  la  loi ,  devait  entraîner  contre 
les  parents  et  l'officier  de  l'état  civil. ,  l'application  d*une 
peine. 

Qui  Taurait  prononcée  ?  IJa  tribunal  correctionnel. 
Sur  quoi  la  condamnation  aufnitHBlle  été  basée  ?  Sur 
la  reconnaissanoe  d^une  paternité  adultérine  ou  inces^ 

tueuse. 

Dans  ce  cas ,  à  défaut  de  la  reconnaissanoe  annulée , 
le  jugement  aurait  pu  être  invoqué ,  comme  preuve  de 

la  filiation  par  Tenfaot ,  à  TefFet  d'obtenir  des  aliments  ; 
par  des  héritiers ,  pour  obtenir  la-  réduction  des  libéra- 
btés  qui  auraient  été  faites  à  Penfant. 

Il  est  donc  évident  que  le  tribunal  d  appel  de  Lyon 
ne  pouvait  songer  à  une  nullité ,  dont  l'effet  aurait  été 
d'abolir  l'existence  du  fait,  d'efiacer  du  front  des 
enfants  la  tache  de  leur  naissance,  et  de  leur  rendre 
la  capacité  de  recevoir,  que  leur  enlevait  le  système 
général  de  la  loi. 

Il  n'était  préoccupé  que  d'une  chose,  de  la  néces- 
sité de  prévenir  de  semblables  reconnaissances ,  et  non 
pas  de  régler  les  effets  qui  y  seraient  attachés,  pour  ou 
contre  l'enfant. 

Ses  observations  le  prouvent  :  voici  comment  il 
s^ez  primait  : 

«  Sera4t-il  possible  que  la  lot  autorisât  la  déclara- 
»  tion  publique  et  authentique  de  l'inceste  et  de  ladul- 
ntère? 

«  Ce  ne  sont  pas  précisément  les  actions  immorales 

»  qui  anéantissent  les  mœurs ,  lorsqu'elles  demeurent 
»  ensevelies  sous  le  voile  d'un  mystère  impénétrable. 
»  Le  mystère  lui-même. est  un  hommage  aux  mœurs.  Ce 

•  n  est  pas  même  leur  publicité  ,  si  Topinion  publique 
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n  les  flétrit,  si  elle  voue  au  mépris  les  élrcs  immorauic. 
>  Mais  fii  ropinioQ  piibli4)oe  ^  «i  la  loi  dW-méme  les  ta- 
»  1ère ,  ai  -elle  n'en  proftcrit  pâs  les  fruits ,  riaunofalité 
»  triomphe,  la  vertu  est  dédaii^née.  Bientôt,  par  une 
»  contagion  funeste ,  il  n'y  a  pins  de  moma ,  plus  de 
»  vertus  :    qtt'€8t«ee  qn'nne  nation  sans  ver  tus  et  sans 

»  mœurs  ? 

•  Il  est  donc  impossible  que  la  loi  autorise  une  mère^ 
»  une  sceur,  à  consigner  authentiquem^t  dans  les  re- 
V  ^stres  publics  leur  turpitude  incestueuse  ;  an  père  , 
»  un  frère ,  à  faire  constater  par  i'oi&cier  civil  qu  il  est 
»  le  frère  de  son  fils ,  le  père  de  son  neveu  ;  un  Ubertîn 
»  à  publier  légalement  et  impunément  qn^û  est  coupable 
.  »  d adultère.  La  loi  peut  tolérer  une  faiblesse,  elle 
»  ne  pent  pas  supposer  un  Grimes  s'il  existe ,  elle  doit  le 
»  punir.  » 

Toute  la  pensée  du  tribunal  est  dans  ces  dernières  pa- 
roles s  on  ne  peut  autoriser  des  déclarations  inincmles  ; 
donc  il  faut  les  prohiber^ 

Mais  si  la  prohibition  a  été  enfreinte,  si  la  reconnais- 
sance existe ,  quel  sera  le  sort  des  en&nts  auxquels  elle 
sVippliqtfe  7  Le  tribunal  de  Lyon  s'arrête,  et  cVst  igouter 
a  sa  pensée ,  qu'en  faire  sortir  une  nullité  radicale  et 
absolue. 

«  Admettons  si  l'on  veut ,  dit  M.  Merlin  (  Rép.,  v*  Fi- 

»  hation,  n°  22))  que  ces  observations  avaient  pour  ob- 
»  jet  le  cas  sur  lequel  nous  raisonnons  ici*  JBst-ce  à  dire 
»  pour  cela  que  Tarticle  335  du  Gode  cÎTil  soit  entré 
»  dans  toutes  les  idées  de  cette  cour,  et  que  Ton  doit  en 
»  conclure,  queia  reconnaissance  authentique  d'un  en- 
»  ùini  naturel^  que  d'autres  rensei^ements  prouvent 
»  être  adultérin  ou  incestueux  ,  ne  lui  donne  pas  même 
»  une  action  à  iin  d aliments  contre  la  personne  qui  la 
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n  reconnu  ?  Non ,  assurément ,  et  la  preuve  du  contraire 
»  résulte  non-seulemeut  de  ce  que  Tarticle  335  ne  dit 
»  pas,  comme  se  proposait  la  cour  d appel  de  Lyon  ,  que 
»  ces  sortes  de  reconnaissance  ne  donneront  aucune  ac- 
»  tion,  mais  encore  et  surtout,  de  ce  que  Tarticle  762 
j»  déclare ,  indistinctement  et  avec  une  généralité  d'ex- 
»  pression  contre  la  restriction  arbitraire  desquelles 
n  rhumanité  se  soulève ,  que  la  loi  accorde  des  aliments 
»  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux.  » 

Poursuivons  ces  recherches  et  voyons  si  dans  la  pen- 
sée des  rédacteurs  du  Gode  ces  expressions  :  «  La  recon- 
»  naissance  ne  pourra  avoir  lieu  ,  etc.  n  emportent 
ridée  d'une  nullité  absolue. 

M.  Bigot  de  Préameneu,  qui  fut  chargé  d'exposer 
devant  Je  corps  législatif  les  motifs  du  projet  de  loi  où 
se  trouve  larticle  335,  s'exprimait  ainsi  :  «  La  recon- 
»  naissance  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  serait^ 
»  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère  ,  l'aveu  d'un  crime. 
»  Il  a  été  réglé  quelle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'au  profit 
»  d'enfants  nés  d'un  commerce  libre.  » 

Il  faut  bien  remarquer  d'abord,  que  les  expressions 
quelle  ne  pourrait  a\^oir  lieu^  sont  précisément  celles 
du  Code.  Elles  ne  peuvent  servir  ni  à  expliquer  ni  à 
étendre  l'article  335  ;  cependant  M.  Chabot  en  tire  la 
conséquence  que  la  reconnaissance  sera  nulle  et  sans 
effet. 

«  Mais,  dit  M.  Merlin  (loc  cit.) ,  l'aveu  d'un  crime 
»  a-t-il  jamais  servi  de  prétexte  à  celui  qui  l'avait  laissé 
M  échapper  pour  se  soustraire  à  l'obligation  dont  il 
»  s'était,  par  là,  reconnu  lié  envers  la  victime  du  fait 
«  criminel?  » 

M.  Chabot  argumente  ensuite  de  ce  principe,  que  les 
actes  faits  en  violation  d'une  loi  prohibitive,  sont  es- 


9kk  IIE€01I«AI$SA«C1  d'oh  EvriIlT 

sqaUellemeiit  nuls ,  et  ne  peuveat  produire  aucun  efieC^ 
eonCérer  aucun  droit  légale 

A  cela,  plusieurs  réponses  :  la  première ,  c'est  que  le 
principe  invoqué  par  M.  Cbabot ,  tiré  par  Dumoulin  de 
la  loi  ^auCodùdeiegHus^mÀi  d^àpmitt  beaucoup  de 
son  autorité  sous  Tascien  droit ,  par  la  promdlgfttion 
des  ordonnances  et  notamment  de  celle  de  16ë7«  On  y 
lit ,  en  e9el ,  une  fouie  deiUspoeitmiacençues  en  tmacs 
prohibitifs  »  et  dans  lesqueUes  néanmekis  se  treiire  -la 
peine  de  nullité ,  ce  qui  eût  été  inutile  si  le  principe 
avait  été  recoom  et  a|^iqtte« 
Les  rMacteufs^dtt  Code  ont  coann  ces  préeéde&ts. 
Lors  delà  présentation  au  conseil  d'Etat  du  titre 
k  du  line  préliminaire  qui  fut  mis  en  téte  du  Gode 
civil ,  on  lisait  dans  Fartide  9  t  «  Les  leds  prdkââtnres 
»  emporteront  peine  de  nullité  ,  quoique  cette  peine  nj 
a  soit  pas  formellement  exprimée.  » 

Cet  article  fut  rejeté.  Pourquoi  f  sinon  paioe  que. 
nos  modernes  législateurs  ont  trouvé  que  cette  règle 
était  trop  absolue  ? 

Ce  qui  le  prouve  surabondamment,  c'est  Fart.  IMO 
du  Gode  de  procédure,  aux  termes  duquel  «  aucun 
•  .exploit  ni  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré 
»  nid ,  si  la  nullité  n'en  a  pas  é.té  formellement  pi€iioii<^ 
».eée  par  la  loi.  » 

On  a  prétendu,  même  depuis  la  promulgation  du 
Gode  de  procédure  y  que  Fartide  1030  était  sansF  appli- 
cation aux  loia  conçues  dans  des  termes  prohibitifs ,  et 
cela  en  vertu  de  la  maxime  formulée  par  Dumoulin  : 
91  Negativa  prsepostta  verbo fotest ,  tollitomnem  poten- 
»  tîam  juris  et  facti.  »  Mais  la  cour  de  cassation  ,  par 
un  arrêt  du  1^'  septembre  1813^  lit  justice  de  cette  pré- 
lention. 
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Notre  réponse  est  que ,  dans  tous  les  cas ,  ce  prin- 
cipfs,  en  le  supposant  admis  par  la  législation  moderne, 
ne  saurait  être  appliqué  d'une  manière  absolue. 

On  connaît  la  disposition  de  l'article  228  du  Gode 
civil  :  «  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
»  riage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution 
»  du  mariage  précédent.  » 

G  est  bien  là  une  disposition  prohibitive  :  l'expression 
de  la  loi  est  la  même  que  dans  l'acticle  335  ,  et  cepen- 
dant tous  les  auteurs ,  si  Ton  excepte  Delvincourt  et 
Proudhon ,  sont  d'accord  pour  soutenir  la  validité  du 
mariage  contracté  au  mépris  de  la  prohibition.  La  cour 
suprême  a  consacré  cette  doctrine  dans  un  arrêt  du  29 
octobre  1811;  et  cette  doctrine  depuis  est  demeurée  in- 
variable. 

Sans  doute  des  considérations  puissantes  comman- 
daient de  respecter  un  mariage  accompli  :  la  nullité 
prononcée  aurait  porté,  inutilement  peut-être,  le 
trouble  au  sein  d'une  faokille. 

Gependant  les  motifs  de  la  prohibition  étaient  graves 
aussi.  Mais  le  mal  était  accompli  :  la  nullité  prononcée 
n'y  eût  point  apporté  remède ,  et  l'article  228  est  resté 
dans  la  loi  comme  une  injonction  à  l'officier  de  l'état 
civil. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  si  de  graves  consi- 
dérations ne  commandent  pas  à  l'égard  de  l'article  335, 
l'application  des  mêmes  idées  et  de  la  même  doc- 
trine. 

Gontinuons  la  recherche  des  origines  de  la  loi ,  et 
examinons  si  la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  faite  n^a  pas 
été  de  repousser  la  nullité  absolue. 

Après  M.  Bigot,  M.  Duveyrier  disait  au  corps  légis- 
latif :  «  La  reconnaissance  sera  impossible ^  s'il  faut 
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>»  lappuyer  sur  l'inceste  ou  sur  Tadultère;  l'officier  pu- 
n  blic  ne  la  receifva  pas.  » 

M.  Duveyrier  ajoute  il  est  vrai  :  «  Et  si ,  malgré  lui  , 
H  l'acte  contient  le  vice  qui  Tinfecte  ,  cette  reconncUs- 
»  sance  nulle  ne  pourra  profiter  à  Tenfant  pour  qui  elle 
»  aura  été  faite.  » 

M.  Chabot  triomphe  avec  ces  paroles.  Mais  il  se 
trompe  sur  leur  véritable  sens. 

Dans  le  système  général  du  Code,  bien  que  les  en- 
fants naturels  reconnus  ne  soient  pas  admis  au  partage 
de  rhérédité,  eu  qualité  d'héritiers  légitimes ,  ils 
obtiennent  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  une  quo- 
tité réglée  par  la  loi;  les  adultérins  ou  incestueux  sont 
exclus  de  cette  succession  irrégulière  et  réduits  à  des 
aliments.  M.  Duveyrier  se  consolait,  en  pensant  à  ces 
dispositions  rigoureuses,  des  infractions  possibles  à  l'ar- 
ticle 335. 

Tel  est  le  vrai  sens  de  sa  phrase  :  le  profit  qu'il  en- 
tendait refuser  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux 
reconnus,  c'est  celui  des  articles  757  ensuivants,  que 
leur  enlève  l'article  782. 

La  pensée  de  l'article  335,  la  voici  :  «  La  reconnais- 
»  sance  sera  impossible, s'il  faut  s'appuyer  sur  l'inceste 
>»  et  sur  l'adultère  ;  l'officier  public  ne*  la  recevra  pas.  » 
Pensée  préventive  et  intimidatrice ,  bien  plus  que  pro- 
hibitive. 

On  invoque  encore,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire  , 
un  passage  du  discours  de  M.  Lahary.  On  va  juger  si 
cette  citation  est  concluante. 

«  La  naissance  d'un  enfant ,  fruit  de  l'inceste  et  de 
»  l'adultère,  disait  M.  Lahary,  est  une  vraie  calamité 
»  pour  les  mœurs.  Loin  de  conserver  aucune  trace  de 
»  son  existence  ,  il  serait  à  désirer  quon pût  en  éteindre 
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»  jusqu'au  souvenir.  C^st  dam  cette  yue  et  dans  cotte 
h  intention  qu'est  conçu  l'article  386  9  qui  déclare  que 
»  cette  reconnaissance  ne  pourra  auoir  lieu  pour  les 
»  enfants  nés  d'uu  commerce  inçestueux  ou  adultérin. 
»  Flétrir  aiuM  In  violation  do  laînt  aceud  du  mariago, 
»  c'est  l'honorer  de  la  manière  la  plus  utile.  » 

Que  prouva  ce  passage  ?  Que  les  rédacteurs  du  Code 
étaient  surtout  préoccupé»  du.  désir  d'empécberleadé' 
clarations  de  naissances  adultérines  ou  incestueuses. 
C^'était  une  calamité  sociale,  et  ils  voulaient  la  préve- 
nir par  de$  probibitiona*  C'est  là  précisément  Tinterpré- 
tation  que  nous  donnons  à  Tartide  385. 

lilais  ilestin^pofsible  de  trouver  dans  toute  ladisou»- 
flion,  la  preuve  4pie  leur  pensée  £ut  de  frapper  oee 
dédarationa ,  lorsqu'elles  existeraient»  d'une  nullité 
telle ,  que  l'enfant  ne  pourrait  m^e  pas  y  trouver  la 
base  d'une  action  en  aliments. 

M.  Chabot ,  dont  le  nom  ae  présente  k  chaque  in-> 
stant  dans  cette  discussion ,  se  prévaut  encore  d'une 
partie  d'un  discours  de  M«  Treiihard  de  laquelle  il  ré- 
sulte «  Que  la  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au 
»  proliL  d'enfants  nés  d'un  commerce  libre,  qu'elle  sera 
•  nuUe  si  y  ayant  pour  principe  l'inceste  ou  Tadultèie, 
»  elle  s'est  f;lia$ée  dans  un  acte  à  l'inau  de  l'efieier  pu- 
»  blic  qui  Ta  reçu.  » 

«  Cela  est-il  plua  concluante  dit  M.  Merlin  (loco 
dtt)  ?  Soil  I  la  CBconnaissance  sera  nuUe  en  tant  qu'elle 
aura  pour  d>jet  de  flaire  considérer  l'enfant  comme 
appartenant  au  père  qui  l'aura  souscrite;  mais  il  y  a 
loin  de  là,  à  la  conséquençe  qu'elle  ne  vaudra  pas 
comme  obligation  implicite  de  pourvmr  aux  premiers  et 
plus  stricts  besoins  de  cet  enfant.  » 

«  Telle  était  pourtant  9  dit  M.  Chabot ,  la  pensée  de 
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l'oratear  do  triboBat,  puisquil  a  ajouté  :  «  Cette  re* 
n  connaissance  nulle  ne  pourra  profiter  à  len/arU 
»  adultérin  <iu  incestueux  pour  qui  elle  aura  été  faite.  » 

Non ,  elle  ne  pourra  pas  lui  profiter  h  T^et  de  ïassU 
miler  à  l'enfant  naturel  né  d'un  commerce  entre  per- 
sonnes libres  et  légalement  reccHinu.  Mais  ne  lui  profi'- 
tera-i-dle  pas  à  l'effet  d'obtenir  des  aliments?  L'ar« 
ticle  762 ,  qui  n'a  été  proposé  au  corps  législatif  que 
postérieurement  au  discours  dont  il  s'agit,  ne  permet 
fias,  par  ia  généralité  de  ses  expressions ,  de  révoquer 
l'affirmative  en  doute-,  et  la  preuve  que  le  tribunal  lui- 
même  Ta  ainsi  entendu  dans  la  discussion  du  titre  des 
«uooessîons ,  sous  lequd  est  placé  ce  dernier  article , 
c'est  que  M.  Siméon ,  organe  de  sa  pensée  ,  l'a  ainsi  dé- 
daré  expressément  en  son  nom ,  dans  le  discours  qu'il  a 
prononcé  sur  ce  titre,  le  S9  germinal  an  XI  (Merlin, 
Rép.,     Filiation ,  n«  22). 

Telles  sont  les  autorités  sur  lesquelles  s'appuie  la 
thèse  contraire  à  celle  que  nous  soutenons. 

Autorités  douteuses ,  comme  on  l'a  vu ,  paroles  au 
moins  ambiguës.  De  tous  les  discours  cités  plus  haut , 
il  n'en  est  pas  un  seul  d'où  l'on  puisse  inférer  la  preuve 
•évidente,  que  la  reconnaissance  directe  et  volontaire 
ne  pourrait  autoriser  l'application  de  l'article  762 
du  Code. 

Nous  trouvons  au  contraiie ,  dans  les  discours  qui  ont 

préparé  la  confection  du  Gode  ,  des  passages  qui ,  d'une 
manière  claire  et  explicite ,  Justifient  notre  opinion. 
M.  Siméon,  dans  son  discours  au  corps  législatif  sur 

la  loi  des  successions,  disait  : 

«  Un  homme  aura  signé  comme  père  un  acte  de  nais-» 
»  sance .  sans  faire  connaître  qu'il  est  marié  à  une 

»  femme  yOu  que  la  mère  du  nou{>cau  né  est  sa  sœur^  il 


AOULTCRIIf  OU   INCESTUEUX.  94-9 

»  aura  voulu  faire  fraude  à  la  loi.  L'enfant ,  ignorant 
»  le  vice  de  sa  naissance,  se  présentera  dans  sa  succès- 
»  sion ,  pour  y  exercer  les  droits  d'un  enfant  naturel  : 
»  On  le  repoussera  par  la  preuve  quil  est  né  d'un  pire 
»  qui  ne  pouvait  légalement  t avouer^  mais  Vaveu  de 
»  ce  fait^  écrit  dans  son  acte  de  naissance ,  lui  restera 
»  et  lui  procurera  des  aliments.  » 

«  Cette  disposition ,  ajoutait  Torateur,  est  conforme  à 
»  lancieu  droit  ;  il  était  nécessaire  de  la  conserver;  car, 
»  enfin  y  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  sont  des 
»  hommes ,  et  tout  homme  a  droit  de  recevoir  au  moins 
»  des  aliments  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  vie.  • 

Et  cette  opinion  de  M.  Siméon ,  si  nette  et  si  déci- 
sive, n'est  pas  isolée  ;  car  M.  Jaubert ,  dans  son  rapport 
autribunat,  sur  le  titre  des  donations  et  testaments , 
disait  : 

«  Les  enfants  naturels  ne  peuvent  jamais  recevoir  au 
»  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  le  titre  des  succes- 
»  sions.  Quant  aux  adultérins  ou  incestueux  »  dans  les 
»  cas  rares  et  extraordinaires ,  où  il  pourra  s'en  trou- 
»  ver,  par  suite,  ou  de  la  nullité  du  mariage  ou  d'un 
»  désaveu  de  paternité  ,  ou  d'une  reconnaissance  illé- 
»  gale ,  ils  ne  pourront  recevoir  que  des  aliments.  » 

Gomment  prétendre  encore ,  après  cette  déclaration 
si  formelle ,  que  l'application  de  l'article  762  doit  être 
limitée  aux  seuls  cas  de  nullité  de  mariage,  de  désaveu 
de  la  paternité  ou  d'enlèvement  de  la  mère  ?  N'est- il  pas 
évident,  au  contraire,  que  la  reconnaissance  directe  et 
volontaire  doit  être  admise  comme  principe ,  comme 
base  d'une  action  au  profit  de  Tenfant  ?  ' 

£t  si  elle  peut  être  invoquée  à  son  profit ,  n*en  faut-il 
pas  nécessairement  conclure  qu'elle  peut  lui  être  oppo- 
sée ,  à  l'effet  de  réduire  à  des  aliments ,  toutes  les  dona- 
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tions  etttre*tf6  ou  testomeiilaireètttti  lui  sèitMkt  faites  par 

Fauteur  de  la  reconnaissdnce  ? 

Ainsi  donc ,  si  la  loi  doit  être  interprétée  par  la  dis- 
cnssion  ^ui  l'a  produite,  c'est  «a  notre  système  qu'il 
faut  reconnaître  le  mérite  d'être  d'accord  avec  cette  dis-  • 
cussion. 

Mais  d'autres  objections  resteist  à  détruiré. 

«  Atxx  termes  de  l'artîele  1133  du  Code  civil,  dit 
M.  Chabot,  l'obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut 
avoir  aucun  efiet.  Auï  termes  île  l'article  1188,  la  cause 
est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi  ;  comment 
donc  peut-on  prétendre  que  de  là  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin  cta  incestueux ,  peut  résulter  FoMiga- 
tlon  de  fournir  des  aliments*  à  cet  enfant? 

«  Dans  ce  cas  la  reconnaissance  serait  donc  la  cause 
de  l'obligation  ;  mais  puisque  la  reconnaissance  est  pro- 
hibée par  la  loi ,  elle  serait'  une  causé  flficite ,  suivant 
l'article  1133,  et,  conséquemment ,  lobligation  qu'on 
veut  en  faire  résulter,  ne  pourrait  aux  tetmes  de  l'ar- 
ticle 1138 ,  avoir  aucun  effet.  » 

Pour  que  cette  objection  fût  vraiment  sérieuse  ,  il 
faudrait  que  la  reconnaissance  fût  absolument  nulle,  et , 
les  procès-vetbaux  à  la  main ,  nous  venons  d'établir  que 
ce  caractère  de  nullité  absolue  ne  se  trouve  pas  dans 
l'article  335  sainement  entendu. 

«  Mais ,  d'une  part ,  dit  M.  BAerlin ,  M.  Chabot  prend 
ici  Teflet  pour  la  cause.  Ce  n'est  pas  la  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel,  qui  est  la  cause  de  l'obligation  de 
lui  fournir  des  aliments'  :  c'est  au  contraire  l'obligation 
de  lui  fournir  des  aliments  qui  est  la  cause  de  là  recon- 
naissance ,  et  ce  n'est  que  pour  assurer  l'exécution  de 
cette  obligation,  l'une  des  premières  et  des  plus  sa* 
crées  de  la  nature ,  que  la  reconnaissance  est  souscrite. 


Digaizea  by  Google 


ADULTÉRIN  OU  INCESTUEUX.  951 

«  D'm  AOtte      la  cauM  de  cttte  obi  i   t  i<m  detiêiiN 

elle  illicite  ,  par  la  circonstance  que  l'enfant  au  profit 
duquel  elle  est  reconnue ,  se  trouve  être  le  fruit  d'un 
adultère  ou  d'un  iaeetle?  Noo  oeries,  et  ce  qui  le 
prouve  d'une  manière  sans  réplique,  c'est  que  M.  Cha- 
bot convient  lui-même,  que  l'article  762  accorde  ex* 
pressément  à  Tenfant  adultérin  ou  ittoealueux»  une  ac- 
tion à  fin  d'alimenUB.  w  * 

Telle  est  la  réponse  de  M.  Merlin  :  qu  on  nous  per- 
mette      basarder  une  apràa  lui. 

Si  la  reconnaissance  est  nulle  y  radicalement  ntilie  et 
incapable  de  produire  un  effet  quelconque,  pour  ou 
contre  l'enfant  »  il  fiiut  que  le  système  adv^Me ,  s'il  veut 
être  logique,  admette  et  cette  nullité  et  cette  impuis- 
sance dans  tous  les  cas  analogues  ou  semblables  à  celui 
que  présente  l'espèce* 

C'est  \k  réj^eun^  décisive  d'une  tliéorie. 

Supposons  des  enfants  nés  de  deux  personnes  unies 
a|i  degré  prohibé  par  les  liens  du  sang ,  et  cependant 
mariées. 

L'incapacité  qui  vicie  le  mariage  est  découverte;  la 
nullité  est  demandée  :  les  deux  époux  sont  de  mauvaise 
foi  »  le  marjlige  est  brisé- 
Quel  sera  le  sort  des  enfants  auxquels  cette  union  a 
donné  naissance  ?  La  loi  le  dit  :  l'apparence  de  mariage 
de  leurs  père  et  mère  ne  peut  leur  profiter;  leur  inno- 
cence ne  les  protège  pas  :  ils  sont  bâtards,  et  bft tards 
incestueux.  ' 

Maintenant^  leur  père  ou  leur  mère  fisit  un  testament 
à  leur  profiter  Pourra-t^m  leur  opposer  leur  qualité ,  le 
vice  de  leur  naissance  ? 

L'affirmative  n'est  pas  contestable. 

Cependant ,  eette  qualité ,  comment  esUelle  établie  ? 
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Par  le  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  du  mariage  ? 
Non  :  car  il  n'a  d'autre  objet  que  cette  nullité  ;  et ,  dans 
notre  hypothèse,  larbre  généalogique  des  deux  époux 
l'établirait  aussi  bien  que  la  représentation  d'un  pre- 
mier acte  de  mariage,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d^une 
nullité  prononcée  pour  cause  de  bigamie. 

Où  donc  est  la  preuve?  Dans  l'acte  de  naissance,  qui 
constate  la  filiation ,  qui  constitue  une  reconnaissance 
de  la  paternité.  Rapproché  du  jugement  qui  annule  le 
mariage,  c'est  une  reconnaissance  de  paternité  inces- 
tueuse. 

De  même ,  au  cas  de  reconnaissance  volontaire  ,  l'acte 
de  naissance  qui  la  contient ,  rapproché  de  faits  incon- 
testables et  incontestés,  prouve  une  filiation  adultérine 
ou  incestueuse. 

Et  qu  on  n'invoque  pas  ici  le  souvenir  du  mariage , 
les  présomptions  de  paternité  qui  en  résultaient,  et  dont 
le  bénéfice  a  été  acquis  à  l'enfant. 

La  nullité  prononcée  rétroagit  au  jour  où  le  mariage 
a  été  contracté  :  l'espace  intermédiaire  est  comblé ,  les 
présomptions  disparaissent ,  et  il  ne  reste ,  pour  ou 
contre  l'enfant ,  que  la  reconnaissance  de  son  père. 

Qu^on  parle  maintenant  de  la  nullité  absolue  et  radi- 
cal(^  résultant  de  l'article  335,  lorsque  évidemment  voilà 
une  hypothèse  dans  laquelle  le  système  que  nous  com- 
battons  devra  fléchir. 

Une  autre  objection  est  proposée  par  M.  Chabot  : 
Si  l'article  335  n^a  pas  eu  pour  objet  la  nullité  abso- 
lue des  reconnaissances  d'enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux ,  il  n'en  comprend  pas  la  nécessité  en  présence  de 
l'article  762,  qui  les  réduit  à  des  aliments  ^  qu'ils  soient 
ou  non  reconnus. 

La  réponse  est  facile  :  déjà  elle  a  été  faite. 
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• 

Au  moment  où  l'art.  âd5  était  discuté  »  Tesprit  des 
législateurs  a  pu  ne  se  reporter  qu'aux  dispositions  gé> 

nérales  du  titre  des  successions  sur  les  enfants  naturels, 
dispositions  par  lesquelles  une  apparence  de  droits  hé-, 
réditaires  leur  était  accordée.  Ils  ont  pu,  alors»  ouUitr 
Jart.  762,  qui  devait  les  réduire  à  une  action  à  fin  d'ali- 
ments, et  c'est  pour  les  priver  du  bénéfice  des  art.  757 
et  suivants  qu'on  formula ,  dans  l'art.  385 ,  la  défense 
de  le  reconnaître. 

Mais,  dit-on,  ia  prolnibition  de  l'art.  335  est  absolue: 
elle  est  faite  pour  tous  les  cas  «  il  est  impossible  de  divi- 
ser les  effets  qui  doiyent  en  résulter. 

Nous  répondrons  :  Lequel  est  le  plus  absolu ,  ou  (Je 
Tart.  335  9  qui  prohibe  la  reconaaisiance  volontaire 
d'enfants  adultérins  ou  incestueux ,  ou  de  Tart.  7^ , 
qui  leur  accorde  des  aliments ,  qu'ils  soient  reconnus 
•ou  non  ? 

On  veut  limiter  les  cas  auxquels  l'art.  76S  est  appli- 
cable ;  qu'on  montre,  écrite  dans  la  loi,  cette  restriction 
que  l'humanité  condamne  et  que  ia  raison  désapprouve. 

Il  y  aurait  véritablement  incompatiliilité  entre  ces 
deux  dispositions,  qu'il  faudrait  dire  avec  M.  Merlin  : 

«  Dans  la  nécessité  oii  nous  sommes  ,  de  chercher  un 
moyen  de  conciliation  entre  l'art.  335  et  l'art.  762,  quel 
est  celui  qui  s'accorde  le  mieux  avec  le  vœu  de  la  nature 
et  de  l'humanité  ?  C'est  sans  contredit  celui  que  nous 
proposons.  Or ,  dans  l'interprétation  des  lois ,  comme 
dans  celle  des  contrats  ,  il  est  de  principe  que  c'est  tou- 
jours le  sens  le  plus  humain  et  le  plus  doux  qui  doit 
prévaloir  :  Semper  in  duius,  befUgniora  prœferenda 
sutti.  L.  56,  D.  de  Reg,  Juris.  • 

Il  est  vrai  que,  lorsqu'il  s'agit  d'annuler  une  libéralité, 
c'est  contre  le  bâtard  qu'on  invoque  la  reconnaissance 
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(le  sa  iiliation  ;  mais  c'est  parce  que  la  famille  est  dé- 
pouillée à  soo  profit  ;  c'est  parce  que  des  aliments  lui 
ont  été  assurés,  sinon  par  lui-même,  au  moins  par  Tau- 
leur  de  ses  jours ,  et  qu'on  a  épuisé  envers  lui  tout  ce 
que  le  devoir  naturel  pouvait  imposer. 

Parmi  les  auteurs  qui  embrassent  Topinion  opposée 
à  la  nôtre,  nous  trouvons  M.  Dailoz. 

En  rapportant  l'arrêt  du  Ik  décembre  1835,  par  le- 
quel la  première  et  la  seconde  cbambre  réunies  de  la 
cour  de  Paris  ,  ont  consacré  notre  système  ,  cet  arrêtiste 
a  présenté  quelques  objections  qui  ne  doivent  pas  de- 
meurer sans  réponse. 

Il  semble  craindre  rjue  cette  interprétation  n'ait  des 
conséquences  funestes  pour  l'enfant,  et  quelquefois 
aussi  pour  la  mère. 

«  Car,  dit-il,  simple  enfant  naturel  à  Tégard  de  celle- 
ci,  et  peut-être  même  couvert  de  la  protection  de  la  lé- 
gitimité ,  il  deviendra  tout  à  coup  adultérin,  c'est-à-dire 
incapable,  soit  de  participer  aux  avantages  de  la  légiti- 
mité, soit  de  succéder  à  sa  mère,  soit  même  de  pré- 
tendre dans  la  succession  de  cette  dernière  ,  aux  droits 
que  la  loi  accorde  aux  enfants  naturels.  La  reconnais- 
sance d'un  étranger,  dictée,  peut-être,  par  quelques  pen- 
sées cupides,  le  fera  descendre  dans  la  classe  délaissée  des 
adultérins;  et  comme  son  état  civil  sera  indivisible,  il 
ne  lui  sera  plus  permis  de  restreindre  les  eilets  de  sa 
reconnaissance,  entre  lui  et  sou  père.  » 

Mais  ce  sont  là  des  craintes  chimériques  et  vaines  ! 

Combien  trouvera-t-on  d'individus,  qu'une  pensée 
cupide  aveugle  au  point  de  s'attribuer  une  paternité 
adultérine  ou  incestueuse  ?  et  s'il  s'en  rencontre  un  seul, 
quelles  seront,  en  droit,  les  conséquences  de  sa  coupable 
action  ? 
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M.  Dalioz  oublie ,  qu'aux  termes  de  l'art.  339,  toute 
reconnaissance  du  père  ou  de  la  mère  peut  être  contes- 
tée par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  et  que  dans  l'hypo- 
thèse imaginée  par  lui  ,  d'une  déclaration  faite  par  un 
artisan  de  scandale ,  mû  par  une  pensée  cupide ,  il  n'est 
pas  de  tribunal  qui  n'annulât  la  reconnaissance  ,  et  ne 
mît  ainsi  et  Tenfant  et  la  mère,  à  l'abri  des  conséquences 
d'une  telle  manœuvre. 

M.  Dalioz  oublie,  qu'aux  termes  de  l'art.  322,  nul  ne 
peut  contester  l'état  conforme  à  son  titre  de  naissance, 
et  que,  dès  lors  il  serait  impossible  qu'un  enfant,  cou- 
^ert  parla  protection  de  la  légitimité,  non  désavoué  par 
le  mari  de  sa  mère,  descendit  dans  la  classe  délaissée 
des  adultérins ,  parce  qu'un  audacieux  en  aurait  reven- 
diqué la  paternité. 

On  le  voit ,  les  objections  de  M.  Dalioz  ne  sont  pas 
sérieuses  ,  et  l'autorité  de  l'arrêt  de  la  cour  n'en  peut  re- 
cevoir aucune  atteinte. 

Un  autre  adversaire  de  noire  système,  M.  Duranton, 
a  présenté  des  arguments  qu'il  est  nécessaire  d'exami- 
ner et  de  réfuter  brièvement. 

Il  explique  d'abord  (n°  195,  t.  3)  la  prohibition  de 
l'art.  335,  en  disant  :  <«  que  la  loi  a  voulu  interdire,  au- 
tant qu'il  était  en  elle  ,  la  reconnaissance  des  enfants 
incestueux  ou  adultérins,  >*  parce  que  cette  reconnais- 
sance emporte  avec  elle  la  manifestation  d'une  action 
que,  dans  l'intérêt  des  mœurs  ,  elle  voudrait  du  moins 
voir  ensevelir  dans  l'oubli ,  n'ayant  pu  l'empêcher  et 
ne  pouvant  que  rarement  la  punir.  » 

En  cela  ,  M.  Duranton  semble  favorable  à  notre  sys- 
tème :  puis ,  tout  à  coup  ,  il  se  range  à  l'opinion  con- 
traire,  par  des  nïotifs  qui  lui  sont  propres ,  et  par 
d'autres  qui  lui  sont  communs  avec  M.  Chabot. 
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Il  suppose  les  divers  cas  où  uue  reconnaissance  de  pa- 
ternité adultérine  ou  incestueuse  peut  mettre  obstacle 
à  ce  que  Tenfant  recueille  des  libéralités  qu'on  lui  aura 
faites ,  et  voici  comme  il  raisonne  pour  celui  qui  nous 
occupe. 

Un  enfant  peut  être  incestueux  ou  adultérin  tout  à  la 
fois ,  sans  que  néanmoins  ,  aux  yeux  de  la  loi ,  il  doive 
avoir  cette  qualité ,  précisément  parce  qu'elle  prohibe 
toute  reconnaissance  qui  la  lui  imprimerait. 

Si  donc  un  enfant ,  naturel  simple  à  Tégard  de  sa 
mère  ,  est  repoussé  de  la  succession  de  celle-ci ,  ou  des 
libéralités  qui  lui  seraient  faites,  en  vertu  d'un  aveu 
de  paternité  qui  lui  donnerait  la  qualité  d'adultérin  ou 
d'incestueux,  il  pourra  repousser,  par  voie  de  simple  ex- 
ception, cette  reconnaissance  de  sa  mère. 

Cette  théorie  est  séduisante  :  L'enfant  que  géne  une 
reconnaissance  de  paternité,  parce  qu'elle  le  réduit  à  des 
aliments,  pourra  s'en  débarrasser  par  une  sorte  de  pro- 
testation ,  et  au  moyen  de  la  nullité  absolue  de  cette  re- 
connaissance ,  il  pourra ,  tout  à  la  fois,  recueillir  dans  la 
succession  maternelle  les  droits  attachés  à  la  qualité 
d'enfant  naturel  simple  ,  et  recevoir  de  son  père  des  li- 
béralités que  la  loi  réprouve  et  que  les  tribunaux  de- 
vront respecter. 

Quelles  étranges  conséquences  ! 

Comme  on  le  voit,  la  théorie  de  M.  Duranton  sup- 
pose d'ailleurs  prouvé  ce  qui  est  en  question,  la  nullité 
absolue  de  la  reconnaissance  faite  contrairement  à 
l'art.  335,  et  nous  ne  reviendrons  pas  sur  notre  démon- 
stration à  cet  égard. 

Mais,  ce  qu'il  importe  de  signaler,  ce  sont  les  con- 
tradictions auxquelles  se  laisse  entraîner  le  savant 
professeur. 
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Eo  effet ,  après  s'être  montré  le  partisan  de  la  nullité 
absolue  ,  il  enseigne,  n'*  209,  in  fine,  qu'une  reconnais- 
sance, même  sous  seing  privé ,  d'un  enfant  adultérin  , 
faite  par  an  homme  marié  •  donne  à  cet  enfant  le  droit 
d'en  exiger  des  aliments.  Et  cependant  le  droit  de  cet 
enfant ,  s'il  existe ,  ne  peut  reposer  que  sur  la  qualité  de 
père  de  celui  qu'il  poursuit  i  et  son  seul  titre  est  la  re- 
connaissance dont  il  excipe. 

M.  Duranton  pense  encore,  n®  201,  qu'un  enfant  au- 
quel la  reconnaissance  de  son  prétendu  père  donne  la 
qualité  d'adultérin  ou  d'incestueux  ,  le  sera  à  tout  ja- 
mais ,  s'il  en  a  exigé  des  aliments  étant  majeur. 

Et  cependant ,  suivant  Tauteur ,  cette  reconnaissance 
est  tellement  nulle  qu'il  suffit  d'une  protestation  de 
l'eDfant  pour  la  faire  tomber  ;  et ,  d'un  autre  côté  ,  l'état 
des  individus  étant  aliénable  et  imprescriptible,  on  ne 
comprend  guère  cette  ratification  tacite  d'un  acte  qui , 
dans  son  système  ,  n'a  jamais  eu  de  valeur  légale. 

Nous  n'essayerons  pas  de  concilier  toutes  ces  contra- 
dictions ;  elles  prouveront  seulement  que  l'opinion  de 
*M.  Duranton  est  loin  d'une  fixité  complète  sur  cette 
question  importante  ,  et  qu'il  faut  écarter  l'autorité  de 
son  nom. 

Nous  avons  rencontré  encore ,  dans  un  jugement  du 
Tribunal  d'Ëpernaj  ,  réformé  sur  notre  plaidoirie,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  ââ  juin  1889 ,  une  objec- 
tion qui ,  pour  être  nouvelle ,  n'en  a  pas  k  nos  yeux  plus 

de  valeur.  Elle  est  fondée  sur  les  art.  3^0  et  342  du 
Code  civil  : 

t  On  ne  peut ,  disait  le  tribunal  d'Epernay ,  recLer- 

cber  la  paternité,  surtout  lorsqu'elle  serait  incestueuse 
ou  adultérine  i  on  ne  le  peut  pas  plus  par  voie  d'ezcep* 
lion  que  par  voie  d'action.  Opposer  à  la  demande  en  dé^ 
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livrance  de  legs,  formée  par  un  enfant ,  Tacte  de  nais- 
sance qui  le  dédare  fils  adultérin  ou  incestueux  du- 

testateur,  c'est  violer  l'art.  ^kO;  car  c'est,  contrairement 
à  scm  texte  et  à  son  esprit,  rechercher  la  paternité.» 
Ce  rarisonnement  n'est  autre  chose  qu'un  paralot^isme. 

Pourquoi  a  été  portée  la  prohibition  des  art.  340  et 
342  ?  Pour  mettre  un  terme  à  ces  recherches  scandaleuses 

de  paternité,  qui,  sous  l'ancienne  législation ,  troublaient 
les  familles  et  affligeaient  la  morale  publique. 

Ces  articles  sont  donc  exclusivement  applicables  au 
cas  où  l'on  voudrait,  en  justice  ,  par  voie  d'action  ou 
d'exception  ,  faire  preuve  d'une  paternité  qu  aucun  acte 
régulier  n'étahlirait. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  paternité  prouvée,  dont 
l'aveu  est  écrit  et  signé  dans  un  acte  authentique ,  de 
la  main  de  celui  auquel  on  l'oppose  ,  où  est  la  crainte  du 
scandale  et  de  Tincertitude  des  preuves  judiciaires  ? 

Rien  évidemment ,  dans  ce  cas,  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 

produise  un  acte  qui  fait  pleine  foi  du  fait  allégué. 

Ce  qui  démontre  d'ailleurs  l'impossibilité  d'appliquer 
ici  les  art.  340 et  34â,  c'est  Tétrangeté,  pour  ne  pas  dire 

plus,  des  conséquences  auxquelles  on  arrive. 

Ën  effet,  la  recherche  de  la  paternité  est  prohibée 

d'une  inanière  aussi  formelle  ,  hors  les  cas  d'inceste 
et  d'adultère,  que  lorsque  la  paternité  est  adultérine 
ou  incestueuse;  or,  qu'un  en&nt  naturel  simple  se 
présente  avec  un  testament  émané  de  celui  qui  l'a  re- 
connu dans  son  acte  de  naissance, et  dont  l'importance 
excède  la  quotité  à  laquelle  il  a  droit ,  aux  termes  des 
articles  757  et  suivants  du  Code  civil  :  incontestable- 
ment, les  héritiers  du  testateur  pourraient  opposer 
au  légataire  son  acte  de  naissance  et  sa  qualité  d'en-» 
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f;ml  naturel  ,  que  cet  acte  constate  ,  sans  violer  l'ar- 
ticle 3^0  du  Code  civil. 

Ici  la  position  est  identique.  Tout  se  réduit,  en  défi- 
nitive ,  à  la  question  de  savoir  si  la  reconnaissance  est 
absolument  nulle  ,  ou  si  ,  au  contraire ,  elle  peut  être 
invoquée  pour  ou  contre  l'enfant  (  Toullier,  t.  2 , 
n'^  968  ). 

Enfin  nous  rencontrons,  comme  dernière  difficulté  , 
après  les  objections  que  nous  venons  de  parcourir,  des 
considérations  de  morale  publique,  dont  rinfluence  a  dû 
vivement  se  faire  sentir  lors  de  la  rédaction  de  Tart.  335. 

«  Est-il  possible  ,  dit  M.  Chabot ,  de  croire  qu'après 
avoirformellement  prohibé  les  reconnaissances  d'enfants 
adultérins  ou  incestueux  ,  parce  qu'elles  seraient  con- 
traires à  la  morale  publique  ,  le  législateur  ait  voulu  les 
autoriser  cependant  d'une  manière  indirecte ,  en  les 
déclarant  valables  sous  certains  rapports? 

»  Et  ne  serait-ce  pas  les  avoir  réellement  autorisées  , 
que  de  leur  avoir  conféré  des  effets  quelconques^  (]ue 
d'en  avoir  fait  résulter  des  droits  léiiaux  en  faveur  des 
enfants  adultérins  on  incestueux  ?  Ne  serait-ce  pas  avoir 
excité  les  père  et  mère  à  se  jouer  de  la  prohibition  pro- 
noncée par  l'art.  335  ,  puisqu'ils  auraient  la  certitude  , 
que  les  reconnaissances  par  eux  faites  ne  seraient  pas  en- 
tièrement nulles,  bien  qu'elles  fussent  prohibées  ?  Ne 
serait-ce  pas  enfin  avoir  arrêté  dans  sa  source  tout  le 
bien  que  l'art.  335  avait  eu  pour  objet,  en  annulant 
toutes  ces  reconnaissances ,  pour  que  personne  n'eut  in- 
térêt à  les  faire,  ni  à  les  solliciter  ? —  » 

Assurément  si  M.  Chabot  s'était  rendu  un  compte 
exact  des  deux  systèmes  qui  sont  en  présence,  il  n'eut 
pas  dirigé  contre  l'un  d'eux  cette  vive  critique. 

Qu'on  y  songe,  en  effet  :  quel  est  donc  ce  profit  si 
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scandaleux  et  si  immoral ,  que  l'opiDion  de  M.  Chabot 
refuse  et  que  la  nôtre  accorde  à  Tenfant  adultérin  ou  in- 
cestueux reconnu  ?  Le  droit  de  récLimer  des  aliments  à 
ceux  qui  lui  ont  donné  une  vie  conçue  dans  le  crime  , 
flétrie  par  la  loi  et  par  la  morale,  c'est-à-dire  le  droit  de 
ne  pas  mourir  de  faim  ou  de  ne  pas  implorer  la  charité 
publique,  rien  de  plus! 

Ce  résultat  n'est-il  pas  d'accord  ayec  la  plus  sainte  et 
la  plus  ancienne  des  lois,  la  loi  de  l'humanité  1  «Car , 
»  comme  le  disait  M.  Siméon,  les  enfants  adultérins  et 
n  incestueux  ne  sont  pas  moins  des  hommes,  et  tout 
»  homme  a  droit  de  recevoir  au  moins  des  aliments  de 
»  ceux  qui  lui  ont  donné  la  vie.  » 

•  Quelles  sont  d'ailleurs,  eten  dernière  analyse  ,  les  con- 
séquences du  système  que  nous  essayons  de  faire  triom- 
pher? Les  voici. 

La  défense  de  la  loi  a  été  violée ,  la  reconnaissance 
existe,  c'est  un  fait;  il  faut  bien  l'accepter,  les  fiction» 
légales  sont  impuissantes  pour  le  détruire. 

Qu'en  va-t-il résulter?  un  droit  à  des  aliments  en  fa- 
veur de  l'enfant  :  voilà  tout. 

La  reconnaissance  est  nulle  ,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
établir  des  liens  de  famille  ;  le  nom  qu'elle  donne  à  l'en- 
fant ,  il  ne  le  portera  pas  :  ce  serait  un  outrage  perma- 
nent à  la  loi. 

Mais  la  reconnaissance  proUvela  filiation  adultérine  ; 
toutes  les  libéralités,  ])ar  lesquelles  les  père  ou  mère 
tenteraient  de  lui  donner  autre  chose  que  les  aliments 
auxquels  il  a  droit,  seront  frappées  de  nullité. 

Eh  bien!  de  bonne  foi,  est-ce  là  enhardir,  exciter  le 
père  et  la  mère  à  se  jouer  de  la  prohibition  prononcée 
par  l'art.  335? 

Qui  ne  voit, nucontraire,  que  cette  interprélation  est 
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le  moyen  le  plus  efficace  peut-être  de  prévenir  cette  vio- 
lation delà  loi ,  puisque, par  les  reconuaissances  immo- 
rales ,  les  père  et  mère  se  priveront  eux-mêmes  du  droit 
de  faire  passer  leur  fortune  à  leurs  enfants  par  des  libé- 
ralités quelconques  ? 

S'il  est  un  système  qui  encourage  les  reconnaissances, 
c'est  assurément  celui  que  nous  combattons. 

Des  père  et  mère ,  coupables  d'adultère  ou  d'inceste , 
n'ont  pas  craint  d'en  faire  consigner  la  preuve  ,  l'aveu, 
sur  un  registre  public.  Ils  ont  ajouté  au  crime  le  scan- 
dale de  sa  révélation  ;  et ,  pour  cela ,  aucune  peine  ne 
leur  sera  infligée,  ni  directement  ni  indirectement  :  di- 
rectement ,  puisqu'on  se  bornera  à  annuler  la  reconnais- 
sance; indirectement,  car,  grâce  à  cette  nullité  même  , 
si  les  fruits  de  leur  commerce  coupable  ne  peuvent  exiger 
d'eux  en  justice  des  aliments  ,  ils  pourront,  dans  certains 
cas ,  être  investis  par  une  disposition  universelle  de  leur 
hérédité  tout  entière. 

Ainsi  la  loi ,  à  tort  ou  à  raison  ,  aura  voulu  punir  Kin- 
ceste  et  l'adultère,  bien  plus  dans  les  enfants  qui  leur 
devront  le  jour  que  dans  les  coupables  eux-mêmes;  et 
cependant ,  par  une  contradiction  inexplicable,  ces  en- 
fants, auxquels  la  loi  n'a  voulu  accorder  que  des  aliments, 
pourront,  au  préjudice  delà  famille  légitime,  appré- 
hender une  opulente  succession. 

N'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  avec  M.  Chabot,  que 
c'est  faire  injure  aux  législateurs  que  de  supposer,  dans 
un  même  Code,  une  telle  variation  de  principes  et  des 
contradictions  si  choquantes  ? 

Veut-on  parler  du  scandale  résultant  de  l'invocation 
en  justice  de  ces  reconnaissances?  Veut-on  dire  que 
leur  nullité  absolue  protégera  la  société  contre  la  triste 
révélation  des  naissances  souillées  parle  crime? 
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Mais  c'est  méconnaître  la  véritable  nature  des  choses, 
c'est  se  payer  de  chimères  I 

£h  quoi  !  lorsque,  pendant  longtemps,  un  enfant  aura 
vécu  portant  un  nom  qui  le  proclame  fruit  de  l'adultère 
et  de  Tinceste;  quand  sa  naissance  illés^itime  sera  un  fait 
de  notoriété  publique  »  le  scandale  sera  tout  à  fait  ré- 
primé, parce  que  cet  enfant  élevant  la  voix  pour  récla- 
mer des  aliments,  on  aura  répondu  par  la  nullité abso-  (  oogle 
lue  de  la  reconnaissance  dont  il  excipe  !  Ën  vérité,  c'est 
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»  ment  contre  le  but  de  la  loi  ,  et  tournerait  (.outre  les 
»  familles  des  mesures  destinées  à  les  protéger; 

9  Que  ce  serail  outrafçer  la  morale  publique,  que 
n  d'accorder  à  l'enfant  adultérin  reconnu,  plus  d'apli- 
»  tude à  recevoir  qu a  leoiant  naturel  ;  de  donner  à  ce- 
»  lui  qui,  par  use  reooDoaissaDce  publique,  a  rendu  fla- 
»  grante  et  notoire  son  inconduite  ,  le  droit  d'appeler  à 
•  sa  succession  ses  enfants  adultérins  ou  incestueux , 
»  auxquels  enfin  ne  serait  enlevé  le  nom  de  leur  père 
1»  que  pour  leur  en  livrer  légalement  la  succession.  » 

Nous  n'ajouterons  rien*  à  ces  motifs  dont  l'énergie 
égale  la  vérité.  Il  est ,  dans  cet  ordre  d'idées ,  une  autre 
considération  qui  suffirait  à  elle  seule,  pour  faire  re- 
pousser la  doctrine  que  nous  comb^ttons. 

Si  la  reconnaissance  est  absolument  nulle ,  il  n  y  a  pas 
de  distinction  à  faire;  pas  d'bypothèse  qui  ne  doive  su- 
bir la  règle  :  c'est,  aux  yeux  de  la  loi ,  comme  si  le  fait 
n'existait  pas. 

Eb  bien  S  supposez  qu'entre  l'enfant  adultérin  ou  in* 
cestueux  et  1  enfant  lé^^itime  de  celui  qui  Ta  reconnu,  une 
passion  s'allume,  ardente,  aveugle,  capable  de  braver 
la  loi  du  sang  et  la  voix  de  la  conscience. 

Ils  sont  libres  l'un  et  l'autre;  leur  âge  ou  la  mort  de 
leurs  ascendants  les  a  soustraits  à  la  crainte  d'un  empé- 
cbement  absolu. 

Ils  requièrent  1  oiiicier  de  l  ètat  civil  de  procéder  à  la 
célébration  de  leur  mariage. 

Vous  les  arrêterez  ! 

Comment  ? 

£n  leur  opposant  le  lien  de  parenté  qui  les  unit,  et 
crée  un  obstacle  éternel ,  insurmontable,  à  leur  projet? 

ils  répondront ,  avec  votre  jurisprudence,  ([ue  la  re- 
connaissance est  nulle,  non  avenue;  qu'aux  yeux  de  la 
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loi,  le  fait  qu'elle  coD8tate  n'a  jamais  exislé,  et  l'officier 
deTétat  civil  devra  courber  la  tête  ;  car  les  tribunaux,  à 
moins  de  créer  pour  ce  cas  spécial  une  exception  qui 
ruine  tout  le  système,  ne  pourront  enchaîner  ces  désirs 
eriminek  ;  et  la  société  devra  souffrir  ce  scandale  de  deux 
individus  ,  frère  et  sœur,  mariés  cependant ,  sans  que  la 
loi  ait  pu  prévenir  cette  monstrueuse  inmoralité. 

C'est  à  cette  conséquence  extrême,  possible  après  tout, 
que  mène  infailliblement  la  doctrine  de  la  nullité  ab- 
solue. Nous  demandons  s'il  est  possible  de  la  défendre 
sérieusement  par  des  considérations  de  moralité  ? 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  jurisprudence  de  la 
cour  suprême.  Depuis  Farrét  Lancbère ,  jusqu'en  ItôS» 
elle  a  consacré  invariablement  le  système  opposé  au 
nôtre  ;  en  1832 ,  dans  des  circonstances,  non  pas  identi- 
ques 9  mais  analogues  »  eUe  a  embrassé  l'opinion  que 
nous  Tenons  de  soutenir. 

Il  s'agissait  d'un  pourvoi  dirij^ë  contre  un  arrêt  de 
Toulouse  du  4  mars  1827,  et  voici  les  faits  de  cette 
espèce. 

17  juin  1817 ,  naissance  de  François  Ilpid. 

L'enfant  est  présenté  à  l'ofiOicier  de  l'état  civil ,  par 
François  Pendariès,  comme  étant  issu  de  lui  et  de  . 
Marie- Jeanne  Dubourg. 

Or,  Pendariès  avait  épousé  une  sœur  de  Marie-Jeanne 
Dubourg;  conséquemment  il  était  son  beau-frère.  Dès 
lors,  Tenfant  se  trouvait  être,  de  fait,  enfant  inces- 
tueux» 

6  juillet  1822;  testament  public  de  Marie-Jeanne 

Dubourg  ,  par  lequel  elle  lègue  la  quotité  disponible  à 
François  Ilpid  Pendariès.  Dans  Tacte ,  la  testatrice 
nomme  plusieurs  fois  François  Ilpid  son  fiU.  Le  testa- 
ment conlenaiL  en  outre  une  subslilution  pure  et  simple 
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aa  profit  de  Pendariès ,  que  la  testatrice  appelait  son 

beau'frère,  père  dudit  François  llpid. 

Après  le  décès  de  Marie-JeaoDe  Dubourg,  ses  héritiers 
ont  demandé  ia  nullité  du  testament,  comme  conte* 

nant  une  libéralité  directe  en  faveur  d'un  eniant  inces- 
tueux. 

Ils  soutenaient  aussi  que  la  clause  par  laquelle  le  père 

était  appelé  à  recueillir  à  défaut  du  fils,  devait  être  éga- 
lement annulée ,  comme  faite  au  profit  d'une  penonne 
interposée. 

Le  12  juillet  182i^ ,  uo  jugement  du  tribunal  de 
Gaillac  déclara  nul,  purement  et  simplement ,  le  testa- 
ment. 

La  cour  de  Toulouse,  par  son  arrêt ,  confirma  ce  ju- 
gement, et  Toici  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'est  fondée  : 

Elle  considère  d'abord  comme  établie  en  fait  par 
1  acte  de  naissance  et  par  le  testament  la  qualité 
d'enfant  adultérin  de  François  llpid  ;  puis  elle  ajoute  : 

Attendu  que  c'est  mal  interpréter  ou  appliquer 
Tart.  335  du  Gode  civil ,  et  mal  à  propos  restreindre 
à  des  cas  extraordinaires  Tart.  762  du  même  Gode^  le- 
quel ne  fait  aucune  distinction  ou  exception  ; 

«  Que  l'art.  335,  qui  appartient  au  titre  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation ,  règle  ce  qui  est  relatif  à  Tétat  des 
enfants  naturels  incestueux  ,  au  rang  qu'ils  pourraient 
prétendre  dans  la  famille ,  à  la  faculté  de  porter  le  nom 
du  père,  en  un  mot  ce  qui  est  relatif  à  leur  personne  ; 
que  là ,  il  n'est  nullement  question  des  droits  des  en- 
fants naturels  sur  les  biens  de  leur  père ,  comme  l'ex- 
prime formellement  l'art.  358  ; 

»  Qu'au  titre  des  successions,  et  lorsque  la  loi  accorde 
indistinctement  des  aliments ,  elle  ne  restreint  pas  cette 
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faveur  au  cas  où  Tenfant  incestueux  prouvera  son  état 
autrement  que  par  des  reconnaissances  ;  qu'il  est  facile 
de  voir  pourquoi  le  législateur  n'a  pas  voulu  autoriser 
de  telles  reconnaissances  qui  renferment  l'aveu  d'un 
crime  ;  pourquoi  il  n'a  pas  voulu  que  l'officier  jmblic 
les  reçût,  s'il  était  instruit  des  rapports  existants  entre 
l'auteur  de  la  reconnaissance  et  l'enfant  reconnu  -,  pour- 
quoi il  n'a  pas  voulu  que  de  telles  reconnaissances  pus- 
sent profiter  à  l'enfant,  au  point  de  lui  procurer  cette 
sorte  de  filiation  avouée  par  la  loi  et  accordée  aux  en- 
fants naturels  simples  ;  mais  lorsque  le  scandale  qu'on 
voulait  évitera  été  commis  ,  lorsque  le  père  incestueux 
a  consigné  dans  un  acte  l'obligation  naturelle  où  il  est 
de  donner  des  aliments  à  son  enfant,  concevrait-on  que 
ce  dernier  fût  sans  action  pour  les  réclamer,  précisé- 
ment parce  que  son  père  se  serait  empressé  de  lui  four- 
nir la  preuve  irrécusable  de  ses  droits?  Le  père  inces- 
tueux ,  qui  aurait  h  craindre  que  son  enfant  ne  parvînt 
d'une  autre  manière  à  la  preuve  de  la  paternité,  n'au- 
rait donc  qu'à  le  reconnaître  volontairement ,  pour  se 
dégager  de  ses  obligations  envers  lui  ; 

»  Attendu  qu'un  système  aussi  désastreux  pour  l'en- 
fant, présenterait  dans  l'intérêt  des  tiers,  de  la  morale 
publique ,  de  la  loi  elle-même ,  les  plus  graves  inconvé- 
nients ;  ce  qu'un  père  pourrait  faire  pour  se  soustraire  à 
ses  devoirs,  il  pourrait  le  faire,  il  le  ferait  bien  plus 
souvent,  pour  violer  les  dispositions  restrictives  de 
l'art.  762  ,  pour  priver  les  béritiers  de  droit ,  des  moyens 
possibles  de  prouver  son  incapacité  :  il  reconnaîtrait 
son  enfant,  et,  cette  précaution  prise,  il  pourrait  le 
traiter  en  étranger  capable  de  recueillir;  précisément 
parce  qu'il  aurait  désobéi  à  la  loi  en  Je  reconnaissant, 
sa  fraude  lui  profiterait.  Ainsi,  l'enfant  bien  certaiue- 
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ment  incestueux,  en  concours  avec  un  enfant  iégitime, 
partagerait  avec  lui  le  patrimoine  paternel  ;  il  serait  plus 

favorisé  que  l'eniaot  naturel  simple; 

j»  Attendu  que  1  art.  335  autorise  si  peu  de  telles  con- 
séquences ,  ({u'il  ne  dispose  évidemment ,  et  quant  aux 
intérêts  matériels  surtout ,  ni  au  profit  ni  au  détriment 
des  tiers ,  et  que,  par  Van,  7  qui  permet  au  père  et  à 
la  mère  de  V  enfant  adultérin  ou  incestueux^  de  lui  faire 
apprendre  un  art  mécanique,  de  lui  assurer  des  ali- 
ments,  la  loi  admet  évidemment,  et  avec  ses  effets  lé* 
gaux,  une  reconnaissance  de  fait,  » 

Puis  ,  dans  un  attendu  ,  qui  n'est  qu'un  argument 
subsidiaire ,  la  cour  invoque  l'acte  testamentaire,  où  la 
preuve  de  l'incapacité  se  trouve  écrite  à  côté  de  la  libéra- 
lité  faite  à  l'incapable  ,  elle  fait  ressortir  la  conlra^liction 
qu'il  y  aurait  à  diviser  cet  acte ,  pour  en  retrancher  ce 
qui  pourrait  nuire  au  maintien  d'une  disposition  évi- 
demment immorale. 

La  cour  de  cassation,  à  la  censure  de  laquelle  cet 
arrêt  a  été  déféré ,  a  rejeté  le  pourvoi«en  ces  termes ,  le 
ii.  janvier  1832  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1131  du  Code  civil, 
toute  obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  au- 
cun efiet; 

»  Que ,  selon  Tart.  1133,  la  cause  est  illicite,  quand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordi^e  public; 

»  Attendu  qu'une  libéralité  faite  au  profit  d*  un  enfant 
adultérin  ou  incestueux  du  donateur  y  est  incontestable- 
ment  contraire  aux  bonnes  mœurs  ^  puisque  l*art,  335  • 
qui  défend  de  reconnaître  les  en  fants  adultérins  ou  in^ 
cestueux ,  a  pour  but  év^ident  le  maintien  des  bonnes 
mmarsetle  respect  de  l'ordre  public,  que  blessent  essen- 
tiellement de  semblables  reconnaissances; 
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»  Attendu  que  .faire  résulter  de  la  prohibition  portée 
dans  l'art.  355  du  Code  ciuil^  la  capacité  pour  ï  enfant 
adultérin  ou  incestueux  ,  reconnu  par  acte  testamen- 
taire,  de  reces^oir  au  delà  des  aliments  que  l'art.  764- 
lui  accorde  ,  ce  serait  établir  une  contradiction  mani- 
feste dans  l'objet  et  le  but  de  ces  deux  articles ,  et  intro- 
duire dans  la  loi  une  anomalie  choquante  que  sa  sa- 
gesse désavfoucj 

»  Attendu  dans  Tespèce,  que  des  considérants  de  l'ar- 
rêt attaqué  sur  la  première  question  posée  par  cet  arrêt , 
il  résulte  clairement  que  la  cour  de  Toulouse  a  reconnu  , 
en  fait ,  que  la  libéralité  portée  au  testament  de  Marie- 
Jeanne  Dubourg,  au  profit  de  François  Ilpid,  a  eu  pour 
cause  la  qualité  de  fils  d'elle  et  de  François  Pendariès  , 
qualité  que  la  testatrice  a  formellement  donnée  audit 
François  Ilpid ,  dans  la  disposition  même  qui  contient 
cette  libéralité.  •> 

Il  est  facile  de  voir,  en  lisant  les  considérants  de  cet 
arrêt,  que  la  cour  ,  liée  par  sa  jurisprudence  antérieure, 
évite  de  motiver  sa  décision  ,  sur  la  doctrine  que  nous 
venons  d'exposer. 

Elle  en  consacre  implicitement  les  principes  ;  et  afin 
de  ne  pas  se  contredire,  elle  échappe  a  la  difficulté,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  cour  de  Toulouse  a  jugé  en 
fait,  que  la  libéralité  n'avait  eu  d'autre  cause  que  la  fi> 
liation  incestueuse  du  légataire. 

Mais  quelle  différence  y  a-t-il  donc  entre  les  autres 
espèces  et  celle  qui  a  été  jugée  par  cet  arrêt? 

La  paternité  adultérine  et  incestueuse  n'est  pas 
avouée  dans  l'acte  testamentaire  -,  mais  qu'importe  ?  Est- 
elle moins  certaine  ?  l'acte  de  naissance  et  la  reconnais- 
sance qui  la  souille  ;  la  notoriété  publique ,  la  posses- 
sion continue  de  cet  état  de  bâtard  incestueux  et  adul- 
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lérin ,  sont-ils  des  témoins  impuissants,  des  preuves 
sans  énergie  ? 

Et,  de  ce  que  le  légataire  n'est  point  qualifié  de  fils 
par  le  testament  du  testateur,  en  est-il  moins  certain 
que  la  cause  unique  de  cette  libéralité  scandaleuse  est 
la  paternité  de  celui-ci  ?  Eh  !  quoi  !  parce  que  la  morale 
aura  reçu  une  seule  atteinte  et  non  pas  deux  ;  parce  que 
la  prohibition  de  la  loi  aura  été  violée  dans  lacté  de 
naissance  seul,  et  non  dans  le  testament  et  dans  lacté 
de  naissance  tout  à  la  fois,  il  faudra  que  la  conséquence 
«oit  différente!  qui  ne  voit  combien  une  pareille  doc- 
trine implique  de  contradiction  ? 

Pourquoi  la  cour  de  cassation ,  au  lieu  de  ces  équi- 
voques indignes  d'elle  ,  ne  sanctionne-t-elle  pas  le  prin- 
cipe qu'elle  pose  ,  à  savoir ,  que  faire  résulter  de  la  pro- 
hibition portée  dans  Tart.  335 ,  la  capacité  pour  Tenfant 
incestueux,  de  recevoir  au  delà  des  aliments,  c'est  établir 
une  contradiction  manifeste ,  dans  l'objet  et  l'espnt  des 
art.  335  et  764- ,  et  introduire  dans  la  loi  une  anomalie 
que  sa  sagesse  désax^oue  ? 

Toute  la  question  est  dans  ces  paroles  de  la  cour  su- 
prême, pourvu  qu'on  n'en  repousse  pas  les  conséquences 
nécessaires. 

II  est  vrai  que  depuis  le  4  janvier  1832  ,  et  dans  des 
arrêts  postérieurs ,  la  cour  de  cassation  est  revenue  à  sa 
précédente  jurisprudence  :  mais  qu'importe?  sa  décision 
de  1832  reste  avec  toute  sa  force ,  qu'elle  n'a  emprun- 
tée qu'à  une  déduction  rationnelle  des  vrais  principes 
de  la  matière. 

En  résumé, 

Les  art.  335  et  762  peuvent  fort  bien  se  concilier  , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  sacrifier  le  second  au  premier , 
comme  le  font  les  partisans  de  la  nullité  absolue  des 
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recoDnaisstinces  volontaires  d  enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux. Que  la  loi  ait  voulu  prévenir  ,  autant  qu'il 
était  en  elle  ,  des  révélations  de  cette  nature,  toujours 
affligeantes  pour  la  morale  publique,  à  la  bonne  heure, 
et  l'on  ne  peut  qu applaudir  à  Tart.  335  qui  défend,  en 
ce  cas ,  à  loCBcier  public  de  recevoir  la  reconnaissance  , 
de  même  que  l'art.  342  défend  aui[  juges  d'admettre  la 
recherche  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  adultérine  ou 
incestueuse.  Mais  si  pourtant  la  barrière  a  été  franchie  , 
si ,  en  fait ,  la  reconnaissance  existe,  )a  loi  veut-elle  que 
cet  acte  soit  lacéré  ou  eSacé  du  registre?  nullement. 
Veut-elle  du  moins  qu'il  soit  réputé  non  avenu  ?  Mais 
il  y  a  là  un  fait  accompli  :  la  fiction  ne  remédierait  à 
rien  ,  et  l'art.  335  aurait  été  impunément  violé.  Au  con- 
traire, faites  place  à  l'art.  762,  qu'il  intervienne  alors 
avec  toute  son  autorité  :  punissez  les  auteurs  de  la  fi- 
liation coupable  et  de  la  reconnaissance  scandaleuse , 
soit  dans  leur  avarice  ,  en  les  condamnant  à  des  aliments 
au  profit  de  l'enfant  reconnu  >  soit  dans  leur  tendresse 
même,  en  imposant  des  bornes  étroites  à  leurs  libéralités 
envers  lui.  Cette  doctrine  est  légalement  et  moralement 
préférable  à  l'autre  :  légalement ,  car  il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  donne  une  sanction  à  l'art.  335,  et  fait  disparaître 
l'antinomie  apparente  entre  lui  et  l'art.  762,  morale- 
ment,  car  désormais  il  ne  s'agit  plus  de  prévenir  le 
scandale  d'une  révélation  publique  de  l'adultère  ou  de 
Tinceste  :  le  mal  est  fait  ;  il  s'agit  d'empêcher  un  autre 
scandale,  celui  qui  consiste  à  remplacer  la  réalité  par  la 
fiction ,  la  vérité  par  le  mensonge  ;  à  supposer  qu'une 
chose  n'existe  pas  quand  elle  est  matérielle  et  visible  à 
tous  les  yeux  ;  h  faire  dire  par  la  justice  qu'une  filiation 
est  pure  ou  inconnue ,  quand  elle  est  certaine  et  crimi- 
nelle ;  à  traiter  l'enfant  né  de  l'adultère  ou  de  l'inceste. 
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nrieui  qae  l'enfant  seulentttit  naturel ,  et  à  1  égal  de 
l'enfant  légitime,  en  dépU  des  prohibitions  morales  de 
Tari.  762.  La  est  tout  le  scaudale;  et  une  théorie  qui 
l'autorise  et  Lt  confère  doit  suocomber  tét  ou  tatd.* 

Nous  trouvons  la  confirmatioo  de  notre  doctrine  dans 
l'opinion  qu'a  émise  M.  Valette,  professeur  à  Técole  de 
droit  de  Paris  «  en  publiant  une  nooifeUe  édition  du 
Trahé  des  personnes  de  Prondhon.  m  Uîntetttiofi  tu 
législateur,  dans  les  art.  395  et  3^2,  dit  ce  jurisconsulte, 
a  été  ded<î{en4r^  1»  révélation  publique  d'un  Adullére 
ou  d'un  inoesté  {  U  fi'«  pas  wmiIu  iftt'on  pàt  voir  notifier 
en  quelque  sorte  à  la  société  une  faute  d'une  nature  aussi 
grande  et  m  requérir  la  eonstatation  dans  un  acte  au^ 
tbentîque  luiqu»!  on  .annoBoefait  voùlotr  atttiicber  «ks 
eiiets  légaux.  Ainsi ,  dans  un  pareil  cas  et  dans  tous 
€eu%  où  la  prauve  de  Taduitère  ou  de  1 -iocesta  résulte- 
rait de  la  qualité  néaM  dea  personnas  qui  fisnt  k  re- 
connaissance ,  les  officiers  publics  devront  refuser  d'en 
dresser  l'acte;  mais  souvent  la  filiation  adultérine  ou 
itoceslaiense  sa  révéler»  par  ia  fbrea  des  ohoses  H  «ans 
qu'on  ait  pu  empêcher  cette  révélation  ;  ce  qui  arrivera 
non-seulement  dans  le  cas  de  désaveu  du  mari,  mais  en- 
oore  lansqua  la  veconudesanoe  vésultera  da  la  possession 
d'état;  et  enfin  lorsque  l'officier  de  l'état  civil  en  aura  « 
reçu  Pacte  ^  dans  l'ignorance  où  il  était ,  soit  du  mariage 
préeEustatst >  soit  de  la  pamlé  ou  4e  l'alliance.  BËnatses 
divers  cas^  on  devra  appliquer  les  art.  769  et  908  '.  » 

'  MAmie. 

III  Hf     I  I'U>I">'II    IWHIIIIMMUI    ■Ulill"  "I" 

^  Tonifl  II,  pages  iS;  et  iS8;' 
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LXX.  Le  donataire  peut-il  par  t* abandon  de  la  chose 
donnée  se  dispenser  d'exécuter  les  charges? 

Par  M.  Ferat,  professeur  suppléant  à  la  faculté  de  droit  de  Paris* 

BEU3IIÈME  JkBTICLS. 

La  discussion  philosophique  a  rempli  la  première 
partie  de  ce  travail;  cette  seconde  partie  aura  pour 
ohjet  l'examen  delà  législation  romaine,  de  notre  an- 
cienne jurisprudence  et  de  la  législation  actuelle. 

Ce  n'est  pas  que  nous  devions  faire  dépendre  la  solu- 
tion de  la  question,  dérègles  qui  n'existent  plus  ;  si,  pré- 
cédemment ,  nous  avons  bien  mis  à  découvert  la  pensée 
intime  de  tout  donateur  qui  impose  des  charges,  que 
nous  importe  ce  qu'on  a  pensé  h  d  autres  époques  ? 

Cependant,  comme  nous  sommes  exposés  à  prendre 
Terreur  pour  la  vérité,  il  est  bon  de  rechercher  des  au- 
torités qui  confirment  et  appuient  les  résultats  de  nos 
méditations. 

Voyons  d'abord  ce  que  nous  apprend  le  droit  romain 
sur  cette  question  : 

Jamais  on  n'a  douté,  dans  cette  législation ,  que  la 
charge  ne  fut  obligatoire  ;  mais  les  moyens  de  contraindre 
le  donataire  ont  varié  selon  les  époques. 

DansTorigine,  les  contrats  dits  innommés  ne  donnaren  t 
contre  la  partie  qui  n'exécutait  pas  ses  obligations, 
qu'une  action  en  répétition  :  en  conséquence ,  comme 
une  donation  avec  charge  n'était  considérée  que  comme 
un  contrat  innommé ,  elle  n'avait  et  ne  pouvait  avoir 
d'autre  sanction  ,  à  moins  qu'une  stipulation  ne  fàt  in- 
tervenue. Le  donataire  qui  ne  voulait  pas  exécuter,  en 
éL;iit  quitte  pour  rendre  la  chose;  et  il  faut  remarquer 
qut,  cet  eliet  ne  t€n;ut  pas  à  sa  qualité  de  donataire , 
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mais  à  l'état  de  la  législation  sur  les  contrats  innommés. 
Gela  est  si  vrai ,  que  la  donation  avec  charges  suivit  la 
fortune  de  ces  contrats ,  et  que  du  moment  qu'une  ac- 
tion nouvelle,  l'action  in  facturn  pvœscriptis  \ferhis  y  fut 
introduite  pour  eux,  on  l'appliqua  à  la  donation  avec 
charges.  Cette  action ,  qui  faisait  obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  de  l'obligation  ,  ne  fit  pas  dis- 
paraître ses  autres  effets,  de  sorte  que  celui  qui  avait  à 
se  plaindre  de  Tinexécution  d'un  contrat  innommé,  no- 
tamment d^une  donation  avec  charges  ,  avait  le  choix 
d'agir  en  répétition  ou  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts. A  compter  de  cette  époque,  les  charges  furent  in- 
définiment et  toujours  obligatoires  ,  encore  qu'il  ne  fut 
pas  intervenu  de  stipulation.  Cela  est  consacré  par  plu- 
sieurs fragments  de  la  loi  romaine  ;  on  peut  citer,  entre 
autres,  la  loi  9.  Cod.  de  Don.  :  «  Legem quant  rébus  tuis 
donando  dixisti ,  swe  stipulationè  tibi  prospexisti ,  ex 
stipulât u;  sii^e  non ,  incerto  judicio,  id  est ,  prœscriptis 
i^erbis ,  apud prœsidem proi^inciœ  debes  agere,  ut  hanc 
implere prouideat.  »  Je  crois  pouvoir  assurer  que  celte 
décision,  souvent  reproduite,  n'est  contredite  par  aucun 
texte.  Si  les  jurisconsultes  et  les  empereurs  eussent 
pensé  que  l'intention  devait  être  appréciée  d'après  les 
circonstances  ,  ils  n'eussent  pas  manqué  de  considérer 
comme  décisive  la  présence  ou  Tabsence  d'une  stipula- 
tion. Si  ,  eussent-ils  dit ,  il  y  a  eu  stipulation  pour  les 
charges,  elles  seront  indéfiniment  obligatoires  ,  car  cette 
stipulation  manifeste  la  volonté  du  donateur.  Si  elle 
n'est  pas  intervenue,  c'est  que  le  donateur  n'a  pas  en- 
tendu les  rendre  obligatoires  ,  il  n'aura  que  l'action  en 
répétition  ;  mais  on  ne  trouve,  je  le  répèle ,  aucune  trace 
d'une  pareille  distinction. 
Si,  de  la  loi  romaine  ,  nous  passons  à  ses  interprètes  , 
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nous  trouverons  la  même  doctrine  :  on  peut  consulter 
Cujas,  Perezius  au  Code,  titre  de  Donationibus  quce 
sub  modo;  V oet ,  n°  20 ,  fi",  de  Donat. 

Cette  solution  est  admise  aussi  par  Domat  »  qui  est, 
si  je  puis  m'ex primer  ainsi ,  Tanneau  qui  rattache  la 
chaîne  des  commentateurs  du  droit  romain  à  celle  des 
commentateurs  du  droit  français;  car  il  empruntait  au 
droit  romain  tout  ce  qui  pouvait  se  transporter  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  Voici  comme  il  s'ex- 
prime : 

«  Les  donations  sont  ou  pures  et  simples ,  ou  faites 
»  sous  quelques  conditions  ou  avec  quelque  charge  ,  et 
»  le  donataire  est  obligé  aux  charges  et  conditions  que 
»  le  donateur  lui  a  imposées.  » 

Domat  était  si  loin  de  modifier  cette  obligation  par  la 
faculté  de  s'en  affranchir  par  l'abandon  ,  qu'il  appuie 
sa  décision  de  la  loi  9.  C.  de  Donat.,  que  nous  venons 
de  transcrire  et  qui  exclut  si  formellement  toute  suppo- 
sitioid  d  une  telle  faculté. 

L'ancienne  jurisprudence  a  varié ,  et  les  auteurs  sont 
partagés  sur  la  question. 

Furgole  ,  avocat  du  parlement  de  Toulouse,  nous  ap- 
prend que  celte  cour,  favorable  d'abord  à  la  doctrine  qui 
rend  les  charges  obligatoires,  l'a  plus  tard  abandonnée  ; 
il  approuve  ce  changement  :  *  La  nouvelle  jurispru- 
»  dence,  dit-il ,  n®  38  de  la  question  8  sur  le  titre  des 
»  Donations ,  ne  manque  pas  de  raisons  plausibles  ;  »  et, 
après  les  avoir  exposées,  il  termine  par  ces  paroles  • 
«  Les  raisons  que  nous  avons  touchées  pour  soutenir  la 
N  répudiation  nous  paraissent  supérieures  à  celles  qui 
»  servent  à  appuyer  l'avis  contraire,  qui  sont  néanmoins 
»  très-pressantes  et  laissent  beaucoup  de  difficulté.  » 

Si  pressantes,  cd  elfct ,  qu'on  peut  conjecturer,  sans 
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lro|)  de  témérité,  que  l'autorité  seule  du  parlement  a 
empêché  lauteur  de  se  laisser  couvaincre. 

Pothiern'a  pas  la  même  hésitation;  Pothier,  que  ses 
utiles  travaux  sur  le  droit  romain  semblaient  devoir  rat- 
tacher à  notre  système,  se  prononce  contre  lui  sans 
aucun  scrupule.  Le  passage  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  premier  article,  et  qui  est  extrait  de  son 
Traité  de  la  communauté t  n°  &39 ,  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard. 

Ricard  avait,  avant  Pothier,  professé  la  même  doc- 
trine, comme  cela. résulte  également  du  fragment  rap- 
porté au  commencement  du  même  article. 

Bourjon  suit  les  mêmes  principes. 

Ën  somme,  la  loyauté  qui  doit  présider  à  toute  dis- 
cussion ,  nous  force  de  reconnaître  que  notre  opinion 
était  alors  presque  généralement  rejetée. 

Et  pourtant  la  doctrine  opposée  prétendait  s'appuyer 
sur  le  droit  romain,  qui,  comme  on  la  vu,  la  contredit  si 
expressément.  Une  erreur,  si  respectable  qu'elle  soit  par 
l'importance  de  ceux  qui  la  professent ,  ne  peut  devenir 
une  autorité,  surtout  quand  il  s'agit  d'interpréter  une 
nouvelle  législation.  Cen'est  plus  le  cas  d'appliquer  la  loi 
romaine  :  «  Quod  non  ratione  introductum^  sed  errore 
»  primwn ,  deinde  consuetudine  obtentum  est ,  in  aliis 
»  similibiis  obtinet,  »  L.  39,  Delegibus. 

Le  Gode  civil  ne  s^explique  pas  sur  la  difficulté.  Ses  ré- 
dacteurs ne  s'en  étaient  pas  occupés  dans  le  premier  pro- 
jet. Cela  résulte  des  procès-verbaux  contenant  les  obser- 
vations du  tribunat  :  «  Après ,  y  est-il  dit ,  la  discussion 
M  successive  des  articles  du  projet,  il  a  été  remarqué 
»  qu'il  ne  contenait  pas  de  dispositions  législatives  sur 

»  plusieurs  points  importants  11  a  paru  à  la  section 

w  qu'il  serait  utile  de  remplir  ces  lacunes.  Elle  a  arrêté 
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»  de  les  indi'qoer  au  conseil  d'État.   

»  2^  La  question  de  savoir  si  une  doûatioo 

»  peut  éire  abdiquée  par  le  donataire ,  comment  et  dans 
»  quelles  circonstances  ,  question  qui  a  tovjonrs  éîé  un 
»  sujet  de  division  d'opinions,  paraît  devoir  être  un  des 
»  objets  de  la  liM........  Par  vnite  de  ces  observa  dosa , 

»  une  confiance  s'engagea  entre  les  sectiens-de  lég^îda- 
>»  lion  du  conseil  d'£tat  etduthbunat.  »  (Fenet,  t.  12, 
p.  467  et  suiy.  ) 

La  conférence  n'amena  aucune  résolulioRtret  ne  pro- 
duisit  la  modification  d'aucun  des  articles  qui  semblent 
se  rattacher  à  cette  question. 

Le  législateur,  ainsi  mis  en  demeure  de  s'expliquer,  a 
cru  sans  doute  plus  prudent  d'abandonner  à  la  doctrine 
et  à  la  jurisprudence  la  décision  qui  était  provoquée.  Ne 
perdons  pas  de  vue,  en  efiet ,  qu^il  ne  s'agit  que  *  de  la 
conslatalion  d*un  fait  moral,  et  il  serait  très-dangereux 
qu'une  législation  9  sujette  à  l'erreur,  érigeât  en  vérités 
légales  les^  prétendues  déoontertes  qu'elle.  atMràtt  faites 
dans  l'intelligence  et  le  cœur  humain. 

il  faut  qu'au  désir  de  mettre  en  évidence  une  vérité 
morale  douteuse,  se  joigne  un  intérêt  poMsant-poor 
légitimer  son  intervention. 

La  question  qui  nous  occupe  est  certainement  du 
nombre  de  celles  qui  peuvent ,  sans  de  grands  inêoiiTé- 
ments,  rester  quelque  temps  en  snspcm^^et  àttendre 
d'une  observation  attentive,  d'une  discussion  appro- 
fondie y  une  solution  raisonnable. 

Le  législateur  qui  a  refusé  de  s^expliquer  fbnnelle* 
ment ,  lorsqu'on  le  pressait  de  le  faire ,  n'a  point  cru 
sAns  doute  avoir  donné  une  solution  implicite. 

Cependant  les  défenseurs  de  l'opinion  que  nous  re- 
poussons, se  prévalent  de  certaines  dispositions  qu  iU 
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prétendent  favorables  à  leur  système.  L'examen  que 
nous  en  allons  faire  prouvera  ,  nous  Tespérons,  qu  ils 
leur  donnent  un  sens  et  une  portée  qu  elles  n'ont  pas. 

L'art.  89^ ,  qui  contient  la  définition  de  la  donation  , 
paraît  d'une  grande  importance  à  quelques-uns,  à  rai- 
son de  la  substitution  du  mot  acte  au  mot  contrat ,  qui 
se  trouvait  dans  la  rédaction  primitive.  Ce  changement 
est  dû  aune  observation  du  Premier  Consul ,  qui  dit  : 
«  que  le  contrat  impose  des  charges  mutuelles  aux  deux 
»  contractants  ;  qu'ainsi  cette  expression  ne  peut  con- 
»  venir  à  la  donation.  »  (  Fenet,  t.  12  ,  p.  261.  ] 

La  donation  n'étant  pas  un  contrat,  le  donataire  n'est 
pas  obligé,  dit-on.  Mais  si  cette  conclusion  était  exacte, 
pourquoi  ne  l'appliquerait-on  pas  également  au  do- 
nateur qui  a  promis  d'exécuter  plus  tard.  Si  le  dona- 
teur est  obligé  à  Texécution  de  cet  acte,  pourquoi  en 
dispenser  le  donataire  ? 

L^importance  que  l'on  a  donnée  à  ^observation  er- 
ronée du  premier  consul ,  vient  de  ce  qu'elle  a  réveillé 
le  souvenir  d'une  ancienne  controverse  très-vive,  savoir 
si  la  donation  était  ou  n'était  pas  un  contrat  ;  mais 
cette  controverse ,  née  de  l'intelligence  imparfaite  de 
certains  textes  de  la  législation  romaine,  n'était  certai- 
nement pas  connue  de  l'auteur  de  l'observation;  on  ne 
peut  donc  supposer  qu'il  ait  entendu  prendre  parti. 

Jamais  probablement  il  n'a  soupçonné  les  raisons  qui 
peuvent  faire  douter  que  la  donation  soit  un  contrat. 
Au  point  de  vue  purement  rationnel ,  son  opinion  était 
d'un  grand  poids  dans  la  discussion  ;  au  point  de  vue 
scientifique,  elle  n'avait  pas  de  valeur.  Le  génie  déve- 
loppe avec  sagacité  et  profondeur  les  conséquences  d'un 
principe  posé  et  compris  ;  il  porte  dans  toutes  les  ma- 
tières qu'il  embrasse  la  fécondité  et  la  richesse  :  mais  il 
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ne  devine  pas  une  science  dans  ce  qu'elle  a  de  positif  ; 
il  n'en  sait  pas  le  langage,  qui  est  toujours  arbitraire. 
Aussi  Napoléon  ne  comprenait  pas  le  sens  du  mot  con- 
trat; c'est  parce  (|u'il  pense  qu!un  contrat  impose  des 
charges  mutuelles  aux  deux  contractants ,  qu'il  avance 
que  cette  expression  ne  confient  pas  à  la  donation; 
il  n'eût  donc  pas  fait  son  observation  ,  s'il  eût  su  qu'il  y 
a  des  contrats  unilatéraux. 

Insistera-t-on  ,  en  disant  que  le  premier  consul ,  con- 
sidérant la  donation  comme  ne  produisant  pas  de 
charges  mutuelles,  entendait  par  cela  même  que  le  do- 
nataire n'était  pas  obligé?  Je  réponds  d'abord  que  si  l'on 
prenait  ces  paroles  à  la  lettre,  il  faudrait  en  tirer  la 
conclusion  qu'il  a  entendu  proscrire  les  donations  avec 
charges ,  ce  qui  certainement  n'est  pas  vrai.  Je  réponds , 
en  outre,  qu'il  a  pu  considérer  la  donation  comme  ne 
produisant  pas  de  charges  mutuelles ,  sans  pour  cela 
en  inférer  que  le  donataire  n'est  pas  obligé.  En  effet , 
ne  s'agissait-il  pas  de  donner  une  définition  de  la  dona- 
tion ?  or ,  comme  les  charges  n'en  sont  qu'un  accident , 
que  loin  de  tenir  à  sa  nature,  à  son  essence ,  elles  ten- 
<lent  à  l'altérer ,  il  est  évident  qu'elles  devaient  être 
exclues  de  la  définition. 

Dans  sa  pureté,  la  donation  est  en  effet  un  acte  uni- 
latéral produisant  un  ai^antage  purement  gratuit,  se- 
lon les  expressions  de  l'art.  1105  du  Gode  civil  ; 

L'appui  que  les  termes  de  la  définition  refusent  au 
système  que  nous  combattons,  se  trouve-t-il  dans  le 
mode  d'acceptation  des  donations  faites  au  mineur  ,  ad- 
mis par  la  dernière  partie  de  l'article  935  Code  civil , 
portant  :  «  Néanmoins ,  les  père  et  mère  du  mineur 
»  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants, 
»  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
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»  ni  luteurs  ui  curaleurs  du  mineur  ,  pourront  accepter 
»  pour  eux .  » 

Si,  dit-on,  les  charges  étaient  obligatoires,  le  législa- 
teur n'eût  pas  abandonné  les  intérêts  du  mineur  au  libre 
arbitre  de  ses  ascendants. 

Cette  induction  semble  constituer  les  ascendants  en 
état  de  suspicion ,  et  cependant  la  disposition  dans  la- 
quelle elle  est  puisée  >  me  parait  au  contraire  avoir  été 
dictée  par  la  confiance  qu'a  inspirée  au  législateur  la 
tendresse  paternelle.  II  y  a  vu  une  garantie  suffisante  et 
é(fuivalente  au  moins  au  concours  du  conseil  de  famille, 
qtii  intervient  lorsque  la  donation  est  acceptée  par  un 
tuteur. 

N'est-ce  pas  parce  qu^il  a  compté  sur  la  puissance 
de  ce  sentiment ,  qu'il  a  permis  à  la  mère  d'être  tutrice 
de  ses  enfants,  qu'il  n'a  pas  soumis  les  père  et  mère  tu- 
teurs à  faire  iixer  la  dépense  annuelle  de  leurs  enfants  , 
qu'il  les  a  dispensés  de  remettre,  au  subrogé  tuteur,  des 
états  de  situation  de  leur  gestion  ? 

Cette  confiance  ne  sera  presque  jamais  trompée,  parce 
que  la  tendresse  paternelle  fait  très-rarement  défaut,  et 
qu'elle  agit  avec  prudence  et  circonspection. 

D'ailleurs  ,  c'est  sous  leur  responsabilité  personnelle 
qu'ils  remplissent  cette  noble  mission  de  la  loi. 

Si  tel  est  le  motif  véritable  du  législateur ,  il  exclut 
formellement  l'induction  qu'on  essaye  de  tirer  de  la  fin 
de  1  article  935. 

Or  ce  motif  ressort  de  la  discussion  du  conseil  d'Ëlat. 

Tronchet  disait  :  «  Pourquoi  priver  le  mineur  de  l'ap- 
»  pui  de  son  aïeul,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui 
»  ne  peut  être  qu'avantageux  ?  » 

Treilbard  dit  ()ue  «  si  les  donations  étaient  toujours 
M  avantageuses  aux  mineurs,  il  serait  déraisonnable  de 
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»  ne  pat  leur  accorder  le  droit  de  les  accepter  sans  au- 
»  tomatioii.  » 

Bigot-Préameneu  ajoutait  :  a  Les  donations  sont  en  gé- 
»  aérai  awitegenaes  an  dMatatre  ;  aniMi  ai  le  père  rc-* 
M  fuse  d'accepter  la  donation  faite  à  son  fib  mineur ,  il 
»  est  présumable  que  ce  n'est  point  en  vue  de  l'intérêt 
I»  du  donataire.  U  faut  donc  empêcher  que  ce  refus  n  ait 
»  Pefietd'enlever  au  mineur  Tarantage  de  la  donation.  » 

Treilhard  dit  «  qu'il  ne  partage  point  celte  opinion  ; 

•  il  prétend  que  les  donations  peuvent  être  modifiées 
»  par  des  cmicUtiotts  qui  les  rendent  onéreuses  au  do- 
»  uataire.  C'est  par  cette  liaison  quon  na  point  laissé 

•  au  mineur  le  droit  les  accepter  sans  y  être  auto^ 
»  rûé.  m  Fttdet,  t.  i%y  p.  S56*'  L'exposé  des  motifa , 
par  Bigot-Préameneu,  contient  aussi  le  passage  suivant: 
«  On  a  même  voulu  éviter  que ,  pour  des  actes  tou- 
»  jours  présumés  avantageux ,  ks  mtnewa  fiassent  vie- 
»  times  des  intérêts  personnels  ou  de  la  négligence  de 
»  ceux  que  la  loi  charge  d'accepter.  Les  liens  du  sang 
»  et  cens  de  l'aSèction  ont  élé  considérés  comme  an 
»  mandat  suffisant;  et  sans  porter  atteinte,  soit  à  la 
»  puissance  paternelle ,  soit  à  l'administration  du  tu* 
»  teur,  tons  les  ascendants  de  Tunet  de  faulre  aexe, 
»  et  à  quelque ^egré  qu'ils  soient,  auront  le  pouvoir 
»  d'accepter  pour  leurs  descendants ,  même  du  vivant 
»  des  père  et  mère,  et  quoiqu'ils  ne  aoieut  ni  tutears , 
»  ni  curateurs ,  ni  mineurs ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
M  cun  avis  de  parents.  »  Fenet,  t.  12,  p.  545< 

Treilhard  reconnaît  que  les  donations  peuvent  être 
onéreuses  ;  cependant  il  ne  critique  pas  la  disposition 
en  ce  qu  elle  confère  la  faculté  d'accepter  aux  père  et 
mère,  mais  en  ce  qu  elle  l'accorde  aux  ascendants  :  «  Les 
»  p^es  peuvent  avoir ,  dit-il ,  de  justes  motifs  de  ne 
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f  point  accepter  la  donation;  «  et  Bigot-Preameneu  dé- 
fend cette  faculté  dans  la  personne  des  ascendants  , 
H  parce  que  les  donations  sont  en  général  avantageuses 
»  au  donataire.  »  L'un  et  l'autre  reconnaissent  donc  que 
les  donations  peuvent  être  onéreuses. 

D'ailleurs  la  première  partie  de  lariicle  935  répond 
elle-nriême  à  Targument  qu'on  a  voulu  tirer  de  la  se- 
conde. En  efiet ,  il  renvoie  à  l'article  ^63  ,  qui  porte  : 
m  que  la  donation  faite  au  mineur  ne  pourrait  être  ac- 
»  ceptée  par  le  tuteur  qu  avec  l'autorisation  du  conseil 
»  de  famille.  »  Or ,  à  quoi  bon  cette  précaution ,  si  la 
donation  ne  peut  jamais  être  onéreuse  ? 

Pourquoi ,  comme  le  disait  Treilbard  »  le  mineur  ne 
pourrait-il  pas  valablement  accepter?  pourquoi  du 
moins  son  tuteur  ne  le  peut-il  pas  ,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille  ? 

On  répond  que  le  législateur  a  été  mû  par  des  consi- 
dérations de  dignité  et  de  bonnes  mœurs  :  D'abord  ,  il 
est  des  positions  sociales  qui  ne  permettent  pas  d'accep- 
ter de  toutes  mains  ;  ensuite  il  fallait  éviter  que  la  cor- 
ruption ne  trouvât,  dans  la  donation,  uu  moyen  de 
séduction  contre  l'innocence. 

Cette  explication  justifierait  peut-être  la  défense  qui 
serait  faite  au  mineur  d'accepter  lui-même  ;  mais  elle  ne 
justifie  pas  celle  qui  est  faite  au  tuteur. 

L'art.  1052  du  Code  civil  est  aussi  présenté  comme 
favorable  à  la  théorie  que  nous  combattons.  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  l'enfant ,  le  frère  ou  la  sœur ,  auxquels  des 
»  biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre*vifs ,  sous 
»  charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéralité 
»  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  la 
M  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  demeu- 
»  reront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  pas  p<îr- 
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»  mis  dediTiaer  les  deux  disposifrkm  êiâ/tm  k  leur  prdit. 
»  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  pre- 

•  nNère,  ^and  même  tk  oinnàmA  de  iwdM  les  bieas 

•  OQMfvi»dbm  la  eeemMie  dîipaeitîoii.  »  Le  législateur, 
dil-on,a  cru  nécesssére de  déclarer,  danf  cette  matière 
âpécialè  f  que  Im  diav^  inifiosée  dans  1^  icoonde  libéra- 
Ifié^  de  reatituer  la  preanère  et*  la  seeende ,  eti  oMigii*- 
toire  même  pour  la  première  »  sans  qu  on  puisse  s'en 
aSranehir  par  ralMndeA  de  la  seeottde.  Sa  pensée  élait 
donc ,  qa*eii  matière  ordinaire^  leeeharii^es  ne  eenl  que 
facultatives  ;  autrement  cet  article  serait  inutile. 

Je  réponds  d'abord  «  qu'un  avgunient  qui  ne  repose 
que  sur  la  règle  qu'un  légîsleleur  ne  deît  pas  mutile- 
ment  se  répéter ,  est  en  général  de  peu  de  valeur  :  le 
Coàm  est  {dein  de  replions ,  plmn  de  dispoaitiona  par- 
ticulières,  renfermées  dans  un  principe  général. 

Mais ,  en  outre  ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  cet  ar- 
ticle n'a  aucune  utilité  dans  le  sjrstème  des  «barges  obli- 
gatoircsi  ...» 

En  ellet ,  la  charj^e  donl  il  s'agit  est  d'une  nature 
toute  spéciale  :  elle  a  un  caract^e  propre  qui  l'excepte- 
rai t  de  la  rèjçle  générale ,  si  «ne  déclaratfon  expresse  ne 
Vy  avait  soumise.  Le  fldéicommis  n'était  pas,  dans  son 
origine,  destiné  à  sadapter  à  une  donatii^n  enire-yà£i. 
Il  j  avait  donc  nécessité  de  «'expliquer  sur  ee  peint. 
De  plus ,  la  charge  du  iidéicommis,  appliquée  aux  actes 
de  dernière  volonté»  n'obligeait  pas  »  saiifcer taupes  ex- 
ceptions f  ou  delà  de  l'émoluBiait. 

Il  y  avait  doncencore  nécessité  de  déclarer  que,  trans- 
|>orté  dans  les  donatioufi  entre-vifs  »  le  fidéicomoiijs  de- 
viendrait indéfioiaaent  obligatoire  •comme  toute  autre 
charge  ;  à  pins  forte  raison ,  fallait-il  faire  cette  déclara- 
tion  pour  les  iîdéicomnûs  testamentaires  qui  uatu- 
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rellement  n^obligent  pas  au  delà  de  ^émolument . 

Enfin»  la  néces9ité  d'une  décUration  £orxndle  était 
d'aïUaut  plus  grande^  qu'il  s'agissait  de  dpmer  de  I  ex- 
tension et  un  effet  evorbitanl  au  fidéicommis.  Dans  une 
l«gi&latiQ{i  qui  les  rqpousset  le  législateur  ne  pouvait 
sur  çfi  point  f !en  réféi^  à  rinlerpréUtim  doçtrioale  ; 
jamais  celles;!  ne  se  fût  crue  autorisée  k  assimiler  le 
ûd^icpmmisau»  charge  ordinaires  imposée^  aui^  dona- 
tion eAtre*¥ifa;  elle  «e  fut  mu  ç^imtfi  ^otfshf  ap* 
puyée  sur  la  vploilté  géiséfule  du  législelewr»  de  renfer- 
mer dans  les  plus  strictes  limites  les  exceptions  qu'il 
avait  admiia#«  U  ueatdonis  p^a  .étwuiaot  qijue  l'art.  16 
de  rprdoonance4el747 ,  qui  a  introduit  ces  efieta  nou- 
veaux» soit  devenu  l'art.  1052  de  notre  Code. 

Âprés  ayjs^  powhtttu  le^  inductions  ^uis^  dans  les 
dispg^tiani  que  WHis  venons  de  dire ,  qu'il  nous  soit 
permis  d'en  indiquer  qui  sont  yérital)l^];D<5pt  concluantes 
dans  notre  sens. 

Pourquoi  l'art»  lOS^  du  Code  oivil  acoordwit-il*  ex- 
pressément ce  qui  serait  de  droit  commun  dans  le  sys- 
tème des  charges iaculubves  ?  Si  la  faculté  d'abaud/on  est 
unrieBMWelOMÎMrfèlA  portée  de  tout doiNil«ir4»,  queUo 

raison  de  la  lui  donner  formellement  dans  l'hypothèse  de 
beaucoup  la  plus,  favorable  ?  Un  don#)taii:e  dont  toutes 
leaelmrges  i>nt  pu,ont  dû  étr^  apprécié^  eu  temps  delà 
donation,  pourra  délaisser,  parce  qu'une  erreur  a  été 
pq3siJi4e,  çu  parce  que  des içvénenii^ts  postérieurs  fpr- 
tuiurendi^nt  Ifi  dotation  onéreuse;  et  le  légijdateur  a 
4^uqu*il  était  bw>in  d'une  déclaration  expresse*  en  fa- 
venr  d'u^  d<;Kp^t^ire  laissé  à  la  ni^rci  du,  dpnateur  ^  le- 
quel pourrait  à  Toloiyi^  indéfiniment  augnifaiter  les 
charges  !  Cette  déclarafioa  ne  peut  être. en  harmonie 
qu  avec.l^  théorie  deschargfes  ind^niui^^^  obligatoires. 
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Le  législ.i leur  ne  (levait  pas  laisser  un  tel  donataire  à  ia 
discrétion  du  donateur  ;  et  ce  motif  justifie  ki  faculté 
qu^il  lui  nctofrée. 

Poursuivons  l'examen  des  objections  qu'on  peut  lious 
opposer.  Le  silence  du  Gode  sur  lexécution  forcée  des 
chor^,  d'une -part;  4'autre  part  y  le  droit  expressé- 
ment accordé  de  provoquer  la  révocation  pour  leur  exé- 
cution ,  sont  présentés  comme  im  puissant  argument  en 
fareur  de  la  faealté  d'abandonner  pour  se  sonsCmire  aux 
charges.  On  fait  ici  l'application  de  la  maxime  :  Inclusio 
uniusyjie  exclusio  alterius.  Si  le  législateur  s'explique 
sur  le  droit  de  faire  révoquer,  et  qu'il  garde  le  silence 
sur  celui  de  faire  exécuter,  c'est  que  son  intention 
n'était  pas  d'accorder  ce  dernier  droit. 

Oe  raisonneimit  tombera»  si  nous  démontrons  que  le 
législateur  n'a  pas  eu  de  motif  pour  déelarer  les  charges 
obligatoires,  et  qu'il  en  a  eu  pour  s'expliquer  sur  la  ré- 
vocation. 

Noos  avons  fiiit  plus  haut  la  remarque  que  le  législa- 
teur,  mis  en  demeure  de  s'expliquer,  ne  l'avait  pas  fait, 
et  nous  en  avons  eondu  que  son  mtentkm  avait  été  sans 
doute  d'abandonner  la  sdution  au»  eflorts  de  l'interpré- 
tation; mais  puisqu'on  veut  rendre  son  silence  signifi- 
catif ,  voyons  s'il  condamne  notre  opinion. 

Il  est  bon  de  s^entendre  sur  le  sens  qu^on  attache  à 
ces  formules  :  les  charges  sont  facultatives,  les  choi'ges 
sont  obligatoires*  Il  est  évident  qu'elles  ne  sont  pas  en- 
tièrement exclusives  l'une  de  feutre ,  car  les  charges , 
dites  facultatives,  sont  aussi  obligatoires;  elles  sont 
comprises  dans  les  obligations  iacultativei.  Toute  la 
question  est  donc  de  savoir  si  les  diarges  oonstitnent  des 
oblic^ations  pures  ou  des  obligations  avec  faculté  d'a- 
bandon. Or  j  la  nature  d'une  obligation  en  commande 
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l'exécution ,  car  ce  n'est  que  pr  exception  et  contraire- 
ment à  sa  nature  qu'on  peut  s'en  affranchir.  Il  était 
(ionc  inutile  de  déclarer  que  des  charges,  qui  con- 
stituent des  obligationa  »  doivent  être  exécutée*  ;  c'est  le 
contraire  qui  aurait  dû  être  exprimé ,  si  telle  eût  été 
la  volonté  du  législateur  ;  elles  sont  donc  des  obligations 
pures,  par  cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  modifiées  par  une 
faculté;  elles  sont  donc  indéBniment obligatoires. 

Si  le  silence  du  législateur  parle  assez  haut  pour  com- 
mander l'exécution  des  charges ,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  concession  du  droit  de  faire  révoquer  pour  cause 
d'inexécution. 

Il  est  bien  vrai  que  notre  législation  a  admis  que  la 
condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans  tout  contrat 
synallagmatiq  ue  ,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  n'exé- 
cute pas  ses  obligations,  art.  1184^,  Gode  civil  ;  mais  on 
eût  pu  douter  que  ce  principe  fût  applicable  à  la  dona- 
tion qui,  de  sa  nature,  est  un  contrat  unilatéral ,  et  qui 
ne  devient  synaliagmatique,  en  ioixi  ou  en  partie ,  que 
par  accident  ;  or  ce  doute  légitime  suffisait  pour  inviter 
le  législateur  à  s'expliquer.  Mais  d'autres  motifs  l'y  por- 
taient encore  :  il  voulait  grouper  dans  une  même  sec- 
tion toutes  les  causes  de  révocation  ;  celle  qui  est  fondée 
sur  l'inexécution  des  charges  devait  donc  s'y  placer  avec 
les  deux  autres.  Ce  silence  sur  l'une  d'elles  eût  pu  être 
considéré  comme  emportant  son  exclusion.  Enfin  leur 
rapprochement  fait  ressortir  le  caractère  et  les  effets 
propres  à  chacune  d'elles. 

£^ous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  notre  thèse 
et  réfuté  la  thèse  opposée  :  et  il  nous  semble  que  nous 
pouvons  sans  inconvénient  négliger  les  arguments  qu'il 
serait  encore  possible  de  tirer  de  l'article  1121  et  des 
articles  1105  ,  IIOT  ,  1131^  combinés.  FEnRY.  • 

II.   3'  ££KI£.  64 
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LXXl.  Coup  d'œil  sur  l'ancienne  législation 

de  la  Corse, 

(Suite.     plot  iuiiil,  p.  48o^i,  656-683, 883>gi9.) 

Les  chaDgemente  surrenus  sous  Gharlemagne ,  re- 
lativement à  la  justice  litigieuse,  furent  encore  plus 
notables.  Comme  du  temps  des  Lombards,  les  procès 
étaientintentés  à  l'aide  d'une  citation,  mannitio^adnud" 
latio.  Elle  pouvait  être  renouvelée  en  présence  de  té- 
moins jusqu'à  quatre  fois  par  le  demandeur,  qui  s  en 
prévalait ,  soit  pour  la  décision  du  procès ,  soit  pour 
participer  à  l'amende  prononcée  contre  la  partie  non 
comparante.  Cette  amende  était  partagée  entre  le  comte 
et  le  demandeur*.  Celui-ci,  après  avoir,  au  jour  fixé, 
attendu  en  vain  du  lever  au  coucher  du  soleil  comme 
je  lai  déjà  dit,  requérait  le  juge  de  constater  l'ab- 
sence le  défendeur  et  de  le  condanuier;  il  deman* 
dait,  en  conséquence,  à  être  mis  ou  maintenu  en  pos- 
session de  Tobjet  en  litige,  saha  querela^  c'est-à-dire 
en  laissant  à  la  partie. adverse  la  faculté  de  recourir  au 
pétitoire ,  mais  avec  l'injonction  formelle  de  ne  pas  être 
troublé  sans  une  nouvelle  décision,  sine  legaUjudîcio\ 
dans  la  jouissance  qu'il  venait  d'obtenir.  Lorsque  la  ci- 
tation était  donnée  au  nom  du  comte ,  pour  crime  ou 
pour  toute  autre  cause,  si  l'accusé  ne  se  présentait  pas 
après  le  quatrième  avertissement ,  ses  biens  et  les  béné- 
fices dont  il  jouissait  étaient  séquestrés ,  et  le  roi ,  après 
un  an  révolu ,  statuait  définitivement  *. 

Quand  les  parties  se  présentaient  assistées  de  leurs 


*  Baluz.,  capit.,  t.  i,  p.  34,  3i9.  Cane,  t.  i,  p.  i5s. 
'  Cane,  1. 1,  p.  471  ^et  mW. 

•  Cane,  t,  I,  Carol,  H,  /«y,,  c.  17,  77. 
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a vocals,  le  demandeur  i'ormulait  sa  demande  et  récla- 
mait uu  jugement  en  sa  faveur.  Les  jugea  ordonnaient  la 
preuve  des  faits  ou  l'apport  des  titres.  Lorsque  les  pièces 
étaient  produites,  ils  invitaient  le  défendeur  à  exposer 
ses  moyens  de  défense  ;  s'il  en  avait  à  f  aire  valoir,  les 
pièces  étaient  examinées ,  et  la  sentence  était  ensuite 
prononcée;  s'il  n'avait  rien  à  objecter,  il  perdait  sa 
cause  ^  Lorsque  le  demandeur  oii'rait  de  prouver  le  fait  à 
l'aide  de  témoins,  les  parties  prenaient  Pengagementde 
se  présenter  de  nouveau.  Le  demandeur,  selon  l'usage 
des  Lombards,  donnait  le  gage,  wadiiim  %  et  promettait 
de  reparaître  devant  le  juge;  le  défendeur  prenait  le 
raéme  enj^agement  avec  la  garantie  de  sa  caution*.  Au 
jour  fixé,  les  parties  se  présentaient  au  plaid  assistées  de 
leurs  témoiiis ,  saoramentaiùs  ^,  qui  devaient  ébre  de 
leur  nation  et  attester  sur  rÉvangile  la  légitimité  de  la 
demande  ou  riiiuocence  de  l'accusé ,  s'ils  étaient  appelés 
à  la  requête  de  ce  dernier.  Ces  témoins  pouvaient  être 
plus  ou  moins  nombreux  :  les  Lombards  en  appe* 
laient  douze;  les  Francs  avaient  le  droit  d'en  citer  jus- 
qu'à vingt-cinq  ^  suivant  la  gravité  du  fait  et  l'im^ 
portante  de  la  cause*.  Les  ioaramentales,  ou  garants  de 
l'innocence  de  l'accusé ,  étaient  choisis  parmi  les  per- 
sonnes les  plus  dignes  de  foi  et  les  plus  honorables  de  la 


*  Memorie  pertetvire  alla  itona  di  Lueea,  U  5,  part,  s,  p.  33;» 
4loc.  564,  p.  586  »  doc.  647* 

*  Cane,  L  ly  ihih  leg,^  e.  t&5. 

*  Memorie  per  terpire  alla  itaria  di  Lucca^  t.  ô,  part.  2,  p.  33;, 

doc.  564,  P»  366,  doc.  G/» 7. 

*  Jbid.^  p.  337,  doc.  564,  p.  i2;i,cloc.  211.  — y^gob.  opéra  ^  lib» 
advers,  Gondebaldum  ^  c.  4» 

*  Ganc.»  t.  I,  p.  153,  188;  t.  2,  p.  iSg;  pac/.  leg*  toi,  amliq,^  j6t 
c.  u  —  Bslus.»  capit.»  1. 1 ,  p.  39S. 
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contrée.  Les  juges  avaient  également  recours  ,  comme 
de  nos  jours  r  an  tém«n§  du  fait  qu'ils  interrogeaient 
quand  la  preuve  testimoniale  était  ordcmnée  ;  mais  ils 

n'étaient  pas  tenus  de  se  conformer  aux  dépositions  et 
d'admettre  la  demande  de  la  partie  qui  avait  adminis- 
tré la  preuve^.  Pour  annuler  un  témoignage  contraire 
ou  une  sentence  défavorable ,  le  perdant  pouvait  avoir 
recours  au  duel  judiciaire  et  aux  autres  épreuves  dont 
j'ai  parlé  plus  haut. 

Quand  la  procédure  était  terminée,  le  comte  ou  son 
représentant  résumait  les  moyens  à  charge  et  à  décharge, 
indiquait  la  loi  applicable  à  k  cause,  eu  égard  à  la  na- 
tionalité des  parties  ;  s'il  s'élevait  quelque  difficulté  sur 
ce  point ,  il  avait  droit  de  la  résoudre  ;  ensuite  il  recueil- 
lait les  avis,  opinait  le  dernier  et  prononçait  publique- 
ment la  sentence,  qui  devait  être  rendue  à  la  majorité  des 
voix  Le  magistrat  appelé  à  présider  ne  manquait  ja- 
mais, soit  avant  soit  après  la  sentence,  d'exhorter  Tae- 
cusé  à  avouer  son  crime,  ou  le  perdant  à  se  dé- 
clarer satisfait  de  la  décision  et  à  renoncer  à  toutes  ses 
prétentions  sur  Tobjet  en  litige.  La  sentence,  eharta  ju» 
dicati^  était  rédigée  par  un  notaire  ;  elle  le  fut  plus  tard 
par  un  greffier.  Le  comte,  le  notaire  et  les  juges  ,  dont 
elle  exprimait  Topinicm*,  la  signaient.  £lle  était  irrévo- 
cable^ et  non  sujette  à  appel,  lorsqu'elle  était  rendue  par 
un  missus  dominicus.  On  pouvait  en  appeler  au  comte 

*  Memwie  pet  ttrvire  ttUm  sicria  di  Lucea^  t.  5,  part.  2,  p.  itZy 

doc.  211. 

*  Jhid. ,  p.  239,  doc.  397.  —  Cane,  t.  1,  p.  465  etsui?.  —  Baluz.» 
capit.,  t.  I,  p.  320,  396. 

*  Brunetti,  Cod,  Dipl,^  t.  1,  p.  s,  doc.  s4»  aS,  4â.  —  Ifuratori, 
j^ni.  ital.,  diSB.  lO. 

^  Bfttnx.,  capit.,  t.  1,  p.  985,  509.. 
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«lift  sacré  palais ,  si  elle  émanait  du  tribunal  da  comte  ou 

du  centenier 

Les  juges  siégeaient  ordinairement  dans  des  édifices 
publics  destinés  à  cet  usage  ;  quelquefois  ils  tenaient 
leurs  audiences  dans  la  demeure  des  particuliers,  mais 
alors  le  jugement  faisait  mention  de  celte  circonstance 
Les  rois  eux-mêmes  assistaient  souvent  aux  plaids,  sans 
s'arroger  le  droit  de  juger,  qui  était  exclusivement  ré- 
servé aux  magistrats*. 

Les  amendes  appartenaient  en  partie  au  comte  et  en 
partie  aux  juges  du  procès.  Elles  compensaient  les  frais 
occasionnés  par  la  procédure*.  Le  comte  était  charité  de 
l'exécution  du  jugement  y  et,  s'il  s'élevait  quelque  obsta- 
cle à  cet  égard ,  il  avait  le  droit,  pour  l'obtenir,  de  re- 
quérir Tassistance  d'un  certain  nombre  de  personnes  li- 
bres L'exécution  avait  toujours  lieu  au  nom  de  la  partie 
qui  avait  gagné  son  procès'.  La  présence  du  roi  ou  de  son 
délégué  spécial  était  nécessaire  pour  Texécution  des  con- 
damnations à  mort  ou  des  sentences  qui  r^ardaient 
les  grand»  personnages  du  royaume'.  Les  accusations 
destituées  de  preuves  étaient  punies  *. 

Les  nombreuses  lois  promulguées  par  Gharlemagne 
sur  les  intérêts  publics  et  privés  de  ses  sujets ,  ont  rendu 
son  règne  célèbre  en  Italie.  Elles  portent  le  nom  de 
Gapitulaires,  et  165  d'entre  elles  sont  venues  jusqu'à 


'  Baluz.,  t.  I,  p.  373,  4S7t  606,  6i3,  786. 
'  Murât.,  diss.  3i« 
»  Jbid. 

*  Bail».,  capit.,  t.  1,  p.  10$,  tSg, 

*  Cane.,  t.  s,  Are/,  ieg^ialie,  aritiq,^  tît.  48,  c.  1. 

*  Cane,  t.  2,  Pact.  teg,  tatie,  antiç.^  lit.  69,  c.  2;. lit-  64,.  0.  >. 
'  Cane,  t.  I,  Cnrol.  mas^.  leo^.^  c.  ^3. 

*  Balnz.,  Capii.y  t.  i,  c.  32o. 
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nous  dans  la  collection  des  lois  lombardes.  Ces  Gapîto- 

laires,  qui  ne  font  pas  exempts  d'erreurs  relativement 
à  l'époque  de  leur  publication ,  se  rapportent  au  laps  de 
temps  ëcoulé  entre  les  années  779  et  807.  Baluze  et 
après  lui  Pertz  '  se  sont  efforcés  de  les  ranger  par  ordre 
cbronoiogique  >  mais  ils  n'ont  pas  pu  le  faire  avec  toute 
l'exactitude  que  Thistoire  exicçe. 

Le  premier  soin  de  Charl(  magne  ,  après  avoir  mis  fio 
à  la  guerre  contre  les  Lombards ,  fut  de  promulguer  les 
lois  nécessaires  au  gouvernement  de  ses  nouveaux  sujets. 
Il  songea  d'abord  à  faire  prévaloir,  en  Italie  comme  en 
France ,  lautorité  bienfaisante  du  clergé,  et  il  y  parvint 
à  l'aide  d'un  grand  nombre  d'ordonnano^  concernant 
l'Eglise.  Les  principales  ont  rapport  aux  métropolitains', 
aux  évêques*,  aux  abbés aux  monastères  %aux  dîmes'*, 
à  la  justice  cléricale  au  widrigild  '  fixé  pour  les  ec- 
clésiastiques, aux  immunités  des  églises'*,  aux  missi 
daminiciàix  clergé",  objets  dont  s'étaient  rarement  oc- 
cupés les  rois  lombard».  L'empereur  voulut  aussi ,  à  cette 
époque,  améliorer  le  sort  de  ses  sujets  italiens  ,  appelés 
à  jouir  désormais  d'une  destinée  plus  beureuse.  Les  lois 
les  plus  mémorables  concernant  les  lak'cs  sont  celles  rela- 
tives aux  aidions ,  dont  la  condition  était  devenue 

*  Baluz.,  GtpU.  Reg,  franc. ^  t.  i. 

*  PsrtZf  Monumenta  Gtrnutmœ  hiHoriea^  t.  3,  Ug. 

*  Cane.,  1. 1,  Carol,  M,  leg,,  c.  i. 
^  lèid,^  c.  1,  4,  6,  4S,  59,  6t,  63. 

•  Ibid,f  c,  63,  99;  Pip,  ital.  reg,  leg.,  c.  1 1,  16. 

•  /AiU,  Carol.  M.  Icg.,  c.  3,  67,  63,  u3. 

'  Jhid,y  c.  7,  Go,  95.  * 

•  Ibid,,c.  99,  100,  lOî,  io3,  i36,  146. 
^  Jlfid.,  c.  101. 

]hid.,  c.  9,  ic8;  Pip,  itaL  reg,  teg.^c,  19* 
Uid.,  Pip,  Ual,  reg,  leg,^  c.  ai. 
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meilleure';  aux  plaids  ^  qu'il  régla  plus  sagement; 
aux  attributions  des  ofBciers  de  l'Etat  ,  qui  furent  dé- 
terminées avec  précision',  et  aux  peines  qui ,  tlans  cer- 
tains cas,  étaient  corporelles  *  en  même  temps  que 
pécuniaires  ;  enfin  ,  à  Vherebann  c'est-à-dire  à  l'obli- 
gation pour  tous  les  sujets  barbares  ou  romains  de  se 
rendre  à  l'armée.  Cette  obligation  existait  éi^alement 
chez  les  Lombards  ,  mais  Charlemagne  l'établit  avec 
plus  de  rigueur  et  l'appliqua  à  tous  les  sujets  ,  ce  qui 
profita  singulièrement  aux  Italiens,  puisqu'ils  devinrent 
ainsi  tout  h  coup  les  égaux  des  conquérants  de  leur 
pays  et  purent  arriver  aux  honneurs ,  jouir  des 
avantai^es  jusque-là  exclusivement  réservés  à  ces  der- 
niers. Parmi  les  autres  lois  remarquables  que  publia  ce 
souverain,  on  compte  encore  celles  concernant  le  choix 
des  témoins*,  les  veuves ,  les  orphelins  et  les  pauvres 
recommandés  avec  une  rare  piété  à  la  bienveillance  des 
magistrats';  celles  qui  règlent  les  combats  judiciaires 
permis,  dans  certains  cas,  en  Italie  et  dans  l'empire 
carlovingien  ,  mais  avec  la  condition  de  n'avoir  d'autres 
armes  que  des  bâtons     cum  fustibus  ;  enfin  celles  qui 


*  Cane,  t.  1,  CaroL  M.  Z^^.,  c.  83,  loo. 

*  Jbid,,c.  9,  36,  49,  69,  1 14,  I20,  140;  Pip,  it<iL  reg,  leg,,  c.  4s. 

*  Ibid.y  Carol.  M.leg.^  c.  10,  43,  16,  18,  22,  23,  32,  3;,  38,  46, 
48,  5i,  64»  69,  70,  72,  73,  77t  94,  102,  1 15,  116,  118;  Pip.  itaL  reg. 
leg.^  c.  8,  22,  3o. 

*  Ibid.y  CaroL  M,  leg.^  c.  4^,  68,  82,  lOi,  I02;  Pip,  ilal.  reg.  Ug., 
c.  9 

*  Jbid.^i.  I,  p.  294,  JFeribannum  y  her  fmn,  Castreiise  edictum, 
quo  ad  exercituin  homines  vocantiir  ,  et  inde  muleta  in  emansores. 
Carol.  M.  Irg.y  c.  23,  35,  80,  97. 

^  Ibid.y  c,  21,  24,  5o,  67,  i44« 

Ibid.^  c.  43,  58,  77;  Pip.  iinl.  rrg.  hg„  c.  G,  iJ. 
^  Ibid,,  Carol.  M.  /rr.,  66. 
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défeiwient  de  vendre  les  esclaves  aux  étraDgers  et  pres- 
crivent ,  pour  cet  infâme  commerce  toléré  encore  à 
l'intérieur,  des  formalités  destinées  à  garantir  la  liberté 
des  sujets  ^.  Ans  lois  de  Gharlema^ne ,  je  dois  ajouter 
celles  de  son  iils  Pépin  ,  appelé  à  gouverner  l'Italie  pen- 
dant que  le  premier  étendait  les  limites  de  son  vaste 
empire.  Lors  de  la  conquête  de  Tltalie ,  Gharlemagne 
avait  amené  avec  lui  un  grand  nombre  de  guerriers , 
Francs  Saliens ,  Ripuaires,  Bavarois»  Bourguignons , 
Allemands  et  autres  appartenant  aux  nations  germa- 
niques, ainsi  que  des  Romains  natifs  des  Gaules.  Ces 
hommes,  particulièrement  les  Germains»  placés  à  la 
garde  des  frontières  dans  les  provinces  les  plus  exposées, 
et  devenus  possesseurs  de  grandes  propriétés  ,  soit  pour 
satisfaire  à  un  utiage  commun  chez  les  Barbares,  soit 
pour  rappeler  leur  origine ,  soit  enfin  par  attachement  à 
leurs  coutumes  nationales,  demandaient  à  être  régis  par 
les  lois  en  vigueur  chez  les  peuples  auxquels  chacun 
d>ux  appartenait.  Pépin ,  pour  les  satisfaire  ou  par  . 
raison  d'état ,  ordonna  que  tous  les  sujets  de  lltalîe 
seraient  régis  désormais  par  les  codes  de  leurs  nations, 
et  il  donna  force  de  loi  à  leurs  coutumes  respectives»  sauf 
les  cas  dans  lesquels  celles-ci  se  trouvaient  en  opposi- 
tion avec  les  lois  du  royaume;  il  arrêta  aussi  que  le 
M^idrigUd  serait  payé  à  l'avenir,  conformément  aux 
lois ,  non  de  la  nation  de  l'offenseur,  mais  de  celle  de 
l'oilensé  \  Cette  disposition  anéantit  la  loi  390  de  Tédit 
de  Botharis ,  sur  le  waregang  >  et  conserva  aux  lois 
personnelles  en  Italie  l'autorité  qu'elles  avaient  chez 


*  Caiic,  t.  I,  c.  i6,  72,  7,3. 

*  Jbid,^  c.  148^  Pip.  UaL  re§,  leg,^  c.  8,  iS,  29,  35,  46* 
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les  Barbtrei.  Héritier  de  la  sagesse  de  Cbarlemagiie , 

(jui  avait  prescrit  à  certains  ecclésiastiques  cVassister 
aux  plaids  du  mùsus  dominicus  ,  Pépin  réclama  ,  pour 
la  première  fois  oa  Italie'»  le  concours  et  les  oonseik  des 
évéques  et  des  abbés  des  monastères  ,  dans  les  assem- 
blées solennelles  de  la  nation  ,  et  son  but  fut  sans  doute 
d'imprimer  aux  actes  de  ces  réunions  le  cachet  delà  ci?i- 
lisation  romaine  que,  malgré  tant  de  funestes  vicissi- 
tudes, le  clergé  avait  conservée,  rare  et  mémorable  ves- 
tige delà  {grandeur  de  Rome.  U  éleva  également  au  rang 
fies  codes  des  Barbares  ceux  de  Tbéodose  et  de  Justinien, 
dont  le  souvenir  ne  s'était  jamais  entièrement  eiiacé  de 
la  mémoire  des  Italiens.  Le  premier  de  ees  codes  avait 
même  été  adopté  solennellement  par  les  Francs  et  par 
d'autres  barbares  établis  au  delà  des  Alpes  ;  et  quelques 
dispositi<uis  du  second  s'étaient  tacitement  glissées,  du 
temps  de  Liutprand ,  dans  la  législation  des  Lombards. 
Sous  Charlemagne,  l'un  et  l'autre  furent  appelés,  concur- 
remment avec  les  lois  d'origine  germanique  •  à  régler  les 
droits  de  succession  *  et  les  intérêts  privés  de  la  majeure 
partie  des  habitants  de  Tltalie.  Dès  cette  époque ,  on  en- 
tendît retentir  dans  le  Forum»  on  put  lire  dans  les  actes 
légaux  et  dans  les  lois ,  les  expressions  suivantes  d'ori- 
gine barbare,  an  lot*,  \^assi\  truste* ,  antrustiones^^ 


'  CaDC«,  t.  f ,  Pip,  iiaL  reg,  leg^prolog,,  p.  174. 

'  Balnz.,  t.  I,  p.  354*  —  Cane.»  Pip,  ikii,  teg,  Ug,^ c.  46. 

•  Cane.,  t.  I,  p.  S93.  Jthde^  nn  ioé^  ton  hmredîtsria* 

^  Dneange,  ^««n'^familiares,  qui  ex  regia,  aut  alicujus  pria- 
cipis,  famitia  erant. 

•  Ducaoge,      Truste^  fidetn  prestare. 

•  Ducange,  v"  yitntrusiio,  idem  est  (]ui  fidelis  domino,  vcl  qui  ei 
juramento  in  ejus  miaisterio  pccupalus  iidclitaiis  obligatus  est. 
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gUdonie  \  creneerudm  *,  coofondaes  avec  les  formules 

romaines;  expressions  qui,  pendant  une  longue  suite 
d'années,  rappelèrent  anx  Italiens  les  peuples  qui  let 
sTaîent  fait  passer  dans  le  langage  juridique  de  leur 
malheureuse  patrie. 

Louis  le  Pieux  ajouta,  depuis  Tan  819,  aux  lois 
de  Ghariemagne  et  de  Pépin  '  soixante  et  une  aotrcs 
lois.  Elles  renouvellent  celles  de  ces  princes,  relatives 
à  l'administration  de  la  justice ,  et  statuent  que  rauteur 
<l'un  bomieide  commis  sans  motif  ou  pour  une  cause 
légère,  sera  tenu  de  payer  le  widrigild  à  la  famille 
de  la  victime,  et  ensuite  subira  l'exil,  selon  le  bon 
plaisir  du  roi  :  ainsi  se  trouvait  réunie  la  peine  corporelle 
à  la  peine  pécuniaire;  le  coupable  qui  n'avait  pas  de 
quoi  satisfaire  au  widrigild  resta  soumis  à  la  punition 
prescrite  par  le  chapitre  de  la  chrejteohntda^*  Looia  vou- 
lut aussi  que  les  églises  fussent  régies,  relativement  aux 
contrats  emphytéotiques,  par  la  loiromain«>>  dont  il  fit 
Téloge  et  qu'il  proclama  la  mère  de  toutes  les  lois,  qua 
est  omnium  humanarum  mater  legum  Plus  tard ,  avec 
le  concours  de  son  fils  Lothaire  ,  il  abolit  Tépreuve  ju* 
diciaire  de Teau  froide  et  de  la  croix*  ;  il  adoudt  les  dis- 
positions concernant  les  combats  judiciaires  avec  le 
bouclier  et  le  bâton  ,  cum  scuto  et  Juste  ,  substitués , 


^  Cane,  t.  I,  p«  i5o,  Gildonie,  lodftlitas,  adonatio  illicita,  con- 
fratrias. 

'  Cane,,  t  s,  Lfix  salica  refonnuta,  tit,  6i ,  (^nneehrudm ,  de  ce** 
Bione  bonomm  :  abandon  da  tous  les  Inenf  mobiliers  et  immobi* 
liers  pour  satisfaire  an  widr^Ud, 

*  Cane,  \.  1,  p.  182. 

'*  Cane,  t.  r,  Lud,  Pu  leg»^  c.  i5. 

'  Jhid.,  c.  55.  —  Baluz.,  t.  i,  p.  i2î(î. 

*  Cane,  t.  1,  Loih,  Prim,  liai,  reg,  ieg.,  c.  53»  90* 
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dans  certains  cas,  par  Gharlemagne ,  à  ceux  qui  avaàcDl 

lieu  avec  l'épée  *,  épreuves  barbares  que  condamua 
si  éloquemmeat  saint  Agobard  ^  archevêque  de  Lyoû 

Lothaire  1^,  appelé  à  gouverner,  conjointement  avec 
Louis»  le  royaume  des  Lombards,  poursuivit  l'œuvre  de 
son  père,  en  augmentant  de  centsix  lois  nouvelles  le  Code 
de  ce  peuple  Cédant  à  la  nécessité  des  temps  ,  qui  fai- 
sait revivre  en  Italie  les  anciennes  coutumes  et  l'influence 
des  Lombards^  il  ordonna  que  la  restauration  des 
églises,  des  ponts  et  des  édifices  publics,  dont  les 
hommes  libres  étaient  chargés ,  serait  désormais  con- 
fiée aux  Lombards  Mais  de  toutes  les  lois  de  ce 
monarque ,  celle  qui  intéresse  le  plus  mon  sujet  a  été 
récemment  publiée  par  Pertz*,  qui  Ta  eitraite  de  deux 
manuscrits  du  Code  des  Lombards  conservés  dans  la  bi- 
bliothèque. Ghigi  à  Aome  et  dans  le  couvent  de  la  Gava  *. 
EUe  ooQceme  uniquement  l'administration  de  la  Corse 
et  mérite ,  sous  ce  rapport ,  d'être  transcrite  en  entier  : 


MM^M.        Edictum de  expedUione ' Corsicana. 
•  1a  nomine  Domini.  Incipît  capitula  quod  doninus 


^  Cane.,  1. 1,  o.  si  ;  tué.  PU  Ug.,  c.  3,  i8,  i3. 

*  Stineti  Jgoltardi  mhiep.  lugd,  opéra,  t.  i,  p.  107  et  t.,  iiiêr 

adversus  legem  Gundebaldi» 

*  Cane,  t.  I,  p.  194. 

*  Cane,  t.  I,  Lotk.  Prim,  Jtai,  rcg  Ug.,  c.  so,  39,  41. 

*  JHudottfici  et  Miotaru  eapiiularia ,  nnoo  Iprimam  ediia.  Ferls» 
Monum,  germ,  hitt,^  t.  i,  iegmm^  p.  141. 

*  Capitula  dê  exptditiome  CtmtUama  monniti  m  Codieibat  ehuiano 
et  Ca^nti  inùr  Hioiarii  Uget  seivaia  sont  ;  M  suprà ,  p.  s4i . 

Ces  sortes  d'expédition  sont  désignées  sous  le  nom  de  kerihann 
dans  les  lois  des  Francs.  Il  en  sera  question  plus  tard.  ^.  Creg. 
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»  Lotharius  imperator  sexto  aono  imperii  sui ,  indic- 
•  tiooe  tertia ,  insliluit  in  carte  Maringo  ^ 

»  1*  Volttinus  ut  siugulis  comitîbtts  bac  districtionem 
n  teueantur  inter  eos  qui  cum  eis  iotroeaat  ^mCorsica, 
»  vel  remanere  debeant 

»  2*Ut  dominici  *  vassal! î  qui  austaldi  '  sunt  et  in  nostro 


Turon,  hisi,f rancit  U  7,0.  43.  Post  hsec  edictum  a  judicibas  datum 
est,  ut  qni  in  hac  expeditione  tardi  fueraat  damnarentur.  Dueaoge, 
fferebannum, 

^  Od  tronve  le  nom  de  cette  conr  (Marinco)  dans  one  Ibrmiile 
qui  dit  sotte  à  la  loi  de  Lmtprand  t  Onod  In  habebas  ad  gnbemao»  > 

dnm  cortem  de  Marinco.  Cane,  t.  s,  p.  46g.  —  La  cour,  dit  Do- 

cange,  v"  Curtis,  est  villa,  habitatio  rustica  œdificiis,  colotiis,  servis, 
ap;ris,  personis  ad  rem  agrestem  reccessariis  iastructa. 

"  Introierunt,  Pertz. 

'  Debcnt,  Pertz. 

*  Ces  Tassanx  étaient  appelât  postait ,  vassi  domimei  on  regii;  ils 
étaient  les  homtiui  du  prime* ,  proprii  impevatoris  ant  prtnoipis  et 
qui  ex  ejot  fiuniliâ  erant,  et  ita  tamen  ex  familiâ  régis  orant,  nt 
fide  et  sacramento  principi  obstricti  essent.  Dncange ,     P^asti,  — 

Ces  vassi  dominici  étaient  envoyés  par  le  prince ,  dans  les  pro- 
vinces, soit  pour  y  assister  le  comte  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, soit  pour  la  défense  des  frontières  du  royaume.  Le  souverain 
récompensait  fréquemment  les  services  qu  ils  rendaient  en  leur  ac- 
cordant des  bénéfices  dont  je  parlerai  plus  loin.  Ce  fait  est  attesté 
par  on  capitulaire  de  Gbarlemagne ,  de  l'année  779,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Similîter  et  rasai  nostri*  si  hoc  non  adimplererint»  bene- 
ficinm  et  honorem  perdant; •  et  par  le  passage  soivant  dn  capitu- 
laire 73  dn  3*  livre  :  •  De  vassis  dominicit  qui  adhuc  intra  casam 
serviunt,  et  tatnen  bénéficia  babere  noscimtur,  statntnm  est  al 
qaicumque  ex  eis  cum  domino  imperatore  domi  remauseril,  vassalos 
suos  casatos  secuni  non  relineat ,  sed  cum  comité  cujus  pagenses 
sunt  ire  permitlat.»  Baluz.,  t.  i,  p.  igy  et  j()^,—'Lefivasfi dominici , 
possesseurs  de  bénéfices  eu  Corse ,  s'appelaient  austaldi  et  quel- 
quefois gasiald*.  Ducange  leur  donne  le  nom  de  nl(tt  procuralût, 
prœfecîusy  t*  Casialdius, 
»  Casialdi.  Pertz. 
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»  placîio  fréquenter  serriuot,  volumas  ut  remaneant 
•  eorum  liomines  quos  «mtea  habuerunt ,  qui  propter 
»  hanc  occasionem  eis  se  coiumeDdaveruut  ^  cum  eo.  Qui 
»  autem  in  eorum  proprietate  manent ,  volumus  scîre 
»  qui  sint ,  et  adbuc  considerare  volumus  ,  quis  eant 
9  aut  quis  remaneaDt.  lili  vero  qui  bénéficia  nostra 
»  habent  et  foris  manent  Yolumus  ut  eant. 

»  3°  Homines  vero*  episcoporum  seu  abbatum,  et  qui 
»  ioris  manent,  volumus  ut  cum  comitibus  eorum  va- 
«  dant,  exoeptis  duobosqaos  ipse  elegerit  et  eorum 
»  austaldi  liberos  ,  exceptis  quatuor ,  volumus  et  pleni- 
»  ter  dirignntur. 

»  k*  Geteris  vero  liberis  bominibus  quos  Tocant  bbari- 
»  f^ldi  Yolumus  ut  singuli  comités  hune  modum  te- 
»  neaot  :  videlicet  ut  qui  tantum  substautiae  facuitatem 
»  babent  qui  per  se  ire  posait,  et  ad  boe  sanitas  et 
»  Tiris  utiles  adprobaTerit ,  vadant  ;  iUi  rero  qui  sub- 


•  Commendarent .  Periz.  C'est-à-dire  soumis  au  vasselage.  On  le» 
appelait  commendati ^  id  est,  vassali  domino  fidelitate  ac  hominio 
aitricti.  Dacaoge,  Commendutiu, 

•  Ces  hommes  àm  ëvéqaes  et  des  abbët  étaisDt  sont  la  proUckicm 
on  le  nnmdêktÊrd  des  églîMt  on  des  mooailèrat  dëoiarëi  immungt. 
Us  ëtaieot  déiignes  par  des  dénominatioDi  diverses,  comme  il  est  dit 
ci-après.  A  eetteelaise  dkommes  appaitenaieat  les  outtaMi  de  la 
Corse,  mentionnés  dans  Fédit  de  Lothaire. 

•  Ducange  et  les  bénédictins  se  sont  trompés  relativement  a  la 
signification  du  mot  Barigildi  et  aux  attributions  de  ces  officiers. 
Voici  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  Adelung,  dans  son  glossaire  :  «  Bari- 
gildi iUque  dicuntur  subditi  regni  Francici  ;  toz  gildi  a  neoes- 
sitateprœstandisabditam dénotai  ,toz  bari  libenm  snbditnm  non 
eonditioiiis  terrilis;  led  qui  in  mallo  comltîs  penonam  standi 
hcbait.  «  Schilteriiii  in  glosa.*  Bur.Barigildos  Tertit  Francos  ho- 
minet,  liberos,  hominei  gentil  Francien.  Addong.  glon.  manoale, 
T*  BûrigUdit  t.  I .  Ual»,  1772. 
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»  stantiaiu  babent  et  tnmen  ipsi  ire  non  valent ,  adiuvet 
»  Taleotem  et  minus  habentem. 

»  Secmiilàai  vero  ordînis  Ufaeris,  quis  pro  paupertate 
»  sua  per  se  ire  noo  possunt  et  taïuen  ex  parte  possunt, 
»  coniuDgantar  duo  Tel  très ,  aut  quatuor.  ALii  Tero  si 
»  uecesse  fuerit  quod  îusta  consideratîone  committit  « 
»  eunti  adiutorium  faciant  quoraodo  ire  possit  ;  et  îd 
»  hune  modum  ordo  iste  serretur ,  usque  ad  alios  qui 
»  pronimîa  paupertate  neque  ipsi  ire  valait  neque  adiu- 
»  torium  cuacti  prestare,  a  comitibus  eorum  babeatur 
»  exeusatus  post  antiqua  oonsuetudo  eis,  fidelium  co- 
9  mitibus  obsenranda  ^.  » 

Il  résulte  évidemment  de  cet  édit  qu'en  825  ,  sous  le 
règne  de  Lotbaire  P^  les  districts  de  la  Corse  étaient , 
comme  ceux  des  autres  provinces  d'Italie,  gouvernés  par 
des  comtes;  que,  parmi  les  gastaldi  ou  austaldi, 
plusieurs  réunissaient  à  leur  cbarge  fiscale  des  fonctions 
relatives  à  l'administration  de  la  justice  ;  et  enfin  qull 
existait,  en  Corse  et  hors  de  l'île,  quelques|possesseurs  de 
bénéfices  ecclésiastiques  ou  séculiers.  Quant  aux  bari^ 
gildiy  obligés  de  se  rendre  en  Corse  pour  assister  les  j  ui^es 
dans  les  plaids,  ils  étaient  tenus  de  se  soumettre  aux  or- 
donnances du  prince  :  ainsi  les  bommes  valides ,  en  état 
de  subvenir  aux  frais  de  route  et  d'entretien,  devaient  y 
aller  personnellement;  les  impotents ,  jouissant  tl'une 
certaine  aisance,  devaient  venir  au  secours  des  bari- 
giUUvaXideè,  mais  dépourvus  de  ressources  ;  les  hommes 
libres ,  pauvres  ou  privés  de  moyens  suffisants  pour  en- 


^  Cet  édit,  destiné  à  régler  les  obligationf  qu^avaient  à  remplir 
les  personnes  appelées  à  se  rendre  en  Gone  pat  ordre  du  toarerm, 
diffère  peu  de  Ykerihann  prescrit  par  les  lois  de  Gbailemagne. 
Bainz.,  capit.,  t.  I,  p.  467  et  489.  * 
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trepreadrele  voyage»  devaient  pour  le  faire  se  réunir  au 
nombre  de  deux ,  de  trois  ou  de  quatre  ;  les  autres  sujets 
devaient  aider  de  leur  bourse  les  hommes  Ljen  portants, 
mais  sans  fortune.  A  l'égard  des  pauvres  non  valides , 
impuissants  à  fournir  des  secours  à  qui  que  ce  soit ,  ils 
étaient,  à  ce  sujet ,  exemptés  de  toute  charge,  moyen- 
nant une  dispense  délivrée  par  le  comte ,  conformément 
à  la  coutume.  C^et  heribann  lève  les  doutes  qui ,  jusqu'à 
ce  jour,  ont  enveloppe  comme  d'épaisses  ténèbres  This- 
toire  du  gouvernement  de  la  Corse  pendant  le  huitième 
siècle.  Mon  histoire  contiendra  sur  ce  point  de  plus 
longs  détails.  Il  suffit  ici  de  faire  remarquer  qu\i 
cette  époque,  la  Corse  était  gouvernée  par  les  Francs 
comme  les  autm  provinces  du  royaume  d'Italie ,  et  que 
les  officiers  judiciaires  de  ce  pays  remplissaient  les 
mêmes  fonctions  que  ceux  du  continent  italien. 

Soixante  lois  environ  de  Louis  II ,  quelques  ordon- 
nances de  Tempereur  Gui  ;  destinées  à  continuer  autant 
que  possible  l'œuvre  des  monarques  francs,  sont  les 
seuls  monuments  que,  {lourcelong  espace  de  temps» 
rhistoire  nous  ait  transmis  relativement  à  la  législation 
italienne.  Sous  ces  princes,  les  lois  et  les  coutumes  des 
Lombards ,  conservées  par  le  gouvernement ,  adoptées 
par  les  peuples ,  réglèrent  comme  par  le  passé  la  vie  ci* 
vile  des  sujets  et  plus  particulièrement  la  marche  de  la 
justice.  GrÀce  à  celle-ci ,  on  ne  vit  tomber  en  désué- 
tude ni  la  wadia ,  ni  les  douze  sacramentaleSy  ni  les 
autres  formalités  lombardes,  qui ,  suivant  lesdocumeuts 
arrivés  jusqu'à  nous  S  ne  cessèrent  d'être  en  vigueur^ 
même  dans  les  temps  postérieurs. 


*  Bnmetti,  Cbd.  diphm.fU  i.  p*  i.  Doemnenti.— Jf^rmorieper 
serpire  tdh  itpria  di  Lueca,  t*  5 ,  p.  s ,  Docmnenti  564 «698,  743,774, 
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Les  Francs  réglèrent  eu  Itaije,  avec  plus  de  précision, 
les  aiUibutiotfs  des  divers  offieiers,  aiiui  qu'il  a  été  dit 
plus  haut.  Ce  pays  leur  fut  encore  redevaUede  piniieun 
nulresamélioralioas,  parmi  lesquelles  on  peut  compter 
la  puissanee  donnée  aa  clergé,  lautocité  plus  grsanée 
ccmférée  aux  lois  romaines,  la  création  des  pramen 
établissements  d'instruction  publique  S  Taliranchisse- 
ment  des  esdares  par  l'entrenNae  des  ooclésiasti<|ues ,  et 
légalité  des  droits  accordés  aux  hoounes  libres  de  toutes 
les  nations  soumises  à  leur  empire,  grâce  aux  dispo- 
sitions de  ïheribannm  ToutefcMS»  quelques-unes  des 
innovations  introduites  par  les  Francs  eurent ,  dans 
la  suite  ,  des  eûets  nuisibles  :  telles  lurent  les  conces- 
sions  de  bénéfices  en  faveur  du  clergé  ou  des  laïcs.  Les 
rois  prodiguèrent  aux  ecclésiasti<fttes  ces  concessions 
par  piété  ou  parce  que  ,  arbitres  de  la  nomination  des 
bénéficiaires ,  ils  rendaient  ainsi  l'indépendance  de  ces 
derniers  moins  absolue.  Us  les  multifjiaient  en  faveur 
des  laïcs  ,  soit  pour  les  dédommager  des  sacrifices  aux- 
quels les  entrainaieot  leurs  fonctions  civiles  ou  mili- 
taires ,  soit  pour  les  récompenser  de  leur  dévouement. 
Ces  concessions  firent  naître  la  féodalité  et  ses  déplo- 
rables abus  :  à  Tépoque  dont  je  parle^  elles  créèrent  un 
ordre  de  personnes  unies  les  unes  aux  autres  par  des 
liens  de  fidélité  qui  rendirent  les  vassaux  plus  dépen- 
dants du  seigneur  que  du  prince  ;  .elles  afirancbirent 


83 1,  gSo,  981.  —  Muratori ,  Jni.  itaL,  dissert,  77,  p.  467.  Charla 
permutât ionis  bonorum  inler  Jlllonem  ducem  Luçensem  ^  anno  "j^i. 
Distert,  10,  p.  96,  Judicalum  Rodigini  episcopi,  anno  S40.  Disseri. 
t, 9,'p.  %^,Placiium Pisis habitum, anno 848, ejeeerpla arekipii Pùani. 

*  Cane.,  t.  1,  JUBik.  Prim*  ilal,  reg,  Itg,  midUamcnUt^  c.  €> 
dociriné. 
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presque  entièrement  du  pouToir  royal  les  possesseurs 

de  ces  bénéfices;  plus  tard,  le  clergé  et  les  laïques,  de- 
venus redoutables  par  leur  fortune  territoriale ,  leurs 
TassauZ)  leur  autorité,  leurs  adhérents,  portèrent  at- 
teinte à  la  puissance  souveraine,  Taffaiblirent  insensi- 
blement et  la  réduisirent  à  la  discrétion  de  ceux  qui, 
usurpant  ses  droits ,  forts  de  son  impuissance ,  désobéi^ 
rent ,  menacèrent  et  prirent  enfin  les  armes  contre  les 
successeurs  de  ces  rois  dont  l'imprudence  leur  avait  aban- 
donné les  droits  et  les  richesses  de  la  couronne. 

Les  concessions  appelées  d*a1>ord  bénéfices,  puis  im* 
munîtes  ,  ùnmunitas^emunîtas,éiAiGUtde  deux  espèces, 
ecclésiastiques  et  séculières  ;  les  premières  différaient , 
sous  les  rois  carlovin^ens,  de  eeUes  qu'on  trouve  men- 
tionnées soit  dans  les  lois  romaines,  soit  dans  les  docu- 
ments relatifs  k  la  domination  grecque  ou  italienne,  et 
des  dcMiations faites  aux  laïques  par  les  Lombards^.  Elles 
lurent  accordées  avec  profusion  au  clergé  par  les  rois 
francs  de  la  première  dynastie LesGarlovingiens,  mar- 
chant k  cet  é|^ard  sur  les  traces  de  leurs  prédécesseurs  > 
transformèrent  ces  bénéfices  en  concessions  auxquelles 
plus  tard  on  donna  le  nom  de  fiefs  lorsqu'elles  eurent 
lieu  en  faveur  de  laifques.  Après  la  conquête  d'Italie , 
Chariemagne  partagea  entre  le  clergé  et  ses  soldats  les 
terres  confisquées  lors  de  la  chute  des  rois  lombards 
et  de  la  fuite  de  leurs  sujets  restés  fidèles. 

Le  bénéfice  déclaré  immunis  par  le  prince  était  sous- 
trait à  la  juridiction  du  comte  et  des  autres  oiEciers ,  ex- 
cepté dans  les  causes  criminelles  importantes*.  D'autres 

^  Murât.,  jé*i,  itai,,  dûs,  ii.  —  DacMige,  ^^BtmefUimm, 
•  Gregoriut  Tïtron.,  Hist.  Franc.,  t.  fi,  §  46. 

Cane,  t.  2  ;  Marculfi  form.y  t.  1,0.  3;  Carol.  Mag.  Ug.,  c.  9, 
102.  —  Baluz.,  t.  1,  p.  33i. 
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avantft^  se  juignaient  à  ce  premier  privilège  :  les  pro- 
priétés appartenant  aux  éiçlises  et  aux  monastères^ 
après  avoir  été  déclarées  inimunes^  donnaient  à  un  sei- 
gneur }e  droit  de  battre  moamie,  d'élabKr  des  marchés, 
d'élever  des  fortifications ,  d'imposer  des  tributs  aux 
vassaux ,  de  jouir  exclusivement  de  la  pèche  des  ri- 
vières et  d'être  exempt  des  droits  de  douane  et  des 
chari^cs  qui  pesaient  sur  les  sujets  du  prince  ^  Les  mo- 
nastères acquéraient ,  en  outre  ,  le  privilège  de  ne  plus 
dépendre,  pour  ces  bénéfices,  de  lautorité  temporelle  des 
évéques  ,  mais  de  passer  sous  celle  des  papes,  qui  plus 
tard  s'arrogèrent  le  droit  de  disposer  à  leur  gré  de  ces 
possession  ecclésiastiques*.  Le  bén^cier  était  tenu  de 
servir  son  seigneur  dans  les  guerres  ,  dans  les  cours  de 
justice  ou  plaids  et  dans  les  assemblées  convoquées  par 
lui  »  tu  eampo  aut  in  ourte*.  Comme  les  elercs  ne  pou- 
vaient personnellement  obéir  k  VhêrOann  et  prendre  les 
armes,  ils  envoyaient  à  Tarmée  leurs  soldats  sous  la 
conduite  du  vioe-dominus  ou  du  gastaldus,  attachés 
à  1  église  ou  au  monastère.  Un  avocat  remplissait  les 
fonctions  de  comte  pour  les  bénéfices  ecclésiastiques^; 
cet  officier  était  élu  en  présence  du  missus  regius  ou  du 
comte.  Il  devait  être  laïque,  libre>  de  bonne  réputation , 
habile  dans  la  science  des  lois ,  en  état  de  prêter  serment 


*  Hist.  du  Languedoc,  t.  i,  dipl.  ^9,  an  81  G.  Append.,  Preuves, 
dipl.  69,  an  84-^) ,  et  dipl.  71,  an  848.  —  Winspeare,  Storia  degli 
ahutifeodali^  p.  167. 

*  Hût«  da  Laogaedoc,  t.  1  s,  Preavet»  diplom.  iS ,  p.  29. an  896. 
Balus.,  capit.,  t.  s,  1.  6,  c.  139. 

*  Bains.,  capit.,  t.  1 ,  p.  467,  489.  —  Hmcmari,  diS  ord.palat.  ex 
Âdelardo,  c.  29  et  35.  —  Jnnaies  BeNininni ,  ans  83o  et  83 1,  D. 
Bouquet,  t.  6,  p.  193. 

^  Baluz.,  capit.,  t.  4>  p<  3i><S;  600. 
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pour  l'église  ou  pour  le  monastère  •  de  les  représenter  en 
justice  et  de  prendre  la  défense  des  vassaux  dans  les 
causes  réservées  a  la  juridiclion  du  comte  ^.  Les  béné- 
fices peu  considérables  n'avaient  qu'un  avocat  ;  dans  les 
autres,  c'est-à-dire  dans  ks  plus  importants,  cette  cbarge 
étaitconfîéeàun  officier  appelé  i^ice- dominas  *  ;  les  con- 
ditions d'élection  et  les  obligations  étaient  les  mêmes 
pour  tous.  Ces  immunités  produisirent  en  Italie  des 
changements  nouveaux  et  importants  :  divers  hommes 
libres,  possesseurs  de  biens  allodiaux,  augmentèrent 
le  nombre  des  vassaux  ecclésiastiques ,  soit  qu'ils  eus- 
sent le  désir  de  vivre  a  1  ombre  d'une  puissante  pro- 
tection ,  soit  que  la  douceur  de  la  domination  du 
cler£;é  les  séduisit ,  soit  qu'ils  fussent  vaincus  par  les  in- 
stances de  quelques  prêtres  avides  de  richesses  \  soit 
qulls  diercbassent  à  s'aiirancbir  des  cbarges  de  l'/ieri- 
hann  %  qui  étaient  rarement  imposées  aux  vassaux  du 
clergé,  soit  enfin  qu'ils  voulussent  participer  aux  avan- 
tages du  précaire*,  c'esi-à-dire  à  la  jouissance  des 
biens  recommandés,  ûommendaii^,  aux  églises  et  rendus 
à  leur  véritable  propriétaires,  mais  avecdesbiens  appar- 
tenant à  r£glise«  Us  créèrent  ainsi  pour  le  clergé  un 
pouvoir  temporel  dont  les  effets  occupent  «  durent  les 
siècles  suivants  ,  une  si  large  place  dans  i'iiistoire  de 


*  BaIuz.,  d.  2.S(),  35?.,  SgS,  601. —  Caoc,  t.  i,  Pip.ital.  reg.leg,, 
C.  7  ;  Carol.  Mas;.,  c.  99. 

*  Baluz..  capit.,  t.  1 ,  p.        et  667. 

'  Jbid,^  p.  480,  Gaoc,  t.  s,  p.  447.  Formul.  Goldast.  Date  et 
dabitur  vohiSj  date  elemotinum  et  omnia  manda  tant  vchù. 

*  Cane,,  t.  I,  Loth,  ital,  reg,  Ug.y  cas,  29. 

*  Ducange ,  t«  Preearia,  Gooc.,  t.  a  .  lex  ahm.,  lit.  1 ,  c.  t  ; 
iex  Bajuvari0rum  ,  lit.  i . 

*  Ducange,  ComnutmhitL 
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J'£urope.  Ces  vassaux  étaient  plus  ou  moins  liés  envers 
lenr  seigneur  et  obligés  de  lui  obéir^  suiyant  les  actes  et 
les  conditions  de  leur  soumission ,  dont  les  règles  ne  se 
trouvaient  pas  encore  dans  les  lois.  On  comptait  au 
nombre  de  ces  ▼assaui[  les  commendati  ou  tailiables  , 
c'est-à-dire  ceux  qui ,  pour  être  défendus ,  s'étaient  en* 
gagés  à  un  service  ou  à  une  prestation  quelconque;  les 
oblati  ou  donati* y  c'est-à-dire  ceux  qui  s  étaient  donnés 
à  la  charge  d'être  nourris;  les  mains^mories*  ouïes 
Me c  est-à-dire  ceux  qui  ayant  concédé  à  leur  sei- 
gneur des  droits  presque  absolus  sur  leurs  personnes  et 
sur  leurs  biens,  s'étaient  placés  dans  un  état  intermé- 
diaire entre  la  liberté  et  Tesclavage.  11  était  interdit  de 
faire  passer  les  bénéfices  ecclésiastiques  au  pouvoir  des 
laïques. 

Les  bénéiices  séculiers  furent  accordés  ,  en  Italie  ,  par 
les  Garlovingiens,  aux  antrustiones  ou  leudi,  aux  vassi, 
aux  gasindii    qui  accompagnaient  les  rois  en  cas  de 
guerre,  étaient  leurs  commensaux  dans  les  demeures 
royales  et  composaient  leur  cortège  dans  les  assem- 
blées solennelles.  Satisfaits  d'abord  de  leur  part  des 
dépouilles  enlevées  à  l'ennemi,  ces  hommes  appelés  à 
former  la  suite  du  roi ,  demandèrent  plus  tard,  en  se 
fixant  dans  les  provinces  conquises  de  l'ancien  empire 
romain,  à  jouir,  eux  aussi,  d'une  partie  des  terres  con- 
fisquées au  détriment  des  vaincus,  et  à  obtenir  ainsi 
un  ample  dédommagement  aux  sacrifices  que  leur 
avaient  occasionnés  les  expéditions  lointaines  et  oné- 


'  Ducange,  v<»  Oblati-, 

^  Jbid,,  V.  Manus  moHuay  hominet  mmnût  mortuœ, 
'  Ibid,y  V,  Gasiodii.  — Caoc,  t.  i,  p.  394,  Gmindiitm ,  gmineb , 
familia,  Inde  gntindii,  domestici  regîih 
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reuses  prescrites  par  ïheribann.  Sources  de  privilèges 
et  par  la  suite  d'abus ,  ces  immunités ,  nommées  béné- 
fices sous  les  rois  de  la  première  dynastie,  accordées 
en  France  par  ces  princes,  et  plus  tard,  en  Italie,  par 
les  CarloyingienSy  prirent ,  dans  ce  dernier  pays,  ▼ers 
le  onzième  siècle,  le  nom  de  fiefs,  qu'ils  consenrèrent 
jusqu'à  nos  jours,  avec  la  jouissance  plus  ou  moins 
paisible  des  avantages  qui  y  étaient  attachés  ^  La 
dénomination  de  fief  dérive ,  selon  les  uns ,  des  mots 
germains  Jèhe ,  récompense  ,  et  ode ,  possession  ;  selon 
les  autres  ^  du  latin  fides  ,  foi ,  expression  qui  indi- 
qua plus  tard  la  concession  pour   laquelle  la  fidélité 
du  bénéficiaire  était  solennellement  eugagée  envers  son 
bienfaiteur  *.  Ces  immunités ,  ai-je  dit  |  étaient  accor- 
dées aux  officiers,  pour  les  fonctions  qu'ils  remplis- 
saientaux  militaires,  pour  les  services  rendus  en 
temps  de  guerre  *,  aux  vassaux  et  autres  familiers  du 
roi ,  à  titre  de  faveur  ou  de  récompense    Celles  ac- 
cordées aux  premiers  étaient  presque  toujours  tempo- 
raires; celles  dont  jouissaient  les  autres  étaient  à  vie  ; 
après  le  rè^ne  de  Gharlemagne ,  elles  furent  toutes  con-. 
cédées  à  perpétuité  et  même  avec  la  faculté  de  les 
transmettre  par  succession  \  Cbariemagne  ayant  donné, 
en  Italie ,  à  ceux  de  sa  suite  de  vastes  propriétés  prisea 


^  SclopiB,  Steria  deila  UgisUziang  itaiianû,  t.  i,  p.  69. 

*  Sclopis,  uhi  suprà,  p.  yS. 

'  Baluz.,  capit.,  t.  i,  p.  S60. 

*  Ihid.,  p.  4S7. 
Jhid.,  p.  904* 

®  Gregoriut  Turon,^  Uift.  Franc,  1.  8,  c.  26.  —  Ducange,  V.  Be*. 
nefieium, -^hàïnz.,  t.  1,  p.  41,  363,  264,  169.  ^.Theganus,  de 
getiit  Ididcvici  Pii,  c.  19.  D.  Bonqaet,  t.  6»  p.  78.. 
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aux  enDemis  de  son  autorité  ^  il  arriva  que  les  posses- 
seurs des  bénéfices  eurent,  comme  on  le  voyait  en 
France  ,  Tambition  de  concéder  à  leur  tour  une  portion 
(le  ces  propriétts  à  des  sous^béncficiaîres ,  qui  se  90u^ 
meltaieot  à  eux  aux  conditions  que  leur  avaient  impo- 
sées les  rois. 

Celui  ({ui  accordait  le  bénéfice  était  appelé  relatiye- 
ment  au  bénéficiaire  senor,  senhior,  seigneur,  mot  qui 
remonte  au  IV*  siècle  de  notre  ère  *•  Le  bénéficiaire ,  re- 
lativement au  seitçneur,  était  désigné,  en  Lombardie, 
sous  le  nom  de  capitaneus  régis  et,  chez  les  peuples 
d'origine  germanique,  sous  celui  de  bossus^  i^assus,  vas- 
saillis  *,  expressions  depuis  longtemps  en  usage  clicz 
eux  à  Végard  des  serviteurs ,  des  familiers  et  des 
autres  personnes  logées  dans  les  demeures  soit  du 
prince,  soit  des  grands  personnages  de  TÉtat.  Le 
roi  était  le  souverain  seigneur  de  tous  les  grands  bé- 
néficiaires appelés  yassi  ou  t^assali.  Les  sous-bénéfi* 
Claires,  mentionnés  plus  haut,  portèrent  d'abord  le  nom 
dejuniores*,  puis  celui  de  ual-vassi^  ^^al-^assores  ou 
vassi  uassorum*.  Les  bénéficiera  de  ces  derniers,  c'^t-à- 
dire  ceux  du  troisième  degré ,  étaient  ^nommés  val^i^iu- 
sini  ".  Le  nom  de  miles  était  commun  h  tous  ces  béné- 
ficiers  ecclésiastiques  ou  laïques,  et  c  est  dans  ce  dernier 


<  jénnales  francarum ,  anno  776.  D.  Bonquet^  t.  5,  p.  S^.  Du- 
posait  eus  omnes  per  Franeos, 

*  Cad.  Theod,^  I.  i3,  t.  10,  leg.  i^dtcentu» 

'  Corpus  Juris,  consuetud.feudaleSf  1.  1,  tit.  I. 

*  Ducange,  v°  ussm. 

*  Caiic,  t.  Carol.  Mag.  Icg,,^,  121,  idSj  Pip  Uni.  re^.  Irg,, 
c.  17. 

*  DiiAange,  wassores, 
Ducange,  ?•  f^aivasini. 
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sens  que  les  auteurs  du  siècle  dont  nous  parlons  em« 
ploient  ce  mot,  par  opposition  avec  ceux  de  populus  ou 
de  dues  réservés  aux  personnes  non  soumises  au  yasse- 
lage  S  Ce  qui  avait  eu  lieu  en  faveur  de  l'Eglise  arriva 
également,  sous  les  rois  Carlovingiens ,  au  profit  des 
bénéficiera  laïques  :  le  nombre  des  vassaus  de  cet  der- 
niers s'était  beaucoup  accru  en  Italie,  et  quoiqu'il  n  y 
lùtpas  aussi  considérable  qu'en  France,  la  utori  té  royale 
n'en  perdit  pas  moins»  sur  une  grande  partie  de  la  po- 
pulation ,  le  pouvoir  judiciaire  que  jusqu'alors  elle  avait 
exercé.  La  cause  principale  de  ces  changements  doit  ,  à 
mon  avis,  être  attribuée  à  la  cupidité  des  comtes  et  des 
autres  officiers  royaux,  à  l'abus  qu'ils  faisaient  de  leur 
autorité,  aux  charges  onéreuses  imposées  aux  ])roprié- 
taires  libres  %  au  besoin  qu'éprouvaient  les  faibles  d'avoir 
le  secours  et  la  protection  des  puissants ,  ainsi  qu'à  d'au- 
tres causes  indiquées  avec  plus  de  détails  par  les  his- 
toriens de  la  domination  féodale. 

On  donnait  à  ces  vassaux,  comme  à  ceux  du  clergé , 
le  nom  de  commendati  et  de  mains^mortes ;  le  degré  de 
leur  dépendance  correspondait  aux  conditions  des  con- 
venjtions  qu'ils  avaient  contractées.  Il  résulta  de  cette 
dépendance  de  déplorables  effets.  En  Italie,  et  surtout 
dans  les  autres  provinces  de  l'empire  carloviogien ,  il 
se  forma  un  ordre  de  possesseurs  unis  les  uns  aux  au- 
tres, comme  je  l'ai  dit,  par  un  lien  commun,  sous  le  nom 
de  fidélité,  qui  consistait,  pour  les  vassaux ,  en  un 
hommage  prêté  au  seigneur  et  non  au  chef  suprême  de 
l'empire;  il  permettait  aux  grands  bénéficiers  de  gou- 


*  Docange,  v*  ifiVr/,  Miliies,  —  Muratori,  Ant,  dis».  1 1. 

•  Canciaiii,  t.  i,  Carol.  Mng.  leg.jC.  121,  128;  Ludov.  JfyJnt» 
rcg.  leg.^c,  32>  addiliiiu.  2,  p.  220. 
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vemer  à  leur  gré  la  majeure  partie  des  sujets  da 
royaume ,  et  divisait  dans  l'Etat  l'autorité  souveraine 
en  mille  branches  destinées  à  rendre  encore  plus  funeste 
au  peuple  le  règne  de  la  féodalité.  J'ai  déjà  parlé  des 
droits  et  des  obligations  inhérentes  aux  bénéfices  ;  je 
me  bornerai  à  ajouter  que  le  clergé  envoyait  à  l'armée 
le  contingent  des  hommes  qu'il  devait  fournir,  tandis 
que  les  laïques  étaient  tenus  de  s'y  rendre  personnelle- 
ment, d'escorter  le  seigneur  m  curte  aii^  in  campo ,  on 
de  se  racheter  de  cette  charge  moyennant  une  certaine 
somme  d'argent  appelée  Cabalcata  ou  Ca^aleata 

Gharlemagne  ordonna  de  prêter  au  seigneur,  pour  les 
bénéfices,  un  hommage  solennel  à  l'aide  de  certaines 
formules  particulières  ;  plus  tard  celles-ci  constatèrent 
si  la  féodalité  était  lige,  c'est-à-dire  absolue,  unique- 
ment due  au  prince.  Dans  ce  cas  ,  elle  était  appelée  fio 
en  italien ,  et  regardée  comme  supérieure  à  tous  les 
autres  liens  qui  rattachaient  le  feudalaire  à  son  seigneur  ^ 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  faire  connaître  les  vi- 
cissitudes de  la  féodalité,  mais  il  me  paraît  nécessaire  de 
rappeler  qu'après  la  mort  de  Charles  le  Gros  et  les  divi- 
sions sanglantes  survenues  entre  les  marquis  d'Italie 
pour  la  couronne  de  ce  royaume»  les  grands  et  les  petits 
feudalaires  obtinrent,  soit  l'accroissement  du  pouvoir 
que  devaient  nécessairement  leur  faire  acquérir  les  po- 
pulations plus  nombreuses  qui  étaient  venues  se  placer 
sous  leur  protection,  soit  rindcpciidam  u  (]u  ils  s'étaient 
eiiorcés  de  conquérir  avec  tant  de  persévérance  pendant 


*  Ducange ,  v**  Cabalcata ,  Càvaleaia. 
'  Cane,  t.  1,  p.  i85.  CapiL  reg.  franc ^  r.  8. 
^  Ducange,  V  //ow/^/aam  , /<^iwx. —Corpus  juris, /V«J(;rMm  con- 
suetudinesy  I.  2,  lit.  5,  t>,  7. 
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une  lonf^ue  suite  d'années.  Les  i^rands  ofliciers  de  l'Ktat 
et  ceux  mêmes  d'un  rang  inférieur,  excités  par  les  raau«- 
Taiseiemples,  favorisés  dans  l'eiécatioD  de  leurs  desseins 
par  les  malheurs  des  temps,  transformèrent  en  béné- 
fices particuliers  les  cbart^es  dout  le  prince  les  avait  re- 
vêtus ;  et ,  grâce  à  la  faiblesse  et  a  un  discordes  des  sou- 
verains, furent  investis  de  Fautorité  et  du  titre  de 
comte  qu'ils  conservèrent  dans  les  districts  mêmes  où 
naguère  ils  exerçaient  le  pouvoir  au  nom  du  prince. 

Le  règne  des  Othons  suivit  ces  temps  désastreux  : 
aux  guerres  des  marquis  contre  la  royauté  succédèrent 
celles  du  clergé  contre  ces  redoutables  feudataires  ;  le 
clergé,  vainqueur  de  ceux*ci ,  vit  les  hommes  libres  se 
soulever  contre  le  pouvoir  des  évéques.  Enfin  Conrad 
monta  sur  le  trône,  et ,  en  1037,  sanctionna  le  régime 
féodal ,  tel  que  le  temps  et  les  révolutions  l'avaient 
établi . 

Conrad ,  pour  régler  les  usages  existants ,  divisa  en 
trois  degrés  la  juridiction  féodale^  :  1*  celle  de  Tempe- 

reur ,  comme  chef  suprême  de  TËtat,  des  capitaines 
du  royaume  et  des  vavasseurs  du  roi  ;  2°  celle  des  pairs 
ou  des  vassaux  égaux  de  rang  avec  ceux  contre  lesquels 

ils  plaidaient^  3"  celle  du  juge  ordinaire  auquel  était 
dévolue  la  connaissance  de  tous  les  procès  criminels  et 
des  causes  civiles  relatives  aux  dommages  de  toute  es- 
pèce ,  sous  la  réserve  du  droit  accordé  à  la  [)artiequi  se 
croyait  lésée  d'appeler  du  jugement  au  tribunal  supé- 
rieur K  On  doit  également  rapporter  à  cette  époque  les 
distinctions  sans  nombre  données  par  les  légistes  aux 
dilléreutes  espèces  de  fiefs }  ii  nous  suffira  d'indiquer 


'  Cane,  t.  I ,  p.  s36. 

*  Corp,jur^  fend,  contenl.fi,  i,c.  i8. 
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celles  de Jit;Jspws  ou  conditionnels^ personnes  ou  héré^ 
ditaires,  temporaires  ou  perpétuels^  mascuUns  ou  ^fémi- 
nins, patrimoniaux  ou.  acquis ^  diK^isibles  ou  indii^isibles y 
liges  oa  non  liges,  corporels  ou  incorporels,  anciens  ou 
noiêt/eaux;  celles  de  fiefs  de  guardia,  de  gastatdia,  de 
adifOcati\fa ,  de  caméra  et  autres  qu'il  est  inutile  de 
rappeler.  Mais  la  dislinction  qu'il  importe  de  signaler 
est  celle  qui  existait  entre  les  fiefs  dits  de  droit  lombard, 
jure  Longobardorum*,  et  ceux  appelés  de  droit  franc, 
jure  Francorum.  Gcs  derniers  passaient  en  entier  à 
lainé  des  enfants  mâles  du  seigneur  ;  les  autres  étaient 
parta(^és  par  portions  ëî^ales  entre  tous  les  enfants  du 
sexe  masculin.  Ce  mode  de  succession  fut  i^énéralemeot 
adopté  en  Italie  et  particulièrement  en  Corse,  oùi^camme 
je  Tai  fait  observer,  le  nombre  et  par  conséquent  la  pau- 
vreté des  feudataires  s'accrut  coasidérablemeut. 

La  justice  criminelle  et  civile»  ou  la  haute  et  basse 
justice  sans  appel ,  merwn  et  mixtum  imperium  ,  était 
1  apanage  exclusif  des  grands  fiefs 

Les  lois  auxquelles  obéirent  les  Italiens  et  les  Corses, 
durant  cette  époque,  étaient ,  indépendamment  des  lois 
romaines,  celles  des  Lombards,  des  Garlovingiens^,  de 
Gui,  d'Otbon  IIS  d'O tboo  UI%  de  Henri  l\  de  Conrad  1  \ 

*  Sclopis,  Storia  délia  iegitlaz^  itaLy  t.  t»  p.  85,  86.  —  (kwp.jur, 
feud»  contuet,,\,  s,  58;  1.  4,  t.  81,91,  99,  104.— Dacange, 
vo  Feudum. 

*  Cane,  t.  1,  p.  345.  Consiitutiones  regni  siculi ,  tit*  17,  de  jarc 
J  rancoruni  in  judiciis  suhlato. 

'  Ducange,     Imperium^  merum  et  mixtum  imperium. 
^  Cane,  t.  1,  p.  2)4. 

*  Uid  y  p.  st8. 

*  Ihid.,  p.  s33. 
Ibid.,  p.  334. 

»  Jùid.y  p.  i36. 
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de  Henri  IT  et  de  Lolhaire  11%  lois  qui ,  dès  le  douzième 
siècle,  furent  classées  par  ordre  de  matière  et  i'ormèrent 
la  collection  connue  sous  le  nom  de  Lombarda,  code 
célèbre  pendant  le  moyen  âge  ,  dont  les  dispositions 
furent  appliquées  à  toutes  les  causes  portées  devant  les 
divers  tribunaux  de  ITtalie. 

Lu  procédure  civile  et  criminelle  subit  peu  de  chan- 
gements f  en  ce  qui  concerne  Tinstruction  des  procès  et 
les  formalités  judiciaires;  mais  le  système  féodal  intro* 
duisiten  Italie,  et  même  dans  toute  l'Europe,  des  inno* 
vations  déplorables ,  en  substituant  des  seigneurs  de 
tout  rang  aux  officiers  royaux ,  des  cours  de  justice  aux 
plaids  généraux  et  particuliers,  des  juges  nommés  par 
le  seigneur,  et  par  conséquent  placéssous  sa  dépendance, 
aux  écbevins,  aux  barigUdi,  élus  par  le  peuple  et  in- 
vestis de  la  conOance  publique  ;  en  admettant  quelque- 
fois des  témoins  du  fait  au  lieu  des  anciens  sacramen- 
taies;  en  adoptant  enfin  divers  autres  changements  non 
moins  remarquables  qui  portèrent  une  grave  atteinte  à 
la  liberté  des  peuples  ,  liberté  que,  dans  les  temps  anté- 
rieurs, la  publicité  et  les  formalités  régulières  de  la 
]>rocédure  suiviepar  les  barbares  avaient  conservée  dans 
toute  ritalie. 

A  cette  époque ,  Tétat  de  la  Corse  était  peu  difiérent 

de  celui  du  continent  italien.  Les  marquis  de  Luni- 
giana,  de  la  famille  des  Maiespina  ,  issus  du  comte  Bo- 
niface  et  du  marquis  Adalbert  %  Bavarois  de  nation,  mais 
soumis  à  la  loi  des  Lombards    qui  étaient  chargés  ,  de- 


1  Duc  auge,  p,  2'6j. 

2  /hid,,  p.  238. 

^  Muratori,  Ântiehità  JùtUnsi^  parte  i,  cap.  2  s,  p.  207. 

^  Jhid,^  c.  s3,  p.  220,  22  1. 
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puis  le  règne  de  Gharlemagne ,  de  radministration  de 
cette  île  ,  iînirenl  par  y  exercer  un  pouvoir  presque  ab- 
solu. Sous  le  règuede  Henri  II  ,  la  Corse  était  divisée 
en  fiefs  grands  et  petits ,  ecclésiastiques  et  séculiers; 
elle  obéissait  aux  marquis  de  Massa,  qui ,  tîe  temps  n 
autre,  se  rendaient  sur  ses  rivages  ou  i^ui  faisaient  dans 
rtle  un  long  séjour,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  la 
souveiaine  puissance  ^  Ils  nommaient  les  juges  des  dif- 
férents districts,  et  ou  appelait  à  leur  tribunal  des  sen- 
tences rendues  par  ces  magistrats  et  par  les  petits  feuda- 
taires.  Le  marquis,  son  vicaire  ou  son  missus^,  qui  pré- 
sidait le  tribunal  appelé  Cour  de  justice ,  jugeait  les 
causes  importantes  agitées  entre  les  laïques  ou  entre 
ceux-ci  et  les  membres  du  clergé.  Outre  le  marquis  ,  son 
vicaire  ou  son  missus,  la  cour  était  composée  de  juges  ou 
d'un  certain  nombre  de  personnes ,  désignées  sous  le 
nom  de  boni  homines  dans  les  documents  de  cette  épo- 
que^ parmi  lesquelles  quelques-unes  étaient,  à  ce  qui! 
parait,  chargées  de  signer  les  sentences  rendues 

Les  ^us^es  y  judices  ,  avaient  remplacé  les  sacramen^ 
taies,  les  scabini,  les  barigildi^  et  ce  changement  avait 
amené  celui  relatif  à  la  procédure  judiciaire  dont  il  a 
été  question  ci-dessus. 

Le  marquis  y  son  vicaire  ou  son  missus^  rendait  la 
justice  dans  les  cours  et  châteaux  à  ce  destinés  ou  dans 
des  lieux  commodes  pour  les  jupes  et  pour  les  plaideurs. 
Un  plaid  fut  tenu,  en  103^^,  dans  un  endroit  appelé 
Marcorio,  un  autre,  en  11^5,  sur  le  territoire  à^Aqua-- 


*  Muratori ,  Jnti^,  ital,^  diss.  3s.  Documents  relatifs  à  la  Corse. 

*  Memorie  per  servire  alla  ttoria  di  Lueea,  t.  5,  part.  3,  p.  3o. 

'  Pltxciiiim  (Je  loo/».  Muratori,  diss.  Sa.Docum.  Querimonia  Juin 
nbhalis  insuUt  Munlis  Ckrisli» 
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/iigida.  Dans  l'un  et  dans  Tautre,  la  sentence  fut  signée 
par  diverses  personnes  qui  y  voient  pris  part  ^ 

Après  la  juridiction  du  marquis  et  celle  des  jui;es 
par  lui  nommés,  il  iautmentionner  celle  des  grands  feu- 
da  ta  ires.  Ces  derniers,  grâce  à  la  décadence  toujours 
croiss^inte  de  l'autorité  des  marquis,  étaient  parvenus 
à  conquérir,  dans  la  second^  moitié  du  dixième  siècle , 
rindépendance  dont  jouissaient  les  grands  feudataires 
dei'llalie*.  En  Corse,  la  juridiction ,  dans  les  grands 
fiefs^  s'exerçait  avec  le  merum  et  mixtum  imperium 
c'est-à-dire  d'une  manière  presque  absolue  et  tout  à  fait 
indépendante  du  pouvoir  royal.  Mais  ces  liefs  s'élant 
subdivisés,  par  suite  d'u  droit  de  succession  appelé 
jure  Longobardorum,  il  devint  nécessaire  de  pourvoir 
à  la  bonne  administration  de  la  justice,  h  Taide  de  rè- 
glements obligatoires  pour  tous  les  seigneurs  du  même 
flef.  Ces  règlements ,  conservés  presque  sans  cbange- 
ments  jusqu'à  la  lin  du  seizième  siècle,  renfermaient  en 
général  les  dispositions  que  je  vais  analyser. 

Les  procès  entre  les  vassaux  du  même  fief  étaient  por- 
tés au  tribunal  du  sd^neur  et  jugés  sommairement; 
les  sentences  étaient  sans  appel  ^. 

Si  les  parties  dépendaient  de  différents  fiefs  ayant 
une  même  origine,  le  demandeur  pouvait  appeler,  n'im- 
porte pour  quelle  somme,  à  un  tribunal  composé  de 
tous  les  seigneùrsdu  fief,  moins  celui  qui  avait  rendu 
la  sentence.  Ce  tribunal  avait  droit  d'annuler,  de  con- 


^  Muratori ,  ioco  eiittio,  —  DocumeaU  iiusdits  que  je  publierai 
dans  moQ  Histoire  de  la  Corse. 
'  FiUppÎDÎ,  Storia  di  Corsica^  t*  3,  appeod.  p.  107. 
'  Jbid,^  p.  106. 
*  Jhiti.f  p.  109. 
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firmer  ou  de  réformer  le  premier  jugement  ;  le  sien  était 
en  dernier  ressort  \  Chaque  8ei(;paeur  avait  une  vois  : 
en  cas  de  partage,  le  greffier  devai  t  connaître  de  l'affaire 
et  formait  la  majorité  *. 

Les  causes  entre  des  habitants  libres  et  des  vassaux 
étaient  portées  au  tribunal  du  seigneur,  si  le  défendeur 
étaitundc  ses  vassaux  ;  à  celui  du  juge,  s'il  était  citoyen 
libre  Dans  les  procès  criminels,  le  seigneur  jugeait 
sans  appel,  et  pouvait  prononcer  la. peine  de  naort» 
lorsque  l'accusé  était  son  vassal  ;  mais  ,  dans  le  cas  où 
l'accusé  et  celui  contre  la  personne  et  les  biens  duquel 
le  délit  avait  été  commis,  dépendaient  de  fieis  différents, 
la  sentence  était  rendue  par  un  tribunal  composé  de 
leurs  seigneurs  respectifs  ^. 

Les  actes  de  curatelle  des  biens  des  défunts,  des  ab* 
sents  ou  des  mineurs,  devaient  être  passés  parle  gref- 
lier,  avec  Tassentiment  de  tous  les  seigneurs  du  même 
fief.  Celui  auquel  la  curatelle  était  confiée  devait  en 
être  investi  eu  présence  desdits  seigneurs.  Les  procès 
résultant  de  ces  actes  étaient ,  comme  les  autres,  jugés 
sans  appel  par  le  seigneur  du  fief  dont  le  défuAt>ie 
mineur  ou  Tabsent  était  le  vassal .  Si  le  demandeur  el  le 
défendeur  étaient  de  deux  fiefs  diiiérents,  celui  qui  ne 
dépendait  pas  du  juge  par  lequel  avait  été  rendue  la 
sentence ,  pouvait  en  appeler  au  tribunal  des  différents 
seigneurs,  comme  dans  les  autres  causes 

La  justice  se  rendait  dans  un  des  châteaux  du  fief,  oii 


*  Filippini,  p.  i  lo. 

*  Jhid.,  p.  1 1  à, 
Ihid.y  p.  07. 

*  Ihid.^  p.  m, 
'  JbUi,y  p.  IIS. 
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les  seigneurs  étaient  tenus  de  sé  réunir  deux  fois  par 
mois,  c'est-à-dire  de  quinzaine  en  quinzaine  ;  les  absents 
non  excusés  étaient  soumis  à  une  peine  pécuniaire  ^. 

Les  lois  en  vertu  desquelles  on  jugeait  les  procès 
étaient  d  abord  celles  anciennement  suivies  en  Italie, 
notamment  la  Loinbarda^  ainsi  que  les  ordonnances  re- 
latives à  l'investiture,  à  la  jouissance  et  à  la  succession 
des  possessions  féodaies''.  Mais,  plus  tard,  quand  la 
puissance  des  marquis  commença  à  décliner  en  Cîorse, 
les  feudfftaires  tirèrent  de  la  Lomharda  et  des  ancien- 
nes coutumes  de  cette  ilc  ,  des  statuts  ou  capitoli  qui  , 
pendant  longtemps ,  réglèrent  les  intérêts  privés  de 
leurs  vassaux 

Sous  la  domination  des  marquis  en  Corse  ,  le  clergé 
avait  aussi  »  avec  plus  ou  moins  de  succès ,  fait  passer 
entre  ses  nains  l'autorité  qui  était  jadis  exercée  par  le 
prince  et  les  grands  feudataires.  Il  faut ,  suivant  moi  , 
attribuer  à  cette  usurpation  la  résolution  prise  par  les 
Girses  d'appeler,  en  1077,  au  gouvernement  de  Ttle , 
rincomparable  défenseur  des  droits  de  la  papauté, 
Grégoire  VII,  qui,  dans  la  mémie  année,  y  avait  envoyé 
sou  légat  Landolfe,  évéqUe  de  Pise,  pour  s'assurer  des 
dispositions  de  la  population  envers  le  siéçje  pontifical  *. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  événements  auxquels 
cette  nouvelle  occupations  donna  naissance.  La  Corse,  à 
cette  époque  ,  n'avait  pas,  comme  le  reste  de  Tltalie , 
proclamé  dans  ses  statuts  les  libertés  municipales  ,  et  la 


*  Filippini,  p.  1 13. 

*  Corpus juris.  Feudorum  conîtieludines. 
'  Muralori,  .4nt.  îtal.,  diss.  22. 

*  Jcla  conciUorum  ,  ParisiiSy  1714  ,  1.^6,  p.  i.  —  Gregorii  f^Jl, 
epist,^  1.  ^,  ep.  I  et  4' 


Digitized  by  Google 


1*0 1<S  ANCTENVE  LCGISLATIOIT 

majeure  partie  de  la  populaiioa  de  cette  Ile  abéÎMait 
encore  aux  nombreux  feudalaires  qui  la  gouyemaient 

depuis  une  longue  suite  d  années. 

Le  pape^  deveuu  mdtre  de  la  Corse,  en  confia  l'ad- 
ministration à  un  gouTemeur  décennal  remplissant  les 

ionctions  des  anciens  marquis;  mais  il  parait  que  ce 
délégué  fut  impnissani  à  comprimer  les  désordres  qui 
troublaient  la  paix  de  toutes  les  provinces 

£d  1091  ,  l'Eglise  et  la  république  de  Pise  furent  in- 
vesties par  le  Pape  du  gouvernement  de  la  Cime ,  ai  le 
diplérae  qui  relaie  ce  fait  n'est  pas  apocryphe  comme 
on  le  suppose.  Les  Pisans  envoyèrent  dans  l'île  un  gou- 
verneur biennal  revêtu  de  tous  les  pouvoics.  Les  an- 
ciennes cbrooiqnes  rapportent  que  les  premiers  gouver- 
neurs s'étudièrent  à  mainlenir  la  paix  et  la  tranquillité 
publique,  à  pourvoir  aux  besoins  et  au  bien-être  des 
personnes  de  toute  condition  qui  habitaient  rtle*«  Ils  ré* 
sidaient  à  Bitcuiilia  ,  château  situé  non  loin  des  ruines 
de  rancieune  Mariana  ;  là  se  réunissaient  les  t/edute  ou 
assemblées  générales  de  la  nation  et  se  tenaient  les  conrs 
de  justice,  ce  qui  fit  donner  à  ce  château  le  nom  de 
Mesidenza  délia  ragione\  Les  appels  des  sentences  ren- 
dues par  les  petits  fendataires'  ou  par  les  juges  des  po- 
pulations libres  étaient  portés,  comme  du  tem|)8  des 
marquis,  devant  les  cours  présidées  par  le  gouverneur 
et  composées  de  douze  juges ,  lioni  hommes ,  dont  il  sera 


*  Filippini,  Sioria  di  Corsica,  t.  t,  p.  89. 

*  BoMÎ,  Sioria  d'Jtalia,  t.  14,  p.  614. 

'  Filippioi,  t.  s, p.  91.  —  Muratori»  Jlter.  italic  script, ^  t.  U* 

p.  679. 

*  Filippini,  t.  2,  p.  256,  325;  t.  3,  p.  i. 
^  Filippini,  t.  2,  p.  i36. 
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ijue&Lion  plus  tard;  ceux*ci  étaient  élus,  soit  par  le 
IMuple  y  soit  f»ar  le  gouveriMur  ou  ton  TÏcaire.  Pendanl 
leur  dotninatioo,  les  Pi  sans  ne  portèrent  atteinte  ni  à 
1  autorité  des  grands  et  petits  feudataires  ,  ni  à  celle  du 
clergé  ;  leur  règne  donna  à  Tlle  un  siècle  de  tranquillité^. 
Mais ,  dans  les  temps  postérieurs ,  c'est-à-dire  au  XIII* 
siècle ,  les  Génois  s'étant  emparés  de  plusieurs  châteaux 
forts  et  de  divenas  parties  du  territoire  de  la  Corse  \ 
étaUirent  des  intelligences  avec  les  feudataires  et  les 
chefs  du  peuple  les  plus  influents^  ;  un  grand  mécon- 
tentement éclata  tout  à  eoup  contre  les  Pisans  et«nfanta 
les  événements  qui  devaient  pour  toujours  enlever  cette 
Sle  à  leur  république  *. 

Devenue ,  en  idùO  »  maitrease  pacifique  de  la  Corse  * 
Gènes ,  ennemie  des  feudataires  attachés  à  l'ancien  goiL 
vernement,  jalouse  d'acquérir  une  autorité  indépen- 
dante de  la  volonté  des  seigneurs  qui  opprimaient  Ttle 
et  présidaient  à  ses  destinées  ^,  s'efiorça  d'abord  d'abais- 
ser, puis  d'anéantir,  soit  par  la  ruse,  soit  par  la  force 
des  armesi  le  pouvoir  qu'exerçait  cette  redoutable  no- 
blesse. Pour  arriver  à  l'accomplissement  de  ses  desseins , 
elle  excita  des  troubles  ,  principalenicnl  dans  les  pro- 
vinces sepleolriooales ,  et  suscita  les  révoltes  des  peuples 
contre  leurs  seigneurs  '  ;  elle  ouvrit  ainsi  la  voie  qui , 
dans  les  siècles  postérieurs  ,  conduisit  les  Corses  à  l'in- 
dépeodance  et  à  la  liberté.  L'histoire  ne  fait  pas  con- 

^  Filippini,  t.  a,  p.  91.' 

«  /*!</.,  p.   84,  142,   145,  147. 

'  Jhifi.,  p.  129,  148,  101,  laa,  i63,  164. 

*  Jbid.,  p.  121. 

*  Daiborgo,  Diplomi  tcelli  Pisani^  p.  372. 
^  Filippini,  t.  s,  p.  196. 

^  Ibid,^  p.  197,  198,  anno  1359. 
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liai  Ire  ifis  causes  ilç  ces  premières  sédi  lions  ;  mais  il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute  sur  les  résultats  qu  elles  pro- 
duisirent daos  la  suite.  I^a  domination  féodale  arrivée  à 
SOD  déclin  donne  encore  lieu  à  une  remarque.  En  Corse, 
en  Italie  et  dans  toute  l'Europe ,  elle  était  parremie  à 
substituer  Tautorité  du  feudataire  à  celle  du  souYerai&i 
le  ûef  à  la  pairie ,  l  inlérét  particulier  au  bien  public, 
les  combats  livrés  par  les  seigneurs  aux  guerres  entre- 
prises pour  la  défense  commune ,  l'obéissance  de  l'esclave 
a  la  dignité  de  l'homme  libre;  elle  laissa  également  aux 
Corses^  pour  dernier  et  funeste  héritage ,  l'e^it  de 
parti ,  la  soumission  absolue  de  rhomme  à  la  volonté 
d  un  maître  ,  et  l'élévation  de  chefs  pervers,  ambitieux, 
plus  avides  que  les  anciens  feudataires  ;  ces  chefs  s'uni- 
rent au  peuple ,  non  pa^  les  liens  de  gratitude  qui  atta- 
chent le  client  au  patron,  mais  par  une  alliance  impie 
que  cimentaient  le  sang  et  le  crime ,  source  des  malheurs 
qui ,  pendant  plusieurs  siècles ,  ont  troublé  la  tranquil- 
lité du  pays.  Dans  les  premiers  temps  de  leur  domina- 
tion y  ka  Génois  marchèrent  sur  les  traces  des  précédents 
possesseurs  de  l'Ile;  un  gouverneor  génois  s'y  rendait 
tous  les  ans  ,  et ,  à  son  «irrivée ,  procédait  à  l'élection  des 
oihciers  qui  devaient  lassister  dans  l'accomplissemeul 
de  sa  mission  Les  lois  alors  en  vigueur  étaient  cdies 
auxquelles  on  avait  obéi  sous  les  marquis ,  sous  les  papes 
et  sous  les  Pisans.  Mais  ,  lorsqu'une  plus  grande  partie 
du  pays  eut  secoué  le  joug  de  la  féodalité ,  les  Génois, 
dans  une  assemblée  solennelle ,  convoquée  le  12  août 
13^»7,  firent  décréter  qu  il  serait  ibrraé  un  recueil  des- 
tiné à  donner  force  de  loi  aax  coutumes  et  aux  andens 
usages  des  provinces  qui  furent  appelées,  dès  cette 


*  Filippini,  t.  i,p.  tSa,  174,  198. 
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époque,  terra  del  commune' .  Cette  collection,  divisée 
en  chapitres ,  renfermâit  les  règleiileilts  relatifs  aux  in* 
téréts  publics  et  privés  des  Corses.  Ceux  concernant  le 
droit  publie ,  dont  on  connatt  à  peine  le  contenu ,  déter* 
miniiient  la  ferme  du  firooTernement ,  l'autorité  des  offi- 
ciers ,  les  droits  et  obligations  des  sujets.  Ceuxconcer- 
nftnt  le  droit  privé  ofiraienf  peu  de  difi'érences  avec  les 
ntatots  que  je  publie.  Ces  anciens  règlements  avaient 
été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  les  députés  de 
Corse  et  les  Génois,  dans  l'assemblée  de  Sainte-Marie  de 
Mariana,  en  ,  adoptée  ,  sans  beaucoup  de  chan^^e- 
ments,  par  le  trouvernement  £^énois,  sanctionnes,  dans 
la  même  année  »  par  i  assemblée  de  Biguglia  ' ,  et 
déposés  dans  leé  arcMves  de  l'office  de  Saint-Georges, 
alors  protecteur  de  l'île  ;  c'est  la  (jue  Filippini  *  et  Ca- 
nari ^  ont  pu  les  examiner  \  Le  témoignage  de  ces  histo- 
riens me  porte  à  penser  que  les  lois  auxquelles  la  Corse 
a  été  soumise  pendant  plusieurs  siècles  ne  différaient 
presque  pas  des  règlements  de  13^7 ,  et  ces  derniers  de 
ceux  de  i%53  ,  par  conséquent  des  statuts  que  je  publie. 
Au  XIV**  siècle,  Tadministration  de  la  justice  qui 


*  FUippini,  t.  a.  p.  i<>7.  —  F'ittani,  Crûnitajtoreniina^  lîb.  i», 
e.  100. 

*  Filippini,  t.  3,  p.  35,  3a3,  ^14»  3i&. 

*  Ibul.^  p.  824. 

*  Canari  opéra,  Mss.  de  domino  scr,  reip.  genuensis  ,  I.  2.  l'rnut 
quidem  eodem  anno  14,')^.  K.  Slepliamis  de  Ouarcitello,  Philippi- 
nns  de  Episcopatu,  Fredianus  de  Curte ,  Lucianusde  Burgo,  et  Bue 
cacias  de  Perelli»  uti  oratores  Gonic» ,  tI  mandat! ,  colobrati  die  3 
maii  in  ooclesia  Marianeoti ,  compamenint  coram  prœfiito  ofiicio 
Saucti  Georgii  die  7  jonii  «  et  obtinuenmt  confirmationem  capitu- 
lomm  ab  îpiît  dolatorum  ;  qaonim  exemplar  îegttur  in  archivio 
magiitrati  p>rsicœ. 

»       *  Filippini,  t.  3,  p.  324* 
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était  restée,  à  peu  de  chose  près ,  ce  qu'elle  était  précé- 
derament,  fut  réglée  de  la  manière  suivante  par  les  peu- 
ples habilant  les  provinces  si  tuées  entre  Galvi,  Aleria  et 
les  montagnes  qui  partagent  Ttle  de  l'orient  à  l'occident. 
Le  conseil  de  justice  ou,  comme  on  disait,  le  banc, 
banca'  {ainsi  nomme  parce  que  les  juges  étaient  séparés 
de  1  auditoire  par  un  banc),  était  composé  de  douxe. 
citoyens  libres  qu'on  appdait  boni  hamines*,  char- 
gés de  juger  les  procès  portés  à  leur  tribunal.  Les 
fonctions  de  ces  magistrats  étaient  annuelles  :  les  six 
premiers  siégeaient  pendant  le  premier  semestre  ;  les 
autres,  pendant  le  second.  Aucun  d'eux  n'avait  une 
▼oiz  prépondérante;  leur  traitement,  pour  la  durée 
de  leurs  fonctions,  «tait  de  50  livret,  indépendam- 
ment des  deux  tiers  des  condamnations  pécuniaires^ 
Ce  conseil  était  élu  à  la  majorité  des  ^oix,  parle 
fïouveraeor ,  le  vicaire ,  le  capitaine  du  peuple  et  deux 
députés  par  canton  ,  piex^e.  Quatre  de  ces  juives  de- 
vaient être  pris  parmi  les  habitants  de  chaque  dis- 
trict appelé  terziero  par  suite  de  la  division  en  trois 
y)artïes  du  territoire  de  la  terra  del  commune*.  Le  vi- 
caire et  le  capitaine  du  peuple  étaient  élus  comme  les 
douze  j  uges  du  conseil  ;  leurs  fonctions  étaient  annuelles  ; 
ils  jouissaient  d'un  traitement  de  350  livres  ;  ils  avaient 
place  au  conseil  et  leur  suffrage  était  égal  à  celui  de 
chacun  des  autres  membres  \  Le  gouverneur,  quand  il 
le  voulait ,  pouvait  présider  le  conseil  ;  mais  ordinaire- 
ment le  vicaire  du  peuple  jouissait  de  ce  privilège*. 
Toutefois  le  gouverneur,  ses  lieutenants  et  les  châte- 


'  Filippitâ,  t.  3,  append.,  p.  7. 
\  ^  s  «  Uîd,,  p.  7  et  8. 
6  /ffifl.,  p. 
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Itiins  admis  quelquciûis  a  prendre  part  aux  décisions  de 
ce  tribuoal ,  avec  ron  délibéra  tive  ^  ne  pouvaient  rendre 
-   de  sentence  sans  le  concours  des  autres  conseillers' . 
Les  actes  judiciaires  et  les  arrêts  étaient  rédigés  par 
quatre  greffiers  appelés  écripoim  de  la  coiir';  leur  élec- 
tion avait  lieu  comme  celle  des  magistrats  précités.  On 
donnait  à  ce  tribunal  le  nom  de  cour  ou  de  conseil  du 
hskïic ,  délia  banca  \  Il  résidait  ordinairement  dans  le 
diàteiin  de  Biguglia,  cbef-lieu  de  l'tle;  mais  il  pouvait- 
siéger  dans  d'autres  lieux  indiqués  ,  soil  par  le  gouver- 
neur, soit  par  le  vicaire  du  peuple  ^  soit  par  le  conseil 
lui-même 

Chaque  territoire  ,ou  piewc  ,  avait  un  tribunal  qu  on 
nommait  ^rringo\  composé  de  deux  podestà  et  de 
deux  ra^ioRien'élus  par  le  gouverneurs  le  vicaire,  le  ca- 
pitaine du  peuple,  et  par  deux  députés  de  chaque piei^e 
de  la  terra  del  commune  ®,  aiosi  que  d'un  scribe  ou  d'un 
^effier^.  Les  charges  des  podestà  et  ragionieri  étaient 
annuelles  ils  jugeaient  en  dernier  ressort  jusqu'à  10 
livres. 

Le  gouverneur,  le  vicaire  et  les  autres  officiers  étaient 
soumis  chaque  année  à*  Fesamen  des  actes  de  leur 
charge,  selon  les  prescriptions  des  lois  romaines  cet 

'  Filippini,  t.  3,  p.  17.. 
>  Ihid.,  p.  8. 

»  ma.,  p.  7. 

*  ihid.^  p.  g. 

*  Jhid.,  append,  p.  i^^.^-'SiatuUi  di  Corsica^addiz,  ined,^  t.  s,; 
p.  i3  et  16. 

*  Filippini,  t.  3,  p.  22. 

Jhid.  —  Staluli  di  Corsica,  addiz*  ined.,  p.  i3. 

*  Filippini,  t.  3,  p.  îî. 

*  Cod,  Just,j  1.  1,  lit.  4^,  ut  omnes  judicesy  etc.  aulA.,.  nov, 
8,  c.  9. 
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examen,  appelé  sindicato,  avait  lieu  en  présence  soft  des 
syndics  envoyés  par  le  souveraiOi  soit  de  ceux  qui  avaient 
été  nommés  jMir  le  aouiFieatt  gouvmicur,  le  vktaire  du 
peuple  et  deuv  mandataires  de  chaque  pieue.  Les  syn- 
dics de  cette  seconde  catégorie ,  au  nombre  de  six  ,  élus 
par  tiers  dans  chaque  terziero»  devaîait  être  bom  ho* 
mirwê^nés  en  Ckirsa.  Le pHnce  n'en  envoyait  que  deux, 
niais  leurs  voix  étaient  égales  à  celles  des  six  autres. 
Tons  ces  syndics  étaient  chargés  de  rendre  la  justice  k 
l'expiration  des  fonctions  de  chaque  officier,  époque  à 
laquelle  commençait  le  syndicat  ;  il  durait  un  mois  pour 
les  actes  du  gouverneur  et  du  vicaire*  et  vingt  jours  pour 
ceux  des  autres  officiers  »  Chaque  syndic  corse  touchait  va 
iiailenient  de  15  livres,  et  le  tiers  des  condamnations 
pécuniaires  prononoées  par  le  tribunal  auquel  il  était 
attaché  *.  Il  était  interdit  à  ces  magistrats  temporairei 
de  rendre  des  arrêts  dans  les  causes  déjà  jugées.  Leur 
seule  mission  était  de  décider  si  Tofficier  dopt  ils  axa* 
minaient  les  actes  avait,  dans  l'exercice  deses  fonotiaiu» 

violé  les  lois  ou  cédé  à  la  corruption  ,  rotto  il  capitolo  o 
pigUato  pr€iio*.  Les  peines  portées  contre  le  coupable 
consistaient  dans  une  amende  de  iW  Uvres<,  dans  la  pri- 
vation  de  sa  charge  et  l  exclusion  perpétuelle  de  toute 
fonction.  La  sentence  qu'il  avait  rendue  en  violation 
des  lois  était  annulée;  celle  qu'on  atail  obtenue  de  loi, 
à  Taide  de  la  corruption,  était  maintenue,  mais  au 
profit  de  celui  qui  avait  perdu  sa  cause  »  ou  ,  comme  oo 
disait  f  de  ^inc$ek  perdma*  Le  corrupteur  et  celai  qoi 

l'avait  aidé  dans  l'exécution  du  crime,  étaient  condamné» 
à  payer  100  livres,  et  le  premier  à  rendre  ce  qu'il  avait 


^  Filippini,  t.  t ,  append.y  p,  loetii* 
*  Jbid.f  t.  Z,  append,,  p.  lâ. 
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indûment  obtenu  ^  Excepté  pour  les  crimes  de  lès(î- 
majeftlé,  la  torture  ne  pouvait  être  ordonnée  quavec 
rasseotimeDt  du  conseil  Les  statuts  étaient  déposés 
chez  les  juges  ,  particulièrement  chez  le  vicaire  et  le  ca- 
pitaine du  peuple  ^  11  était  permis  à  chaque  piet^  de 
faire  des  statuts,  capitoUurë  ;  mais  il  £sUait ,  pour  qu'île 
fussent  obligatoires,  le  consentement  de  tous  les  habi- 
tnnts\  Toutefois  c'était  seulement  dans  les  provinces  de 
l'intérieur  que  la  population  était  régie  par  les  lois  .de 
cette  espèce;  les  provinces  uliramontaines  obéissaient 
aux  capitoU  ou  statuts  de  leurs  fiefs  respectifs ,  qui  dif- 
féraient peu  des  coutumes  des  autres  parties  de  l'Ile 

Tels  furent  les  règlements  relatifs  h  l'administration 
de  la  justice,  en  vigueur  dans  Tile  de  Corse  jusqu'au  sei** 
zième  siècle  ;  mais  l'office  de  Saint-^Georges^  yaiuqueuc 
pendant  cet  espace  de  temps  des  plus  redoutables  feu- 
dataires  ,  cédant  aux  plaintes  des  vassaux,  créa,  dans  la 
première  moitié  de  ce  siècle,  un  podestà  chargé  dans 
chaque  ptei^,  faisant  partie  du  fief  ^de  juger  les  causes 
civiles  de  peu  d'importance,  innovation  qui ,  dans  le 
siècle  suivant ,  porta  la  république  de  Gênes  à  ordonner 
que  tous  les  procès  civils  et  criminels ,  déférés  au  tribu» 
nal  des  liefs,  seraient  jugés  en  première  instance  par  un 
.  lieutenant;  celui-ci  devait  être  choisi  par  le  £eudataire 
ou  nommé  par  le  gouverneur  »  lorsque  les  seigneurs  ne 
pouvaient  s'entendre  sur  l'élection.  Cette  charge  était 


1  FilippinI,  t.  S,  appênd,,^,  is. 

*  Ibid.y  p.  17. 

*  Ihid.,  p.  82. 

*  Ibid.,  p.  3o. 

*  Ihid.^  p.  iSf). 

Décret  promulgué  en  i6o5,  et  règlement  fait  «n  par  le 
gouverneur  Georges  Centurione ,  sur  le  fief  d'Utria, 
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copférée  pour  trois  ans;  les  parents  du  feudataire  jus- 
quau  troisième  degré,  ne  pouvaient  en  remplir  les  fonc- 
tiont.  Il  fallait,  pour  l'exercer  de  nouveau,  einq  ansd'în- 
tervalle,  à  dater  du  jour  où  l'on  avait  cessé  de  la  remplir. 
On  appelait  des  sentences  du  lieutenant  à  un  tribunal 
composé  de  tous  lessei^enradu  fief,  et  celle  des  parties 
ffui  se  cro^'ait  lésée,  pouvait  avoir  recours  au  gouver- 
neur ou  au  commissaire  d'Ajaccio,  pour  faire  réformer 
l'arrêt  rendu  contre  elle.  Cet  appel  suspendait  toute 
exécution  quand  il  s  agissait' d'une  condamnation  au 
dernier  supplice  ou  à  la  mutilation  des  membres^. 

Sous  le  gouvernement  de  l'office  de  Satnt*Georg€s ,  il 
était  permis  aux  va^^saux  de  porter  plainte  contre  leur 
seigneur  ;  l'office  statuait  sur  les  réclamations  \  Mais  , 
en  1614  ,  le  sénat  accorda  aux  vassaux  la  faculté  de 
s'adresser  au  sei^eur  relativement  à  leurs  ^iefs  contre 
les  officiers  du  fief;  en  cas  de  déni  de  justice  delà  part 
du  feudataire ,  tes  doléances  étaient  portées  au  gouver- 
neur  ou  au  commissaire  d'Ajacdo.  Si  les  plaintes 
étaient  fondées,  les  coupables,  outre  la  perte  de  leur 
charge,  étaient  condamnés  aux  peines  prescrites  parla 
loi  ,  peines  que  le  gouverneur  seul  avait  droit* de  pro- 
noncer \  Le  seigneur  ou  ceux  qui ,  dans  son  intérêt  ou 
par  ses  ordres  •  empêchaient  un  yassal  de  recourir  au 
gouverneur  on  au  commissaire  d'Ajaccio  ,  pour  deman- 
der justice  contre  les  officiers  du  fief,  pouvaient  être 
condamnés  à  une  peine  corporelle ,  à  la  confiscation  des 
biens  et  à  cinq  années  de  bannissement.  Les  en&nts 


'  nrpleiuent  de  1614,  précité. 
'  t-ilippioi,  t.  3,  append,  p.  169^ 
'  Réglementée  1614,  prëeité. 


DiyitiZQO  by  GoOgle 


D£  LA  CORSE.  1025 

du  feudataire,  coupables  du  même  crime  »  étaient  passi- 
bles de  semblables  condamnations. 

Les  injures ,  les  domoiages ,  les  offenses  »  les  mauvais 
traitements  exercés  soit  contre  les  vassaux  par  le  sei- 
gneur, ses  enfants,  ses  procbes,  ses  officiers  ou  ceux 
qui  avaient  a|^  par  son  ordre  «t  dans  son  intérêt,  soit 
par  les  vassaux  contre  le  seigneur,  étaient  jugés  et  pu* 
nîs  par  le  gouverneur  ou  par  le  commissaire  d'Ajaccio  , 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  sénat  de  Gènes. 

Tous  les  oiBdera  des  fiefs  étaient  soumis  au  syndicat  '. 

Je  reviens  au  gouvernement  de  l'office  de  Saint-Geor- 
ges :  des  changements  fort  imporlants  furent  opérés  par 
lui  relativement  aux  affaires  publiques  de  la  terra  dei 
commune.  Cet  office ,  après  avoir  abaissé  la  puissance 
des  feudataires  ultramon tains  et  affermi  son  autorité 
dans  les  provinces  de  rintérieor,  abolit  le  tribunal  des 
Podestà  des  pieuei*oà  avaient  éclaté  les  premiers  dé- 
sordres des  dangereuses  factions  de  liistagnaccio  et  de 
Cagionaceio  \  Plus  tard,  il  priva  les  Corses  de  la  faculté 
d'exercer  les  fonctions  de  greffier  pour  les  affaires  civi- 
les ^  i  et,  en  1546,  les  commissaires  généraux  Troilode 
Negroni  et  Paul  Moneglia,  irrités  contre  le  Conseil 
des  Douze  ,  rendirent  un  édit  qui  interdit  à  jamais  les 
élections  pour  la  nomination  des  membres  de  ce  couseil| 
et  bannirent  à  perpétuité  ceux  qui  à  cette  époque  en 
faisaient  partie  Ces  Douze ,  créés  jadis  pour  l'admi- 
nifrtration  de  la  justice  ,  avaient  acquis  depuis  larrivée 


'  Règlement  de  1814. 

*  Filippini,  t.  3,  p.  «49. 

*  Ibid.f  t.  5,  I».  ifjc), 

*  /AeW.,  t.  3,  p.  i4<) 
»  Ibid.,  t.  3,  p. 
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des  Génois  un  pouvoir  si  étendu  ,  qu'il  n'étiiit  permis  de 
rien  décider  sans  leur  consentement  ^  relativement  aux 
afiaîres  publiques  de  Ftle  ^ 

Le  pouvoir  de  l'office  de  Saint-Georges  cessa  d'exis- 
ter en  Corse  dans  Tannée  1562.  La  république  de  Gè- 
nes, éclairée,  par  de  déplorables  calamités ,  sur  la  mao» 
▼aise  administration  des  agents  de  cet  office  ,  permit  aux 
Corses ,  le  30  juin  1569  ' ,  d'élire  deux  représentants  ou 
oraton  nommés  l'un  en  deçà ,  l'autre  au  delà  des  monts, 
et  chargés  de  réclamer  du  sénat  toutes  les  mesures  qu'ils 
croiraient  propres  à  assurer  la  prospérité  de  Tile.  En 
1573,  il  rétablit  \  sous  le  nom  de  Conseil  des  Douze  JNo- 
bles,  l'ancien  Conacil  des  Douze,  et,  le  18  janvier  1587  \ 
il  en  réiila  le  mode  d'élection  '.  Dans  la  même  niinée, 

r  - 

les  députés  des picyest  réunis  à  Bastia  en  assemblée  aolen- 


*  Filippini,  t.  3,  p.  201. 

'  Slatuti  di  Corsica,  addizioni  inçdite,  i*  i,  p.  6. 
'  Livre  rouge  de  Bastia. 

*  Jhid,,  p.  167. 

'  £q  i556,  vers  le  milieu  de  septembre,  pendant  que  les  Frauçais 
étaient  midtres  de  la  Corse,  les  peoptet  de  cette  île  élnrent  kt 
membres  dn  conseil  des  douse  >  nobles  k  rassemblée  F'tdmim.  de 
Gorte;  et,  en  i557,  ils  rewinvelèrent  cette  ëleotion  dans  une  as- 
semblée tenue  au  Vescovato  de  Gasinca. 

Les  attributions  de  ce  conseil  s'étendaient,  à  cette  ê[>oque  ,  non- 
seulement  au  droit  d'administrer  Li  justice,  mais  encore  à  celui  de 
prendre  part  au  gouTernemeut  de  l'île- 

En  i555,  les  Français,  encore  maîtres  des  provinces  situées  dans 
l'intérieur  de  la  Corse,  confièrent  la  mission  de  juger  à  un  magistrat 
qui  r^idait  à  Gorte  ;  il  se  nommait  Michel  Pertnso ,  de  Raoooigi , 
en  Piémont.  Plus  tard,  en  i557,  le  roi  enroya  en  Corse  un  prési- 
dent ou  jage  d'appel ,  ayec  pouvoir  d'examiner,  tindicare ,  la  con- 
duite des  magistrats  inférieurs.  Ce  président  amena  avec  lui  deux 
docteurs  en  droit;  le  piemier  ponr  remplir  les  fonctions  de  procu- 
reur du  roi  ou  d'avocat  du  lise  ,  le  second  pour  1  aider  de  ses  avi$. 


Digitized  by  Googl( 


ft£  LA  CORSE.  1027 

nelle,  procédèrent  k  la  nomination  do  ce  conseil,  investi 
lie  1  autorité  la  plus  étendue  qui  ait  été  coniiée  aux  ci* 
toyeosde  File .  La  république  détermina ,  en  mémo  temps, 
les  attributione  de  ce  conseil,  borna  le  pouvoir  judiciaire 
et  administratif  dont  il  avait  joui  clans  les  temps  anté- 
rieofs ,  au  droit  d'empêcher  1  etablissenenide  nouveaux 
impôts  sans  son  oonsenlement  ;  de  veiller  au  maintien 
des  privilèges  ,  delà  tranquillité  et  du  bien-élre  des  ha- 
bitants de  la  terra  del  commune  ;  d'exposer  au  sénat , 
par  l'intermédiaire  du  représentant ,  oratore ,  nommé 
parle  dit  conseil  et  pris  dans  son  sein  ,  les  vœux  ,  les 
besoins  et  les  plaintes  des  peuples  de  l'intérieur  '. 

Les  provinces  ultmmontaînes ,  affrancbies  de  la  dé- 
pendance des  seifi^neurs  ,  et  déjà  admises,  en  1581  ,  à 
élire  leur  réprésautant  obtinrent ,  par  un  décret  du  31 
mai  IMS  uo  conseil  de  six  nobles ,  investi  de  toutes 
les  prérogatives  de  celui  des  douze  ,  j  compris  le  droit 
d'envoyer  à  GéneSy  d'abord  tous  les  dix-huit  mois  et  plus 
tard  tous  les  deux  ans,  un  représentant  ehargéde  reclamer 


Fillppin!  et  de  Germanes  rapportent  que  ce  président  était  natif 
d*  Avignon  et  qu'il  se  nommait  Pierre  Pànisse. 

Le  droit  é*eicrcer  le  lyndloat  apparti«ait  à  deu  Français  nom- 
més par  le  roi  et  à  six  0>rses  ëlus  par  la  nation,  comme  dans  les 
anciens  temps.  A  la  diète  Consulta  de  Vescovalo,  les  douze  nobles, 
conjointement  avec  Sampiero ,  uousapprend  Filippini,  ajoutèrent, 
avec  Tassenliment  du  peuple  ,  des  lois  et  des  exemptions  à  celles , 
eap»ito/i ,  qni  avaient  ëté  publiées  par  les  Génois,  et  régissaient  les 
Gèrses  a  eetia  épo^ne.  Ges  ioaofaàoiis  ont  duré  dans  Hle  senleiDcnt 
pondant  la  domînatloa  française  ,  e*est-*à-dijpa  de  i55i  à  i559.  ^ 
P^oj-ez  Filippini ,  t.  i,  p.  Sy,  58,  9s,  loS,  139  ;  de  Germanes,  His- 
toire des  Révolnlions  de  la  Corse,  t  i ,  p.  1  7 1  * 

*  Livre  ronare  de  Rastta. 

*  Strtiuii  d(  Corsicn  ,  atldizioni  inédite ^  t.  2,  p.  (î. 

*  M/W.,  p.  6,  10,  II,  I  2. 
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du  sénat  ce  qui  pourrait  être  avantageux  à  la  province. 
De  toutes  les  requêtes  adressées  au  sénat  par  ces  dé- 
putés,  quelques-unes  à  peine  ont  échappé  aux  ravages 
du  temps  ;  on  les  trouve  dans  les  livres  des  privilèges  « 
libri  rossi,  de  Bastia  et  d'Ajaccio  ;  les  plus  remarquables 
sont  celles  que  j'ai  publiées  à  la  suite  des  statuts  de  la 
Corse  ;  elles  ooi  rapport  à  l'État ,  aux  lois,  aux  divi- 
sions intestines ,  aux  besoins ,  aux  abus  et  enfin  aux 
intéréls  publics  de  Tîle. 

Le  gouverneur,  envoyé  en  Corse  par  la  république , 
n^avait  pas  ,  comme  précédemment ,  une  autorité  bor- 
née à  un  an  ;  son  pouvoir  durait  dix-huit  mois;  plus 
tard  y  il  fut  prorogé  à  deux  ans  Le  gouverneur  investi 
d'une  autorité  civile ,  judiciaire  et  militaire  presque 
souveraine  ,  merum  et  nUxtwn  imperium,  était  élu  par 
les  deux  collèges  et  le  grand  conseil  de  Gènes  ;  il  devait 
réunir  les  trois  cinquièmes  des  suffrages  ,  être  Âgé  de 
trente  ans  et  appartenir  à  la  noblesse.  Appelé  à  juger 
par  lui<^éme ,  ou  par  son  vicaire  \  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  portées  à  son  tribunal  et  les  appels 
des  jugements  rendus  par  tous  les  magistrats  de  l'île, 
il  avait  aussi  le  pouvoir  de  promulguer,  avec  l'assen- 
timent du  sénat ,  des  pide  on  édits  relatifs  à  l'ad- 
ministration ;  d'évoquer  à  sa  cour  les  procès  pendants 
aux  tribunaux  inférieurs;  d'en  ordonner  l'expédition 
sommaire  ;  de  prononcer  dans  certains  cas  ses  arrêts  ex 
injormatâ  conscientiâ  ;  de  suspendre  de  leur  charge 
tous  les  officiers  ;  et  de  bannir  de  Tile  la  femme  ,  les  en- 
fants et  les  parents  les  plus  proches  du  condamné  par 
contumace  \ 


•  Filippini ,  t.  Z,append.j  p.  yS. 
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Il  rendait  ordinairement  ses  jugements  a  prêt  avoir 

entendu  le  rapj)ort  «lu  vicaire  et  des  autres  officiers. 
Il  touchait  le  quart  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées par  tous  les  tribunaux  de  i'ile  ;  il  recevait ,  en 
outre,  un  traitement  annuel  de  1000  scudi  divers 
autres  émoluments  qui  lui  étaient  accordés  par  le  sénat. 
Bastia,  capitale  de  la  Corse  ^  était  le  lieu  de  sa  rési- 
dence. En  1666,  on  lui  assi^^na,  indépendamment  de 
son  pouvoir  sur  Tile  tout  entière,  une  juridiction  par- 
ticulière composée  de  quatorze  pieues  \  Les  lois  en  vi- 
gueur, à  cette  époque ,  étaient  d*abord  les  statuts  de 
rtle ,  les  décrets  et  les  règlements  du  sénat ,  les  édits 
des  gouverneurs  ^  les  décisiôns  obtenues  par  les  repré- 
sentants ,  oratori  ,  puis  les  statuts  de  Gênes  et  enfin 
les  lois  romaines. 

•  Le  gouverneur  était  assisté ,  pour  Tadministration  de 
la  justice  ,  par  deux  vicaires  qui  alternativement  étaient 
chargés,  pendant  une  année  ,  de  la  connaissance  des  af- 
faires civiles  et  de  celle  des  affaires  criminelles.  Le  vi- 
caire préposé  aux  affaires  criminelles  fut  nommé ,  pour 
la  première  lois,  en  1634  ;  il  rédigeait  les  rapports  re* 
latifs  aux  procès  que  lui  avait  confiés  le  gouverneur, 
résumai  t  les  charges  et  citait  les  lois  d'après  lesquelles  la 
sentence  devait  être  rendue.  Le  vicaire  chargé  des  affaires 
civiles  siégeait  à  Bastia  dans  toutes  les  causes  portées 
au  tribunal  du  gouverneur.  Il  donnait  tous  les  jours  au- 
dience à  des  heures  déterminées.  11  eut  d'abord  le  pou- 
voir de  juger  tous  les  prooès  en  premier  et  en  dernier 
ressort  ;  mais,  en  1653 ,  un  décret  du  sénat  permit  de 
déférer  par  appel  au  gouverneur,  Loutt-s  les  condamna- 


'  X^e^pieve:  û'Orlo,  Brando,  Lola^  Cafinca,  Moriani^  Tuvagnu  ^ 
•    Jmpugnanif  tioslino^  Orezza,  f^ulleruslicy  Borgo^  Caccia  ^  Bigorno» 
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lions  à  100  scudi^  et  au  syndicat  ou  au  sénat  de  Gènes, 
celles  qui  excédinent  celte  somme  ;  toutefois  ,  l'appel  ne 
pouvait  re^ircler  l'exécution  des  jugements.  Les  vicaires 
étaient  éios  par  les  collèges  de  la  république  ;  ils  tou- 
chaient un  traitement  ;  ils  devaient  être  citoyens  génois, 
âgés  de  trente  ans  au  moins  »  inscrits  depuis  cinq  aos 
sur  la  liste  des  docteurs  en  droit,  et  avoir  exercé  en 
cette  qualité  pendant  quelque  temps  ou  avoir  rempli 
d'autres  fonctions  dans  TÉtat 

Les  greffiers  ou  écrivains  de  la  cour,  plus  ou  moins 
nombreux  selon  le  besoin  ,  étaient  nommés  par  le  gou- 
verneur ,  choisis  parmi  les  notaires  et  obligés  d'acheter 
leur  charge  aux  enchères  Les  archives  de  la  cour  leur 
étaient  confiées. 

Les  juges  ou  lieutenants  du  gouverneur  résidaient: 
trois ,  avec  le  titre  de  commissaires,  à  Ajaccio,  Bonifa- 
cio,  Galvi  ;  cinq  ,  en  ([uaiité  de  lieutenants,  à  Corte  , 
Sarténe,  Aleria  >  Vico,  Hogliano,  Algajola.  San-Fio- 
renzo  avait  un  châtelain,  Bastia  un  podestat. 

Le  commissaire  d'Ajaccio,  placé  immédiatement  après 
le  gouverneur ,  avait  dans  sou  ressort  sept pieves  ^  et 
prononçait  sur  les  appels  des  sentences  rendues  par  le 
podestat  de  la  ville ,  lequel  avait  le  droit  de  juger  les 
procès  n'excédant  pas  10  livres. 

Boniiacio,  ancienne  place  forte, /^re^idio,  de  la  répu- 
blique, dotée  par  les  Génois  de  statuts  particuliers  et  de 
précieux  privilèges ,  était  gouvernée  par  un  commis- 
saire appelé,  dans  les  premiers  tcmps^  préteur,  puis 


t  Statuti  civUis,  t.  i,  c.  X,  p.  9. 

•  JhifL,  c.  Lin,  p.  76. 

^  Lespttf^tfxde  CinarcUf  Celuvo^  Tavera^  Baslelica^  Cauro,  OrnanOy 
Talwo, 
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chàlelain  et  ensuite  podestat  ^  Il  rendait  la  justice  ci- 
vile L'I  criiiiiiK  llc  cl  après  les  slaluts  du  lieu,  el,  iursque 
ces  règlements  éUieuL  muets,  appliquait  les  lois  de 
Gènes  ou  les  lois  romaines.  On  pouvait  appeler  de  ses 
jugeinenis  an  gouverneur,  au  syndicat  ou  au  sénat  de 
Gènes,  suivant  les  dispositions  des  statuts  :  au  civil, 
lorsque  Tobjet  en  litige  n'excédait  pas  10  livres^  au  cri- 
minel ,  pour  tous  les  crimes.  Il  jugeait  en  dernier  res- 
sort Jes  sentences  des  magistrats  municipaux  de  la  Com- 
peria  et  des  censeurs  ou  ministrali 

Les  privilèges  de  la  ville  de  Caivi  '  différaient  peu  de 
ceux  deBonifacio;  Calvi  était  un  ancien  château  habite 
par  des  familles  originaires  de  i'Ëtat  ci  de  la  ville  de 
Gènes.  Le  commissaire  génois  qui  y  résidait,  rendait  la 
justice  d'après  les  statuts  particuliers  du  Heu,  et ,  à  leur 
défaut ,  suivant  les  lois  génoises  et  romaines  ^.  Les  pro- 
cès civils  entre  les  habitants  étaient  jugés  par  le  magis- 
trat, aidé  du  concours  de  trois  ou  de  six  consuls  de  la 
ville,  élus  par  les  citoyens.  Si  l'objet  de  litige  n'excé- 
dait pas  la  valeur  de  â5  livres ,  il  était  permis  aux  par- 
ties d'interjeter  appel  devant  le  sénat  de  Gènes.  Les 
contraventions  aux  lois  rurales  et  celles  relatives  aux 
règlements  sur  les  objets  de  consoinmation  »  étaient  ju- 
gées par  trois  des  consuls  mentionnés  ci-dessus  ,  avec 
charge  d'appel  à  deux  syndics  élus  par  le  conseil  des 
citoyens.  Les  magistrats  de  Calvi  portaient  le  nom 


>  Fitippini,  t.  3,  p.  i3o;  t.  3,  p.  97,  append.;  t.  4,  p.  91. 

*  Siaiuii ,  t.  t,  p*  347,  i^^^^Siatuti  crimimali  di  Bonifaeio 
(Genova,  i6s5»  1  ▼cl.  io-folio),  p.  70 —  Statuti  emli  de  Bonifocio^ 
p.  37  et  4&> 

'  Fiiip|)ini,  t.  4,  p.  106  «t  suiv.,  a/>pe«</. 

*  Jhid.^  1».  107 
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de  consuls»  déuominalîon  qui  rappelle  et  sert  h  fixer 
l'origine  de  cette  place  forle  fondée  par  les  Génois , 
après  l'application  du  nom  de  consuls  aux  citoyens 
revêtus  de  certaines  charges  muoici pales. 

Dans  les  juridictions  de  Corte  Sarlène',  Aleria*, 
Vico  \  Rogliano  S  Algajola'ou  Bala^^na,  la  justice  ci- 
vile et  criminelle  était  rendue  par  un  lieutenant ,  avec 
faculté  d'jippei  au  gouverneur  pour  les  causes  civiles, 
«  jusqu'à  la  somme  de  50 livres,  au  criminel,  pour  toutes 
les  condamnations  à  des  peines  pécuniaires,  au  bannis- 
senient  ou  a  la  déportation  Toutefois  Tappel  ne  pouvait 
suspendre  Texécution  du  jugement. 

Indépendamment  des  lois  dont  j'ai  parlé  plus  haut , 
on  suivait  dans  ces  tribunaux  les  règles  de  procédure  en 
usage  à  la  cour  du  vicaire.  A  chaque  tribunal  étaient  atta- 
chés desavocats  et  des  procureurs, /iio^esi,  dont  lenombre 
était  fixé  par  le  gouverneur  ou  parle  lientenant.  Les  au- 
diences avaient  lieu  tous  les  jours. 


*  Cette  jaridictioQ  comprenait  7  piepes ,  savoir  :  Taletni^  Niolo , 
Giûvtiline,  BoziOt  Rogna^  CtuUllo  et  f^enaeo. 

*  Cette jnridiction  comprenait  6  piepts,  eavoir  :  La  Roeea,  jitimUa, 

Snn  Gnvino,  Quenza^  la  Serra^  h  f^e, 

*  Cette  juridiction  comprenait  lo  pieves  ,  savoir:  San,  P^entiscn, 
Prunelli^  Â Usant  ,  Matra ,  Campoioro  ,  Tallone  ,  Fiumorbo  ,  Tox  , 

rerde. 

^  Cette  juridiction  date  de  1670.  Elle  fut  créée  ponr  faciliter  la 
décision  des  procès  relatifs  an  commerce  de  bois  de  la  forél  d'Ai- 
tone.  Elle  ne  comprenait  que  la  piepe  de  f^ieo  et  la  colonie  de  Au»* 
mia.  La  justice  civile  et  criminelle  y  était  administrée  par  un  gou- 
verneur, noble  Gâiois ,  que  nommait  le  sénat* 

'  Cette  juridiction  se  composait  de  5  pievet,  savoir  :  Tamino,  Luri, 

Canari,  Sisco,  Barcttali. 

*  Cette  juridiction  comprenait  bpuvcs  :  jiregno,  Sanf  jàndrea, 
Zuani,  Osiricom,  Giustani* 
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Dans  chaque  juridiclioD  ou  ville  de  la  Corse,  sur  un 
livre  nppclé  Iwre  rouge,  peut-être  li  cause  de  sa  cou* 
verlure  ,  étaient  transcrits ,  outre  les  décrets  et  règle- 
ments de  la  ville,  les  privilèges  et  concessions  qui  lui 
étalent  particuliers ,  et  que  le  sénat  lui  avait  accordé 
directement  ou  (ju'elle  avait  obtenus  par  son  repré- 
sentant,  orator^.  Le  livre  routée  de  Bastia,  commencé 
en  1572,  renfermait  les  lois,  les  règlements  du  sénat, 
les  édits  du  i^ouverneur  ,  les  requêtes  des  représentants 
du  conseil  des  douze  ,  communs  à  toutes  les  parties  de 
rtle.  Celui  d'Ajaccio»  qui  date  de  1581 ,  comprenait , 
outre  les  décrets  et  les  lois  concernant  la  ville  et  son 
territoire,  les  requêtes  des  six  nobles  ou  de  leur  man- 
dataire» oratore^  et  les  procès-verbaux  des  élections  des 
uns  et  des  autres  Les  livres  rouges  des  autres  juridic- 
tions furent  établis  vers  1583;  et,  en  1G54>,  le  sénat, 
instruit  du  peu  de  soin  avec  lequel  ils  étaient  tenus  par 
les  greffiers  qui  en  étaient  dépositaires,  décréta  des 
peines  sévères  contre  ceux  qui  seraient  coupables  de 
négligence,  et  ordonna  la  transcription  sur  ces  registres 
de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  décrets  promulgués  pour 
compléter  l'ancienne  législation 

Les  seigneurs  avaient  aussi  leur  livre  rouge ,  sur  le- 
quel étaient  inscrits  les  statuts  accordés  aux  fiefs  depuis 
les  temps  les  plus  anciens.  Les  places  fortes  conservaient 
également,  dans  des  registres  particuliers,  les  titres  de 
leurs  franchises  et  le  souvenir  de  leurs  actes  munici- 
paux. 

d'Âjaccio ,  qui  apjMurtenait  à  M.  le  comte  Pozzo  cli  Dorgo,  ancien 
ambaisadeor ,  fait  actuellement  partie  de  la  bibliothèque  de  M.  le 
comte  Charles  Pozzo  di  Borgo ,  son  neven. 
*  Litre  rouge  de  Bastia. 
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San-FioreDzo,  régi  comme  Bonifacio  et  Calvi ,  par 
des  lois  particulières,  fut  gouTemé,  jusqu'au  seizième 
siècle ,  pnr  un  châtelain  appelé  aussi  podestat ,  chargé  <le 
rendre  la  justice.  Mais,  à  cette  époque  j  cet  ancien  châ- 
teau perdit  de  son  importance  par  les  nouvelies  fortifia- 
cations  dont  Bastia  était  entourée  et  ses  citoyens  furent 
soumis  à  la  justice  du  i^ouverneur  de  Tile. 

Les  procès  entre  les  habitants  de  Bastia  étaient  portés 
au  tribunal  du  podestat  de  la  ville.  Ce  magistrat ,  nommé 
chaque  aonée  par  le  conseil  des  citoyens,  avait  le 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  causes 
dont  la  valeur  n'excédait  pas  h  livres  ,  et ,  en  ]>remière 
instance,  avec  faculté  d'appel  au  gouverneur,  toutes 
celles  dont  la  valeur  excédait  cette  somme. 

Le  syndicat  se  maintint  en  Corse,  mais  avec  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  avaient  présidé  à  son 
origine.  Tous  les  deux  ans ,  comme  par  le  passé,  deux 
syndics,  nobles  (génois,  se  rendaient  dans  Ttle  et  s'ad- 
joignaient, pour  remplir  leur  mission,  des  syndics  cor- 
ses élus  comme  le  conseil  des  douze ,  savoir  :  deux  par 
terziero ,  dans  les  provinces  de  Tintérieur,  un  par  ter* 
ziero,  dans  les  provinces  ultramon laines ,  et  trois  pour 
le  district  de  Balagna.  Ce  conseil  prononçait  sur  les  ap- 
pels des  sentences  rendues  en  matière  civile  par  tous  les 
magistrats,  et ,  si  Tobjet  en  litige  excédait  la  valeur  de 
ÔOO  livres,  on  pouvait  recourir  au  sénat  sans  suspendre 
néanmoins  l'exécution  des  jugements^. 

Les  syndics  génois  connaissaient  seuls  desaflaires  cri- 
minelles, à  l'exclusion  des  syndics  corses.  Ou  appelait 
de  leurs  décisions  à  la  seigneurie  de  Gènes,  et  cet  appel 
emportait  suspension  des  condamnations  au  dernier  su|)- 


Statttti,  addizionif  t.  f ,  p.  189- 
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pli  ce,  aux  eçalères  et  à  la  mutilation  des  membres.  Lors- 
que deux  jugements  consécatifs  étaient  en  opposition, 

le  condaïuné  pouvait  se  pourvoir  devant  le  syndic  su- 
prême de  la  république  ^  Les  syndics  génois  avaient 
également  mission  d'eiaminerla  conduite  des  officiers  de 
tout  grade,  de  terminer  lesdivisions  survenues  entre  eux, 
de  visiter  les  tours  et  les  forteresses,  de  recevoir  les 
plaintes  des  sujets ,  de  veiller  à  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  la  sûreté  du  gouvernement  et  le  bonheur  des 
peuples 

ABonifacioet  à  Galvi,  les  syndics^énois  remplissaient 

leur  mission  avec  l'assistance  fie  deux  syndics  élus  par  les 
citoyens,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle, excepté  à  l'égard  des  délits  de  lèse-majesté,  sur 
lesquels  ils  statuaient  ejro^cio'. 

Après  1573,  d'autres  règlements  furent  publiés  rela- 
tivement au  syndicat  ;  ils  forent  provoqués  par  les  abus 
que  commettaient  les  syndicis,  soit  au  détriment  du  peu- 
ple, soit  par  opposition  aux  gouverneurs, soit  enfin  dans 
le  but  d'anéantir  les  concessions  que  les  représentants 
avaient  obtennes.  £n  1606,  le  sénat  enleva  d'abord  h  ces  ' 
officiers  la  faculté  de  déclarer  nulles  les  sentences  enta- 
chées d'irrégularité  et  rendues  contre  les  condamnés  par 
contumace.  En  16S5,  il  leur  défendit  de  juger  les  causes 
en  première  instance,  d'accorder  des  franchises  et  «les 
sauf-conduits ,  de  délivrer  des  prisonniers,  d'acquitter 
des  bandits  ou  des  [)arents  de  ces  derniers  ;  en  1661^ ,  les 
syndics  perdirent  le  droit  d'annuler,  de  modifier  ou  de 


^  Siaiuti  ^  addizioni ,  191.**  Livre  roage  de  BMtia,  requête 
du  conseil  des  Douxe,  de  iS8t. 

'  Siaiuii, addizioni ,  t.  i,  p.  191,  191. 
'  Jbid  ,  p.  193. 
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réformer  les  actes  reudus  par  leurs  prédécesseurs.  En 
1666»  pourmellre  un  terme  aux  divisions  qui  survenaienl 
souvent  entre  eun  et  les  gouvelnears,  le  sénat  arrêta 
qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  de  revoiries  coodamoa- 
tions  à  mort,  aux  galères  et  à  la  déportation,  prononcées 
par  les  gouverneurs' . 

Pour  remplir  leur  mission  ,  les  syndics  demeuraient 
en  Corse  environ  cent  jours ,  répartis  entre  les  diverses 
juridictions  ,  selon  le  besoin  de  chacune  d'elles  et  con- 
formément iiu  règlement  publié  par  le  trouver nement. 
Leur  traitement  était  fixé  à  300  écus  d'or  et  à  des  pres- 
tations nécessaires  à  leur  entretien**  A  la  fin  du  syndi- 
cat, ces  officiers  distribuaient  aux  magistrats  des  certifi- 
cats y/>aXe/2£i,  signés  par  eux  et  par  le  greffier. Uy  en  avait 
de  quatre  espèces  :  la  première,  lorsqu'aucune  plainte 
n'avait  été  portée  contre  le  magistrat;  la  deuxième, 
lorsqu'il  avait  bien  et  dûment  administré  la  justice;  la 
troisième ,  lorsque  le  plaignant  n'avait  pas  administré 
une  preuve  suffisante  à  l'appui  de  sa  plainte  ;  la  qua- 
trième ,  quand  les  syndics  avaient  statué  sur  les  ^^riefs 
articulés  contre  les  magistrats  et  que  ceux-ci  avalent 
été  acquittés.  Ces  cerlifîcits  étaient  refusés  aux  ju<xes 
accusés,  si  leur  innocence  n'avait  pas  été  reconnue. 
Ces  derniers  étaient  soumis  aux  peines  prononcées 
pnr  la  loi  et  regardés  comme  indigues  de  servir  l'Etat, 
jusqu'à  ce  que  leur  conduite  eut  été  examinée  par  de 
nouveaux  syndics. 

Je  parlerai ,  dans  l'histoire  de  Corse,  des  tribunaux 
ecclésiastiques  de  Mariana  Accia,  d'Aleria,  d'Ajaccio, 
de  Nebbio  et  de  Sagona. 


*  Livre  rouge  d«  Bastia, 
'  Livre  rouge  de  Bastia. 
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Les  lois  imprimées  ou  inédite»,  que  je  publie,  doi- 
vent ,  ce  me  semble ,  être  considérées  comme  les  prin- 
cipales disposi  lions  législalives  (jui  ont  régi  la  Corse, 
soit  dans  les  anoiens  temps ,  soit  dans  ceui  dont  je  Tiens 
de  parler.  En  tête  de  ces  lois ,  il  but  placer  les  statuts 
civils  et  criminels  rédigés  sans  ordre,  à  plusieurs  re- 
prises, ayant  et  a  près  l*année  14k53,  soit  par  les  offioters 
du  peuple ,  soit  par  les  gouverneurs  nationaux  ou  étran- 
gers qui  se  sont  disputé  le  pouvoir  supr<5me  dans  l'île*. 
L'office  de  Saint-George  eut  le  mérite  de  les  classer  arec 
assez  de  discernement  à  Tépoque  où  il  déployait  tant 
d'habileté  et  tant  de  rigueur  pour  devenir  niattre  paci- 
fique de  la  Corse*. 

Marchant  sur  les  traces  de  ce  gouvernement ,  la  ré* 
publique  ,  dès  les  premières  années  de  sa  nouvelle  do- 
mination ,  chargea  deux  représentants  corses'  et  trois 
jurisconsultes  génois  de  la  révision  de  ces- statuts.  Le 
7  décembre  1571  ,  cette  commission  présenta  au  sénat 
le  recueil  des  lois  destinéea  à  régir  la  Corse  à  dater  du 
1*  février  1572  V 

Ce  recueil  renfermait  les  anciens  statuts  révisés,  les 
innovations  et  modifications  sanctionnées  par  des  lois 
et  règlements  promulgués  jusqu'à  Tannée  1602^  et,  en 
outre ,  plusieurs  lois  nouvelles  rapportées  en  entier  et 
désignées  sous  le  titre  àjippendioe  aux  statuts.  On 
ignore  encore  le  nom  de  Tauteur  de  ce  travail  qui ,  sui- 
vant les  conjectures  les  plus  probables,  fut  publié 
l'année  1603,  en  un  volume  grand  in-4\  sans  titre  el 


'  FiUppinî,  t.  3,  p.  85,  append, 

*  Ihid»,  t.  2,  p.  S94. 
>  StatMii,  t.  I,  p.  4 

*  Jbid,,  p.  S. 
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•ans  date.  L'approbation  du  sénat ,  pour  la  publication 
de  ce  code ,  figure  après  la  dédicace  ;  elle  porte  la  date 

du  25  juin  1002'. 

Mais ,  dans  rinterralle  de  temps  écoulé  entre  cette 
année  et  la  cbute  du  gouveroentent  génois  dans  Ttle  , 
celui-ci  promulgua  un  grand  nombre  de  lois  inscrites 
peur  la  plupart  dans  le  lirre  rouge  de  Bastia.  J'ai  ex« 
trait  de  ce  livre  les  plus  importantes;  je  les  ai  insérées, 
sous  le  titre  à* Additions  inédites ,  à  la  fin  du  tome  se- 
cond de  Touvrage  que  je  publie.  Les  autres  documents 
inédits  ont  été  tirés  du  livre  rouge  d'Ajaccio  ;  ils  con- 
sistent principalement  en  requêtes  présentées  au  collège 
de  Gènes ,  vers  la  fin  du  XYP  siècle,  par  les  représen* 
tants  ,  oraiori ,  pour  provoquer  des  mesin*es  réclamées 
dans  l'intérêt  du  pays. 

Toutefois ,  celte  nouvelle  révision  des  statuts  n'eut 
pas  lieu  sans  murmures  et  sans  remontrances  de  la  psrt 
du  peuple.  La  modification  de  quelques-unes  de  ces  lois 
fiit  d'abord  réclamée^  ai  1573,  par  les  représentants  des  ' 
provinces  de  ^intérieur;  dans  les  années  suivantes, 
ceux  des  deux  parties  de  l'île  signalèrent  avec  persévé-- 
rance  les-  défauts  de  cette  nouvelle  législation  contre 
laquelle  protestait  la  généralité  des  Corses.  EUifin , 
d'autres  représentants  élevèrent  une  voix  courageuse 
contre  la  fixation  disproportionnée  des  peines  pécu- 
niaires et  sollicitèrent  le  sénat  de  prendre  en  eooaîdé- 
rationla  pauvreté  de  ceux  auxquels  ces  peines  «levaient 
être  appliquées.  Le  gouvernement  refusa  d'abord  d'é- 
couter ces  avertissements  salutaires  et  de  faire  droit  aux 
plaintes  des  représentants  de  la  nation  ;  mais  plus  tard  , 
cédant  à  de  meilleures  inspirations  et  aux  instances  réi- 


*  Siaiuti,  t.  I ,  p.  6,  238. 
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térées  des  repréaeatauls ,  il  ordonna,  le  8  décembre  1573, 
au  gouverneur  Jean-Antoine  Pallftyicîni,  au  ficaire  Jean- 

Baptiste  Gentile  et  à  Marsile  Fiesco  de  iaire  une  nou- 
velle révision  dea  alaUiU.  Ëaân  il  consentit  à  ce  que 
divera  chapitrée  plua  apécîalemeni  détignéa  comme  ob- 
scurs,  inintelligibles  et  fieu  conformes  aux  véritables 
principes  de  la  jurisprudence  fusaent  auccessi veinent 
modifiéa.  Néanmoîna  il  peraiata  dana  sa  première  déter- 
minaiion  relativement  aux  peines  pécuniaires  qui  ne  fu- 
rent pas  diminuées  et  qui  continuèrent  à  être  appliquées 
avec  une  rigueur  exoeasive.  Le  aéoat  recommanda  fré« 
quemment  aux  gouverneurs  et  aux  magistrats  d'être 
inexorables  dans  l'application  de  ces  peines,  de  frapper 
les  Corses  plutôt  dans  leur  fortune  que  dans  leur  per- 
sonne'. 

Les  statuts  civils  et  criminels  de  la  Corse  renferment 
aussi  dea  diapoaitiona  conformes  à  celles  des  statuts  de 
Gènes ,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  assurer  en  confron- 
tant les  chapitres  dçs  deux  recueils'.  Cette  analogie  ré- 
sultait de  ronginecominune  de  ces  codes  ;  de  l'influence 
des  Génois  sur  les  afiaîresde  la  Ëorse  ,  des  réfermes  ap- 
portées aux  lois  (le  la  république  en  li^l3  et  1556,  et  aux 
statuts  de  l'Ile  en  et  1571  ;  enfin,  de  Tabolition  de 
quelques  usages  barbares  condamnés  en  Italie  et  en 
Corse  et  tombés  en  désuétude,  grâce  à  la  jurisprudence 
romaine  dont  les  principes  étaient  alors  proclamés  dans 
les  écoles  de  droit  et  les  tribunaux 

*  Livre  rouge  de  Bastia.  —  Statuii,  t.  t.p.ia,!;;. 

'  Fù^z  Statuts  elvilt  de  Gêam,  h  t,  c.  is,  si;  1.  i»c.  s,  3, 17, 
to,  «1;  1.  3,  c.  3,  xi;  1.  4>  c.  ffo,  «o,  ti;  t.  StC.  9,  it,  33,  s4;  et 
Statnt  civil  delà  Corse,  c.  4, 6,  10,  1 1,  is,  i3, 14,  16,  23,  i5,  26, 

30,45,43,44. 

*  Serra,  Storiadi  Genopa  ((^apoUgo,  i83.S),  t.  4,  ditcerto  primo, 
p.  I  K),  ci  annotationi  aldiseorto  qmriOj  )).  ^92. 
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Après  la  promulgation  des  statuts,  les  juges  introdui* 
sirent  dans  Ttle  l'usage  d'initier  les  légistes  h  la  connais- 
sance des  formules  suivant  lesquelles  on  devait  procéder 
en  justice ,  et  Ton  vit  alors  celles  de  Vlgoolo  et  de  Viceto  ' 
adoptées  avec  faveur  par  les  tribunaux  de  la  Corse , 
comme  elles  Tavaient  été  par  ceux  de  la  république.  Ces 
recueils,  à  leur  tour,  furent  plus  tard  éclipsés  et  rem- 
placés par  les  Institutes  accompagnés  des  formules  ju- 
diciaires qui  ,  sous  le  titre  de  Pratiche  manuali ,  ont 
procuré  une  grande  réputatim  au  docte  Pierre  Morati 
de  Muro  et  à  mon  savant  concitoyen  Antoine  MorelU , 
dont  la  ville  et  le  barreau  de  Bastia  aiment  encore  à  rap* 
peler  Tbonorabie  mémoire. 

Après  avoir  parlé  des  statuts,  il  est  nécessaire  de 
mentionner  brièvement  les  eflets  que  ces  lois  produisi- 
rent en  Corse  relativement  à  Tadministration  de  la  jus- 
tice. Les  statuts  de  Ttle,  et  particulièrement  les  statuts 
criminels,  prescrivant,  pour  la  faute  la  plus  Ics^^ère, 
des  amendes  plus  ou  moins  fortes,  et,  pour  presque 
tous  les  délits ,  des  peines  pécuniaires  et  corporelles 
que  le  gouverneur  prononçait  en  premier  et  dernier 
ressort  y  il  arriva  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  genre 
et  la  gravité  des  condamnations*  dépendaient  moins 


'  Pratica  manuale^  mS8. 

*  Le  gouverneur  avait  le  droit  de  prononcer  souverainemeut  ^ 
manu  regùi ,  en  se  conformaut  ou  sans  se  conformer  aux  prescrip- 
tions  de  la  loi,  «ir  le  sort  des  voleurs,  des  assassins  et  des  famsurfs 
(Statats,  t.  ly  p.  86).  U  pouvait  aussi  jngar  «•»  itifommid  caïueitm' 
tid  las  faux  (émoiof«  les  faux  moonayenrs  et  les  Cbdiiims  accotées 
d*avoir  farovoquë  les  veageanccs  irmsversalgt  on  indirecles  on  d*y 
avoir  coopéré (//><V/.,  t.  s,  p.  189,  145  etsnîvantes).  Voir  laloiet  les 
considérations  pincées  en  (été  du  chapitre  de  non procedciur^  add, 
iuéd.  aux  statuts,  t.  3,  p.  ijS. 
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lies  dispositions  de  In  loi  que  du  pouvoir  arbitraire 
Kiissé  à  cet  officier  par  le  législateur.  Lorsqu'un  crime 
était  ^mmis  par  des  personnes  d'une  classe  élevée, 
ce  qai  aTâil  Iteu  fréquemment  en  Corse,  h  cette  époque, 
les  parents  ou  les  protecteurs,  le  plus  souvent  com- 
plices du  coupable',  se  rendaient  chez  le  gouverneur  ou 
chea  le  Tkaire  et  y  mettaient  en  couvre  toutes  les  ruses 
pour  obtenir  la  liberté  du  prévenu ,  en  acquittant  le 
maTcirnum  de  la  peine  pécuniaire  prononcée  par  la  loi. 

Dépositaire  d'un  pouvoir  presque  absolu  \  le  gou- 
verneur était  circonvenu  et  finissait  par  céder  à  di- 
verses considérations  :  tantôt  il  se  laissait  séduire  par 
les  offres  des  amis  ou  des  protecteurs  du  coupable;  tan- 
tôt il  se  décidait  par  la  crainte  de  voir  les  biens  de  ce 
dernier  soustraits  au  fisc  par  les  soins  des  parents ,  dans 
les  cas  où  il  se  montrerait  txop  sévère  ;  quelquefois  il  se 
conformait  scrupuleusement  aux  instruotionsdusénat  re- 
lativement aux  peines  pécuniaires  ;  d'autres  fois  il  était 
retenu  soit  par  la  rigueur  eiceessive  des  peines  corpo- 


I  Giastiniani,  dans  sa  Dsieriplion  de  la  Cane,  Mm.  inëd., 
proeheanz  «ifMwWioaehefiidu  peuple  d'eu  deçà  des  monts,  d'ac- 
ccyrder  leor  protection  aux  homieidra^  ans  volenrfi,  anx  malfaiteurs 

et  de  ]eiir  donner  à  tous  de  mauvais  conseils.  11  ajoute  f)]us  bas  • 
«  E  spera  che  con  vigilante  cura  la  Signoria  daria  opéra  a  correg- 
gere  castigare  le  presunzioni,  le  arrogantie,  e  le  malizie  e  gli  assas- 
sinamenti  di  molti  caporali  li  quali  è  commaDe  fama ,  che  siiao 
cania  delU  più  parte  delli  mali ,  che  si  fanno  in  Tisola ,  ordinando 
e  eomandando  ehe  tteiiero  nelle  loro  oise  a  godere  losno ,  e  non 
andatieio  ognara  alla  Baslita  eonrompreeiNi  II  loropratentanie 
con  le  loro  bngieeniaTîaîe,  la  Imona  mante  degli  gOTemateri  e  degli 
altri  uffiaiali. 

*  A  chaque  page  de»  statuts  criinioels,  on  lit  :  edogni  aUwa  p€M, 

arlutraria  al  governaiore. 
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relies  soit  par  la  répugnance  qu'il  éprouvait  à  frapper 
des  hommes  accusés  de  délits  plus  d^orables  qu'o- 
dieux. Il  faisait ,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  motifs.»  flé- 
chir le  principe  de  la  vindicte  puhlique.  A  la  réappari- 
tion du  coupahie  sur  le  lieu  du  crime»  daos  un  pays  où 
les  liens  du  san^  et  l'honneur  de  la  famille  ont  tant  de 
puissance,  les  parents  de  l'oilensé  ,  indignés  de  n'avoir 
point  ohlenu  justice  de  celui  qui  avait  la  mission  de  pu- 
nir, car,  à  leurs  yeux ,  une  peine  pécuniaire  n'était  pas 
un  châtiment  suffisant,  convaincus  que  le  san^  ré- 
pandu demande  du  sang  »  Yomissant  d'horribles  i«àpré- 
eations  contre  la  république ,  se  portaient  souvent  à  de 
nouveaux  crimes.  De  là  prirent  naissance  les  imputa- 
tions malveillantes  répandues  dans  toute  Tile  et  exagé- 
rées à  dessein  par  les  ennemis  des  Génois  qu'on  accu- 
sait rie  concussion  et  d'injustice ,  à  qui  on  reprochait 
de  n'être  cruels  qu'envers  les  pauvres. 

Il  existait  en  Corse  un  autre  genre  d'impunité  pour 
les  criminels  :  il  résultait  de  l'habitude  où  étaient  ceux- 
ci  de  se  retirer  dans  les  forêts  ou  sur  les  montagnes,  de 
se  laisser  déclarer  bandits,  de  mener  une  vie  errante  et 
misérable  soit  dans  l'île,  soit  au  dehors,  par  1  horreur 
qu'ils  avaient  pour  la  prison  et  le  peu  de  confiance 
que  leur  inspiraient  les  magistrats. 

Quand  la  république  était  en  guerre  avec  quelque 
puissance,  ces  bandits  accouraient  sous  les  drapeaux. 


^  Celui  qui  avait  volé  une  croix  ,  un  missel  ou  des  ornements  sa 
cerdotauz ,  était  condamaé  à  avoir  les  oreilles  coupées  et  envoyé 
aux  galères  (Stai,  erim,,  c.  26  ).  —  Les  faux  témoim  deYaient  avoir 
la  langue  on  le  nei  coupé,  suivant  la  votonté  du  goavemeur  {Ibid.^ 
c.  Zy).  —  Les  proiénéles  avaient  le  nés  ooopé  (Jltid,,  c.  43).--- 
L'adoltère  et  la  bigamie  étaiei^t  pwiis  de  mort  (IHd,,  c.  41  et  4S>. 
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soit  par  orire  du  gouvernemenl'  ou  des  officiers  de  l'Ile, 
soit  par  les  conseils  de  leurs  compatriotes  au  sert  ire  de 

l'État;  ils  combaltaieat  avec  courage ,  et,  si  la  victoire 
couronnait  leurs  eÛTorts ,  ils  ne  demandaient  d'autre  ré- 
compense que  la  permiseion  de  rentrer  dans  leur  pa* 
trie  et  de  pouvoir  s'asseoir,  avec  leurs  parents,  aux 
foyers  paternels.  L avare  sénat  accédait  tacitement  à 
leurs  vcBUS  et  à  leurs  demandes  ;  les  magistrats  obéis- 
saient aux  ordres  ou  aux  instructions  secrètes,  et, 
transformés  en  soldats  victorieux,  les  bandits,  sans 
avoir  obtenu ,  comme  les  lois  l'exigeaient ,  la  paix  de  la 
famille  de  l'oliensé ,  reparaissaient  dans  les  villages  où 
ils  avaient  reçu  le  Jour,  y  étaient  accueillis  par  des  dé- 
monstrations de  triomphe  et  de  joie,  surtout  quand  ils 
étaient  puissants  par  leur  naissance  ,  leur  famille  ,  leurs 
adhérents  ou  leurs  richesses.  Les  ofieosés  ou  les  parents 
de  ces  derniers ,  indignés  du  retour  et  de  l'attitude  du 
coupable,  irrités  des  témoignages  bruyants  auxquels 
se  présence  donnait  lieu,  se  renfermaient  alors  dans 
leurs  demeures  en  signe  de  deuil  ;  les  pusillanimes  se 
bornaient  à  maudire  le  gouvernement  ou  à  éclater  contre 
lui  tn  vaines  lamentations;  les  hommes  de  cœur  cou- 
raient aux  armes ,  accomplissaient  de  sanglantes  Ten- 
geances  ou  arrêtaient  le  sinistre  projet  d'apaiser,  par  la 
mort  du  criminel,  les  mânes  de  sa  victime  et  treliacer 
ainsi  la  tache  faite  il  l'honneur  de  la  famille. 

Outre  ces  considérations ,  je  pourrais  en  énumérer 
d'autres  moins  ioiporta/ites  ;  je  les  passerai  sous  silence 
et  me  bornerai  à  indiquer  le  mauvais  chois  des  officiers 
préposés  à  Tadministration  de  Ftle ,  plaie  aussi  funeste 
à  cette  ëpo(^ue  qu  elle  le  fut  plus  tard  :  j'en  parierai 


*  Statuti,  t.  I,  p.  SI 5. 
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avec  impartialité  dans  mon  histoire,  à  la  honte  des 
gouveroements. 

Les  statuts  civils,  moins  défectueux  que  les  statuts 
criminels ,  plus  en  harmonie  ai^ec  les  moeurs  et  les  cou- 
tumes du  peuple,  continuèrent,  comme  an  temps  des 
Génois,  à  être  observés  en  Corse,  môme  après  la  révo- 
lution de  1729 ,  jusqu'à  la  publication  des  lois  de  la  ré- 
publique française.  Dans  les  yilles  et  les  places  fortes 
restées  au  pouvoir  de  la  république,  les  anciennes  auto- 
rités conservèrent  leurs  noms  et  leurs  attributions  jus- 
qu'à la  réunion  de  Tile  à  la  France.  Dans  les  provinces 
centrales,  appelées  depuis  1729  à  vivre  sous  l'égide  de 
la  liberté,  l'administration  de  la  justice  fut  confiée  à  des 
magistrats  élus  par  le  peuple  et  désignés  par  de  nou- 
velles dénominations.  Ces  généreux  citoyens ,  au  milieu 
des  guerres  et  des  discordes  civiles ,  remplireut  le  de- 
voir sacré  qui  leur  était  imposé  avec  le  zèle  et  la  droi- 
ture que  leur  inspirait  i  amour  de  la  patrie  ;  leur  con- 
duite mérite ,  de  «notre  part ,  les  plus  4>rands  éloges ,  et 
leurs  noms  doivent  être  recommandés  à  la  reconnais- 
sance de  nos  descendants ,  non  dans  ces  bumUes  pages  » 
mais  dans  les  fastes  de  la  nation. 

GAtNuai-DoioiiMiiBiir. 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Commentaire  du  Code  de  procédure  civile  français 
(  Commentar  ûber  die  franzœsische  CwU  -  Prozess* 
Ordnung),  précédé  d'un  exposé  de  l'organisation 
de  la  compétence  et  de  la  discipline  des  cours  et  tri- 
bunaux ,  ainsi  que  des  officiers  tninistérieis  et  autres 
personnes  qui  contribuent  à  ladministration  de  la 
justice,  par  M.  Schlink  ^  conseiller  à  la  cour  royale 
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trnppel,  à  Cologne  (PratM  rbéoaiie).  2  toI.  Coblentz, 

Hoelscher,  I8i3. 

Nous  avons  sou»  les  yeux  les  deux  premiers  volumes  de  cet  ou- 
vrage; ils  reoferoient  les  Dotions  préliminaires  sur  l'organisation  ^ 
la  compétence  et  la  diacipliDe  judiciaire,  ainsi  que  Texposition  des 
matiérct  du  Goda  de  piocëdare  civile  juiqu  a  la  procédure  devani 
les  tribunaux  de  commerce  et  autres  tribunaux  d'exception.  On  sait 
que  les  divers  Godes  français  sont  encore  en  vigueur  dans  la  Prusse 
rhénane  :  M.  Schlink ,  auteur  d*u|i  travail  remarquable  sur  la  pro- 
cédnre  d'ezécntion  en  matière  civile  {f^.  notre  t.  VllI,  p.  921),  s'est 
attaché  à  faire  coauaître  à  ses  compatriotes  le  système  ainsi  que  les 
dispositions  de  détail  du  Code  de  procédure  civile  ;  c'est  une  œuvre 
d'autant  plus  méritoire  que  jusqu'à  ce  moment  il  n'existe  pas  de 
chaire  d'enseignement  de  la  législation  française  à  Tuniversilé  de 
Bonn.  If.  Schlink  appartient  au  petit  nombre  des  Jnrisoonsnltes 
de  ce  pays  qui  ont  fait  leurs  études  en  France  «  du  temps  de  TEm- 
pire,  et,  depuis ,  ont  mis  U  procédure  civile  en  pratique»  d*abord 
comme  avocats  et  ensuite  comme  magistrats.  L*auteur  est  entière- 
ment maître  de  son  sajct,  et  il  l*a  traité  avec  une  grande  supériorité. 
Quoiqu'il  ait  donné  à  son  travail  le  titre  de  commentaire,  il  adopte 
la  forme  du  traité  :  sa  méthode  est  analogue  à  celle  qui  est  suivie 
par  Boncenne  ,  dans  sa  théorie  de  la  procédure  civile  ;  il  s'est  abs- 
tenu de  citer  les  auteurs  et  les  arrêts,  pour  ne  pas  trop  augmenter 
le  nombre  des  volumes  :  il  annonce  avoir  profité  des  ouvrages  de 
Pigeau ,  Carré ,  Desennot  Berriat*Saint*Priz,  Demiau-Grouxilbac», 
Lepage ,  Maporte ,  Thomines ,  MerKn ,  et  surtout  de  la  jurispra* 
denoe  du  XIX*  siècle,  par  If.  Dalloc,  du  recueil  de  Sîrey  et  de 
celui  des  arrêts  de  la  cour  de  Cologne  ;  en  effet  Tauteur  a  fait  en- 
trer dans  son  traité  la  décision  des  principales  questions  qui  ont 
été  examinées  par  les  auteurs  cités  ou  débattues  devant  les  cours  et 
tribunaux.  M.  Schlink  s'est  occupé  en  passant  de  quehjues  matières 
du  droit  civil  qui  exercent  de  l'influence  sur  la  procédure,  telles  que 
celle  de  l'aveu  de  la  partie  et  de  l'indivisibilité  de  cet  aveu;  sur  ce 
dernier  point ,  son  opinion  diffère  de  celle  de  TouUier. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  la  critique  (vol.  1 ,  p.  56  et 
57]  du  système  reçu  en  Prusse,  d'après  lequel ,  en  règle  générale, 
le  jurisconsulte  qui  a  embrassé  la  carrière  du  barreau  ne  peut  arriver 
dans  la  majîistraturc  :  l'auteur  accorde^  avec  raison,  la  préférence 
au  système  contraire  suivi  en  trauce.  «Un  bon  avocat,  dit-il, 
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•  sera  également  Uod  juge  :  la  propos Hioo  isTerse  n'est  pas  toujonrft 
»  Traie.  C'est  dans  l'exercice  de  la  profession  ^d*aToeat  qu'on  ap~ 
»  prend  k  saisir  promptenient  les  eirconstancet  et  l'ensemble  d'une 

■>  cause  ;  on  acquiert  la  facilité  de  ia  parole,  la  couuaissauce  du  ca- 
»  ractère  des  hommes ,  une  bouue  mémoire,  etc.  •  F. 

2.  Annales  des  prisons  et  des  établissements  péniten* 

riaires  [Jahrbûcher  der  Gefaengniss  -  Kunde  ujid 
Bes5Grun§sanstaUen)\  publiées  par  MM.  Julius, 
Noellner  et  Yarreutrapp  ;  vol.  Il^  cah.  i  et  2. 

Sommaire.  La  colonie  agricole  pour  les  jeunes  délinquants ,  à 
Mettray;  par  M.  Ducpétiaux.  Des  prisons  de  l'Europe  méridionale. 
Les  prisons  de  3uède  et  de  leur  réforme.  Réforme  des  prisons  en 
France  :  nouyeau  projet  de  loi.  Eléments  de  la  population  des  bagnes 
en  France,  Obserratîona  sur  les  discussions  relatÎTCs  ans  prisons, 
qni  ont  en  lien  ans  congrès  scientifiques  de  Florence  et  de  Madone; 
par  M.  Diets.  De  l'isolement  des  détenus;  par  M.  Sandeo,  inspeo-> 
teur  des  prisons.  La  nottv<die  maison  de  détentico  à  Genève  ;  par 
M.  Julius.  Sur  la  prison  de  la  Roquette  à  Paris  ;  par  M.  le  professeur 
David,  de  Copenhague.  Sur  la  méthode  d'instruire  les  condamnés 
cetiulés,  suivie  par  M.  de  Villars.  Tableau  des  maisons  de  refuge 
pour  les  jeunes  délinquants  au-dessous  de  quatorze  ans,  qui  existent 
en  Wurtemberg.  Maison  de  refuge  pour  les  jeunes  délinquants  à 
Hambourg.  Sur  les  recherchesde  M.  Leblanc,  relatives  à  la  respira- 
tion de  l'air  non  libre.  Du  système  pénitentiaire  snivt  aujourd'hui 
par  le  gouvernement  anglais.  Les  prisons  de  Pmsse.  Dispositions  en 
vigueur  dans  le  royaume  de  Saxe,  sur  les  peines,  sur  leur  exécution 
et  sur  le  régime  des  prisons;  par  M.  Noellner.  Des  sociétés  de  pa- 
tronaire,  particulièrement  en  Siîésie  ;  parle  même.  Sociétés  de  pa- 
tronage des  détenus  libérés,  établies  à  Oldenbourg,  à  Hanovre  et  à 
Cologne.  Asile-ouvroir  établi  à  Paris  en  faveur  des  jeunes  convales» 
ceotes  sortant  des  hôpitaux.  Compte-rendu  des  ouvrages  suivants  : 
i«  de  l'application  de  la  phrénologie  à  la  législation  pénale  et  au 
r^me  des  prisons;  par  M.  Combe  ;    de  Télément  religieux  et  ec- 
clésiastique dans  la  punition  des  crimes  et  délits  ;  par  M.  Jablo- 
nowski  ;  article  de  MM.  Gillet  et  Wilke;  3^  du  rapport  entre  le  sys- 
tème pénitentiaire  et  le  principe  du  droit  pénal;  par  M.Abegg;  4^  des 
piisons  et  des  maisons  de  correction  d'après  le  besoin  de  notre 
époque;  par  M.  Risteihuberj  article  de  M.  Yarreutrapp^  lettre  de 
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M.  le  eonte  Petîiti  de  Roreto  («xtriH  de  la  Re«'ue.  V.  Suprà,  p.  7  5  7  ). 
Chronique.  Bibliographie. 

3.  Les  systèmes  pénitentiaires  proiiuiront-ils  le  véri- 
table amendement  des  détenus ,  sans  l'iniluence  de 
religion  et  de  l'église  {Werden  Pœnitentiar'  Sys- 
tème oluie  den  Einjluss  der  Religion  und  Kii  chc  zur 
wahren  Besserung  der  Gefangenen  in  den  Strafi 
anstahen  ifollhonunen  wirshsam  seyn)  ?  par  M.  Mûl- 
1er,  docteur  en  lliéologie ,  membre  du  chapitre  ca - 

tbédral  à  Fribourg  (Bade).  Garlsrube»  Macklot,  1843. 

M.  Mûller  t^est  déjà  fait  connaître  eo  Allemagne  par  plusieurs  tra- 
Taux  ooncemant  les  priions  :  deux  de  ses  publications,  les  Contes  mo- 
raux à  rniagedeidétenDf  (Erbauungt-Buch  far  Gefangene)  et  la  bible 
chrétienne  des  prisonniers  (OirittUehe  Bibel fûr  Gefangene)  viennent 
d'être  traduits  en  français,  sous  les  yeux  de  M.  Moreau-Cliristophe, 
inspecteur  général  îles  prisons,  et  la  Revue  en  rendra  compte.  L'opus- 
cule que  nous  annonçons  a  pour  objet  de  démontrer  que  l'amende- 
ment des  détenus  ne  saurait  être  complètement  obtenu  sans  Tinter* 
▼ention  active  des  secours  de  la  religion,  quel  que  soit  le  système  pé- 

m 

nitentiaire  que  Ion  adoptera.  Cette  thèse  ne  pouTait  mieux  être 
développée  que  par  on  prétreauquel  des  travaux  antérieurs  ont  déjà 
assuré  une  position  supérieure  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Du 

reste,  les  visites  réitérées  que  M.  Mûllcr  a  faites  dans  diverses  pri- 
sons de  rAlleinafine,  de  la  France  et  de  la  ik'lgi(jue  l'ont  mis  à  même 
d'apprécier  1  état  moral  des  détenus  et  la  nécessité  de  le  réformer. 

k,  Out^rages publiés  en  France, 

Discourt  sur  la  vie  et  les  travaux  du  baron  de  Gérando  ;  par 
M.  Jumard.  Paris,  imprimerie  de  Schneider. 

Manuel  des  inventeurs  et  des  brevetés  ;  par  M.  Perpigna.  6*  édil. 
Paris,  chez  l'auteur.  Prix  :  5  fr. 

Régime  administratif  et  financier  des  communes;  par  M.  Da- 
venne.  4*'  edil.  Paris,  Carilian-Gœur y.  Prix  :  8  fr. 

Traité  général  du  droit  administratif  expliqué;  par  M.  Dufour. 
T.  1.  Paris,  Delamotte.  Prix  des  deux  volumes  :  fr. 


CHRONIQUE. 

AiTBicuE.  Daprës  des  documents  qui  vieniicnt  d'être  publiées, 
les  importations  de  la  monarchie  autrichienne  s  élevaient,  en  1 83 1 , 
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à  05  millioot  de  floi'iiif,  les  exportationi  a  76  millions  :  en  1840  » 
les  importations  étaient  de  io5  millions  et  demi,  les eiportations 
de  f  o3  milKons  et  demi.  —  Les  États  de  la  proTÎnce  de  la  Basse- 

Autriche  ont  dâibëré  une  adresse  à  S.  M.,  lendant  à  faire  préparer 
un  projet  de  loi  pour  le  rachat  des  dîmes  et  d'autres  redevances 
foncières  (Robot). 

Lcooess.  Dans  le  eahier  de  janvier  1844 ,  la  Bepue  rendra  compie 
des  toaTaox  dn  eongfès  seientifiqne  léwii  «n  cette  Tille  t  relatifs 
a  la  réforme  des  prisons. 

KoTAUMV  m  Sasdaigmb.  Les .  eonseils  proTÎneianz  et  congrès 
(V*  tuprà,  p.  855)  se  sont  réunis  an  mois  d'oetobre;  leurs  séaœes 
viennent  d'être  closes.  Le  calme  et  la  maturité  avec  lesquels  les 
délibérations  ont  été  conduites ,  ont  reçu  l'approbation  et  les  éloges 
de  ia  nation. 

Feamcfort-sur-Mein.  La  commission  désignée  dans  le  seia  du 
corps  légi-latif  pour  faire  son  rapport  sur  la  construction  de  non- 
Telles  prisons,  a  été  d'aTÎs  de  construire:  |oUne  maiion  destinée 
à  reœToir  les  préTenns  ;  une  maison  d*arrât  pour  dettes  ;  3^  une 
prison  cellulaire  mais  contenant  en  même  temps  des  salles  assee 
étendues  afin  qu'elle  puisse  senrir  aux  deux  systèmes  ;  4*  une  maison 
de  travail  pour  les  gens  de  mauvaise  TÎe.  Telle  est  la  proposition  de 
la  majorité  de  la  commission.  La  minorité  a  voté  pour  l'introduc- 
tion du  système  de  Pennsylvanie  et  la  construction  d'une  prison  cel- 
lulaire. Elle  demande  en  même  temps  qu'une  loi  fixe  le  maximum 
de  la  durée  de  l'empriionnement  solitaire. 

PiossB  aeBNAHi.  A  la  suite  du  discours  de  rentrée  prononcé  par 
le  piocnrenr  général  de  la  cour  royale  de  Cologne  »  ce  magiitrat  a 
exposé  la  statistique  de  l'administnition  de  la  justice  dTile  et  crimi- 
nelle dn  renort .  qui  compte  plus  de  deux  millioni  d'habitants. 
Vcici  un  extrait  de  cette  statistique  :  Les  iSgS  procès cÎTils pendants 
devant  la  cour  dans  le  courant  de  l'année  judiciaire  1842-1840,  ont 
été  jugés,  àTexceplion  de  87.  Les  huit  tribunaux  de  preinièreinstance 
ont  été  saisis  de  1 1,837  causes  civiles  ,  dont  ><>}5oi  ont  été  jugées. 
Le  chiflfre  des  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce  et 
des  causes  arriérées  ne  parait  pas  avoir  été  indiqué  par  M.  le  pro- 
cureur général.  Les  1  tS  juges  de  paix  décident ,  année  commune , 
plus  de  100,000  afliiires  ciTÎles  et  autant  d*affitires  de  police.  Les 
conseils  de  prud'hommes  parTÎe&nent  à  terminer  par  transaction 
presque  toutes  les  contestations  portées  devant  eux. 

l'IH   DU   DIXIÈME  VOLUM£. 
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Loi  FœtaHia  Papiria.  Oa?ragede  Jtt.  van  Heasde,  i5o 
Luetrue.  F.  Suisse. 
Xvc^itei.  Congres  scientifique,  1048- 

M 

Macarel.  V.  Colonisation. 
Maffioli,  F.  Cour  des  comptes. 
Mari,  V,  Hypothèqne  légale. 
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«  li.uiihres  du  commerce,  itio  —  Appel  a  l'université  de  Bonn  des 
moie:i&eur&  Dahlmanu  et  Blume,  6<^.  — •  Demande  des  Ëtats  de  la 
PnuM  fbéiiaiie ,  tclatÎTe  i  b  miblieation  de  lenn  procés-Terbaai  ; 
arrêtés  des  même  Ëtats  sur  le  projet  de  Code  pénal  et  sur  les 
Juifs,  765.  —  Règlement  relatif  à  la  censure  ,  «-fifi  —  Traité  avrr 
le  Hanovre,  766.  —  Statistique  de  la  justice  civile  et  criminelle 
dans  la  Prusse  rhénane ,  io4b.  —  f^.  Naturalisation. 
PwgttHùmnoHieu  H  vutgarit,  Om¥Mg«  de  M«  SildeBbMiid,  594* 

R 

Reconnaissance  d'enfants  adultérins  ,  9^7. 

Reforme  des  prison  -.  Ouvrage  de  M.  le  comte  l'etitti ,  81 

Régime  dotal  dê»  Romaims.  Ouvrage  de  M.  Grimaud  ,  i63. 

Règimê  piniUmHmrê*  Lettre  de  M.  le  eonte  Petitti ,  757- 

Religion.  V.  STatcme  pénitentiaire. 

Reynolds.  Jury. 

Rigaud.  y.  Enregistrement. 

Rm.  V.  Iles  do  Rhin. 

Rive  gauche  du  Rhin.  A^.  JogenentS. 

Rosihirt.  y.  Codes  trançais. 

Russie.  Code  civil  pour  les  provinces  de  la  mer  Baltique,  517.  — • 
Caution  a  fournir  par  les  demandeurs  anglais,  617.  —  Université 
de  Dorpat , 600.  — ^Fnblieatieii de doennientt reUtitt à  l'hittoire de 
la  Russie  ,  600.  — Chiffre  dee  mijets  sadiant  lire  et  écrire ,  764.  — 
Relevé  des  établissements  d'instruction  publique,  764* £lo«velle 
rédaction  du  Digeste ,  9^7.  —  y.  Jugements. 

S 

Sardaigne,Coéit  de  commerce ,  a6a  et  371.  —  Intendents  ||énérattz , 
431***  Conseils  d'intendance  chargés  da  contentieux  administratif, 
—  Notariat  et  insinuation  ,  •  ^^7-  —  Etudes  du  droit  com- 
jueicial,  par  M.  Broncini  ,  ^ii  —  Maintien  provisoire  ties  tribu- 
naux de  commerce,  5l8.  —  ^établissement  des  conseils  provinciaux, 
855. 1048.  —  y.  France. 

SaX€  (Royaume  de).  Projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que, 87,  4*20,  7()5.  —  /(Ic/n  sut  la  censure;  réforme  judiciaire, 
publicité;  débat  oral;  procédure  d'accusation,  87.  —  l'itition  des 
avocats  ,87.  —  Vote  des  chambres,  relatil  au  projet  de  Code  d'in- 
straction  criminelle,  1Ô7  ,  5i8,  856. —  Instraetion  criminelle,  965, 
■273.  —  Loi  sur  les  hjrpothèqœs ,  4^0 ■  —  Emancipation  des  Jnifs, 
5i8.  —  Instituteurs  primaires;  lettres  de  change  et  contrainte  par 
corps  y  hypothèque,  76^.  — Sarveillance  sur  I  Éclise  catholique, 
856. 

SekwarMêmbêfgt  y.  Uanfroit. 

Séparation  dêi  patrimoines.  Onvrage  de  M.  Dufresne .  164. 

Sicilt's  (Deux-),  /'  Histoire. 
Stephen.  f  .  Angleterre. 
Story.  y.  États-Unis. 

Sjrttimê  pimiUntMirt,  Influence  de  U  religion  ;  ouvrage  de  AI.  Miil 

1er,  1047- 
iiuèd0,  y.  Jugements. 
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puisse.  Tessin  ,  rejet  du  projet  de  constitution ,  167.  —  Berne,  pu- 
blication du  Code  péml,  343.  —  Lucerne ,  loi  de  la  presse  ,  Siâ. 
Sufpr$ui»H  dicritt ,  3j. 
Sjrmboiifuê  da  dfoit  pénal .  900* 

T 

Tempier*  f^,  Imtmctîon  primain. 

Tessin.  y,  Suisse. 

Toscane.  V.  Jugement. 

Traité  des  preuves  ,  par  M.  Bonnier,  5l4* 

Traite.  Procédure  suivie  à  Brème,  157. 

TVaMHix  sur  fkiiioiredu  droU/roHçms.Owrwfif^  de  M.  Rlimrath,  730. 
Tutêurs  (Acte»  de) ,  345.  ,0 

u 

Union  dounnière.  V.  Allemagne. 

Usu/ruii  dam  le  droit  allemand.  Ouvrage  de  M.  Schwartzenberg,  a56. 

V 

yalachie.  Code  de  commerce,  721» 
y  ries  (De),  Lettre. 

w 

fVildmer.  V,  Constitatton  de  la  Hengrie. 

Wurtemberg.  Les  avocats  demandent  la  publicité  des  audiences  et  le 
débat  oral  ,  87  —  Chemins  tle  fer,  420.  —  Instruction  cri- 

minelle, 'iGô  ,  '•i^y  4'-^^  —  notariat 4  4''^^*  "*  l'tojet  de  Code 

civil  >  5 18. 

nu  l»S  LA  TAStB. 


ËRRAÏA. 


Page  757,  ligne  10,  au  fiMi  <l9  Suringer,  XUb%  Seringa. 

—  759,   —    3,  ati  Weu  de  renonce^ , /ûe2  commencé. 

—  759,   —  10,  OM  Wetide  Sarrlgianl , /ijcs  Torrisianl. 

—  750,  —  13,  au  lieu  de  Morcelini ,  lisez  Moricliini* 
-~  lOiMI,  —   9«  (wIlMide vol.  n,  tiuM  vol.  m. 


PAKIS.— IMPRIMERIE  DE  FAIN  ET  THUNUT, 
IMPRIHEDRS  DB  L'VRI  V  B  R  S I T  É  R  O  T  A  L  B  PB  PBAIICBy 

Roe  Raciee,  38,  prés  de  rodéoo. 
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